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CHAPITRE  II" 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  JURIDICTIONS  CIVILES 


SECTION  PREMIÈRE 

Théorie  générale  de  la  compétence. 


SOMMAIRE.  —  §  397.  I,  Définition  de  la  compétence.  Chaque  triimnal  a  le 
di'oit  de  statuer  sur  la  sienne.  Principes  généraux  qui  la  régissent.  1"  Elle  est 
territoriale.  —  §  398.  Suite.  2°  Elle  est  la  même  pour  tous  les  citoyens.  — 
^  399.  Suite.  3°  Elle  est  déterminée  par  Tétat  du  litige  ou  par  la  situation 
des  parties  lors  de  l'engagement  de  Tinstance.  —  §  400.  II.  Distinction  de 
la  compétence  ratione  matevix  et  de  la  compétence  ratione  personsp.  — 
§  401.  Suite.  Intérêt  pratique  de  cette  distinction.  —  §  402.  Suite.  1°  Les» 
parties  ne  peuvent  modifier,  même  d'un  commun  accord,  les  règles  de  la  com- 
pétence ratione  niaterix.  —  §  403.  Suite.  Elles  peuvent  proroger  la  compé- 
tence ratione  personx.  —  §  404.  Suite.  Il  en  est  autrement  de  la  compétence 
ratione  tnateriae.  —  .^  405.  Suite.  2°  La  première  ne  peut  être  opposée  qxïin 
limine  litis;\a.  seconde  peut  Têtre  en  tout  état  de  cause.  —  §  406.  III.  Com- 
pétence des  tribunaux  français  entre  étrangers.  —  §  407.  Suite.  Cas  où  elle 
est  incontestée.  —  §  408.  Suite.  En  dehors  de  ces  cas  les  tribunaux  français 
sont  incompétents,  mais  seulement  ratione  persome.  —  §  409.  Objet  des 
deux  sections  suivantes. 

§  301.  I.  La  compétence  est  l'aptitude  du  juge  à  connaître 
d'une  action  ou  d'une  défense.  L'incompétence  est  l'état  du 
juge  qui  ne  peut  connaître  d'une  action  ou  d'une  défense,  qui 
commettrait  en  y  statuant  une  violation  de  la  loi  et  même  un 
excès  de  pouvoir  \  et  qui  doit,  par  conséquent,  s'il  en  est  requis 

(a)  Ici  commence  Texplication  du  Gode  de  j^rocédure  :  j'en  citerai  désojcmais 
les  divers  articles  par  leur  numéro  d'ordre,  sans  les  accompagner  d'aucune  autre 
mention.  Le  lecteur  voudra  donc  bien  se  rappeler  que,  dans  la  suite  de  ce  Traité, 
les  articles  cités  par  leur  seul  numéro,  sans  indication  d'origine,  appartiennent 
au  Code  de  procédure. 

§  397.  1  Voy.,  sur  cette  distinction,  le  tome  YI. 
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OU  môme  d'office  ^  renvoyer  devant  qui  de  droit  les  parties  qui 
n'auraient  pas  du  se  présenter  devant  lui\  Je  suppose,  bien 
entendu,  en  posant  cette  règle,  que  sa  propre  incompétence 
lui  est  démontrée,  car  c'est  un  droit  absolu  pour  lui  de  con- 
naître des  affaires  pour  lesquelles  il  est  compétent.  Ce  n'est 
plus,  comme  autrefois  à  son  profit  personnel  qu'il  les  reven- 
dique et  les  retient,  car  il  rend  g-ratuitement  la  justice  et  n'est 
rémunéré  que  par  l'Etat^  ;  c'est  le  droit  du  demandeur  et  quel- 
quefois même  l'ordre  public"  qu'il  défend  en  retenant  à  son 
rôle  une  affaire  qu'on  voudrait  soustraire  à  sa  juridiction. 
C'est  pour  cela  :  1°  qu'il  ne  suffit  pas  au  défendeur  de  nier 
sa  dette  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  du  tribunal  devant 
lequel  il  est  assigné,  et  que,  par  exemple,  le  garant  est  tenu, 
«  encore  qu'il  dénie  être  garant  »,  de  défendre  à  la  demande 
en  garantie  incidente  devant  le  tril)unal  où  la  demande 
originaire  est  pendante^;  2^  que  le  trilnmal  dont  la  compé- 
tence est  contestée  n'est  pas  dessaisi  par  ce  seul  fait,  et  a 
le  droit  de  statuer  sur  ce  déclinatoire  et  d'affirmer  sa  com- 
pétence par  un  jugement^;  3"^  que  l'admission  des  demandes 
reconventionnelles,  devant  un  tribunal  incompétent  ratione 
personœ  pour  les  juger  comme  demandes  principales,  ne 
soulève  pas  les  mômes  o])jections  que  devant  les  justices 
seigneuriales  avant  1789^  Trois  principes  essentiels  domi- 
nent cette  matière  importante  :  1*^  la  compétence  est  terri- 
toriale, en  ce  sens  qu'un  tribunal  ne  peut  rendre  la  justice 


2  Voy.,  sur  cette  distinction,  infrà,  §§  402  et  suiv, 

3  L'article  170  dit  que  le  tribunal  incompétent  est  tenu  de  renvoyer  les  parties 
devant  les  juges  compétents,  mais  c'est  à  elles  de  les  trouver  et  non  pas  à  lui 
de  les  désigner  :  son  rôle  se  borne  à  se  dessaisir  (Boitard,  Golmet-Daage  et 
Glasson,  Leçons  de  procédure  civile,  t.  I,  n»  350). 

►  D.  16-24  août  1790,  tit.  II,  art.  2. 

'^  Suivant  que  c'est  la  compétence  ratione  ^naterix  ou  ratione  personse  qui 
est  contestée  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  %%  401  et  suiv. 

6  Art.  181  (Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §  473,  et  t.  III,  §§  936  et  suiv.). 

■  Mais  il  est  tenu  de  statuer  sur  ce  point  avant  de  juger  le  fond  (Art.  172),  et 
le  jugement  qu'il  rend  sur  le  déclinatoire  est  toujours  susceptible  d'appel,  quand 
même  le  fond  devrait  être  jugé  en  dernier  ressort  (Art.  172  et  454  ;  voy.,  sur  ces 
divers  points,  infrà,  §  746,  et  le  tome  V).  Par  contre,  un  tri))uiial  qui  se  con- 
sidère comme  incompétent  a  toujours  le  droit  de  le  déclarer,  quand  même  un 
autre  tribunal  déjà  saisi  de  la  même  demande  se  serait  aussi  déclaré  incompé- 
tent :  l'incompétence  de  l'un  ne  fait  pas  que  l'autre  soit  plus  compétent  que  lui 
(Giv.  cass.  5  nov.  1889;  S.  91.  1.  516,. 

8  Voy.,  à  cet  égard,  I.  1,  §  391. 
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hors  de  sonressort%  quoique  les  jugements  soient  exécutoires 
dans  tout  le  territoire  français '^  et  l'application  de  ce  prin- 
cipe est  poussée  si  loin  qu'un  triJjunal  ne  peut  ordinairement 
siéger  qu'au  chef-lieu  de  sa  circonscription  judiciaire  et  dans 
le  local  affecté  à  ses  séances**;  2°  la  compétence  est  la  même 
pour  tous  les  citoyens  ;  3""  elle  est  déterminée  par  la  situation 
des  parties  ou  par  l'état  du  litige  hors  de  l'engagement  de 
l'instance. 

§  3B8.  A.  L'égalité  devant  la  loi  n'existait  pas  en  France 
avant  1789;  l'égalité  devant  la  justice  n'y  existait  pas  davan- 
tage, et  des  privilèges  de  juridiction  permettaient  à  certaines 
personnes  d'attirer  leurs  adversaires  devant  des  tribunaux 
particuliers.  On  appelait  comniittinms.  du  mot  par  lequel  ils 
commençaient,  des  lettres  royaux  qui  commettaient  pour  ces 
procès  une  juridiction  spéciale;  ils  étaient  de  deux  sortes. 
Le  committimus  au  grand  sceau  donnait  le  droit  de  ne  plaider 
que  devant  le  parlement  de  Paris,  en  la  chambre  dite  «  des 
«  requêtes  du  palais  »  ou  «  des  requêtes  de  Thôtel  »*;  le 
committimus  au  petit  sceau  permettait  à  l'habitant  d'une 
province  de  ne  plaider  qu'au  parlement  de  sa  province  en 


9  «  Extra  territorium  jus  dicenti  impune  non  paretur  »  (Dig.,  L.  20,  De 
jurisdict.,  II,  i).  Les  décisions  rendues  par  un  tribunal  hors  de  son  ressort 
n'ont  aucune  valeur,  et  il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  qu'un  ju- 
gement rendu  par  un  juge  de  paix  ailleurs  que  dans  son  canton  ne  vaut  ni 
comme  jugement  ni  même  comme  acte  authentique,  et  ne  peut  servir  que 
d'acte  sous  seing  privé,  en  vertu  de  l'article  1318  du  Gode  civil,  à  la  condition 
d'être  signé  de  toutes  les  parties  en  cause  (^Toulouse,  13  mai  1843;  D.  P.  45.  4. 
96).  Aj.  que  la  loi  qui  régit  la  compétence  est  toujours,  par  application  de  la 
règle  Locus  régit  actum  (Voy.,  sur  cette  règle  en  matière  de  procédure, 
infrà,  §  491  ,  celle  du  pays  où  l'action  est  intentée  (Pasquale  Fiore,  De  la  loi 
qui  régit  la  compétence  et  la  procédure  d'après  les  principes  du  droit  inter- 
national; dans  la  France  judiciaire,  t.  XII,  1888,  p.  1  et  suiv.).  Par  exemple, 
on  ne  peut  se  soustraire  à  la  juridiction  commerciale,  compétente  suivant  la  loi 
du  pays  où  l'exécution  d'un  contrat  est  poursuivie,  sous  prétexte  que  ce  contrat 
aurait  un  caractère  civil  suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  été  passé  :  c'est 
ainsi  que  la  cour  de  Gand  a  jugé,  le  11  janvier  1890,  que  le  billet  à  ordre,  tou- 
jours commercial  en  Belgique  (L.  25  mars  1872,  art.  12;  L.  15  déc.  1872,  art.  .2), 
y  relève  nécessairement  de  la  juridiction  commerciale,  eût-il  été  souscrit  en 
France  où  il  peut  avoir  (G.  comm..  art.  636)  un  caractère  civil  (D.  P.  90.  2.  358). 

10  Voy.  le  tome  lY. 

11  Voy.  t.  I,  §  36. 

§  398.  1  Voy.,  sur  cette  juridiction,  Perrière.  Dictionnaire  de  droit  et  de 
pratiqua  v's  Requestes  de  Vliostel  ot  Requestes  du.  palais:  Boncenne.  Théorie 
de  procédure  civile,  t.  I,  i».  132  et  suiv. 
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passant  par-dessus  les  tribunaux  inférieurs,  ou  devant  une 
juridiction  du  même  ressort  à  l'exclusion  des  autres.  Les  offi- 
ciers delà  maison  du  roi,  les  membres  des  cours  souveraines, 
les  archevêques  et  évêques,  les  quarante  de  l'Académie 
française,  et  un  grand  nombre  d'abbayes,  de  monastères,  de 
chapitres,  de  corps  et  de  communautés  obtinrent  le  commitli- 
mus  au  grand  sceau  ;  de  simples  particuliers  reçurent  de  la  fa- 
veur royale  le  committimus  au  petit  et  même  au  grand  sceau  ^; 
les  bourgeois  de  Paris  eurent  le  privilège,  consacré  par  la  cou- 
tume, de  n'être  «  contraints  de  plaider  et  de  répondre  en  dé- 
«  fendant  ailleurs  qu'en  la  ville  de  Paris  ))^  Cet  abus,  que  res- 
treignirent les  ordonnances*  et  qu'Henri  IV  aurait  voulu  suppri- 
mer* ,  disparut  à  la  Révolution  française,  quand  le  décret  rendu 
dans  la  nuit  du  i  août  1789  abolit  les  privilèges  et  les  confondit 
dans  «  le  droit  commun  de  tous  les  Français  »  ^  Le  décret  des 
16-24  août  1790  porta  que  «  l'ordre  constitutionnel  des  juri- 
ez dictions  ne  pourra  être  troublé,  ni  les  justiciables  distraits 
((  de  leurs  juges  naturels  par  aucune  commission  »'',  et  cette 
règle,  consacrée  par  les  constitutions  du  3  septembre  1791" 
et  du  5  fructidor  an  IIP,  acquit  la  valeur  d'un  principe  consti- 
tutionneP*^.  Les  seuls  privilèges  de  juridiction  qui  existent 
aujourd'hui  sont  accordés  aux  personnes  énumérées  au 
§  131  et  aux  magistrats  pris  à  partie**;  et  il  est  défendu. 


2  Ferrière,  op.  cit.,  v»  Committimus.  Boncenne,  op.  et  loc.  cit. 

3  Art.  112. 

*  L'ordonnance  d'août  1669  décida  que  les  committimus  ne  seraient  pas  valables 
après  Tannée  de  leur  expédition  s'ils  n'étaient  renouvelés  (Tit.  IV,  art.  7  ;  Isam- 
bert,  op.  cit.,  t.  XVIII,  p.  353)  ;  celle  de  mars  1673,  «^ur  le  commerce,  qu'ils  n'au- 
raient pas  lieu  en  matière  commerciale  (Tit.  Xil,  art.  13,i,  et  la  déclaration  de  mai 
1788,  qu'il  n'en  serait  plus  délivré  qu'en  matière  personnelle  (Art.  10  ;  Isambert, 
op.  cit.,  t.  XXVIII,  p.  558).  On  assure  que  cette  dernière  n'était  pas  observée  dans 
la  pratique  (Boncenne,  op,  cit..,  t.  1,  p.  137,  note  ?). 

^  Voy.,  dans  Sully  {Mémoires  des  sages  et  royales  œconomies  d' Estât  de 
Henry  le  Grand,  ch.  CGXXI),  le  projet  de  règlement  sur  l'administration  de  la 
justice,  écrit  de  la  propre  main  d'Henri IV,  qu'il  se  proposait  de  faire  enregistrer 
après  avoir  pris  l'avis  des  pt-ésidents  au  Parlement  et  des  gens  du  roi  (Michaud 
et  Poujoulat,  Nouvelle  collection  des  tnémoires pour  servir  à  Vhisloire  de  France 
(1836-1839),  2e  sér.,  t.  III,  p.  451  et  453). 

«  Art.  10. 

7  Tit.  II,  art.  17. 

8  Tit.  ITI,  ch.  V,  art.  4. 

9  Art.  264. 

*•  Comp.,  sur  les  principes  constitutionnels,  t.  1,  §§  20,  note  4,  et  IIB,  note  7. 
11  Voy.  t.  I,  §  146. 
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dans  Tordre  purement  ci\dl,  de  traduire  un  défendeur 
ailleurs  cjn'au  tribunal  désigné  par  la  loi  pour  connaître 
de  la  demande  :  les  §JJ  A» 8  et  suivants  en  offriront  des 
exemples. 

§  399.  B.  La  compétence  reste  en  suspens  juscp.i'à  ren- 
gagement de  rinstance,  et  il  n'y  a  droit  acquis  pour  une 
partie  ni  à  traduii^e  son  adversaire  ni  à  être  traduite  par  lui 
devant  le  tribunal,  qui,  à  l'époque  où  des  rapports  de  droit 
ont  commencé  à  s'établir  entre  eux,  et  au  moment  même  oîi 
la  contestation  est  née,  semblait  désigné  pour  en  connaître. 
Ainsi  :  l/"  l'augmentation  ou  la  diminution  survenue  dans  le 
chiffre  de  l'intérêt  litigieux  peut  substituer  la  compétence  du 
tribunal  de  première  instance  à  celle  du  juge  de  paix,  et 
vice  versa ^;  2"  la  création  d'un  tribunal  de  commerce  peut 
entraîner  la  soumission  à  ce  tribunal  d'un  litige  qui  semblait 
devoir  être  porté  devant  le  tribunal  de  première  instance  ^ 
3"  le  commerçant  retiré  des  affaires  cesse  d'être  justiciable 
du  trD)unal  de  commerce,  pour  les  affaires  qui,  n'ayant  pas 
par  elles-mêmes  un  caractère  commercial,  ne  sont  portées 
devant  ce  tribunal  qu'à  raison  de  la  profession  du  défendeur^; 
4*^  le  changement  d'habitation  du  défendeur  transporte  au 
tribunal  de  son  nouveau  domicile  ou  de  sa  nouvelle  résidence 
le  droit  de  juger  les  actions  auxquelles  s'applique  la  règle 
«  Actor  segintw^  forum  rei  »*;  o°  l'attribution  de  compétence 
n'est  pas  non  plus  à  l'abri  des  atteintes  de  la  loi,  soit  que 
celle-ci  supprime  entièrement  une  juridiction,  soit  qu'elle 
modifie  ses  pouvoirs,  soit  qu'elle  change  son  territoire  :  ainsi 
la  loi  qui  réduirait  le  nombre  des  tribunaiLx  de  première  ins- 
tance", celle  qui  porterait  la  compétence  ordinaire  des  juges 
de  paix  jusqu'à  1.500  francs  en  premier  ressort®,  et  celle  qui 
distrairait  une  commune  d'un  arrondissement  ou  d'un  canton 


I5  SO'O.  >  Vo3^,  sur  la  limite  respective  de  ces  deux  compétences,  infrà,  §§  -^lO 
et  suiv.,  421   et  suiv. 

2  Gomp.  t.  I,  §  29. 

3  Voy.  infrà,  §  437. 

*  Voy.,  sur  cette  règle  et  sur  son  application,  infrà,  §§  458  et  suiv. 
»  Voy.,  sur  cette  partie  de  réforme  judiciaire,  suprà,  §  28,  note  6. 
6  Voy.,  sur  les  projets  d'extension  de  la  compétence  des  juges  de  pais,  infrà, 
^  421. 
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pour  la  réunir  à  uu  autre\  rétroagiraient  eu  ce  sens  :  1)  que 
les  instances  non  encore  engagées  ne  pourraient  plus  être 
portées  que  devant  les  tribunaux  de  première  instance  con- 
servés; 2)  que  les  procès  de  200  à  1.500  francs,  qui  ressortis- 
saient  jusqu'alors  aux  tribunaux  de  première  instance,  seraient 
désormais  de  la  compétence  des  juges  de  paix;  3)  que  les  ac- 
tions réelles  relatives  aux  immeubles  situés  dans  la  commune 
déplacée  seraient  portées  devant  le  juge  de  paix  de  son  nou- 
veau canton  ou  de  son  nouvel  arrondissement ^  Au  contraire, 
l'engagement  de  l'instance  fixe  la  compétence  d'une  manière 
invariaJ)le^  D'une  part,  il  n'y  a  pas  droit  acquis  pour  un  tri- 
bunal à  connaître  d'une  action  par  cela  seul  qu'elle  est  portée 
devant  lui,  car  la  justice  est  faite  pour  les  plaideurs  et  non 
pour  les  juges  ^\  mais  il  y  a  droit  acquis  pour  les  parties  entre 
qui  s'est  formé  le  contrat  ou  quasi-contrat  judiciaire,  à  voir 
l'instance  se  dénouer  dans  les  conditions  où  elle  s'est  liée**. 
D'autre  part,  il  y  aurait  de  grands  inconvénients,   au  point 


■^  Voy.,  sur  l'autorité  compétente  pour  prendre  cette  décision,  L.  5  avr.  1884, 
art.  5  et  6. 

8  La  même  question  se  présente  avec  plus  d'intérêt  en  matière  criminelle,  où 
elle  touche  de  très  près  aux  droits  de  la  défense.  Vo}'.,  pour  l'application  des  lois 
sur  la  compétence  criminelle  aux  faits  antérieurs  à  leur  promulgation,  Demo- 
lombe,  Cours  de  Code  civil,  t.  I,  n^  59,  Aubry  et  Rau,  Droit  civil  français,  t.  1, 
p.  105;  et,  en  sens  contraire,  Ghauveau-Adolphe  et  Faustin-Hélie,  Théorie  du 
Code  pénal,  5°  éd.,  t.  I,  n.°  23.  La  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée  dans 
le  sens  de  la  rétroactivité  (D.  A.  v's  Compétence  criminelle,  n^s  4  et  suiv.;  et 
Lois,  supp.,  nos  210  et  suiv.). 

9  Gest  d'après  le  montant  de  la  demande  qu'une  att'aire  ressortit  au  tribunal 
de  première  instance  ou  au  juge  de  paix  (Trib.  de  Melun,  10  déc,  1887;  D.  P. 
91.  1.  429),  et  c'est  au  jour  même  de  la  demande  qu'il  faut  se  reporter  pour  en 
fixer  le  montant  :  «  Ubi  acceplum  est  semel  judiciuni  ibi  et  recipere  débet  » 
(Dig.,  L.  .30,  De  jud.,  Y,  i).  A  plus  forte  raison,  une  loi  nouvelle  sur  la  compé- 
tence est-elle  sans  etfet  sur  le  jugement  d'avant  faire  droit  rendu  au  cours  de 
l'instance  principale,  au  sujet  de  laquelle  la  compétence  est  modifiée  (Req.  25 
nov.  1895;  D.  P.  96.  1.  37).  L'arrêt  de  cassation,  du  29  mars  1897  (D.  P.  97.  1. 
255),  ne  s'écarte  pas  de  ces  principes,  car,  s'il  pose  en  règle  générale  que  les  lois 
de  compétence  s'appliquent  même  aux  instances  engagées  lors  de  leur  promul- 
gation, il  a  soin  de  réserver  le  cas  où  les  parties  auraient  des  droits  acquis  à 
rencontre  de  cette  rétroactivité  :  si  donc  il  décide  à  propos  de  la  création  de 
la  cour  d'appel  d'Hanoï)  que  les  appels  des  jugements  rendus  avant  la  création 
d'une  nouvelle  juridiction  d'appel  doivent  être  portés  devant  cette  dernière,  et 
non  pas  devant  la  cour  d'appel  antérieurement  compétente,  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
de  droit  acquis  pour  les  parties  à  ce  que  l'appel  interjeté  par  l'une  d'elles  soit 
jugé  conformément  à  l'ancienne  loi  (Voy.,  sur  la  non-rétroactivité  des  lois  de 
compétence,  en  ce  qui  concerne  les  instances  déjà  engagées,  les  autorités  citées 
infrà,  note  12). 

'«  Voy.  suprà,  §  397. 

"   Voy.,  sur  ce  point,  les  ell'ets    de- la  demande   en  justice  {Infrà,  ^  662). 
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de  vue  des  frais  et  des  lenteurs  de  la  justice,  à  ce  que  le 
sort  d'une  instance  engagée  régulièrement,  et  qui  peut  être 
déjà  très  avancée,  dépendît  des  événements  qui  peuvent  sur- 
venir pendant  son  cours ^^  J'entends,  d'ailleurs,  par  engage- 
ment de  l'instance  en  cette  matière  les  dernières  conclusions 
du  demandeur,  car  ce  sont  les  seules  qui  fixent  définitivement 
la  compétence,  et  le  juge  de  paix  cesse  d'être  compétent  si 
de  nouvelles  conclusions  élèvent  au-dessus  des  limites  de 
sa  juridiction  une  demande  qui  primitivement  ne  les  dépas- 
sait pas*^ 

§  -l:00.  II.  La  théorie  de  la  compétence  se  divise  en  deux 
parties  distinctes  :  la  compétence  rations  materiœ  et  la  com- 
pétence ratione persoiiseK  La  compétence  ratione  materige  est 
le  droit,  pour  les  tribunaux  qui  appartiennent  à  un  ordre  de 
juridiction,  de  connaître  d'une  affaire  à  l'exclusion  des  tribu- 
naux d'un  autre  ordre  ;  la  compétence  ratione  personœ  est  le 
droit,  pour  les  tribunaux  qui  appartiennent  à  un  ordre  de  ju- 


12  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure,  y°  Compétence^  n^s  55  et  suiv.  Chaa- 
veau,  sur  Carré,  Lois  de  la  'procédure,  t.  I,  quest.  254.  Req.  27  août  1807  (D. 
A.  vo  Co^)7ipétence,  n°  57).  Req.  28  mars  1808  (D.  A.  v  cit.,  n»  56).  Req.  14  août 
1811  (D.  A.  v"  Contrat  de  mariage,  n"  2927).  Grenoble,  29  avr.  1815  (D.  A.  v» 
Compétence,  n»  57).  Req.  27juill.  1825  (D.  A.  v»  Séparation  de  corps,  n°  9l\ 
Pau,  14  juia  1831  (D.  A.  v°  Compétence,  Ion.  cit.).  Dijon,  2S  juin  1848  (D.  P.  49. 
2.  33).  Orléans,  16  mars  1892  (D.  P.  92.  2.  190;  S.  92.  2. 105).  Trib.  de  Perpignan, 
20  févr.  1895  (D.  P.  96.  2.  185  ;  S.  95.  2.  220).  Req.  25  nov.  1895  (D.  P.  96. 1.  37). 
Giv.  cass.  29  mars  1897  (D.  P.  97.  1.  255).  L'article  1041  applique  formellement 
cette  règle  aux  procès  engagés  au  l'^'"  janvier  1807,  date  de  la  mise  à  exécution 
du  Gode  de  procédure  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  539).  Aj.,  sur  la  manière 
dont  elle  se  combine  avec  l'article  59  (al.  2),  req.  20  oct.  1890  (S.  94.  1.  319); 
et,  sur  toutes  ces  questions,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Des  per- 
sonnes (Paris,  1896^,  t.  I,  n^^  175  et  176);  Bazot,  De  la  rétroactivité  des  lois  de 
compétence,  et  de  leur  influence  sur  le  jugement  des  poursuites  commencées 
'^dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  nouv.  sér.,  1. 1,  1872- 
1873,  p.  513  et  suiv.),  et  les  autorités  qui  y  sont  citées;  Pascaud,  De  la  rétroac- 
tivité des  lois  de  compétence,  à  propos  de  la  nouvelle  législation  de  la  presse 
(dans  la  Revue  pratique  de  droit  fraticais,  t.  L,  1881,  p.  209  et  suiv.), 

'3  Req.  21  déc.  1891  (D.  P.  92.  1.  538;  S.  93. 1.  297;  voy.  ib.  la  note  de  M.  Tis- 
sier).  De  même  qu'un  tribunal  quelconque,  qui  devait  statuer  en  dernier  ressort 
sur  les  premières  conclusions  posées  devant  lui,  ne  juge  plus  qu'à  charge  d'ap- 
pel si  d'autres  conclusions  sont  prises  qui  élèvent  la  demande  au-dessus  du  taux 
du  dernier  ressort  (Voy.  le  tome  V). 

§  400.  1  On  dit  aussi  coinpétence  absolue  et  compétence  relative.  Voy., 
sur  cette  distinction  et  sur  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent,  Glasson,  De 
l  incompétence  absolue  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, nouv.  sér.,  t.  XIX,  1881,  p.  228  et  suiv.,  407  et  suiv.,  496  et  suiv.,  .580 
et  suiv.). 
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vidictioii,  de  connaitre  d'une  affaire  à  rexchision  des  autres 
tribunaux  du  même  ordre.  L'une  s'appelle  ainsi  parce  que 
les  affaires  sont  réparties  entre  les  différents  ordres  de  tribu- 
naux à  raison  de  leur  nature  ;  le  nom  de  l'autre  vient  de  ce 
qu'entre  tribunaux  du  même  ordre  la  compétence  est  géné- 
ralement déterminée  par  le  domicile  ou  par  la  résidence  du 
défendeur.  Par  contre,  mi  tribunal  est  incompétent  ratione 
materiœ  à  l'égard  des  procès  attribués  à  un  autre  ordre  de 
juridiction;  il  n'est  incompétent  que  ratione personœ  à  l'égard 
de  ceux  qui  relèvent  d'un  autre  tribunal  du  même  ordre. 
L'application  de  ces  principes  ne  présente  ordinairement 
pas  de  diffi(;ulté.  1^  Sont  incompétents  ratione  matériau  : 
1)  un  tribunal  de  l'ordre  ciAil  à  l'égard  d'une  atî'aire  admi- 
nistrative^; 2)  une  cour  d'appel,  à  l'égard  des  affaires  qui 
n'ont  pas  traversé  le  premier  degré  de  juridiction^;  3)  un  juge 
de  paix,  à  l'égard  des  actions  immobilières  ou  relatives  à 
l'état  des  personnes*;  4)  un  conseil  de  prud'hommes,  à  l'é- 
gard des  contestaKons  qui  ne  sont  pas  survenues  entre  un 
patron  et  un  ouvrier  à  l'occasion  de  leur  industrie";  5)  un 
tribunal  de  commerce,  à  l'égard  des  actions  dont  le  caractère 
est  purement  civiP.  2°  Tout  autre  tribunal  que  celui  du  dé- 
fendeur est  incompétent  ratione  personae  en  matière  person- 
nelle ou  réelle  mobilière  ^;  tout  autre  que  celui  de  la  situation 


2  Req.  9  nov.  189G  (S,  97.  1.  279).  Voy.,  sur  le  partage  de  compétence  entre 
la  juridiction  civile  et  la  juridiction  administrative,  t.  I,  §  15. 

^  Rodière,  Cours  de  compétence  et  de  procédure  en  matière  civile,  t.  I,  p.  124. 
Lavielle,  Etudes  sur  la  procédure  civile,  p.  307  et  suiv.  On  peut,  d'ailleurs,  in- 
voquer, en  ce  sens,  l'article  464  qui  ne  pennet  pas  de  former  en  appel  des  demandes 
nouvelles  ;  c'est  une  demande  assurément  nouvelle  pour  une  cour  d'appel  qu'un 
procès  porté  devant  elle  sans  avoir  traversé  le  tribunal  de  première  instance 
(Voy.  cep.  Bioche,  op.  cit.,  v»  Prorogation  de  juridiction^  n"  H).  Le  droit  d'évo- 
cation (Art.  473)  fait  seul  exception  à  cette  règle  (Voy.  le  tome  VI). 

'♦  Voy.  infrà,  §§  445  et  446. 

»  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  118. 

6  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  1,  n'^  351.  Rodière,  op.  et  lov. 
cit.  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  2*"  éd.,  1. 1,  n»  381.  G. 
sup.  just.  de  Luxembourg,  18  juin  1882  iD.  A.  v»  Compétence  civile  des  juges  de 
paix,  n«  70\  Bruxelles,  12  janv.  1888  (D.  P.  89.  2.  293).  Civ.  rej.  4juill.  1888  (D. 
P.  89.  i.  100).  Pau,  22  avr.  1890  (D.  P.  91.  2.  71).  Bordeaux,  22  avr.  1896  ;D. 
P.  96.  2.  279).  Giv.  cass.  3  févr.  1897  (I).  P.  97.  1.  168;  S.  97.  1.  176). 

"ï  Boitard  et  Golmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.  C'est  tout  à  fait  par  erreur  qu'un 
arrêt  a  déclaré  un  tribunal  de  première  instance  incompétent  ratione  rnaterix 
pour  prononcer  la  séjiaration  de  biens,  parce  qu'il  n'était  pas  le  tril)unal  du  do- 
micile du  mari  défendeur  à  cette  demande  (Civ.  cass.  18  nov.  1835;  D.  A.  v» 
Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement^  n»  28> 
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est  incompétent  ratione  persoiise  en  matière  réelle  immobi- 
lière; et,  quand  même  on  dirait  avec  quelques  auteurs  qu'il 
s'agit  dans  ce  dernier  cas  d'une  incompétence  ratione  iucP,  il 
n'y  en  aurait  pas  moins  lieu  d'y  appliquer  les  règles  particulières 
à  l'incompétence  ratione  personae^  puisqu'un  tribunal  s'y 
trouve  incompétent  à  l'égard  d'un  autre  tribmial  du  même 
ordre  ^  3^  Le  décret  du  30  mars  1808  énumère  les  affaires  cpii 
doivent  être,  à  raison  de  leur  importance,  déférées  à  la 
première  chambre  des  tribunaux  de  première  instance^",  et 
celles  qui,  dans  l'intérêt  de  l'unité  de  la  jurisprudence,  doi- 
vent être  portées  devant  une  même  chambre  que  désignera 
le  président^';  mais  l'incompétence  des  autres  chambres  à 
l'égard  de  ces  affaires  est  seulement  ratione  personœ ^  car  l'in- 
fraction aux  règlements  qui  répartissent  les  causes  entre  les 
diverses  chambres  d'un  même  tribunal,  investies  en  principe 
des  mêmes  pouvoirs,  ne  renverse  pas  la  hiérarchie  judiciaire, 
et  n'a,  par  suite,  aucun  des  caractères  de  l'incompétence 
ratione  personœ^- .  4^  Je  rappelle,  enfin,  la  dérogation  qu'ap- 
portent les  demandes  reconventionnelles  aux  principes  gé- 
néraux de  la  compétence*^  et  je  signale  par  avcince  l'excep- 
tion non  moins  importante  qu'ils  subissent  en  cas  de  con- 
nexité'*. 

Ces  règles  souffrent  une  exception  certaine,  et  donnent 
lieu,  dans  d'autres  cas,  à  une  controverse  sérieuse.  D'une 
part,  aux  termes  de  l'article  636  du  Gode  de  commerce,  les 
tribunaux  de  commerce  ne  sont  incompétents  que  ratione 
personœ  à  l'effet  de  juger  les  actions  relatives  aux  lettres  de 


8  Voy.,  sur  ce  point,  Victor  Foucher,  sur  Carre,  Lois  de  l'organisation  judi- 
ciaire et  de  la  compétence,  t.  III,  p,  246,  note  1. 

9  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Req.  22  févr.  1841  iD.  A. 
\o  Exceptions,  n«  115).  Bourges,  15  nov.  1826  (D.  A.  vo  Compétence  civile  des 
tribunaux  d'arrondissement,  n^  26).  On  pourrait  invoquer,  en  ce  sens,  si  cette 
solution  était  contestée,  l'article  7  qui  permet  de  saisir  le  juge  de  pair, 
•<  encore  qu'il  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du  domicile  des 
«  parties,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  ».  Une  compétence  à 
laquelle  il  est  permis  de  dérog-er  ainsi  ne  i^eut  être  qu'une  compétence  ratione 
personx  (Voy.  le  §  suivant). 

1*^  Art.  60  {Voy.  sur  ce  point,  infrà,  §  675  . 
**  Art.  56  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  ib.'^. 

12  Bonnier,  Eléments  d'organisation  judiciaire^  n»120.  Orléans,  30  sept.  1832 
(D.  A.  15»  cit.,  no  149». 

13  Voy.  t.  I,  §.^  389  et  suiv. 
1*  Voy.  infrà,  §^  733  et  suiv. 
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change  qui  ne  valent  que  comme  simples  promesses,  et  aux 
billets  à  ordre  qui  ont  un  caractère  purement  civiP"  :  cette 
exception  au  droit  commun  vient  de  ce  ({u'on  a  pris  en  con- 
sidération l'aptitude  particulière  qu'ont  les  magistrats  con- 
sulaires à  connaître  des  questions  relatives  à  des  titres  gé- 
néralement commerciaux,  et  les  inconvénients  pratiques 
attachés  à  l'application  des  règles  de  la  compétence  ratione 
personde^^.  On  se  demande,  d'autre  part,  si  c'est  une  incom- 
pétence raïione  materiœ  ou  ratione  personae  qui  empêche  :  1°  les 
juges  de  paix  de  prononcer  sur  les  demandes  mobilières  de 
plus  de  200  francs  ^^  et  sur  les  affaires  qui  ressortissent  aux 
conseils  des  prud'hommes  ;  2°  les  tribunaux  civils  de  juger 
les  affaires  commerciales  et  celles  qui  sont  attribuées  aux 
juges  de  paix.  On  trouvera  aux  §§  4:0-ft  et  -1JL8  la  réponse 
à  ces  questions  ^^ 

§  4:0£.  L'intérêt  de  cette  distinction  est  considérable;  il 
se  résume  dans  cette  idée  fondamentale  que  les  règles  de  la 
compétence  ratione  materiae  touchent  à  la  répartition  des 
pouvoirs  entre  les  divers  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  à 
la  hiérarchie  qui  les  unit,  et,  par  conséquent,  à  l'ordre  public; 
qu'au  contraire,  les  principes  de  la  compétence  ratione  per- 
sonne ont  été  posés  pour  la  plus  grande  commodité  des  parties 
et  en  vue  d'intérêts  privés.  Sans  doute,  il  importe  que  nul 
ne  soit  distrait  malgré  lui  de  ses  juges  naturels,  et  c'est  pour 
cela  que  le  déclinatoire  d'incompétence  est  toujours  comniu- 

*"  Cette  interprétation  de  l'article  636  est  admise  partons  les  anteurs  (Merlin. 
Répertoire,  v»  Lettre  de  change,  §  II,  n»  2  ôis-i»;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.. 
t.  III,  quest.  1518;  Nouguier,  Des  tribunaux  de  commerce,  \,.  I,p.  176;les  arrêts 
rapportés  D.  A.  v's  Compétence  commerciale,  n"»  187  et  213,  supp.,  nos  73  ot 
suiv.;  et  Effets  de  commerce,  n»  885;  req.  12  févr.  1890,  D.  P.  91.  1.  23;  S.  90. 
1.  390:. 

•fi  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n^  842. 

i''  Je  prends,  pour  simplifier,  le  chiffre  maximum  de  la  compétence  ordinaire 
des  juges  de  paix.  On  pourrait  se  demander  — la  question  serait  la  même  —  de 
quelle  nature  est  l'incompétence  du  juge  de  paix  pour  les  affaires  de  sa  compé- 
tence extraordinaire,  en  supposant  une  demande  supérieure  à  1.500  francs  (Voy., 
sur  cette  compétence  extraordinaire,  infrà,  §  423  et  suiv.}. 

*8  Une  autre  question  également  controversée,  mais  très  différente,  est  de 
savoir  si  le  juge  de  paix  peut  être  quelquefois  compétent  en  matière  commer- 
ciale (Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  440)  :  il  ne  s'agit  pas  alors  de  déterminer 
la  nature  de  son  incompétence,  mais  de  décider  si  elle  existe  ;  et  s'il  en  est 
ainsi,  il  n'y  a  aucun  doute  qu'elle  ne  soit  ratione  materix.  Je  néglige  ici,  et  je 
renvoie  au  tome  V,  les  questions  relatives  au  double  degré  de  juridiction  et  à 
la  faculté  d'y  renoncer. 
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nicable  au  ministère  public*;  mais  il  est  certain  que  la  pre- 
mière de  ces  deux  théories  repose  sur  des  principes  auxquels 
la  seconde  est  étrangère-.  Il  suit  de  là  :  1°  que  les  parties 
peuvent  modifier  d'un  commun  accord  l'application  des  rè- 
gles de  la  compétence  ratione  personœ^  et  qu'elles  n'ont  pas 
ce  pouvoir  en  ce  qui  touche  la  compétence  ratione  materiae  ; 
2°  que  l'exception  d'incompétence  ratione  niaterise  peut  être 
proposée  par  les  deux  parties  en  tout  état  de  cause,  et  que 
celle  d'incompétence  ratione  personœ  ne  peut  l'être  que  par 
le  défendeur  et  in  limine  litis;  3"  que  le  tribunal  incompé- 
tent ratione  materiae  doit  se  déclarer  d'office  incompétent,  et 
que  le  tribunal  incompétent  ratione  personœ  n  V  est  pas  tenu  ; 
4^  que  le  ministère  public  a  le  droit  d'y  conclure  s'il  s'agit 
d'incompétence  ratione  materiœ,  et  ne  l'a  pas  dans  le  cas 
contraire  ^ 

§  JL09.  A.  La  première  de  ces  conséquences  est  la  plus 
importante  :  elle  contient  en  quelque  sorte  toutes  les  autres, 
et  comprend  les  deux  propositions  suivantes. 

§  J:03.  l''  On  peut  déroger  par  une  convention  formelle 
aux  règles  de  la  compétence  ratione  personœ,  par  la  raison 
qu'elles  n'intéressent  ni  l'ordre  public  ni  les  bonnes  mœurs  \ 
et  qu'établies  dans  l'intérêt  du  défendeur  et  pour  la  plus 
grande  facilité  de  sa  défense,  elles  sont  pour  lui  un  privilège 
auquel  il  a  le  droit  de  renoncer.  C'est  ce  qu'on  appelle  pro- 
roger la  juridiction ^  L'article  7  le  permet  expressément  pour 
la  compétence  des  juges  de  paix  :  «  Les  parties  pourront 
«  toujours  se   présenter  volontairement  devant  un  juge  de 

§  401.  1  Yoy.  t.  I,  §  202,  note  1. 

2  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  no  850. 

3  Le  projet  de  18*^4  apporte  ici  une  innovation  considérable  :  l'incompétence 
ratione  materiae,  n'est  plus  opposable  en  tout  état  de  cause  que  si  elle  constitue 
la  violation  des  règles  de  la  hiérarchie  judiciaire,  à  savoir  :  1°  si  une  alïaire 
administrative,  ou  relevant  d'un  tribunal  de  répression,  a  été  portée  devant  une 
juridiction  civile  ;  2"  si  une  atïaire  relevant  d'une  juridiction  d'appel  a  été  portée 
devant  une  juridiction  de  première  instance,  ou  vice  versa;  3°  si  Taffairo  est 
communicable  au  ministère  public  (P.  57". 

§  402  .. 

§  403.  1  G.  civ.,  art.  6. 

2  Bioche,  op.  et  v^cit.,  no»  1  et  suiv. 
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«  paix,  auquel   cas  il  jugera  leur   différend...   encore  qu'il 
«  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du  domicile 
«  du  défendeur,  ni  à  raison  de  la   situation  de  l'objet  liti- 
((  gieux  »  ;  et  il  n'y  a  nul  doute  que  cette  prorogation  ne  soit 
également  licite  devant  les  autres  juridictions ^  Il  faut  seu- 
lement que  les  parties  soient  capables  de  consentir  un  arbi- 
trage*, car  c'est,  jusqu'à  un  certain  point",  transformer  le 
juge  en  arbitre  que  de  lui  soumettre  un  différend  à  raison 
duquel  on  le  sait  incompétente  II  n'est  même  pas  nécessaire 
que  la  prorogation  soit  expresse,  et  elle  peut  résulter  impli- 
citement des   circonstances   du  fait,  telles  que  l'assignation 
donnée  par  le  demandeur  en  connaissance  de  cause  devant  le 
juge  de  paix  incompétent,  et  l'acquiescement  par  lequel  le 
défendeur  a  couvert   cette   irrégularité.    On  objecte,  il   est 
vrai,  qu'aux  termes  de  l'article  7  «  la  déclaration  des  parties 
«  qui  demandent  jugement  (au  juge  de  paix  incompétent)  sera 
«  signée  par  elles,  ou  mention  sera  faite  si  elles  ne  peuvent 
«  signer  »,  et  que  cette  décision  paraît  applicable  à  toutes  les 
juridictions;  mais  la  preuve  que  la  loi  n'exige  pas  une  pro- 
rogation de  compétence  expresse,  écrite  et  signée,  c'est  que 
le  défendeur    n'a,    pour   atteindre   le  même   résultat,    qu'à 
garder  le  silence,  c'est-à-dire  à  ne  pas  opposer  l'exception 
d'incompétence  in  limine  luis.  L'article  7  signifie  donc  seule- 
ment —  il  est  vrai  que  cette  proposition  ne  présente  guère 
d'utilité  —  que,    si  les  parties    croient  devoir  proroger   la 

^  Boitard,  Coliuet-Daage  etGlasson,  op.  cit.,  t.  1,  uo^;î52eL  614.  Rodière,  op.  cit., 
t.  T.  p.  89.  Toulouse,  8  juin  1887  (D.  P.  89.  2.  43).  Alger,  7  déc.  1889  ^D.  P.  90. 
2.  188'.  Req.  19  cet.  et  30  nov.  1891  ^S.  92.  1.275).  Req.  il  juill.  1893  (D.  P.  93. 
1.  480  ;  S.  93.  1.  476).  Lyon,  8  avr.  1895  (D.  P.  96.  2.  137).  Alger,  29  juin  1896  (D. 
P.  96.  2.  512;  S.  97.  2.  64).  Voy.  sur  la  portée  de  cette  convention,  lorsqu'elle 
est  contenue  dans  un  acte  de  société  ou  dans  un  contrat  d'assurance,  et  sur 
les  ])ersonues  auxquelles  elle  est  opjjosable,  req.  25  févr.  1895  (D.  P.  95.  1.  341; 
S.  95.  1.  180;  ;  Alger,  7  juill.  1896  (D.  P.  97.  2.  63). 

*■  Art.  1003.  Voy.,  sur  l'arbitrage  et  sur  la  convention,  appelée  compromis,  par 
laquelle  on  le  cousent,  le  tome  Vlll. 

«•..Je  dis  juaqu'à  un  certain  point ^  car  le  juge  incompétent  ratione  persome, 
dont  le  défendeur  n'oppose  pas  l'incompétence,  conserve  les  pouvoirs  d'un  juge; 
on  verra  au>i  suivant,  note  2,  qu'il  en  serait  autrement  d'un  tribuaal  incompétent 
ratione  matcriœ  jjar  lequel  les  parties  auraient  consenti  à  être  jugées  (Voy.,  sur 
la  (litierence  qid  existe  entre  les  jugements  des  tribunaux  et  les  décisions  de.'i 
arbitres,  h'  tome  VIII). 

^  On  peut  invoquer  aussi,  par  analogie,  en  faveur  de  cette  solution  l'article  639-1° 
du  Code  de  commerce,  qui  n'admet  à  renoncer  à  l'appel,  en  matière  commerciale, 
que  les  parties  <«  usant  de  leurs  droits  »,  c'est-à-dire  capables  d'en  user(Voy.  Bioche, 
op.  et  ro  cit.,  n»  29;  Bourbeau  (continuation  de  Boncenne),*!/),  cit.,  t.  VII,  n°  25. 
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compétence  par  une  convention  formelle,  cette  convention 
devra  être  signée  ou  mentionner  que  les  parties  ne  savent 
pas  signera  Quant  à  savoir  si  la  prorogation  est  obligatoire 
pour  le  juge,  et  s'il  est  tenu  de  statuer  sur  le  dilterend  que 
les  parties  lui  soumettent  d'un  commun  accord  malgré  son 
incompétence,  cette  question  très  controversée  doit  se  ré- 
soudre par  une  distinction.  1)  Le  juge  de  paix  ne  peut  se  refu- 
ser au  désir  des  parties  d'être  jugées  par  lui  :  l'article  7  lui 
en  fait  un  devoir  en  disant  qu'  «  il  jugera  leur  différend  », 
et  cette  décision  est  conforme  au  caractère  paternel  et  con- 
ciliateur que  sa  juridiction  conserve  dans  le  cas  même  où  il 
est  saisi  comme  juge  ^  2)  Il  en  est  autrement  des  autres  triJ^u- 
naux  :  ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  dessaisir  d'office,  puisqu'il 
ne  s'agit  que  d'incompétence  ratlone  personœ^  mais  ils  le 
peuvent,  s'ils  craignent  que  les  procès  étrangers  à  leur  res- 
sort ne  leur  imposent  un  excès  de  travail.  Ce  n'est  pas  violer 
la  loi,  cai'  aucun  texte  ne  les  oblige  à  juger  quoiqu'incom- 
pétents;  ce  n'est  pas  non  plus  commettre  un  déni  de  justice^ 
que  de  réserverson  temps  à  ses  propres  justiciables.  A  quelles 
conséquences  n'arriverait-on  pas,  en  poussant  les  choses  à 
l'extrême,  si  l'on  permettait  à  tous  les  plaideurs  de  France 
de  se  donner  rendez-vous  devant  le  tribunal  de  la  Seine? 
Quand  les  procès  de  ce  département  seraient-ils,  comme  dit 
l'article  506,  «  en  tour  d'être  jugés  »'"? 

S  JrOJr.  "2°  La  compétence  ratione  materiœ  est  d'ordre  pu- 
blic, et  les  conventions  des  parties  ne  peuvent  la  modifier  ^ 

7  Req.  3  juin  aa  IX;  Paris,  5  août  1809  (D.  A.  v»  Compétence  civile  des  tri- 
bunaux de  paix,  qo  318).  Req.  12  mars  1829  (D.  A.  v^  cit.,  n»  329).  Req.  15  juin 
1869  iD.  P.  71.  1.  331).  Contra,  civ.  cass.  2  août  1831  (D.  A.  v^  nit.,  n»  328): 
req.  27  mars  1832  (D.  A.  v»  Action  possessoire,  n»  376)  ;  civ.  cass.  9  mars  1857 
(D.  P.  57.  1.  125);  civ.  rej.  3  nov.  1891  (D.  P.  92.  1.  233,  S.  91.  1.  520).  Gomp,, 
sur  cette  question.  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n^s  31  et  suiv.  :  Bourbeau,  op.  cit., 
t.  VII,  no  23. 

«  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n"  ï8.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasbon,  op.  cit., 
t.  1,  n»  352.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Gomp.,  sur  le  caractère  de  la  juridiction  du 
juge  de  paix  saisi  comme  juge,  t.  I,  §  49. 

8  Voy.,  sur  le  déni  de  justice,   t.  I,  §  140. 

'"  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  e( /oc.  cit.  Req.  11  mars  1807;  Rennes, 
22  mars  1828  iD.  A.  x"  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement , 
n"  227).  Voy.  dans  le  même  sens  le  projet  de  1894  (P.  56);  et,  en  sens  contraire, 
Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  112;  Golmar,  6  août  1827  (D.  A.  v"  et  loc.  cit.).  Douai, 
9  déc.  1843  .D.  A.  v"  Compétence  commerciale,  n°  400). 

§  404.  1  G.  civ.,  art.  6. 
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Cette  règle  est  certaine,  eu  ce  sens  que  les  parties  ne  peu- 
vent convenir  de  déférer  une  affaire  civile  à  un  tribunal 
de  commerce^;  elle  dépend,  en  ce  qui  concerne  la  sou- 
mission aux  tribunaux  civils  des  affaires  commerciales  ou 
attribuées  aux  juges  de  paix,  du  point  de  savoir  si  les  tribu- 
naux civils  sont  incompétents,  à  l'égard  de  ces  affaires,  ra- 
tione  materiœ  ou  ratione  personœ'^\  elle  soulève  une  grave 
controverse  dans  le  cas  où  les  parties  ont  porté  en  justice  de 
paix  une  affaire  de  la  compétence  du  tribunal  civil.  Il  est  cer- 
tain que  les  juges  de  paix  ne  peuvent  être  saisis  d'une  demande 
qui  échappe,  par  sa  nature,  à  leur  juridiction,  comme  une 
demande  immobilière  ou  une  réclamation  d'état*  :  en  d'au- 
tres termes,  leur  compétence  ne  peut  être  prorogée  de  re  ad 
rem^  car  l'article  7  précité  ne  les  autorise  à  statuer,  quoi- 
qu'incompétents,  que  si  leur  incompétence  tient  au  domicile 
du  défendeur  ou  à  la  situation  de  l'objet  litigieux  ^  Ce  qui 
fait  doute,  c'est  de  savoir  si  l'on  peut  leur  soumettre  une 
affaire  qui  sorte  de  leur  compétence  par  la  quotité  du  litige, 
par  exemple,  une  demande  de  plus  de  200  francs^;  si,  par 
conséquent,  leurs  pouvoirs  peuvent  être  prorogés  de  quan- 
titate  ad  quaniitatem.  On  prétend  qu'ils  le  peuvent,  attendu 
qu'en  portant  quelquefois  la  compétence  du  juge  de  paix  au- 
dessus  de  1.500  francs  \  la  loi  montre  que  ce  chiffre  n'inté- 
resse pas  l'ordre  public.  Cette  solution  ne  me  paraît  pas 
exacte,  et  je  refuse  aux  parties  le  droit  de  proroger  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  de  quanlitate  ad  quantitatem  :  1) 
parce  qu'il  est  de  principe  que  la  compétence  ratione  ma- 
teriœ est  au-dessus  des  conventions  privées;  2)  parce  que  le 


2  On  ne  peut  saisir  le  juge  incompétent  ratione  materix  que  comme  arbitre 
(Civ,  rej.  30  août  1813;  D.  A.  vo  Arbitrage,  n"  356;  voy.,  sur  la  différence  qu'il 
y  a  entre  les  pouvoirs  d'un  magistrat  qui  statue  comme  juge  et  ceux  d'un  ma- 
gistrat clioisi  pour  arbitre,  le  tome  A^III). 

3  J'ai  signalé  et  réservé  cette  question  suprà^  §  400. 

4  Voy.  infrà,  §§  445  et  446. 

5  Bioche,  op.  cit.,  v"*  Compétence  des  tribunaux  de  paix,  n»  8;  Prorogation 
de  juridiction,  n"  17.  Boncenne,  o/j.  cit.,  t.  I,  p.  95.  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  l.  I,  n"  616.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  88.  Henrion  de  Pansey, 
De  la  compétence  des  Juges  de  paix,  p.  47.  Trib.  de  Besançon,  21  juin  1844 
(D.  P.  45.  3.  146).  Civ.  cass.  20  juin  1877  (1).  P.  77.  1.  392). 

6  En  supposant  qu'il  s'agisse  de  leur  compétence  ordinaire  (Voy.  infrà, 
^  422). 

7  Voy.  infrà,  §S>  423  et  suiv. 
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législateiu"  a  pu  élever  lui-même  la  compétence  des  juges 
de  paix  au-dessus  de  200  francs,  sans  cependant  vouloir  au- 
toriser les  parties  à  en  faire  autant  ;  3)  parce  cjue  l'article  7 
écarte  la  prorogation  de  quantitate  ad  qiiantitateni  aussi  for- 
mellement que  celle  de  re  ad  rem;  4)  parce  que  cette  exten- 
sion de  compétence  permettrait  d'obtenir  du  juge  de  paix, 
par  une  contestation  simulée,  un  jugement  productif  d'une 
hypothèque  judiciaire  et,  par  conséquent,  générale,  et  d'é- 
luder ainsi  le  principe  de  la  spécialité  de  l'hypothèque 
conventionnelle ^  J'ai  ainsi  répondu  affirmativement  à  la 
question  posée  au  §  précédent  :  le  juge  de  paix  est-il  incom- 
pétent ralione  niateriœ,  à  l'eifet  de  juger  les  affaires  qui 
excèdent  sa  compétence  par  leur  nature  ou  par  le  chiffre  de 
a  demande  ? 

§  4:Oo.  B.  Si  l'on  peut  accepter,  à  l'avance,  d'être  jugé 
par  un  tribunal  incompétent  ratÀone  personœ^  on  peut  aussi  y 
consentir  après  avoir  été  assigné  devant  lui  :  c'est  ce  qu'on 
fait  en  n'opposant  pas  l'exception  d'incompétence  in  Ihnïne 
litis  '  ;  et,  comme  cette  situation  est  indifférente  à  l'ordre  pu- 
blic, le  tribunal  et  le  ministère  public  ne  sont  pas  tenus, 
l'un  de  se  dessaisir  d'office  ^  l'autre  de  conclure  en  ce  sens. 
Ils  le  peuvent  cependant,  car  j'ai  montré  que  l'assentiment 
du  tribunal  est  la  condition  nécessaire  de  la  prorogation  de 

8  G.  civ.,  art.  2123,  2129  et  2130.  Boncenne,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n'' 617.  Rodière,  ojj.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  22 
juin  1808  et  20  mai  1829  (D.  A.  v»  Compétence  des  tribunaux  de  paix,  n»  318). 
L'opinion  contraire  est  plus  généralement  admise  (Bioche,  op.  cit.,  v's  Compé- 
tence des  tribunaux  de  paix,  n"  8,  et  Prorogation  de  juridiction,  n»  11  ;  Bour- 
beau,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  16;  Henrion  de  Pansey,  op.  et  loc.  cit.);  elle  a  pré- 
valu dans  la  jurisprudence  (Req.  8  frim.  an  IX,  civ.  rej.  10  janv.  1809,  Paris, 
.5  août  1809,  D.  A.  if  et  loc.  cit.;  trib.  de  Besançon,  21  juin  1844,  D.  P.  45.  3. 
146;  civ.  cass.  6  janv.  1845,  D.  P.  45.  1.  56^,  et  elle  est  confirmée  par  le  projet 
de  1894,  qui  réserve  seulement  aux  tiers  le  droit  de  demander  le  renvoi  de 
lalïaire  aujuge  compétent  (P.  11).  Aj.,  sur  cette  question,  de  Gaqueray,  Juge  de 
paix,  prorogation  de  juridiction  (dans  la  Revue  pratique  de  droit  français, 
t.  IX,  1859,  p.  320  et  suiv.);  et,  sur  l'hypothèque  judiciaire  qui  résulte  de  cette 
espèce  de  jugements  et  sur  les  dangers  qu'elle  présente,  t.  III,  §§  1123  et 
suiv. 

§  405.  1  Art.  169.  Paris,  22  déc.  1892  (D.  P.  93.  2.  157).  Req.  26  févr.  1894 
(D.  P.  94.  1.  307;  S.  94.  1.  276).  Req.  18  avr.  1894  (S.  95.  1.  238;.  Lyon,  8  avr. 
189d(D.  p.  96.  2.  137).  Gomp.  t.  I,  §  381,  et,  pour  les  détails  d'application, 
infrà,  §  731 . 

'^  Arg.  à  contrario  art.  16J. 

G.  —  II.  2 
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sa  compétence  \  et  il  est  de  principe  que  le  ministère  public, 
en  tant  que  partie  jointe,  peut  ajouter  aux  conclusions  des 
parties  toutes  les  réquisitions  tendant  à  des  mesures  que 
les  juges  peuvent  ordonner  d'office*.  Tout  autre  est  la  situa- 
tion quand  Tincompétence  est  ratione  materiâe  :  1^  l'excep- 
tion peut  être  opposée  par  les  deux  parties,  même  par  le 
demandeur  qui  a  assigné  devant  le  tribunal  incompétent^; 
2**  elles  peuvent  l'invoquer  en  tout  état  de  cause,  car  on  ne 
peut  supposer  ni  qu'elles  aient  renoncé  à  un  moyen  d'ordre 
public,  ni  surtout  qu'elles  l'aient  fait  valablement;  S*^  l'eûs- 
sent-elles  fait,  leur  renonciation  ne  serait  pas  valable,  le 
tribunal  serait  tenu  de  se  déclarer  d'office  incompétent^,  et 
le  ministère  public  devrait  l'y  inviter  par  des  conclusions. 

§  J:06.  III.  L'application  de  la  juridiction  française  aux 
procès  entre  étrangers  non  autorisés  à  établir  leur  domi- 
cile en  France^  et   non  protégés  par  un  traité  diplomati- 


3  Excepté  pour  le  juge  de  pais  (Voy.  suprà,  %  403). 

*  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  188. 

o  Et  pour  la  première  l'ois  en  appel  (Voy.,  en  ce  sens,  sur  ces  deux  points. 
Paris,  1"  avr.  1853,  D.  P.  54.  5.  238;  Montpellier,  17  mars  1890,  D.  P.  91.  2. 
334;  Orléans,  31  mars  1892.  D.  P.  92.  2.  365,  S.  94.  2.  38).  Si  la  compétence  du 
juge  de  paix  peut  être  prorogée  de  quantitate  ad  quantitatem,  c'est  qu'il  n'est 
incompétent  que  ratione  personie  à  l'égard  des  demandes  indéterminées  ou  qui 
dépassent  le  taux  de  sa  compétence  (Voy.  le  §  précédent)  :  cette  incompétence  no 
peut  donc  être  opposée  qu'm  limine  litis  (Giv.  cass.  8  mai  1889;  S.  91.  1.  309,. 

6  Art.  170.  Giv.  cass.  15  nov.  1881  (D.  P.  82.  1.  467).  Trib.  comm.  de  la  Seine. 
10  janv.  1890  (D.  A.  v»  Prud'hommes,  supp.,  n»  111).  Paris,  22  mai  1890  iD.  P. 
93.  1.  170).  Bordeaux,  15  mai  1891  (D.  P.  92.  2.  197).  Alger,  15  mars  1892  (I). 
P.  93.  2.  194).  Alger,  5  et  12  janv.  1893  (D.  P.  93.  2.  328). 

§  406.  ^  Les  étrangers  autorisés  à  fixer  leur  domicile  en  France  y  jouissent 
de  tous  les  droits  civils  (G.  civ.,  art.  13);  il  suffit  même  qu'une  des  deux  parties 
soit  dans  cette  situation  pour  que  les  tribunaux  français  deviennent  compétents 
à  son  égard.  Si  le  demandeur  est  autorisé  et  que  le  défendeur  ne  le  soit  pas,  le 
j)remier  peut  invoquer  l'article  14  du  Code  civil,  qui  permet  aux  Français  do 
traduire  les  étrangers  devant  les  tribunaux  français,  quand  même  ils  n'auraient 
ni  domicile  ni  résidence  en  France  (Voy.  infrà,  §  475).  Si  le  défendeur  est  autorisé 
<;t  que  le  demandeur  ne  le  soit  pas,  le  premier  peut  encore  être  traduit  devant 
les  tribunaux  français,  attendu  qu'en  se  faisant  autoriser  à  fixer  son  domicile  en 
France,  il  a  accepté  toutes  les  conséquences,  même  défavorables,  de  cette  situa- 
tion (Fœlix  et  T)emaLngcait,  Droit  international  privé,  t.  I,n''152  ;  Féraud-Giraud, 
De  la  compétence  des  tribunaux  français  pour  connaître  des  contestations  entre 
étrangers  (Paris,  1880),  p.  20;  Glasson,2)e  la  compétence  des  tribunaux  français 
entre  étrangers  (Paris,  1881),  p.  7;  Rennes,  27  avr.  1847,  D.  P.  47.  2.  170;  req. 
12  nov.  1872,  D.  P.  74.  1.  168).  D'ailleurs,  il  a  été  jugé  qu'un  étranger  ne  perd 
pas  son  domicile  d'origine  en  demandant  l'autorisation  den  établir  un  autre  en 
France,  et  que  le  tribunal  de  son  pays  demeure  alors  seul  compétent  pour  con- 
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que%  soulève  en  théorie  et  en  pratique  de  nombreuses  diffi- 
cultés ^ 

Et,  d'abord,  il  est  certain  que  les  étrangers,  quelque  opi- 
nion qu'on  ait,  en  général,  sur  leur  condition  civile  en  France, 
ont  le  droit  d'y  ester  en  justice,  non-seulement  comme  dé- 
fendeurs —  on  peut  évidemment  les  y  poursuivre  '*  —  mais 
encore  comme  demandeurs °.  Si  l'on  admet  qu'ils  jouissent 
en  France,  en  vertu  de  l'article  11  du  Gode  civil,  de  tous 
les  droits  qu'aucun  texte  ne  leur  retire  formellement '^,  ils 
peuvent  intenter  une  action  devant  les  tribunaux  français, 
parce  qu'aucun  texte  ne  le  leur  interdit.  Si  on  leur  accorde  la 


naître  des  questions  relatives  à  sa  succession  ^Bordeaux,  16  août  1845,  D.  P.  47, 
2.  45;  voy.,  sur  la  compétence  relativement  aux  successions  laissées  par  les  étran- 
gers, infrà,  §  408). 

-  Voy.  sur  ces  traités,  Dalioz,  op.  et  v^  cit.,  supp.,  n»*  181,  182  et  185;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  4^  éd.,  t.  VIII,  p.  146;  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  p.  27;  Bonfils, 
De  la  compétence  des  tribunaux  français  à  l'égard  des  étrangers  (Paris,  1865), 
nos  179  et  suiv.  ;  René  Vincent,  Les  étrangers  devant  les  tribunaux  français, 
la  clause  du  libre  et  facile  accès,  et  la  clause  du  traiternent  de  la  nation  la 
plus  favorisée  (Paris,  1888^,  p.  1  et  suiv.;  Paris,  20  mars  1879  (D.  P.  80.  2. 
193);  trib.  de  la  Seine,  11  janv.  1888  (D.  A.  c°  cit.,  supp.,  n»  140):  Alger,  16 
mai  1888  (D.  P.  90.  2.  93);  Alger,  13  janv.  1892  (D.  P.  92.  2.  479;  S.  92.  2. 
152;. 

^  M.  Bozérian  a  proposé  au  Sénat,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  18  avril  1886 
sur  la  procédure  du  divorce  (Voy.,  sur  cette  procédure,  le  tome  VII),  un  amende- 
ment ainsi  couçu  :  «  Les  étrangers  domiciliés  en  France  pourront  s'adresser 
«  aux  tribunaux  français,  pour  faire  prononcer  le  divorce  lorsqu'il  est  auto- 
«  risé  par  les  lois  de  leur  pays  ».  La  commission  le  rejeta  comme  engageant 
la  question  générale  de  la  compétence  des  tribunaux  français,  et  'SI.  Bozérian 
le  retira  sur  la  promesse  que  le  projet  de  réforme  du  Gode  de  procédure  accor- 
derait aux  étrangers  plaidant  entre  eux  le  libre  accès  des  tribunaux  français 
(Voy.,  sur  cet  incident,  Dalioz,  op.  cit.,  v»  Divorce  et  séparation  de  corps. 
supp.,  no  140).  Aj.,  sur  cette  matière,  aux  autorités  citées  aux  §§  suivants.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  n"^  691  et  suiv.);  Ballot,  Les  étran- 
gers devant  la  justice  française,  tendances  de  la  jurisprudence  (dans  la  Revue 
pratique  de  droit  français,  t.  X,  1860,  p.  113  et  suiv.).  Le  projet  de  1894  sup- 
prime ces  difficultés  en  assimilant  les  procès  entre  étrangers  aux  procès  entre 
BVançais,  et  en  attribuant  compétence,  à  cet  égard,  aux  tribunaux  français,  con- 
formément aux  règles  posées  aux  §§  458  et  suivants,  quelle  que  soit  la  na- 
tionalité des  parties  {F.  40). 

'*  Arg.  G.  civ.  :  1°  art.  3,  qui  soumet  aux  lois  et,  par  conséquent,  à  la  juri- 
diction françaises  les  immeubles  possédés  en  France  par  les  étrangers  ;  2»  art. 
14,  qui  détermine  la  compétence  ratione  personx  en  matière  d'actions  person- 
nelles intentées  par  un  Français  contre  un  étranger  (Voy.,  sur  cet  article,  infrà, 
§475). 

*»  J'ai  déjà  posé  ce  principe  t.  I,  §  291,  en  en  réservant  l'explication  (Voy. 
Jay,  Du  droit  pour  les  étrangers  d'obtenir  justice,  dans  la  Revue  pratique  de 
droit  français,  t.  III,  1857,  p.  137  et  suiv.). 

^  Voy.,  en  ce  sens,  Valette,  Explication  sommaire  du  livre  Jer  du  Gode  civil, 
p.  408  et  suiv.;  Démangeât,  Histoire  de  la  condition  civile  des  étrangers  en 
France  (Paris,  1844),  n»  56. 
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jouissance  des  facultés  ([ui  dépendent  du  droit  des  gens  à 
l'exclusion  de  celles  qui  relèvent  du  droit  civil',  on  leur 
ouvre  l'accès  des  tribunaux  français,  parce  que  «  le  droit  d'ester 
«  en  justice  est  un  de  ceux  cpii  appartiennent  bien  plus  au 
«  droit  des  gens  qu'au  droit  civil,  et  dont  l'exercice  ne  pour- 
«  rait  être  interrompu  sans  porter  atteinte  aux  diverses  rela- 
'<  lions  qui  existent  entre  les  peuples  »\  Enfin,  si  l'on  entend 
rartiele  11  du  Code  civil  en  ce  sens  qu'il  n'accorde  aux 
étrangers  que  la  jouissance  des  droits  à  eux  conférés  par  la 
loi^  ils  sont  encore  admis  à  plaider  en  France,  caries  articles 
lo  et  16  du  Code  civil  le  supposent  nécessairement  en  disant 
qu'  «  un  Français  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux 
«  de  France  pour  les  obligations  par  eux  contractées  en 
«.  pays  étranger,  même  avec  un  étranger  ))'®,  et  en  soumet- 
tant l'étranger  demandeur  à  la  nécessité  de  fournir  au  Fran- 
çais défendeur  la  caution /?<^/c«/2/m  .9o/î;^*^  Ces  principes  ne 
souffrent  que  trois  exceptions  :  1"  pour  les  gouvernements 
étrangers,  qui  peuvent  assigner  les  Français  en  France  ^%  mais 
n'y  peuvent  être  assignés  par  eux'^;  2^*  pour  les  agents  di- 
plomatiques, et  pour  les  autres  personnes  qui  jouissent  des 
mêmes  immunités  **  ;  3"^  pour  les  sociétés  anonymes  étrangères 


"  Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  5''  éd.,  t.  I,  j).  417  et  suiv.;  Lau- 
rent, Principes  de  droit  civil,  t.  I,  n°s  435  et  suiv. 

8  Glasson,  op.  cit.^  p.  2. 

9  Voy.,  en  ce  sens,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  nos  240  et  suiv. 
*o  Voy.  sur  l'article  15  du  Gode  civil,  infrà.  §  475. 

''  Voy.,  sur  cette  caution,  infrà,  §§  765  et  suiv.;  t.  III,  §  1029. 

*2  Paris,  13  févr,  1867  (D.  P.  67.  2.  49).  Comme  les  simples  particuliers  de 
nationalité  étrangère  (Voy.  suprd,  même  §). 

13  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  4®  éd.,  t.  VIII,  p.  141.  Pasquale  Fiore,  De  la  com- 
pétence des  tribunaux  en  ce  qui  concerne  les  souverains  et  les  gouvernements 
étrangers  (Dans  \a  France  judiciaire,  t.  VIII,  1884,  p.  122  et  suiv.).  Paris,  2 
janv.  1810  (D.  A.  vo  Lois,  no  108i.  Paris,  7  janv.  1825  (D.  P.  49.  1.  5,  note  1). 
Trib.  du  Havre,  25  mai  1825;  trib.  de  la  Seine,  16  avr.  1847  D.  P.  49.  1.  6, 
note  1).  Civ.  cass.  22  janv.  1849  ,D.  P.  49.  1.  5).  Paris,  23  août  1870  (D.  P.  71. 
2.  9).  Nancy,  31  août  1871  (D.  P.  71.  2.  207)  Paris,  15  mars  Î872  (D.  P.  73.  2.  24). 
Civ.  cass.  19  janv.  1891  ;D.  P.  91.  1.  9;  S.  91.  1.  297).  Civ.  rej.  21  janv.  1896 
(S.  96.  1.  221  ;  D.  P.  97.  1.  305  ;  voy.  ib.  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat 
général  Desjardins  et  la  note  de  M.  Valéry  .  A  moins  qu'ils  n'acceptent  la  ju- 
ridiction française  (Paris,  14  déc.  1893;  D.'  P.  95.  2.  421;  S.  95.  2.  11).  Voy., 
sur  Tapplication  de  ces  deux  règles  au  bey  de  Tunis  considéré  comme  souve- 
rain étranger,  le  même  arrêt;  mais  voy.,  d'autre  part,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  19  juin  1894  (S.  96.  1.  225),  aux  termes  duquel  Tunniunité  en  question, 
n'appartenant  qu'aux  souverains  étrangers,  ne  peut  être  invoquée  que  parla  Con- 
fédération suisse,  et  non  par  la  ville  de  Genève  (Voy.  ib.  la  note  de  M.  Pillet). 

1»  Anl)ry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.   Paris,  5  avr.  1813  ^D.  A.  v»  Agent  diplo- 
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qui  peuvent  être  poursuivies  en  France'^,  mais  qui  n'y  peu- 
vent être  demanderesses  que  s'il  existe  en  leur  faveur  un  traité 
diplomatique,  ou  si  elles  ont  été  reconnues  par  un  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat  ^^ 

Où  la  difficulté  commence,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
si  deux  étrangers  peuvent  plaider  en  France  l'un  contre  l'autre, 
de  telle  sorte  que  le  défendeur  ne  puisse  opposer  l'incompé- 


niatique,  n"  116).  Paris,  21  août  1841  (D,  A.  v°  cit.,  n»  157).  Voy.,  sur  la  justi- 
fication de  ce  privilège,  généralement  appelé,  peut-être  à  tort,  privilège  ou  fic- 
tion d'exterritorialité,  Piétri,  Etude  critique  sur  la  fiction  d'exterritorialité 
(Thèse  pour  le  doctorat  i^Paris,  1895),  n^^  31  et  suiv.);  sur  son  étendue,  Fœlix 
et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  I,  nos  209  et  suiv.;  et,  sur  la  renonciation  qui  peut 
y  être  faite,  Villefort,  Privilèges  diplomatiques  (dans  la  Revue  critique  de  lé- 
gislation et  de  jurisprudence,  t.  XII,  1858,  p.  138  et  suiv.), 

13  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  5«  éd.,  t.  I,  p.  276.  Giv.  cass.  19  mai  1863  (D.  P. 
63.  1.  218).  Rouen,  23  nov.  1863  (D.  P.  63.  5.  355).  Giv.  cass.  14  nov.  1864  (D. 
P.  64.  1.  466i  Amiens,  2  mars  1865  (D.  P.  65.2.  105).  Gomp.  Ghambéi^y,  lardée. 
1866  (D.  P.  66.  2.  246).  Contra,  Ballot,  Les  sociétés  anonymes  étrangères  devant 
la  justice  française  (dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XVII,  1864, 
p.  90  et  suiv.);  Aix,  17  janv.  1861  (D.  P.  61.  2.  177);  Paris,  15  mai  1863  (D. 
P.  63.  2.  84). 

16  L.  30  mai  1857,  art.  2.  A  peine  d'être  déclarées  non-recevables  (Paris, 
1er  juin.  1893,  D.  P.  96.  1.  249;  S.  96.  1.  161;  civ.  rej.  12  juill.  1893,  D.  P. 
95.  1.  145;  S.  95.  1.  443),  même  d'office  (Paris,  1er  juill.  1893;  D.  P.  96.  1.  249, 
voy.  ib.  la  note  de  M.  Kœhler;  S.  96.  1.  161),  et  quand  même  elles  seraient 
légalement  autorisées  en  pays  étranger,  comme  les  sociétés  anonymes  d'Al- 
sace-Lorraine autorisées  en  Allemagne  par  le  traité  de  Francfort  du  10  mai 
1871  (Giv.  cass.  24  mai  1895,  D.  P.  96.  1.  249).  Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et 
Rau,  op.  et  loc.  cit.  ;  Pont,  Des  sociétés  civiles  et  commerciales  (Paris,  1872- 
1883),  t.  II,  no  1867;  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  2°  éd.,  t.  II,  nos  1094  et 
suiv.;  Lyon-Gaen,  De  la  condition  légale  des  sociétés  étrangères  en  France, 
n»  25;  Ballot,  op.  et  loc,  cit.;  Rataud,  Examen  doctrinal  de  jurisprudence 
commerciale  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence, 
nouv.  sér.,  1882,  t.  XI,  p.  21  et  suiv.);  comp.  Orléans,  10  mars  et  19  mai  1860 
(D.  P.  60.  2.  126)  ;  req.  1er  août  1860  (D.  P.  60.  1.  444)  ;  Aix,  7  janv.  1861  (D. 
P.  61.  2.  177);  Paris,  15  mai  1863  (D.  P.  63.  2.  184);  et  en  sens  contraire  :  1© 
deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris  (8  juill.  1881  et  15  févr.  1882;  D.  P.  82.  2. 
201),  d'après  lesquels  ce  décret  ne  serait  utile  que  pour  les  sociétés  étrangères 
établies  avant  que  la  loi  du  24  juillet  1867  (Art.  29)  eût  supprimé  en  France 
l'autorisation  préalable  des  sociétés  anonymes,  et  pour  les  tontines  et  compa- 
gnies d'assurances  sur  la  vie  à  l'égard  desquelles  cette  autorisation  existe 
encore  (Art.  66  de  la  même  loi)  ;  2°  Thaller,  De  la  situation  faite  en  France 
aux  sociétés  étrangères  par  l'évolution  des  législations  européennes  vers  la 
liberté  de  l'anonymat  (dans  le  Journal  des  sociétés,  1881,  p.  50  et  suiv.,  312 
et  suiv.).  D'après  cet  auteur,  les  sociétés  anonymes  étrangères,  établies  dans 
les  pays  où  l'autorisation  préalable  n'existe  pas,  ne  peuvent  être  autorisées  à 
se  porter  demanderesses  en  France  qu'en  vertu  d'une  loi,  Voy.,  dans  MM.  Dal- 
loz  et  Vergé  {Code  de  commerce  annoté  (Paris,  1877),  p.  80,  nos  15  et  suiv., 
l'indication  :  lo  des  pays  étrangers  où  les  sociétés  anonymes  sont  dispensées  de 
l'autorisation  préalable,  ou  soumises  à  ce  régime;  2»  des  traités  diplomatiques 
qui  existent  sur  ce  point  entre  la  France  et  les  pays  étrangers,  et  qui  équivalent 
au  décret  prévu  par  la  loi  du  30  mars  1857  (Giv..  cass.  14  mai  1895;  D.  P.  96. 
1.  249;  S.  93.  1.  161). 
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tcnce  des  tribunaux  français  ni  ceux-ci  se  déclarer  d'office  in- 
compétents. L'affirmative  résulte,  en  principe,  de  la  discussion 
qui  s'est  engagée  le  6  thermidor  an  IX  au  conseil  d'Etat ''  : 
«  Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  à 
((  l'article  8  du  projet ^^  une  disposition  pour  les  étrangers  qui, 
«  ayant  procès  entre  eux,  consentent  à  plaider  devant  les 
((  tribunaux  français.  M.  Defermon  considère  ce  consentement 
((  comme  établissant  un  arbitrage  qui  doit  avoir  son  effet '^; 
((  il  demande  si  un  étranger  peut  traduire  devant  un  tribunal 
«  français  un  autre  étranger  qui  a  contracté  envers  lui  une 
«  dette  payable  en  France.  M.  Tronchet  répond  que  le  prin- 
«  cipe  général  est  que  le  demandeur  doit  porter  son  action 
«  devant  le  juge  du  défendeur  ;  que  cependant,  dans  l'hypo- 
«  thèse  proposée,  le  tribunal  aurait  le  droit  de  juger  si  sa 
«  juridiction  n'était  pas  déclinée.  M.  Defermon  observe  que 
((  ce  serait  éloigner  les  étrangers  des  foires  françaises  que  leur 
((  refuser  le  secours  des  tribunaux  pour  exercer  leurs  droits 
«  sur  les  marchandises  des  étrangers  avec  lesquels  ils  ont 
((  traité.  M.  Real  répond  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  de 
((  commerce  prononcent.  M.  Tronchet  ajoute  que  la  nature 
((  des  obligations  contractées  en  foire  ôte  à  l'étranger  défen- 
«  deurle  droit  de  décliner  la  juridiction  des  tribunaux  fran- 
«  çais,  mais  l'article  en  discussion  ne  préjuge  rien  contre  ce 
«  principe  :  il  est  tout  positif,  on  ne  peut  donc  en  tirer  une 
«  conséquence  négative;  il  ne  statue  que  sur  la  manière  de 


i"'  Toutefois,  ropinion  contraire  est  courante  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n»  261  ; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  4e  éd.,  t.  VIII,  p.  149;  Fœlix  et  Démangeât,  op.cit.,i.  1,  n^ 
149;  Féraud-Giraud,  op.  cit.^  p.  8).  Vov.,  dans  le  même  sens,  lesarrêls  citcsD.  A. 
y^ Droit  civil,  nos  306  et  suiv.,  supp.,  n»  179;  Paris,6juin  1888  (D.  P.  %.  2.  333); 
Alger,  16  mai  1888  (D.  P.  90.  2.  93);  Amiens,  12  déc.  1888  (D.  P.  91.  2.  39); 
Paris,  23  avr.  1890  (D.  P.  91.  2.  175);  Paris,  31  oct.  1890,  (D.  P.  91.  2.  199;  S. 
92.  2.  239);  req.  18  juill.  1892  (D.  P.  92.  1.  489;  S.  92.  1.  407);  Paris,  12  déc. 
1893  (D.  P.  95.  2.  316;  S.  95.  2.  299);  Paris,  26  févr.  1895  (I).  P.  96.  2.  113,  voy. 
ib.  la  note  de  M.  de  Bœck).  Dans  cette  opinion,  et  par  application  du  principe 
posé  suprà,  §  391),  le  jugement  de  l'instance  fixe  irrévocablement  la  compé- 
tence, et  le  Français  traduit  devant  le  tribunal  de  son  domicile  par  un  deman- 
deur étranger  ne  peut  opposer  Tincompctence  de  ce  tribunal  en  attestant  qu'il  a 
été  lui-môme  naturalisé  étranger  au  cours  de  l'instance  (Giv.  cass.  4  févr.  1891, 
D.  P.  91.  1. 113,  S.  91.  1.  449  ;  Orléans,  16  mars  1892,  D.  P.  92.  2.  190,  S.  92. 2.  105). 

»»  G.  civ.,  art.  14. 

V9  II  ne  faut  pas  exagérer  celte  idée  d'arbitrage  :  les  juges  qui  statuent,  du 
consentement  des  parties,  sur  un  litige  étranger  à  leur  compétence  ratione  per- 
■sonae  ne  statuent  i)as  comme  arbitres,  mais  comme  juges  (Voy.  suprà,  §  403, 
note  5), 
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«  décider  les  contestations  enti^e  un  Français  et  un  étranger, 
«  et  ne  s'occupe  pas  des  procès  entre  étrangers.  L'article  est 
«  mis  aux  voix  et  adopté  »  ^^  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
les  tribunaux  français  soient  compétents  pour  tous  les  procès 
entre  étrangers  indistinctement,  et  il  reste  à  déterminer  les 
cas  où  cette  compétence  existe  et  ceux  où  elle  fait  défaut. 

Ji  J:0?.  On  en  peut  compter  cinq  où  elle  n'est  pas  sérieu- 
sement contestée.  1^  Le  tribunal  de  la  situation  est  compétent 
pour  connaître,  entre  étrangers  comme  entre  Français,  d'une 
action  immobilière,  réelle  ou  mixte  :  cette  compétence  se 
détermine,  en  effet,  par  la  situation  de  l'objet  litigieux  sans 
acception  des  parties  en  cause,  et  elle  se  fonde,  en  l'espèce, 
sur  l'article  3  du  Code  civil,  qui  soumet  à  la  loi  française  les 
immeubles  possédés  en  France  par  des  étrangers  ^  2"^  Les 
tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  des  actions 
personnelles  en  réparation  du  dommage  qui  résulte  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit  commis  en  France  par  un  étranger 
contre  un  autre  étranger.  Cette  solution,  incontestable  si  ce 
délit  constitue  une  infraction  à  la  loi  pénale,  et  que  l'action 
civile  soit  intentée  avec  l'action  publique  devant  le  tribunal 
de  répression,  doit  être  étendue  soit  au  cas  où  l'action  civile 
est  exercée  séparément  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
soit  même  au  cas  où  il  s'agit  d'un  délit  purement  civil  ou  d'un 
quasi- délit  dont  la  réparation  est  demandée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil.  L'article  3  du  même  Code,  aux  termes 
duquel  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  quiconque 
habite  le  territoire,  emporte,  par  voie  de  consécj[uence,  la  sou- 
mission aux  tribunaux  français  de  toutes  les  actions  qui  ont 
pour    but    la  protection    des  personnes  et  des  propriétés^. 

'-0  Locré,  Législation  civile,  t.  II,  p.  43  et  44. 

§  407.  1  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Aubr}-  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p,  143. 
Fœlix  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  I,  no  160.  Bonfils,  op.  cU.,no  173.  Féraud-Giraud, 
op.  cit.,  p.  10.  Glasson,  op.  cit.,  p.  16.  Bordeaux,  18  déc.  1846  (D.  P.  47.  2.  43). 
Req.  10  nov.  1847  (D.  P.  48.  1.  38).  Les  tribunaux  français  sont  donc  compétents 
pour  le  règlement  des  successions  immobilières,  échues  à  des  étrangers,  qui 
comprennent  des  immeubles  situés  en  France  (Paris,  15  févr.  1845,  D.  P.  50.  5. 
212;  Paris,  13  mars  1850,  D.  P.  52.  2.  79;  Paris,  31  déc.  1889,  D.  P.  91.  2.41,  S. 
91.  2.  186),  sous  réserve  de  l'observation  présentée   au  §  précédent,  note  1). 

'  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  146.  Fœlix  et 
Démangeât,  ojy.  cit.,  t.  I,  n»  165.  Bonfils,  op.  cit.,  n'>  203.  Féraud-Giraud,  op. 
oit.,  p,  27  et  suiv.  Glasson,  op.  cit.,  p.  11. 
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3^  Ces  mômes  tril)unaux  ont  qualité  pour  Aeiller  à  l'observa- 
tion des  lois  d'ordre  public,  auxquelles  aucun  habitant  du  ter- 
ritoire français  ne  peut  se  soustraire,  ne  fit-il  qu'y  passer.  La 
femme  étrangère  peut  donc  s'adresser  aux  tribunaux  français 
pour  demaader  que  son  mari  étranger  soit  tenu  de  la  rece- 
voir dans  la  maison  conjugale  ou  de  lui  fournir  des  aliments^ 
ou  pour  se  faire  autoriser,  avec  allocation  d'une  pension  ali- 
mentaire, à  quitter  provisoirement  le  domicile  conjugal.  Les 
lois  de  cet  ordre  sont  aussi  des  lois  de  police  et  de  sûreté, 
dans  le  sens  large  de  ce  mot,  et  l'article  3  du  Code  civil  auto- 
rise les  tribunaux  français  à  les  appliquer  aux  étrangers  ^ 
4**  Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  promesse  commer- 
ciale a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  et  celui  du  lieu  où 


3  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Fœlix  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  I,  n»  162. 
Poitiers,  15  juin  1847  iD.  P.  48.  2.  149 i.  Amiens,  12  déc.  1888  (D.  P.  91.  2.  39). 
Paris,  26  mars  1889  (D.  P.  90.  2.  128).  Paris,  12  mars  1891  (D.  P.  92.  2.  324; 
S.  92.  2.  235).  Paris,3févr.  1892(D.  P.  93.  2.  221).  Paris,  26  févr.  1895  (D.  P.  96. 

1.  113,  voy.  ib.  la  note  de  M.  de  Bœck  ;  S.  95.  2.  299).  Ces  questions  se  sont  po- 
sées le  plus  souvent  à  l'occasion  des  demandes  en  divorce  et  en  séparation  de 
corps,  pour  lesquelles  la  jurisprudence  considère  les  tribunaux  français  comme 
incompétents  entre  étrangers  (Voy.  le  §  suivant),  et  il  a  été  jugé  :  1°  que  ces  tri- 
bunaux cessent  d'être  compétents  pour  ordonner  ces  mesures  provisoires,  dès 
que  la  demande  relative  au  fond  a  été  portée  devant  la  justice  étrangère  (Voy. 
Tarrêt  précité  de  la  cour  de  Paris,  du  26  février  1895);  2°  qu'ils  ne  sont  en 
aucun  cas  compétents  pour  accorder  à  la  femme  qui  plaide  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps  une  provision  ad  litem  (Paris,  26  mars  1889,  D.  P.  90.  2. 
128;  Paris,  31  oct.  1890,  D.  P.  91.  2.  199;  voy.,  sur  les  mesures  provisoires  en 
matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  le  tome  VU).  Il  a  été  jugé,  par 
application  du  même  principe  :  1»  qu'un  tribunal  français  peut  déclarer  Tal)- 
sence  d'un  étranger  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  France,  s'il  possède  des- 
immeubles  dans  le  ressort  de  ce  tribunal  (Douai,  2  août  1845;  D.  P.  55.  2.  4); 
2°  qu'il  peut  ordonner,  en  toute  matière,  les  mesures  conservatoires  sollicitées 
par  un  étranger  contre  un  autre  étranger,  notamment  la  saisie  prévue  par 
l'article  417  (Alger,  1"  mars  1897,  D.  P.  97.  2.  478;  voy.,  sur  cet  article,  t.  III, 
§  1019)  ;  3»  que  les  tribunaux  français  sont  compétents,  même  entre  étran- 
gers, s'il  s'agit  d'un  intérêt  général  et  de  l'application  d'actes  de  souveraineté  ; 
par  exemple,  qu'un  étranger  peut  agir  contre  un  autre  en  nullité  du  brevet  d'in- 
vention obtenu  par  ce  dernier  (Trib.  de  la  Seine,  2G  juill.  1879;  D.  P.  80.  3.  39): 
et  qu'un  tribunal  français  peut  déclarer  la  faillite  d'une  société  étrangère  (l^a- 
ris,  23  nov.  1895;  D.  P.  97.  2.  497,  voy.  ib.  la  note  de  M.  Pic^.  Peut-on  consi- 
dérer les  demandes  en  paiement  d'aliments  comme  rentrant  dans  le  même  ordre 
d'idées?  Un  arrêt  de  la  cour  d'Alger  distingue,  à  cet  égard,  entre  celles  qui 
sont  fondées  sur  le  droit  naturel  et  celles  qui  ne  reposent  que  sur  le  droit  civil, 
comme  celle  que  forme  le  conjoint  survivant  en  vertu  de  la  loi  du  9  mars  1891 
(Art.  2)  :  les  tribunaux  civils  seraient  compétents  pour  reconnaître  et  sanction- 
rier,  même  entre  étrangers,  l'existence  de  cette  o])ligation,  lorsqu'elle  s'appuie 
mais  seulement  lorsqu'elle  s'appuie  sur  le  droit  naturel  (27  févr.  1894,  D,  P.  94. 

2.  320;  aj.,  sur  les  demandes  de  provision  ad  litem  formées  par  un  étranger 
contre  un  autre  étranger  en  dehors  des  cas  de  divorce  et  de  séparation  de  corps. 
Paris,  3  févr.  1892,  D.  P.  94.  2.  242). 
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le  paiement  devait  être  fait,  sont  compétents  entre  étrangers  : 
l'article  420  qui  leur  attribue  juridiction  ne  fait  pas  acception 
de  personnes,  et  les  exigences  du  commerce  n'admettent  pas 
qu'un  étranger  soit  impuissant  à  obtenir  justice  contre  un 
autre  à  raison  d'un  engagement  commercial  souscrit  et  exé- 
cutoire en  France  \  5^  Les  tribunaux  français  sont  compétents 
entre  étrangers  toutes  les  fois  que  le  déclinatoire  d'incompé- 
tence opposé  devant  eux  équivaudrait  à  un  déni  de  justice, 
c'est-à-dire  que  le  défendeur  étranger  ne  justifie  pas,  en  pays 
étranger,  d'un  domicile  où  le  demandeur,  étranger  comme  lui, 
pourrait  le  poursuivre". 

§  AOS.  Là  s'arrête  la  compétence  des  tribunaux  français  à 
l'égard  des  étrangers  :  ils  sont  donc  incompétents  pour  con- 
naître des  questions  d'état^  soulevées,  et  des  actions  person- 

*  Cette  solution,  qui  avait  déjà  prévalu  dans  Tancienne  jurisprudence  (Merlin, 
op.  cit.,  vo  Etranger,  §  II),  est  généralement  admise  aujourd'hui  (Touiller, 
Droit  civil  expliqué,  t.  I,  n°  265;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  VIII,  p.  147;  Fœlix  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  I,  n»  156;  Pardessus, 
Droit  commercial,  t.  Y,  n»  1477  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  2^  éd.,  t.  I,  n» 
409;  Bonfils,  op.  cit.,  n^  211  bis;  Féraud-Giraud,  op.  cif.,p.29  et  suiv.;  Glasson, 
op.  cit.,  p.  21  ;  Paris,  3  mai  1855,  D.  P.  55.  2.  166  ;  Nancy,  22  nov.  1873,  D.  P. 
74.  5.  239). 

e  Montpellier,  9  mai  1890;  Paris,  8  août  et  4  nov.  1890  (D.  P.  91.  2.  197). 
Paris,  5  déc.  1890  (D.  P.  92.  5.  298;  S.  92.  2.  233).  Paris,  26  févr.  1891  et  1» 
mai  1892  (D.  P.  92.  2.  321  ;  S.  93.  2.  20  et  237).  Paris,  12  déc.  1893  (D.  P.  95. 
2.  316;  S.  95.  2.  299).  Trib.  de  la  Seine,  15  févr.  1894  (D.  P.  96.  2.  113).  Lyon, 
19  mars  1894;  Paris,  7  déc.  1804  (S.  95.  2.  298;. 

§  408.  '  Cette  question  s'est  très  souvent  présentée  à  l'occasion  de  demandes 
de  séparation  de  corps  entre  époux  étrangers,  et  les  arrêts  l'ont  diversement  ré- 
solue. Voy.,  en  ce  sens,  civ.  rej.  27  nov.  1822  et  30  juin  1823  (D.  A.  v»  cit.,  n»  320) , 
Poitiers,  15  juin  1847  (D.  P.  48.  2.  149),  req.  16  mai  1849  (D.  P.  49.  1.  256),  Alger, 
4  mars  1874  (D.  P.  75.  2.  62),  Alger,  5  juin  1874  (D.  P.~  78.  2.  %  Paris,  4  févr. 
1876  (D.  P.  76.  2.  193),  req.  6  mars  1877  (D.  P.  77.  1.  289);  et,  en  sens  contraire, 
Aix,  3  juin.  1873  (D.  P.  75.  2.  232j.  Aj.,  pour  la  première  opinion,  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  YIII,p.  144,  Fœlix  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  I,  n»  158,  Féraud-Giraud, 
op.  cit.,  p.  13  et  suiv.;  pour  la  seconde,  Bonfils,  op.  cit.,  n^s  198  et  suiv.,  Glasson, 
op.  cit.,  n"  4,  Lesenne,  De  la  séparation  de  corps  entre  époux  étrangers  en 
France  (dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XXIII,  1867,  p.  505  et 
et  suiv.).  La  cour  de  Paris  a  jugé,  en  termes  généraux,  le  7  mai  1875,  que  les 
tribunaux  français  peuvent  juger  les  questions  d'état  entre  étrangers,  mais  qu'ils 
doivent  s'en  abstenir  lorsqu'elles  n'ont  pas  d'application  à  un  débat  né  en  France 
(D.  P.  76.  2.  137),  et,  plus  spécialement,  le  23  avril  1890,  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  ordonner  entre  étrangers  les  mesures  préparatoires  de  l'interdiction  ju- 
diciaire (D.  P.  95.  2. 171  ;  voy.,  sur  ces  mesures,  le  tome  VII).  Voy.  encore,  sur 
l'incompétence  des  tribunaux  français  à  l'eiï'et  déjuger  les  questions  d'état  entre 
étrangers,  Pillet,  Note  dans  S.  96.  1.  401  ;  Paris,  16  juin  1888  (D.  P.  90.  2.  333)  ; 
Alger,  16  mai  1888  (D.  P.  90.  2.  93];  Amiens,  12  déc.  1888  (D.  P.  91.  2.39): 
Paris,  23  avr.  1890  (D.  P.  91.  2.  175)  ;  Paris,  31  oct.  1890  (D.  P.  91.  2.  199  ;  S.  92.  2. 
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11  elles  et  réelles  mobilières  intentées  par  un  étranger  contre  un 
autre  ^,  lors  même  que  les  deux  parties  auraient  leur  résidence 
ou  leur  domicile  de  fait  en  France  %  et  qu'il  s'agirait  d'une 
convention  commerciale  conclue  en  France  et  exécutoire  en 
pays  étranger,  ou  conclue  en  pays  étranger  et  exécutoire  en 
France*.  Quelques  auteurs  fondent  cette  solution  sur  le  droit 
qu'aurait  la  juridiction  française  de  ne  pas  appliquer  les  lois 
étrangères  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  connaître,  et  de  ne  pas 
rendre  aux  étrangers  la  justice  qu'elle  doit  seulement  aux  na- 
tionaux :  j'ai  déjà  réfuté  le  second  de  ces  arguments,  et  le 
premier  me  parait  insoutenable  dans  l'état  actuel  de  la  science 
juridique  et  des  rapports  internationaux.  Les  vraies  raisons 
de  décider  sont  :  1^  la  règle  «  Actor  sequitur  forum  rei  )),,qui 
ne  permet  pas  de  traduire  le  défendeur  hors  de  son  domicile 
lorsqu'il  demande  à  y  être  renvoyé^;  2''  la  situation  particu- 
lière du  défendeur  étranger  qui  n'est  pas  tenu  de  subir  la 
juridiction  française,  et  a,  par  conséquent,  le  droit  de  la  dé- 
cliner. Il  résulte  de  ces  motifs  qu'il  s'agit  ici  d'une  incompé- 
tence ratione  perso7iœ^ ^  que  le  défendeur  peut  couvrir  par 

239)  ;  req.  18  juill.  1892 (D.  P.  92. 1. 489  ;  S.  92. 1.  407).  Paris.  12  dêc.  1893  (D.  P.  95. 
2.  316  ;  S.  95.  2.  299j  ;  Aix,  3  jaav.  18y4  (S.  94.  2. 81  :  D.  P.  95.  2.  36)  ;  Paris,  26 
févr.  1895  (D.  P.  96.  2.  113,  voy.  ib.  la  note  de  M.  de  Bœck);  Besançon,  18  dêc. 
1896  (D.  P.  98.  2.  4)  ;  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Florence,  du  25  no- 
vembre 1895(8.97.4.20). 

2  Quand  même  elles  dépendraient  d'une  succession  mobilière  :  il  suit  de  là 
que  la  liquidation  des  successions  mobilières  des  étrangers  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  français  si  les  héritiers  sont  tous  étrangers,  lors  même  qu"il  se  trouve- 
rait en  France  des  valeurs  comprises  dans  cette  succession  (Merlin,  op.,  v°  et 
loc.  cit..  Touiller,  op.  cit.,  t.  I,  n»  265,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  Fœlix  et 
Démangeât,  op.  cit.,  t.  1,  n"»  150  et  suiv.,  Bonfils,  op.  cit.,  n»»  176  et  suiv.,  Fé- 
raud-Giraud,  op.  cit.,  p.  4  et  suiv.,  Paris,  20  mars  1879,  D.  P.  80.  2.  193;  contra, 
Lyon,  25  juill.  1874,  D.  P.  76.  2.  125,  Paris,  8  avr.  1875,  D.  P.  76.  2.  99,  Paris, 
25  juin  1877,  D.  P.  79.  1.  57). 

3  Féraud-Giraud,  oj3.  cit.,  p.  22  et  suiv.  M.  Glasson  enseigne  que  le  domi- 
cile de  fait  est  attributif  de  juridiction  {Op.  cit.,  p.  8  et  suiv.),  mais  il  a  été 
jugé  qu'aucune  résidence  en  France,  si  prolongée  qu'elle  soit,  ne  peut  rem- 
placer, à  cet  égard,  l'établissement  d'un  véritable  domicile  avec  autorisation  du 
Gouvernement  (Amiens,  12  déc.  1888,  D.  P.  91.  2.39;  comp.  Aix,  27  mars  1890, 
D.  P.  91.  2. 13).  Les  arrêts  de  la  cour  do  Montpellier,  du  9  mai  1890  (S.  92.  2.  240), 
et  ceux  de  la  cour  de  Paris,  du  5  décembre  1890  (D.  P.  92.  5.  298  ;  S.  92.  2.  233), 
du  26  février  1891  et  du  18  mai  1892  (D.  P.  92.  2.  321  ;  S.  92.  2.  233),  ne  sont  pas 
contraires  à  cette  solution  :  la  cour  de  Paris  s'est  surtout  déterminée  par  cette 
considération  que  le  défendeur  ne  justifiait,  dans  les  diverses  espèces  sur  les- 
quelles elle  avait  à  se  prononcer,  d'aucun  domicile  en  pays  étranger  où  l'on 
pût  le  poursuivre  (Voy.,  sur  cette  situation,  le  §  précédent). 

4  Giv.  rej.  12  janv.  1875  (D.  P.  76. 1 .  317).  Civ.  cass.  15 janv.  1878  (D.  P.  78. 1 .  170). 
"'  Voy.  infrà,  sur  cette  règle,  §§  458  et  suiv. 

*■'  M.  Glasson  montre  très  bien  qu'on  ne  peut  fonder  l'incompétence  ratione 
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une  convention  formelle  ou  par  le  seul  fait  de  ne  pas  Topposer 
m  limine  litis'^'\  mais,  comme  le  tribunal  français  incompé- 
tent r«^2V>ne/;er.so;2(^  a  certainement  à  l'égard  des  parties  étran- 
gères le  même  droit  qu'à  l'égard  des  parties  françaises, 
celui  de  se  déclarer  d'office  incompétent^,  la  situation  se 
résume  en  ces  termes  :  les  questions  d'état  et  les  actions  per- 
sonnelles ou  réelles  mobilières  entre  étrangers  peuvent  être 
jugées  par  un  tribunal  français,  s'il  y  consent  et  qu'aucune 
partie  ne  s'y  refuse  ^ 

§  J:09.  Je  m'occuperai  dans  les  deux  sections  qui  suivent  : 
1^  de  la  compétence  ratione  materiae  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  des  juges  de  paix,  des  conseils  de  prud'hommes 
et  des  tribunaux  de  commerce  ;  2^^  de  la  compétence  ratione 
personœ  des  mêmes  juridictions.  Les  tribunaux  administra- 
tifs et  criminels  restent  en  dehors  de  ce  Traité,  et  je  ne  par- 
lerai qu'incidemment  de  leurs  pouvoirs,  à  propos  des  ques- 


personœ  des  tribunaux  français  à  l'égard  des  étrangers  sur  l'article  11  du  Code 
civil,  entendu  en  ce  sens  que  les  étrangers  ne  jouiraient  en  France  que  des 
droits  à  eux  attribués  expressément  ou  implicitement  j)ar  la  loi.  Si,  dit-il,  les 
étrangers  étaient  exclus  en  leur  seule  qualité  du  droit  de  plaider  en  France, 
l'incapacité  des  tribunaux  français  à  leur  égard  serait  une  incompétence  ratione 
ynaterise  {Op.  oit.,  p.  8  et  suiv.;  voy.,  dans  le  même  sens,  Alger,  16  mai  1888. 
D.  P.  90.  2.  93;  Paris,  23  avr.  1890,  D.  P.  91.  2.  175;  Aix,  3  janv.  1893.  D.  P. 
95.  2.  36,  S.  94.  2.  81  ;  Paris,  12  déc.  1893,  D.  P.  95.  2.  316,  S.  95.  2.  299  ;  et  les 
arrêts  cités  aux  notes  suivantes). 

"  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  148.  Bonfils,  op.  cit.,  n°-'  219  et  suiv.  Douai, 
3  avr.  1845  (D.  P.  45.  4.  251).  Bordeaux,  18  déc.  1846  (D.  P.  47.  2.  43).  Caen, 
29  janv.  1873  (D.  P.  76.  2.  224^.  Req.  5  mars  1879  (D.  P.  80.  1.  9).  Alger,  16 
mai  1888  (D.  P.  90.  2.  93).  Montpellier,  6  mai  1890  (D.  P.  91.  2.  197).  Paris,  31 
oct.  1890  (D.  P.  91.  2.  199  ;  S.  92.  2.  239i.  Paris,  26  févr.  1891  (D.  P.  92.  2.  321; 
voy.  ib.  la  note  de  M.  de  Bœck).  Alger,  13  janv.  1892  (D.  P.  92.  2.  479,  S.  92. 
2.  152).  Trib.  de  Bordeaux,  14  juin  1893  (D.  P.  97.  1.  137V  Paris,  12  déc.  1893 
(D.  P.  95.  2.  316,  S.  95.  2.  299).  Paris,  6  mai  1897  (D.  P.  97.  2.  519)  ;  Besancon, 
18  déc.  1896  (D.  P.  98.  2.  4). 

8  Giv.  rej.  17  juill.  1877  (D.  P.  78.  1.  366).  Req.  5  mars  1879  (D.  P.  80. 1.  9). 
Paris,  26  mars  1889  (D.  P.  90.  2.  128).  Paris,  26  févr.  1891  (D.  P.  92.  2.  519, 
voy.  ib.  la  note  de  M.  de  Bœck;  S.  92.  2.  237).  Orléans,  16  mars  1892  (D.  P. 
92.  2.  190,  S.  92.  2.  105).  A  moins  que  ce  ne  soit  un  juge  de  paix  (Bonfils,  op. 
cit.,  no  232;  voy.,  sur  l'obligation  où  sont  les  juges  de  paix  incompétents  ra- 
tione personœ  de  juger  les  procès  que  les  parties  leur  soumettent  d'un  commun 
accord,  et,  sur  le  droit  qu'ont,  au  contraire,  les  autres  tribunaux  de  se  déclarer 
d'office  incompétents  ratione  personœ,  suprà,  §  403). 

^  Voy.,  sur  la  compétence  des  tribunaux  français  entre  étrangers  en  matière 
de  faillite,  Glasson,  op.  cit.,  p.  17  et  suiv.;  sur  leur  compétence  en  matière  de 
demandes  entre  étrangers  incidentes  à  une  contestation  entre  Français  et  étran- 
gers, Féraud-Giraud,  op.  cit.,  p.  36;  et,  sur  l'immunité  des  souverains  et  des 
agents  diplomatiques,  Bonfils,  op.  cit.,  n^^  388  et  suiv. 
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tions  préjudicielles  qui  peuveut  se  présenter  devant  eux,  et 
qu'ils  doivent  renvoyer  au  jugement  des  tribunaux  de  l'ordre 
civil '.Je  n'ai  rien  à  dire  ici  :  1*^  de  la  cour  de  cassation,  qui 
a  juridiction  ratione  mateinse  sur  tous  les  procès  qu'on  peut 
lui  déférer  par  le  pourvoi  en  cassation,  et  ratione  personœ 
sur  toutes  les  personnes  qui  sont  en  cause  dans  ces  procès^; 
2^  des  cours  d'appel,  dont  la  compétence  s'étend  sur  tous 
les  procès  que  les  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce  de  leur  circonscription  ont  jugés  et  ont  eu  le  droit 
de  juger  en  premier  ressort^;  3^  des  tribunaux  de  première 
instance,  considérés  comme  tribunaux  d'appel  par  rapport 
aux  juges  de  paLx  de  leur  arrondissement*.  Je  rappelle  aussi 
que  l'incompétence  des  chambres  séparées  des  cours  d'appel 
à  l'égard  des  chambres  réunies  en  audience  solennelle,  et 
vice  verm^  est  une  incompétence  ratione  materide°\  mais  que 
celle  des  chambres  de  vacations  des  cours  et  tribunaux  à 
l'égard  des  affaires  qui  ne  requièrent  pas  célérité  n'est  que 
ratione  personœ^ . 


§  409.  <  Voy.  infrà,  §  412. 

2  Voy.  t.  1,  §§  88  et  suiv. 

^  Voy.  1. 1,  §  76.  Et  sur  ceux-là  seulement,  car  une  cour  d'appel  est  incompétente 
ratione  materix  à  l'égard  :  i°  des  aû'aires  jugées  en  première  instance  en  de- 
hors de  son  ressort  (Civ.  cass.  17  déc.  1895;  S.  96.1.  3i0),  excepté  en  cas  de 
renvoi  après  cassation  (Voy.  t.  I,  §  89,  et  le  tome  VI);  2°  de  celles  qui  n'ont 
pas  traversé  le  premier  degré  de  juridiction  (Civ.  cass.  12  mars  1889;  D.  P.  89. 
1.  177)  ;  3°  de  celles  qu'un  tribunal  de  son  ressort  a  jugées  en  première  instance, 
mais  pour  lesquelles  il  n'était  pas  compétent  (Paris,  23  févr.  1883;  D.  P.  83,  2. 
135).  Les  parties  peuvent  seulement  déférer  à  la  cour  d'un  commun  accord,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  prorogation  expresse  de  compétence  comme  dans 
l'article  7  (Voy.  suprà,  §  403,,  des  questions  qui  n'ont  pas  été  débattues  devant 
les  juges  du  premier  degré  au  moment  où  Tatiaire  était  pendante  devant  eux 
(Vo}"..  sur  ce  point,  le  même  arrêt  et  la  note  ib.). 

*  Voy.  t.  l,  §  61.  Je  ferai  seulement  remarquer  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  peut,  lorsqu'il  statue  comme  premier  degré  de  juridiction, 
prononcer  en  sa  qualité  de  juge  de  droit  commun  sur  toutes  les  défenses  et  sur 
tous  les  incidents  qui  se  jiroduisent  à  son  audience  (Voy.  infrà,  §  414),  ne 
peut,  par  application  de  la  règle  posée  à  la  note  précédente,  connaître  comme 
tribunal  d'appel  que  des  questions  pour  lesquelles  le  juge  de  paix  de  son  ressort 
était  compétent  en  première  instance  (Civ.  cass.  11  avr,  18.37;  cass.  ch .  réun.  26 
déc.  1843,  D.  A.  v°  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement,  nol2; 
civ.  cass.  leraoût  1851,  D.  P.  51.  1.  232;  civ.  cass.  24  juin  1879,  D.  P.  79.  1.  88: 
civ.  cass.  14  févr.  1833,  D.  P.  83.  1.  190).  L'observation  faite  à  la  note  précédente 
convient,  naturellement,  aussi  au  tribunal  de  première  instance  considéré  comme 
juge  d'appel  par  rapport  au  juge  de  paix. 

s  Voy.  t.  I,  §  81. 

6  Voy.  t.  I,  §  35. 
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SECTION  II 

De  la  compétence  ratione  materiae. 


SOMMAIRE.  —  §  410.  I.  Compétence  ratione  materias  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Ils  sont  juges  de  droit  commun.  —  §  411.  Suite.  Première 
conséquence  :  ils  connaissent  de  toutes  les  afïaires  qu'un  texte  formel  n'a  pas 
soustraites  à  leur  compétence.  —  §  412.  Suite.  Seconde  conséquence  :  les 
questions  d'état  et  de  propriété  immobilière  leur  sont  réservées.  —  §  413, 
Suite.  Troisième  conséquence  :  ils  connaissent  seuls  de  certaines  demandes 
civiles  indéterminées.  —  §  414.  Suite.  Quatrième  conséquence  :  ils  statuent 
sur  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  aux  procès  portés  devant  eux.  «  Le 
«  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  ».  —  §  415.  Suite,  Cinquième  con- 
séquence :  ils  connaissent  de  l'exécution  de  leurs  jugements.  —  §  416.  Suite. 
La  jurisprudence  leur  attribue,  en  outre,  la  plénitude  de  la  juridiction;  en 
quel  sens.  —  §  417.  Suite.  Ils  connaissent  seuls  des  demandes  relatives  aux 
frais  faits  par  les  officiers  ministériels.  —  §  418.  Suite.  Cette  règle  ne  s'ap- 
plique ni  aux  avocats  ni  aux  agréés,  mais  elle  s'applique  aux  notaires.  —  §  419. 
Suite.  A  quelles  actions  s'applique-t-elle?  —  §  420,  Suite.  A  quels  principes 
généraux  déroge-t-elle?  —  §  421.  IL-  Compétence  raiione  desjug.es  de  paix. 

—  §  422.  Suite.  1°  Leur  compétence  ordinaire.  —  §  423.  Suite.  2°  Leur  com- 
pétence exceptionnelle.  —  §  424.  Suite.  1)  Alï'aires  dont  ils  connaissent  en 
premier  ressort  jusqu'à  1.500  francs,  et  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  francs. 

—  §  425.  Suite.  2)  Affaires  dont  ils  connaissent  en  premier  ressort  quel  qu'en 
soit  le  chiffre,  et  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  francs.  —  §  426.  Suite.  .3) 
Affaires  dont  ils  connaissent  en  premier  ressort  jusqu'à  1.500  francs,  et  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  200  francs.  —  §  427.  Suite.  4)  Affaires  dont  ils  connais- 
sent quel  qu'en  soit  le  chiffre,  mais  seulement  en  premier  ressort.  —  §  428. 
Suite.  Fixation  du  taux  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  —  §  429.  Suite. 
lo  II  se  détermine  par  le  montant  de  la  demande.  —  §  430.  Suite.  2°  Que 
faut-il  entendre  par  le  montant  de  la  demande?  —  §  431.  Suite.  3»  Il  est 
déterminé  par  les  dernières  conclusions.  —  §  432.  4^  Du  cas  où  plusieurs  de- 
mandes sont  formées  simultanément  entre  les  mêmes  parties.  —  §  433.  Suite, 
50  Du  cas  où  une  demande  reconventionnelle  est  opposée  à  la  demande  prin- 
cipale. —  §  434.  III.  Compétence  ratione  materix  des  conseils  de  prud'hom- 
mes. —  §  435.  IV.  Compétence  ratione  materix  des  tribunaux  de  commerce. 
En  quel  sens  elle  est  réelle.  —  ^5  436.  Suite.  1°  Contestations  relatives  à  des 
actes  de  commerce  entre  toutes  personnes.  —  §  437.  Suite.  2»  Obligations 
qui  ne  sont  commerciales  qu'à  raison  de  la  qualité  de  la  personne  qui  les  a 
contractées.  —  §  438.  Suite.  3''  Actes  présumés  commerciaux  jusqu'à  preuve 
contraire.  —  §  439.  Suite.  4»  Actions  intentées  contre  les  facteurs  et  commis 
des  commerçants,  actions  relatives  aux  obligations  contractées  par  les  comp- 
tables des  deniers  publics,  et  actions  relatives  à  la  faillite.  Limites,  quant  à 
ces  dernières,  de  la  compétence  commerciale.  —  §  440.  Suite.  5^  Actes  com- 
merciaux unilatéraux  ;  conflits  de  compétence  entre  les  tribunaux  de  com- 
merce et  les  tribunaux  de  première  instance  ou  les  juges  de  paix.  —  §  441. 
V.  Les  juges  de  paix,  les  conseils  de  prud'hommes  et  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  des  juges  d'exception.  —  §  442.  Suite.  Première  conséquence  : 
ils  ne  connaissent  pas  toujours  des  demandes  indéterminées.  —  §  443.  Suito. 
Seconde  conséquence  :  ils  ne  connaissent  pas  de  toutes  les  questions  soulevées 
]'>ar  les  procès  de  leur  compétence.  —  §  444.  Suite.  1°  Des  défenses.  —  §  445. 
Suite,  a)  Questions  d'état.  —  §  446.  Suite,  b)  Questions  de  propriété  immo- 
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bilière.  —  §  447.  Suite,  c)  Contestations  sur  le  droit  du  fermier  à  une  in- 
demnité de  non-jouissance.  —  §  448.  Suite.  2»  Des  incidents.  —  §  449.  Suili;. 
>  Des  demandes  reconventionnelles.  —  §  450.  Suite.  Quelle  conduite  doit 
tenir  un  juge  d'exception  en  présence  d'une  question  qui  dépasse  sa  compé- 
tence ratione  materiœ  ?  —  §  451.  Suite.  1»  En  présence  d'incidents?  —  §  452. 
Suite.  2»  En  présence  de  défenses?  —  §  453.  Suite.  Troisième  conséquence  : 
les  juges  d'exception  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements.  — 
§  454.  Suite.  Ils  peuvent  cependant  les  interpréter.  —  §  455.  Suite.  Ils 
sont  également  juges  :  i°  des  diflicultés  d'exécution  qui  ne  se  rattachent  pas 
au  jugement  définitif.  —  §  456.  Suite.  2°  De  celles  qui  sont  relatives  à  l'exé- 
cution dite  par  suite  d'instance.  —  §  457.  Suite.  3»  De  celles  dont  un  texte 
formel  ou  la  tradition  leur  attribuent  la  connaissance  :  exécution  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  et  des  jugements  rendus  par  les  prud'hommes- 
j)ècheurs. 

§  JrtO.  I.  (^est  le  tribunal  de  première  instance  qui,  parmi 
les  juges  du  premier  degré,  exerce  en  France  la  juridiction 
de  droit  commun'.  De  ce  principe  fondamental  résultent  les 
cinq  conséquences  suivantes. 

§  é:±±.  P  Ce  tribunal  connaît  de  toutes  les  affaires  qu'un 
texte  formel  n'a  pas  exceptées  de  sa  compétence  en  les  attri- 
buant aux  juges  de  paix,  aux  conseils  de  prud'hommes  ou  aux 
tribunaux  de  commerce;  c'est-à-dire  qu'à  part  les  affaires 
commerciales  qui  relèvent  des  tribunaux  de  commerce  et 
exceptionnellement  des  conseils  de  prud'hommes^  les  deman- 
des mobilières,  tant  réelles  que  personnelles,  de  moins  de  200 
francs  qui  sont  le  domaine  naturel  de  la  juridiction  des  juges 
de  paix,  et  les  demandes  de  même  nature  mais  de  plus  grande 
importance  que  les  juges  de  paix  sont  extraordinairemenf 
appelés  à  juger  %  tous  les  procès  d'ordre  civil  relèvent  du  tri- 
bunal de  première  instance.  Et  encore  n'est-ce  que  dans  les 
arrondissements  pourvus  d'un  tribunal  de  commerce  que  ce 
tribunal  est  incompétent  en  matière  commerciale  ;  dans  les 
autres  arrondissements,  il  ajoute  à  sa  juridiction  ordinaire  la 
connaissance  des  affaires  de  commerce  \ 

S  41158.  2*  Les  questions  d'état  et  de  propriété  immobilière 
(à  l'exception  des  actions  possessoires)  relèvent  exclusivement 

§  410.   1  Voy.  t.  I,  !5  01. 

§  411.  1  Voy.  infrà,  §§  435  et  suiv. 
'^  Voy.  infrà,  §§  422  et  suiv. 
^  Voy.  t.  I,  §  61. 
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de  lui,  en  ce  sens  :  1)  qu'il  peut  seul  les  juger  en  tant  que 
demandes  principales;  c'est  l'évidence  même,  puisqu'elles  ne 
rentrent  pas  dans  l'énumération  limitative  des  affaires  dont  le 
jugement  est  attribue  aux  juges  de  paix,  aux  conseils  de  pru- 
d'hommes et  aux  tribunaux  de  commerce  *  ;  2)  qu'au  cas  où  ces 
questions  seraient  incidemment  soulevées  devant  ces  diverses 
juridictions,  ces  dernières  devraient  en  renvoyer  la  solution  au 
tribunal  de  première  instance  en  demeurant  saisies  du  fond, 
ou  même  se  dessaisir  à  son  profit  de  la  contestation  tout  en- 
tière, ainsi  qu'on  le  verra  aux  §§  4L50  et  suivants^  ;  3)  que,  si  le 
jugement  d'une  affaire  soumise  aux  tribunaux  criminels  ou 
administratifs  exige  la  solution  de  ces  mêmes  questions,  ces 
tribunaux  doivent,  tout  en  restant  saisis  du  fond,  en  renvoyer 
la  connaissance  au  tribunal  de  première  instance.  Aussi  dit-on 
qu'elles  sont  préjudicielles  au  jugement,  appelant  ainsi  celles 
d'où  dépend  le  jugement  d'une  contestation,  mais  dont  le  tri- 
bunal saisi  de  cette  contestation  n'a  pas  le  droit  de  connaître, 
et  dont  il  doit  renvoyer  la  solution  à  un  autre  tribunal  \  Le 


§  412.  '  Voy.,  sur  cette  énumération,  le  §  précédent.  Il  ne  viendra  à  la  pen- 
sée de  personne  qu'une  question  d'état  ou  de  propriété  immobilière  puisse  être 
portée  directement  et  principalement  devant  un  de  ces  tribunaux,  et  l'on  peut 
considérer  comme  inutile  l'arliclo  326  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  «  les 
(i  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état  ». 
(Voy.,  sur  cet  article,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  V,  n^s  264  et  suiv.;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  4e  éd.,  t.  VI,  p.  22  et  23).  L'article  36  (al.  1)  de  la  loi  du  20 
août  1881  attribue  aux  tribunaux  de  première  instance  ia  connaissance  de 
toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  et  à  la  suppression  des  che- 
mins et  sentiers  d'exploitation  (Voy.,  sur  cet  article,  req.  4  avr.  1892;  D.  P. 
92.  1.  304;  S.  95.  1.  435).  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  sur  les  actions 
réelles  immobilières  qu'un  juge  de  paix  devrait,  le  cas  échéant,  se  déclarer 
incompétent;  c'est  aussi  sur  les  actions  personnelles  immobilières  et,  notam- 
ment, sur  les  demandes  relatives  à  l'exécution  d'une  promesse  de  vente  d'im- 
meubles, fût-elle  regardée  comme  noa  translative  de  propriété,  et  l'action  du 
créancier  comme  purement  personnelle  (Giv.  ca^s.  3  juiil.  1850,  D.  P.  50.  1.  343: 
civ.  cass.  9  avr.  1879,  D,  P.  79.  1.  261;  voy.,  sur  ce  dernier  arrêt,  t.  I,  §  334, 
note  5). 

2  Par  dérogation  au  principe  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception 
(Voy.,  sur  ce  principe  et  sur  la  mesure  dans  laquelle  il  s'applique  aux  tribu- 
naux d'exception,  le  §  suivant  et  infrà,  §§  443  et  suiv.). 

3  Voy,,  sur  cette  matière,  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  v^  Questions  pré- 
judicielles, nos  10  et  buiv.,  supp.,  nos  i  et  suiv.;  Bertauld,  Questions  et  excep- 
tions préjudicielles  en  'inatière  criminelle  (Paris  et  Gaen,  1856),  n^^  55  et  suiv.; 
Dolvincourt,  Des  questions  préjudicielles  (dans  la  Revue  critique  de  législa- 
tion et  de  jurisprudence,  t.  Vlll,  1856,  p.  554  et  suiv,);  Gabantous,  Des  limites 
de  la  compétence  judiciaire  relativement  aux  questions  de  propriété  {Ib.,\.  X, 
1857,  p.  256  et  suiv.;  aj.  les  observations  de  M.  Reverchon  sur  cet  article  ib., 
p.  477  et  suiv.). 
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caractère  préjudiciel  des  questions  d'état  et  de  propriété  im- 
mol)ilière  s'explique  par  leur  importance  théorique,  par  la 
gravité  des  intérêts  qu'elles  engagent,  et  parles  conséquences 
qui  peuvent  en  résulter.  C'est  pour  cela  qu'elles  sont  :  1)  ré- 
servées, dans  l'ordre  civil,  au  tribunal  de  première  instance 
qui,  composé  de  plusieurs  juges  astreints  à  un  stage  spécial 
et  munis  d'un  diplôme  universitaire,  ofTre  plus  de  garanties 
que  le  juge  de  paix  unique  et  que  les  magistrats  consulaires 
ou  les  prud'hommes,  recommandables  seulement  par  leur 
intégrité,  leur  zèle,  leur  intelligence  et  leurs  connaissances 
spéciales  '  ;  2)  soustraites  au  jugement  des  tribunaux  criminels 
ou  administratifs,  dont  la  procédure  rapide  ne  convient  pas  à 
des  questions  de  droit  civil  souvent  très  ardues'.  Quelle 
que  soit,  du  reste,  la  valeur  de  ces  considérations  théoriques, 
les  textes  d'où  ces  solutions  résultent  sont  :  1)  quant  aux  juges 
de  paix  et  aux  tribunaux  de  commerce,  l'article  426,  aux  termes 
duquel  les  veuves  et  héritiers  des  commerçants  peuvent  être 
traduits  devant  les  tribunaux  de  commerce  ^  «  sauf,  si  les 
«  qualités  sont  contestées,  à  les  renvoyer  aux  tribunaux  or- 
<(  dinaires  pour  y  être  réglés  et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond 
<(  par  le  tribunal  de  commerce  » ';  et  les  articles  o-l*^  et  6-2" 
et  3"^  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  n'attribuent  compétence 
aux  juges  de  paix,  pour  les  questions  immobilières  par  eux 


'♦  Voy.,  sur  ces  divers  points,  t.  I,  §§  37,  113,  160  et  1G4. 

5  Demolombe,  op.  cit.,  t.  V,  n»  271.  Les  auteurs  du  Gode  civil  ont  cédé  en- 
core et  surtout  à  une  autre  préoccupation  :  ils  ont  craint  que,  si  les  tribunaux 
criminels  conservaient  la  connaissance  des  questions  d'état,  ils  n'y  admissent 
sans  réserve  la  preuve  testimoniale  qui  est  de  droit  en  matière  criminelle,  au  lieu 
que  l'article  323  du  Code  civil  ne  l'autorise,  en  matière  de  questions  d'état,  de- 
vant les  tribunaux  civils  que  «  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit, 
«  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants 
«  sont  assez  graves  pour  déterminer  l'admission  »  (Voy.,  sur  ce  point,  Demo- 
lombe, op.  et  loc.  cit.;  et,  sur  l'article  323  du  Gode  civil,  Demolombe,  op.  oit., 
t.  V,  nos  232  et  suiv.,  251  et  suiv.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  13  et  suiv.)  : 
on  verra  au  §  825  combien  ce  point  de  vue  est  inexact,  et  cette  préoccupation 
superflue. 

6  Voy.,  sur  cette  partie  de  l'article  426,  infrà,  §§  445  et  452. 

''  Cet  article,  qui  ne  vise  que  la  procédure  commerciale,  est  applicable,  par 
analogie,  aux  juges  de  paix  et  aux  conseils  de  prud'hommes,  sans  même  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer,  quant  aux  premiers,  suivant  qu'ils  statuent  dans  l'exercice 
de  leur  compétence  ordinaire  ou  extraordinaire  (Bioche,  op.  cit.,  v»  Gompé' 
tence  des  juges  de  paix,  n»  18;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  121  ;  civ.  cass.  26  août 
<ît  9  déc.  18r)0,  D.  P.  50.  1.  194;  voy.  cep.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  nos  45, 
51  et  suiv.,  GO  ot  61  ;  et,  sur  la  distinction  de  la  compétence  ordinaire  et  extraor- 
dinaire des  jugfs  de  paix,  infrà,  §§  422  et  423 j. 
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énumérées,  qu'autant  que  les  droits  de  propriété  ou  de  ser- 
vitude ne  sont  pas  contestés^;  2)  quant  aux  tribunaux  crimi- 
nels et  administratifs,  l'article  327  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  «  Faction  criminelle  contre  un  délit  de  suppression 
«  d'état  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif 
'(  de  la  question  d'état  »  ^;  l'article  39  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
qui  dispose,  en  matière  de  recours  contre  les  élections  muni- 
cipales, que  «  dans  tous  les  cas  où  une  réclamation  formée 
«  en  vertu  de  la  présente  loi  implique  la  solution  préjudicielle 
«  d'une  question  d'état,  le  conseil  de  préfecture  renvoie  les 
«  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents  »*";  et 
les  articles  182  du  Code  forestier  et  59  de  la  loi  du  25  avril 
1829  sur  la  pêche  fluviale,  qui  prescrivent  aux  tribunaux  cor- 


^  Aucun  texte  n'interdit  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  conseils  de  prud'- 
hommes la  connaissance  des  questions  de  proi^ricté  immobilière,  mais  elle 
leur  est  assurément  refusée,  et  c'est  en  partie  joour  ce  motif  que  la  jurispru- 
dence n'admet  pas  que  les  transactions  immobilières  puissent  constituer  des  actes 
de  commerce  justiciables  des  tribunaux  consulaires  (Vov.,  sur  ce  j^oint,  infrà, 
§  430  . 

'J  Voy..  sur  la  portée  de  cette  disposition,  Merlin,  op.  cit..,  v'*  Question  d'état, 
§  I,  nos  2  et  3,  et  Supposition  de  part,  §  II,  n»  2,  Questions  de  droit,  v»  Ques- 
tion d'état,  §  II;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  V,  nos  272  et  suiv.;  Au])ry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  VI,  p.  22  et  23. 

10  Cette  prescription,  qui  se  trouvait  déjà  dans  la  loi  du  5  mai  1855  '^Art.  471, 
-applique,  par  identité  de  motifs,  à  tous  les  cas  semblables.  C'est  ainsi  qu'il  est 
certain,  en  matière  d'affouage,  que  les  tribunaux  administratifs  sont  compétents 
pour  décider  si  les  habitants  de  la  commune  qui  prétendent  à  l'exercice  de  ce 
droit  se  trouvent  dans  les  conditions  générales  auxquelles  cet  exercice  est  subor- 
donné (par  exemple,  s'ils  sont  chefs  de  famille  et  réellement  domiciliés  dans  la 
commune;  cons.d'Ét.  8  mai  1896.  D.  P.  97.  3.  46:  Besançon,  30  déc.  1896,  S. 
97.  2.  212  ,  mais  il  était  constant,  sous  l'ancien  article  105  du  Code  forestier,  que, 
si  un  individu  réclamait  le  droit  à  l'affouage,  et  que  la  commune  le  lui  contestai 
en  lui  déniant  la  qualité  de  Français,  les  tribunaux  civils  étaient  seuls  compé- 
tents pour  prononcer  sur  ce  point  (Gons.  d'Ét.  31  mai  1846,  D.  P.  46.  3.  130; 
18  nov.  1846,  D.  P.  47.  3.  1  ;  21  déc.  1850,  D.  P.  51.  3.  25;  18  janv.  1851,  D.  P. 
51.  3.  M:  5  avr.  1851,  D.  P.  51.  3.  33;  8  déc.  1853,  D.  P.  54.  3.  66  ,  et  cette 
([uestion  doit  être  résolue  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  juin  1874 
nouvel  article  105  du  Gode  forestier),  qui  n'admet  à  l'aft'ouage  que  les  étran- 
gers autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France  (Besançon,  30  déc.  1896; 
S.  97.  2.  212).  Voy..  sur  cette  loi,  et  aj..  sur  le  renvoi  à  fins  civiles  en  cas 
de  question  préjudicielle,  sur  l'obligation  de  surseoir  au  jugement  du  principal, 
i\  sur  la  manière  de  saisir  alors  le  tribunal  de  première  instance,  Dalloz,  op. 
et  0°  cit.,  n'^'^  139  et  suiv.,  supp.,  nos  gg  et  suiv.;  cons.  d'Et.  9  mai  1890  (S.  92. 
'A.  105)  et  19févr.  1892  (S.  94.  3.  9j  ;  trib.  des  conflits,  26  mai  1894  D.  P.  95. 
-.).  45;  S.  96.  3.  33);  cons.  d'Ét.  9  juin  1894  'D.  P.  95.  3.  48^;  crim.  rej.  26  juill. 
1894  (D.  P.  95.  1.'54);  cons.  d'Ét.  7  déc.  1894  (D.  P.  95.  5.  157  :  crim.  rej.  17 
dec.  1896  (D.  P.  97.  1.  334;  S.  97.  1.  429).  Aj.,  sur  ces  questions,  cons.  d'Kl. 
13  janv.  1893  'S.  94.  3.  112);  civ.  cass.  22  avr.  1896  (D.  P.  96.  1.  353,  voy.  ib. 
la  note  de  M.  Sarrut;  S.  96.  1.  2'tr;  req.  19  juin  1893  (D.  P.  94.  1.  243;  ^. 
97.  1.  512  . 
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reetiouiiels  ou  de  simple  police  de  renvoyer  les  prévenus  au 
tribunal  de  première  instance,  dès  qu'ils  excipent  d'un  droit 
de  propriété  sur  les  bois  ou  sur  les  cours  d'eau,  où  le  prétendu 
délit  forestier  ou  délit  de  pèche  a  été  commis".  On  trouvera 
aux  §si  -f-i3  et  suivants  le  commentaire  de  l'article  426  et 
des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  2o  mai  1838'%  mais  je 
dois  immédiatement  faire  observer  :  1)  que  les  questions 
d'état  sont  préjudicielles  en  matière  criminelle  non-seulement 
au  jugement,  mais  encore  à  l'action  qui  ne  peut  commencer 
qu'après  qu'elles  ont  été  délinitivement  jugées  par  le  tribu- 
nal compétent  *^  2j  que  l'incompétence  des  juges  de  paix,  des 
conseils  de  prud'hommes  et  des  tribunaux  de  commerce  en 
cette  matière  est  plus  étendue  que  celle  des  tribunaux  crimi- 
nels, car  l'article  327  du  Code  civil  ne  réserve  au  tribunal  de 
première  instance  que  le  droit  de  connaitre  des  questions 
d'état  proprement   dites,   c'est-à-dire  de   filiation'*,  au  lieu 

^*  Cette  règle  s'applique  :  1°  devant  les  tribunaux  ciiniinels  en  toute  matière 
VoY.  la  note  du  président  Barris  délibérée  parla  cour  de  cassation  le  5  noveiii- 
l)re  1813  [D.  A.  v»  Question  préjudicielle,  n»  7);  2°  en  matière  administrative 
Ducrocq.  Cours  de  droit  administratif,  6^  éd.,  t.  II,  n»  420).  Aj.,  sur  les  con- 
ditions d'application  de  l'exception  ])réjudicielle  tirée  de  l'article  182  du  Code 
forestier,  Dalloz,  op.  et  v°  cit.^  nos  95  et  suiv.,  supp.,  n""  118  et  suiv.  ;  et,  sur  les 
^circonstances  (jù  Ton  peut  dire  que  cet  article  a  ou  n'a  pas  été  observé,  crini. 
rej.  11  août  1883  {D.  P.  84.  1.  2ir,,  crim.  cass.  20  déc.  1889  (S.  91.  1.  95\  cons. 
d'Et.  8  juin  1895  :D.  P.  96.  3.  36,  crim.  rej.  17  déc.  1896  ^D.  P.  97.  1.  334; 
,S.  97.  1.  429)  ;  crim.  cass.  4  mars  1897  [D.  P.  98.  1.  93). 

12  II  existe  encore  une  autre  circonstance,  étrangère  à  l'état  des  personnes  et 
à  la  propriété  immobilière,  où  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  juger 
une  question  incidemment  soulevée  devant  lui  (L.  25  mai  1838,  art.  4-io;  voy. 
infrà,  §  447);  mais  les  questions  d'état  et  de  propriété  immobilière  sont  les 
seules  qui  soient  préjudicielles  devant  les  tribunaux  criminels  et  administratifs, 
et  ces  tribunaux  peuvent,  par  application  du  principe  que  le  juge  de  l'action  est 
juge  de  l'exception  (Voy.  infrà,  §  414),  connaître  des  difficultés  de  propriété 
mobilière  et  de  validité  ou  d'exécution  de  contrats  qui  sont  incidemment  son- 
levées  devant  eux  (Crim.  rej.  4  août  1881,  D.  P.  82.  1.  186:  crim.  rej.  8  déc.  1893. 
D.  P.  97.  1.  266:  voy.  de  même,  en  matière  de  l)revets  d'invention,  crim.  cass. 
2  mars  1894,  D.  P.  95.  1.  349,  S.  95.  1.  478). 

'•^  Elle  fait  ainsi  excei^tion  à  la  règle  que  le  criminel  tient  le  civil  en  état 
Voy.,  sur  cette  règle,  suprà,  même  §,  et  sur  la  portée  de  l'article  327  du  Codo 
civil,  les  autorités  citées  suprà,  note  9). 

1*^  Une  jurisprudence  aujourd'hui  constante  décide  :  1»  que  la  cour  d'assises, 
saisie  d'une  poursuite  de  bigamie,  peut  statuer  sur  l'exception  tirée  par  l'accuse 
de  la  nullité  de  son  second  mariage  iCrim.  rej.  19  nov.  1809,  D.  A.  x°  Bigamie, 
n°  36;  crim.  rej.  18  févr.  1819,  D.  A.  ?-o  cit.,  n»  16:  la  question  de  savoir  si  cette 
cour  peut  statuer  aussi  sur  l'exception  tirée  de  la  nullité  du  premier  mariage 
est  i)lus  délicate,  et  je  n'ai  pas  à  la  traiter  ici;  voy.  les  conclusions  données  par 
Merlin  bus  fie  l'arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  8  août  1811,  D.  A.  v°  cit., 
n'^  43,  et  la  note  du  président  Barris  visée  suprà,  note  11  :  2°  qu'un  .commer- 
■cant  ])('u\  être    poursuivi   pour   banqueroute  simple    ou  frauduleuse  sans  juge- 
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que  l'article  126  lui  réserve  la  connaissance  de  toutes  les 
questions  relatives  à  la  capacité  juridique*". 

§  -413.  "à^  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent 
seuls  de  certaines  demandes  civiles  indéterminées  :  on  appelle 
ainsi  celles  dont  il  est  matériellement  impossible  de  fixer  la 
quotité  en  chiffres,  ou  dont  la  loi  n'a  pas  fourni  le  moyen  de 
faire  légalement  l'évaluation.  On  verra  au  §  44!^  que  celles 
qui  rentrent  par  leur  nature  dans  la  compétence  ratione  ma- 
leriâB  des  tribunaux  de  commerce  ou  des  conseils  de  prud'- 
hommes peuvent  être  portées  devant  eux,  et  que  le  juge  de 
paix  est  également  compétent  pour  en  connaître,  lorsqu'elles 
rentrent  dans  la  catégorie  d'afï'aires  dont  il  est  juge  quel 
qu'en  soit  le  chifïre^;  mais,  si  ce  sont  des  demandes  dont  il 
ne  connaisse  que  jusqu'à  200  ou  l.oOO  francs^  leur  indéter- 
mination l'empêche  d'y  statuer,  car  il  est  juge  d'exception,  et 
sa  compétence  cesse  s'il  ne  peut  prouver  qu'elle  existe  ^  Ces 
demandes  n^  peuvent  donc  être  portées  qu'au  tribunal  de 
première  instance*. 

§  44-1:.   i"  Par  cela  seul  que  ce  dernier  est  compétent  sur 

ment  préalable  qui  déclare  la  faillite,  et  que  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle et  la  cour  d'assises  peuvent  eux-mêmes  la  déclarer  (Crim.  rej.  19  avr. 
1811,  crim.  rej.  7  nov.  1811,  crim.  rej.  1er  sept.  1827,  crim.  cass.  11  août  1837, 
D.  A.  vo  Faillite,  n"  1394;  crim.  cass.  25  janv.  1850,  D.  P.  50.  1.  54;  crim.  rej. 
6  mars  1857,  D.  P.  57.  1.  180;  crim.  rej.  23  juin  1893,  D.  P.  95  1.  519;  voy.,  en 
sens  contraire,  Démangeât,  sur  Bravard,  Droit  commercial,  t.  Y,  ])  685etsuiv.). 
La  question  de  nationalité  est-elle,  en  ce  sens,  une  question  d'état  et,  par  con- 
séquent préjudicielle?  Voy.  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
n"^*  583  et  suiv.,  crim.  cass.  7  déc.  1883  (D.  P.  84.  1.  209);  crim.  cass.  25  juin 
1885  (D.  V.  80.  1.  429):  civ.  cass.  29  mars  1893  (S.  94.  1.  94);  civ  cass.  19  avr. 
1893  :S.94.  1.  9.5);  trib.  de  simple  police  d'Écouen,  10  avr.  1896  (D.  P.  96.  2. 
215).  Quant  aux  questions  de  droit  civil,  autres  que  celles  d'état  et  de  propriété 
immobilière,  que  peut  soulever  le  jugement  d'une  affaire  criminelle,  il  n'est  plus 
douteux  depuis  longtemps  que  les  tribunaux  criminels  aient  le  pouvoir  de  les 
résoudre,  et  que,  par  exemple,  la  cour  d'assises  ou  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle devant  lesquels  un  individu  est  traduit  pour  abus  de  confiance  puissent 
statuer  sur  l'existence  du  dépôt,  à  supposer  qu'elle  soit  contestée  (Voy.  la  note 
précitée  du  5  novembre  1813;  Angers,  l^r  juill.  1850,  D.  P.  51.  2.  134  ;  crim.  rej. 
31  mai  1851,  D.  P.  51.  5.  4).  Je  reviendrai  sur  ce  point,  à  pi'opos  de  la  preuve, 
au  §  825. 

1^  Voy.  sur  ce  point,  infrà,  §§  445  et  452. 

§  413.  ^  Voy.,  sur  cette  catégorie  d'affaires,  infrà,  §  427. 
-  Voy.,  sur  ces  affaires,  infrà,  i;§  423  et  suiv. 
3  Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  §  441. 

'*  Bioche,  op.  cit.,  v"  Compétence  des  tribunaux  de  poix,  n"  75.  BoLir!)oau, 
op.  cit..,  t.  VII,  n°  95.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  50. 
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la  demande  principale  portée  devant  lui,  sa  juridiction  s'é- 
tend sur  le  procès  tout  entier.  Il  serait  aussi  déraisonnable 
que  peu  conforme  aux  exig-ences  de  la  pratique  que  les  juges 
légalement  saisis  d'une  action  n'eussent  pas  le  pouvoir  de 
statuer  sur  les  défenses  qui  y  sont  opposées  et  sur  les  inci- 
dents qu'elle  soulève,  et  qu'ils  fussent  exposés  à  tout  moment 
à  se  voir  dessaisir  d'un  litige  régulièrement  porté  devant  eux, 
parce  qu'une  question  surgirait  qui  échappe  à  leur  compé- 
tence. Aussi  dit-on,  prenant  le  mot  exception  dans  un  sens 
très  large \  que  «  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  », 
c'est-à-dire  que  le  tribunal  dûment  saisi  d'un  procès  a  le  droit 
de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  reconventionnelles  et 
incidentes  qui  s'y  produisent,  encore  que  ces  difficultés  eus- 
sent du  être  portées  devant  d'autres  juges  si  elles  s'étaient 
présentées  sous  la  forme  d'actions  principales^.  De  cette  règle 
qu'aucune  loi  ne  pose  en  termes  exprès,  mais  que  supposent 
nécessairement  les  textes  qui  l'excluent  en  partie  de  la  juri- 
diction des  tribunaux  autres  que  ceux  de  première  instance^, 
il  résulte  que  ces  derniers  connaissent  de  toutes  les  questions 
(jui  se  rattachent  aux  procès  qui  leur  sont  soumis  —  défenses 
proprement  dites,  demandes  reconventionnelles,  incidents  de 
procédure  et  interventions  —  quand  même  elles  auraient 
relevé,  comme  questions  principales,  d'un  juge  de  paix,  d'un 
conseil  de  prud'hommes  ou  d'un  tribunal  de  commerce, 
comme  la  nullité  d'une  société  commerciale,  la  faillite  d'une 
des  deux  parties,  le  défaut  de  réparations  locatives,  ou  un 
règlement  de  comptes  entre  patrons  et  ouvriers  \  Cette  règle 

§  414.  1  Voy.,  sui-  ce  sens  large,  t.  I,  §  377,  note  3. 

^  Bioche,  op.  cit.,  v"  Compétence  des  tribunaux  civils  de  première  instance, 
II"  9  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure,  vo  Compétence,  n°*  163 
(;L  suiv.  Voy..  sur  cette  matière.  Bertauld,  De  la  règle  que  le  juge  de  Vàction 
dit  juge  de  l'exception,  et  des  limites  de  cette  rèr/le  soit  en  hiatiére  civile  soit 
en  matière  pénale  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence, 
t.  VHI,  18.^)6,  p.  554  et  suiv.). 

•^  Voy.  ces  textes  suprà,  §  412. 

V  Bordeaux,  6  mai  1848  (D.  H.  50.  2.  11).  Rcq.  2G  févr.  1880  (D.  P.  80.  1.  425  . 
Aj.  Paris,  8  août  1807  (D.  A.  v"  cit.,  n°  265);  Bourges,  7  mai  1831  (D.  A.  vocit., 
n-  î^G6);  Bordeaux,  13  juin  1833  (D.  A.  v'>  cit.,  n-  267);  req.  13  nov.  1838  (D. 
A.  v"  Faillite,  n»  119);  req  14  mai  1851  (D.  P.  51.  1.  261);  Dijon,  3  févr.  1852 
(D.  P.  54.  5.  155);  Nîmes,  27  mars  1876  (D.  P.  77.  2.  6  ;  Rennes,  31  janv.  1880 
(1).  P.  80.  2.  205):  Riom.  .30  dcc.  1890  (D.  P.  92.  2.  227);  req.  3  mai  1892 
(îS.  96.  1  122);  civ.  rej.  23  nov.  1892  (D.  P.  93.  1.  201;  S.  94.  1.  441);  req. 
21  nov.  1894  (D.  P.  95.  1.  109;  S.  97.  1.  341).  Il  a  cependant  été  jugé  que  les 
ai'.icles  59  (al.  8    cl  181  ne  dérogent  pas  aux  règles  de  la  compétence  ratione 
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s'applique  même  dans  les  rapports  de  la  justice  française  et 
de  la  justice  étrangère,  en  ce  sens  que  le  tribunal  de  première 
instance^  n'est  pas  tenu  de  renvoyer  devant  les  tribunaux 
étrangers  l'examen  des  actes  passés  en  pays  étranger  que  le 
défendeur  étranger  produit  devant  lui  pour  sa  défense  ^  La 
compétence  de  ce  tribunal,  relativement  aux  exceptions  op- 
posées devant  lui,  ne  cède  que  devant  deux  principes  supé- 
rieurs :  1)  celui  que  le  criminel  tient  le  civil  en  état,  c'est-à- 
dire  que  les  tribunaux  civils  doivent  surseoir  au  jugement 
des  contestations  portées  devant  eux  quand  ce  jugement  im- 
plique la  solution  de  questions  actuellement  soumises  aux 
tribunaux  criminels  et  non  encore  tranchées  par  eux  '  ;  2)  celui 
de  la  séparation  des  autorités  administratives  et  judiciaires, 
qui  oblige  les  tribunaux  civils  à  surseoir  au  jugement  des 
contestations  portées  devant  eux,  et  dont  la  solution  dépend 
de  décisions  que  la  juridiction  administrative  a  seule  le  droit 
de  prendre  :  c'est  alors,  à  l'inverse  du  cas  prévu  au  §  précé- 
dent, la  question  administrative  qui  est  préjudicielle  au  juge- 
ment civiP. 

§  44 â.  5^  Le  tribunal  de  première  instance  connaît  de 
l'exécution  de  ses  jugements,  c'est-à-dire  des  contestations 
qui  s'élèvent  à  ce  sujet;  aussi  l'appelle-t-on  tribunal  d'exé- 
cution \  et  cette  règle  persiste  même  après  Tappel  quand  ses 
jugements  sont  contirmés^.   Aucun  juge  n'est  mieux  placé 

materiae,  et  ne  permettent  pas  de  porter-  incidemment  devant  un  tribunal  de 
première  instance  une  demande  en  garantie,  qui,  formée  par  action  princi])ale, 
relèverait  d'un  juge  de  paix,  d'un  conseil  de  prud'honnnes  ou  d'un  tinl)unal  de 
commerce  (Poitiers,  18  avr.  1883,  D.  P.  84.  2.  30;  Douai,  18  ou  19  déc.  1893,  D. 
P.  94.  2.  176,    S.  94.  2.  129). 

"  En  le  supposant,  bien  entendu,  compétent  pour  juger  le  fond  (Voy.  stiprà, 
§§  406  et  suiv.). 

fi  Civ.  rej.  23  nov.  1892  (D.  P.  93.  1.  201  :  S.  94.  1.  441^ 

'  Dalloz,  op.  cit.,  Y°  Question  préjudicielle,  n^s  10  et  suiv.;  supp.,  n°s  4  et  suiv. 
Faustin-Hélie,  Théorie  de  V instruction  criminelle,  t.  II,  n»»  828  et  suiv,  Ber-  f 
tauld.  De  la  compétence  du  juge  répressif  sur  les  questions  civiles  (dans  la  Re- 
vue critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  VIII,  1857,  p.  459  et  suiv.). 
Rennes,  22  juill.  1880  (D.  A.  y»  cit.,  supp.,  n»  6). 

8  Voy.,  sur  ce  point,  les  autorités  citées  t.  I,  §  13,  note  5  ;  civ.  cass.  15  juin 
1892  (D.  P.  92.  1.  381  ;  S.  93.  1.  16);  civ.  rej.  13  avr.  1893  (S.  94.  1.  .37)  ;  crim. 
cass.  4  août  1893  iD.  P.  96.  1.  436:  S.  93.  1.  536);  req.  17  déc.  1895  (D.  P.  96. 
1.  385;  S.  ^7.  1.  492). 

§  415.  1  Art.  554.  ^'ov.,  sur  l'application  de   cette    règle,   req.  19  juin  1888 
D.  P.  88.1.  449  . 
'-   Arl.  472.  Il  nen  fst  pas  de  même  s'ils  sont  infirmés  :  on  craint  que  le  lii- 
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pour  statuer  sur  ces  difficultés  que  celui  qui,  ayant  rendu  le 
ju£rement,  en  connaît  le  sens  et  la  portée;  aussi  cette  règle 
convient-elle,  à  plus  forte  raison,  aux  demandes  qui  ten- 
dent à  en  obtenir  l'interprétation,  la  rectification  ou  le  com- 
plément \  Par  contre,  elle  ne  s'applique  qu'à  l'exécution 
forcée,  par  opposition  à  l'exécution  dite  par  suite  d'instance 
—  je  reviendrai  sur  ce  point  au  §  1199  —  et  souffre,  en 
outre,  deux  exceptions  :  1)  «  si  les  difficultés  élevées  sur 
«  l'exécution  des  jugements  requièrent  célérité,  le  tribunal 
«  du  lieu  y  statuera  provisoirement,  et  renverra  la  connais- 
«  sance  du  fond  au  tribunal  d'exécution  ))'*;  2)  des  disposi- 
tions assez  nombreuses  attribuent  juridiction,  en  matière 
d'exécution,  à  d'autres  tribunaux  que  celui  qui  a  rendu  le 
jugements 

^  ItO.  Les  tribunaux  de  première  instance  exercent-ils 
seulement  la  juridiction  de  droit  commun?  N'ont-ils  pas  aussi 
la  plénitude  de  la  juridiction?  Cette  formule,  empruntée  à 
notre  ancienne  jurisprudence  où  elle  apparaît  après  la  créa- 
tion des  juges-consuls \  est  certainement  vraie,  en  ce  sens 
que  les  tribunaux  de  première  instance  ont  une  compétence 
illimitée,  sauf  à  ne  juger  qu'à  charge  d'appel  dès  que  la  de- 
mande s'élève  au-dessus  de  1.500  francs  "*;  mais  la  plénitude 
de  juridiction  signifie  encore,  dans  la  pensée  des  auteurs  et 
des  magistrats  qui  l'admettent,  que  ces  tribunaux  ne  sont  in- 
compétents que  ratione  personœ  à  l'égard  des  affaires  dont  la 

bunal  de  première  instance  ne  se  prête  de  mauvaise  grâce  à  l'exécution  d'un  arrêt 
contraire  à  son  propre  sentiment  (Voy. ,  pour  les  détails,  le  tome  VI), 

3  Bourges,  21  janv.  1845  (D.  P.  54.  5  453).  Req.  17  juin  1851  (D.  P.  51.  5.  332). 
Paris.  14  avr.  1852  (D.  P.  54.  5.  45). 

'*  Art.  554  (Voy.  infrà,  §  473 \ 

5  Art.  527,  541,  567,  570, 606,  608  et  831  (Voy.,  pour  les  détails,  infrà,  ib.,  et  les 
tomes  IV  et  VIII).  Ces  dispositions  font  même  échec  à  la  règle  indiquée  suprà, 
note  2,  et,  dans  les  cas  qu'elles  prévoient,  la  cour  d'appel  qui  a  infirmé  le 
jugement  de  première  instance  ne  connaît  pas  des  difficultés  d'exécution  (Art. 
472^ 

§  410.  '  Loyseaii,  Des  offices,  liv.  1,  cli.  vi.  n"  48  (P.  37).  Domat,  Le  droit 
public.  Ile  part.,  liv.  II,  lit.  i,  sect.  ii,  §  15  (T.  II,  p.  156).  D'Argentré,  Com- 
mentarii  in  patrias  Britonum  leges,  art.  15,  n»  4  (P.  67).  Toutefois,  il  y  a  lieu 
de  remarquoi-  que  Pothicr  n'admet  pas  ce  système  :  il  décide  formellement  qu'il 
y  aurait  incompétence  raliorie  materix  «  si  on  formait  une  demande  devant  le 
«  juge  ordinaire  sur  une  matière  consulaire  »  {I)e  la  procédure  civile,  n»  46). 

2  Voy.,  sui'  ce  ]»riiiit,  suprà,  §  411,  et,  ])our  }>lus  (1(>  d(''tnils,  le  tome  V. 
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loi  attribue  la  connaissance  aux  juges  de  paix  et  aux  tribunaux 
de  commerce  ^  Cette  théorie  n'est  pas  conforme  aux  princi- 
pes généraux  qui  régissent  la  compétence,  et  d'après  les- 
quels un  tribunal  est  incompétent  ralione  materiœ  à  l'égard 
des  afïaires  qui  relèvent  d'un  autre  ordre  de  juridiction,  sur- 
tout quand  le  tribunal  compétent  et  celui  qui  ne  l'est  pas  for- 
ment deux  degrés  différents  dans  la  hiérarchie,  comme  un  tri- 
bunal de  première  instance  et  un  juge  de  paix*.  Toutefois,  la 
jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée  dans  le  sens  de  la 
plénitude  de  juridiction,  et  à  l'argument  tiré  de  la  tradition'^ 
elle  ajoute  deux  considérations  au  moins  très  spécieuses. 

1'^  Il  est  difficile  de  considérer  le  tribunal  de  première  ins- 
tance d'un  arrondissement  comme  incompétent  ratione  mate- 
riœ  par  rapport  au  tribunal  de  commerce  du  même  arron- 
dissement, alors  que,  dans  la  circonscription  voisine  qui  n'a 
peut-être  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  affaires  commer- 
ciales sont  portées  au  tribunal  de  première  instance.  Il  sem- 
ble qu'aux  yeux  de  la  loi  ce  dernier  ait,  en  principe,  l'aptitude 
nécessaire  pour  connaître  des  matières  commerciales  aussi 


^  Cette  formule  signifie  aussi  qu'un  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande  recon- 
ventionnelle commerciale  et,  par  conséquent,  étrangère  à  sa  compétence  (Voy. 
infrà,  §§  422  et  449  ,  ne  doit  pas  la  renvoyer  au  tribunal  de  commerce  mais 
au  tribunal  de  première  instance  (Bourbeau,  op.  cit..,  t.  VII,  n«s  74  et  75^.  On 
en  concluait  encore,  avant  la  loi  du  17  juillet  1856  qui  a  supprime  l'arbitrage 
forcé  (Voy.  le  tome  VIII  ,  qu'un  tribunal  de  première  instance,  saisi  d'une  con- 
testation entre  membres  d'une  société  commerciale,  n'était  pas  tenu  de  nommer 
des  arbitres,  comme  un  tribunal  de  commerce  aurait  dû  le  faire  dans  le  même 
cas  (Req  29  mai  1845  ;  D.  P.  45  1.  349i.  Quant  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux. 
du  6  mai  1841,  qui  rattache  à  la  j^lénitude  de  juridiction  le  droit  pour  un  tribu- 
nal de  première  instance  de  statuer  sur  un  incident  de  nature  commerciale  sou- 
levé devant  lui  (D.  P.  50.  2.  11,,  il  commet  une  légère  erreur  :  cette  règle,  qui 
est  certaine,  ne  tient  pas  à  l'idée  très  contestable  de  la  plénitude  de  juridic- 
tion; elle  s'explique  plus  simplement  par  le  principe  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  sont  juges  de  droit  commun    Comp.  le  §  précédent  . 

»  Bioche,  op.  cit.,  v»  Compétence  des  tribunaux  civils  de  première  instance, 
u"  20.  Boncenne.  op.  cit..  t.  II,  p.  32  et  suiv.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  I,  n»  353.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  113  et  127.  Dorlencourt,  Les  par- 
ties peuvent-elles  proroger  la  juridiction  des  tribunaux  civils  sur  une  affaire 
de  la  compétence  d'un  tribunal  d'exception?  (Dans  la  Revue  critique  delégis- 
lation  et  de  jurisprudence,  t.  VI,  1855,  p.  547  et  suiv.\  Civ.  rej.  4  août  1819 
(D.  A.  yo  Action  possessoire,  n"  634 1.  Rennes,  25  mars  1820  :  civ.  rej .  .28  juin  1825  ; 
civ.  cass.  16  mars  1841  (D.  A.  v»  cit.,  n»  593;.  Bruxelles,  14  juin  1843  D.  A. 
v»  Compétence  civile  des  tribunau.v  d'arrondissement,  no217;.  Orléans,  ISjuill. 
1890  (D.  P.  91.  2.  144..  Pau,  6  janv.  1893  D.  P.  94.  2.  89).  Comp.  civ.  cass.  5 
nov.  1889  (D.  P.  90.  1.  9;  S.  91.  1.  516;. 

•'  Cette  tradition  n'existe,  naturellement,  qu'en  matière  commerciale  :  les  jus- 
tices de  paix  sont  une  création  de  l'Assemblée  constituante  (Voy.,    t.  1.  §  46). 
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bien  que  des  matières  civiles,  et  que  ce  soit  seulement  clans 
rintcret  des  justiciables  et  pour  la  plus  prompte  expédition 
des  affaires  qu'elles  sont  réparties,  dans  les  arrondissements 
où  elles  sont  le  plus  nombreuses,  entre  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  un  tribunal  de  commerce.  Ce  raisonnement 
convient  presque  aussi  bien  aux  procès  de  la  compétence  des 
juges  de  paix.  A  eux  sont  dévolues  les  affaires  minimes  et 
celles  qui  requièrent  célérité,  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance les  plus  importantes  et  celles  qui  peuvent  sans  incon- 
vénient se  juger  avec  quelque  lenteur;  mais  il  est  difficile 
d'admettre  qu'un  tribunal  apte  à  juger  les  grosses  affaires 
soit  incompétent  ratione  maierix  à  Tégard  des  petites.  Les 
juges  de  paix  ont  été  institués  dans  l'intérêt  des  parties,  pour 
leur  procurer  une  justice  plus  rapprochée,  plus  rapide,  plus 
simple,  et  moins  coûteuse  que  la  justice  ordinaire  ;  celle-ci 
n'est  donc  incompétente  que  ratione  personœ  relativement  aux 
affaires  qui  ont  été  ainsi  soustraites  à  son  jugement.  En  ré- 
sumé, l'institution  des  tribunaux  de  commerce  et  des  juges 
de  paix  ne  repose  que  sur  des  motifs  d'intérêt  privé;  les  tri- 
l)unaux  de  première  instance  ne  sont  donc  incompétents  à 
leur  égard  que  ratione  personœ^  et  il  est  remarquable  qu'un 
argument  de  même  nature  ait  conduit  la  jurisprudence  à  con- 
sidérer le  juge  de  paix,  qui  n'a  pourtant  ni  la  plénitude  delà 
juridiction  ni  même   la  qualité  de  juge  de  droit   commun, 
comme  incompétent  ratione  personœ  dans  les  afïaires  qui  res- 
sortissent  régulièrement  aux  conseils  de  prud'hommes   :  la 
preuve,  a-t-on  dit,  qu'il  n'est  pas  incompétent  ratione  male- 
riœ  pour  en  connaître,  c'est  qu'elles  sont  naturellement  portées 
devant  lui  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  prud'hommes  dans  le  can- 
ton, et  qu'elles  n'ont,  en  outre,  aucun  caractère  commerciale 
2"  Ce  système  ofï're  sur  la  théorie  opposée  un  avantage  con- 
sidérable. L'exception  d'incompétence  ratione  mater iœ  a  l'in- 
convénient très  sensible  de  pouvoir  être  opposée  en  tout  état 
de  cause,  c'est-à-dire  au  moment  même  où  le  procès  est  près 
d'être  jugé  :  une  procédure  tout  entière  se  trouve  ainsi  mise 
à  néant  ;  le  demandeur  est  forcé  de  la  reprendre  sur  nou- 
veaux frais  à  compter  du  premier  acte  judiciaire,  c'est-à-dire 
de  l'assignation.   Il  est  donc  plus  conforme  à  l'esprit  de  la 

''  Req.  28  mai  1894  (D.  P.  95.  1.  14;  S.  94.  1.  39ô). 
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procédure  commerciale  etcle  la  procédure  en  justice  de  paix, 
qui  répugnent  Tune  et  l'autre  aux  lenteurs  et  aux  frais,  de 
n'admettre,  autant  que  possible,  que  l'exception  d'incompé- 
tence ratione  personœ  avec  laquelle  on  sait,  dès  le  début  de 
l'instance,  à  quoi  s'en  tenir  :  ou  le  défendeur  l'oppose,  et 
alors  la  procédure  est  si  peu  avancée  qu'il  n'en  résulte  pas 
un  grand  dommage;  ou  le  défendeur  la  couvre  en  concluant 
au  fond,  et  alors  l'instance  est  régulièrement  engagée". 

§4:11.  Un  autre  droit  que  la  loi  réserve  aux  tribunaux  de 
première  instance,  est  celui  de  connaître  des  demandes  re- 
latives aux  frais  faits  par  les  officiers  ministériels,  car  l'article 
60,  qui  les  attribue  au  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel ces  frais  ont  été  faits,  est  considéré  par  la  juris- 
prudence comme  posant  non-seulement  une  règle  de  com- 
pétence ratione  personse  qui  attribue  juridiction,  quant  à 
ces  demandes,  au  tribunal  de  première  instance  où  ces 
frais  ont  été  faits,  à  l'exclusion  des  autres  tribunaux  du 
même  ordre,  mais  encore  une  règle  de  compétence  ratione 
materiœ  qui  soustrait  ces  mêmes  demandes  aux  tribunaux 
de  commerce  et  aux  juges  de  paix,  eûssent-ils,  suivant  les 
principes  généraux,  qualité  pour  en  connaître.  Cette  déro- 
gation au  droit  commun  ne  se  justifie  ni  par  la  plénitude 
de  juridiction  que  la  jurisprudence  attribue  aux  tribunaux 
de  première  instance  ' ,  ni  même  par  la  qualité  de  juges 
de  droit  commun  qui  leur  appartient  incontestablement  % 
mais  seulement  par  le  besoin  qu'ont  les  parties  d'être 
protégées  contre  les  prétentions  exagérées  auxquelles  elles 

■?  Bruxelles,  28  nov.  1808;  civ.  cass.  10  juill.  1816  ^D.  A.  -y»  cit.,  n»  219. 
Bruxelles,  16juia  1820  D.  A.  v^  cit.,  no  218).  Req.  24  avr.  1831  (D.  A.  v»  cit., 
110  219).  Req.  20  avr.  1825  (D.  A.  v»  Arbitrage,  n»  112).  Civ.  rej.  9  avr.  1827 
(D.  A.  yo  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement,  n»  220).  Req.  12 
mars  1829  (D.  A.  v»  Compétence  civile  des  tribunaux  de  paix,  n"  320).  Nancy, 
5  juill.  1837  (D.  A.  v»  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement,  n» 
218).  Req.  18  mars  1839  (D.  A.  v  cit.,  n»  219^.  Orléans,  14  mars  1840  (D.  A. 
v  cit.,  n°218).  Golmar,  19  juin  1841  [D.  P.  52.  2.  74).  Bordeaux,  5  déc.  1841 
(D.  A.  vo  Louage,  n«  447).  Orléans,  25  juin  1850  ,D.  P.  52.  2.  75).  Bordeaux.  17 
juill.  1889  (D.  P.  90.  2.  142).  Toulouse,  11  janv.  1892  (D.  P.  92.  2.  110;  S.  93.  2.  17  . 
Grenoble,  3  août  1892  (D.  P.  93.  2.  29j.  Nancy,  20  juin  1894  (D.  P.  95.  2.  168). 
Req.  19  févr.  1894  ^D.  P.  94.  1.  220j.  Gomp.  Chambérv,  13  janv.  1897  (D.  P. 
97.  2.  456). 

§  417.  1  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précédent. 
■^  Voy.  suprà,  §  410. 
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pourraient  être  en  ])utte  :  protection  d'autant  plus  nécessaire 
que  les  services  des  officiers  ministériels  s'imposent,  et  qu'ils 
ont  le  monopole  de  leurs  fonctions^;  prétentions  dont  le  tri- 
bunal de  première  instance  est  mieux  placé  qu'aucun  autre 
pour  faire  justice,  soit  que  ces  frais  aient  été  faits  devant  lui, 
soit  qu'ils  aient  été  faits  devant  les  autres  tribunaux  de  son 
ressort,  qui  ne  sont  pas,  comme  lui,  chargés  de  la  surveil- 
lance et  de  la  discipline  des  officiers  ministériels  établis  dans 
l'arrondissement*.  Il  est  cependant  remarquable  que,  par 
une  exception  difficile  à  justifier  en  théorie,  l'article  60  ne 
donne  lieu,  dans  ses  diverses  applications,  qu'à  une  excep- 
tion d'incompétence  ratione  personx  à  laquelle  le  demandeur 
peut  renoncer^  :  l'intérêt  général  semblerait  exiger  que  les 
officiers  ministériels  n'abusent  pas  de  leurs  pouvoirs,  et  n'in- 
timident pas  les  plaideurs  par  d'injustes  réclamations;  mais 
la  place  de  l'article  60  au  Gode  de  procédure,  après  l'ar- 
ticle 59  qui  règle  dans  tous  ses  détails  la  compétence  ra- 
tione personœ^  ne  laisse  guère  de  doute  sur  la  pensée  de  la 
loi,  qui  n'a  cru  et  voulu  protéger  ici  que  des  intérêts  privés®. 

Ji  418.  Ce  sont  les  officiers  ministériels  que  vise  l'article 
60  :  il  s'applique  donc  à  eux  tous,  mais  à  eux  seulement. 


•''  Voy.,  sur  ces  deux  points,  t.  I,  §§  217,  223  et  226,  et  infrà,  §§  570  et 
652. 

'*  Voy.,  à  cet  égard,  t.  I,  §  243.  On  motive  quelquefois  d'une  autre  manière 
cette  règle  spéciale  de  compétence.  1»  Ou  dit  que  le  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  le  ressort  duquel  les  frais  ont  été  faits  est  compétent,  comme  étant 
celui  du  lieu  où  l'officier  ministériel  et  son  client  ont  contracte  ensemble.  Ce 
motif  est  doublement  inexact,  car  la  compétence  du  forum  co/?-f/'acfw.ç  n'existe 
qu'en  matière  commerciale  (Voy.  infrà,  §§  461  et  484),  et  les  actions  dont  il  s'a- 
git ici  ne  sont  pas  toujours  intentées  par  l'officier  ministériel  contre  son  client  : 
elles  le  sont  souvent  par  l'officier  ministériel  qui  a  occupé  dans  une  instance, 
contre  la  partie  adverse  qui,  ayant  perdu  le  pi'ocès,  doit  en  payer  les  frais;  elles 
le  sont  même  quelquefois  contre  lui  (Voy.  infrà,  §  419).  2°  On  invoque  aussi 
l'intérêt  de  l'officier  ministériel  qui  se  confond,  dit-on,  avec  celui  de  ses  clients  : 
il  ne  doit  être  distrait  que  le  moins  possible  de  leurs  affaires  par  les  siennes,  et 
il  ne  faut  pas  l'obligera  suivre  en  même  temps  plusieurs  procès  devant  les  divers 
tribunaux  auxquels  ressortissent  les  défendeurs  contre  lesquels  il  agit.  Cette  consi- 
dération est  juste  mais  insuffisante  :  elle  n'explique  pas  toutes  les  dérogations  au 
droit  commun  qu'on  rencontre  en  cette  matière  (Voy.  Bioche,  op.  et  v°cit.^  no72). 

»  Et  à  laquelle  s'appliquent,  d'ailleurs,  toutes  les  règles  de  cette  sorte  d'incom- 
pétence (Voy.  t.  I,  §§  400  et  suiv.). 

'■•  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  73  et  74.  Carre,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  279.  Rodière. 
op.  cit.,  t.  I,  ]).  103.  Voy.  ce]..  Paris,  11  août  1896  D.  P.  96.  2.  491;  S.  97. 
2.  208). 
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l''  Ils  tombent  tous  sous  le  coup  de  cette  disposition  :  non- 
seulement  les  greffiers,  les  avoués  et  les  huissiers,  qu'ils 
soient  créanciers  de  frais  judiciaires  ou  extrajudiciaires*; 
mais  encore  les  notaires,  les  commissaires-priseurs  et  les 
courtiers,  qui  ne  concourent  pas  à  Tadministration  de  la 
justice  et  ne  sont,  par  conséc[uent,  créanciers  que  de  frais 
extrajudiciaires.  Ces  solutions  dépassent  la  lettre  de  l'article 
60,  qui  vise  uniquement  les  frais  faits  devant  un  tribunal, 
c'est-à-clire  les  frais  judiciaires;  mais  elles  sont  absolument 
conformes  à  son  esprit,  car  les  justiciables  ont  besoin  d'être 
protégés  contre  toute  réclamation  arbitraire  d'un  officier 
ministériel,  de  quelques  frais* cju'il  s'agisse,  et  cette  extension 
de  l'article  60  peut  se  justifier,  en  outre,  par  le  décret  du  16 
février  1807^  qui,  soumettant  les  demandes  des  notaires  au 
même  contrôle  que  celles  des  officiers  ministériels  auxiliaires 
de  la  justice,  porte  que  les  actes  du  ministère  des  notaires  ^ 
notamment  les  partages  et  ventes  volontaires  cpii  auront  lieu 
par-devant  eux,  «  seront  taxés  par  le  tribunal  de  première 
«  instance  de  leur  arrondissement  »*,  et  il  est  naturel  d'en 
conclure  que  les  actions  relatives  au  même  ol)jet  sont  de  la 
compétence  de  ce  tribunal". 

2^  Les  avocats  échappent  à  l'application  de  l'article  60,  par 
la  double  raison  qu'ils  ne  sont  pas  officiers  ministériels,  et 
que,  n'étant  pas  soumis  à  la  taxe,  il  n'est  pas  à  craindre 
qu'ils  demandent  plus   d'honoraires   que  la  loi  ne  leur  en 

§  418.  '  Voy.,  sur  ce  point,  quant  aux  huissiers,  civ.  cass.  26  nov.  1889  (D. 
P.  90.  1.  101),  et  le  décret  du  14  juin  1813  (Art.  73)  qui  étend  la  disposition  de 
Tarticle  60  à  toutes  les  actions  intentées  contre  eux  pour  faits  de  charge,  en  dé- 
cidant qu'ils  peuvent  être  traduits,  de  ce  chef,  devant  le  tiibunal  de  leur  rési- 
dence (Nancy,  20  juill.  189.5,  D.  P.  95.  2.  551,  S.  96.  2.  127:  req.  11  mars  1896, 
D.  P.  96,1.  247,  S.  96.  1.  512). 

■2  Ce  décret  est  le  l"»"  tarif  des  frais  de  justice  en  matière  civile  ;  il  reviendra 
souvent  dans  la  suite  de  ce  Traité. 

'^  «  Tous  les  autres  actes  »  dit  l'article  173  de  ce  décret,  faisant  suite  aux 
articles  168  et  suivants  qui  tarifent  eux-mêmes  certains  actes. 

»  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  r->°  cit.,  n"  80  et  suiv.,  94;  Carré,  op.  cit., 
t.  I,  quest.  276;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;Boitavd,  Golmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  T,  n"  146;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.:  civ.  cass.  7  mai  1828(D. 
A.  xo  Exceptions,  n^  230V.  Poitiers,  7  déc.  1830,  Orléans,  15  mai  18.32,  Bourges. 
22  févr.  1842  (D.  A.  v»  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement, 
no  159  ;  Bordeaux,  5  mars  1864  D.  P.  65.  2.  111);  Rennes,  15  mars  1864  (D.  P. 
64.5.197;;  Lyon,  27  nov.  1895  (D.  P. 96.  2.382;  S.  97.  2.  22)  ;  Nancy,  18  juill.  1896 
(D.  P.  97.  2.6).  L'article  60  a  même  été  appliqué  au  séquestre  judiciaire,  qui  n'est 
cependant  pas  un  officier  ministériel  (Angers,  12  févr.  1868:  D.  P.  71.  1.  136i. 
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accorde ^  11  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  du  simple 
mandataire  qui,  s'étant  charg-é  de  payer  les  frais  de  justice, 
en  poursuit  le  remboursement'.  Il  ne  s'est  élevé  de  doutes 
sérieux  qu'au  sujet  des  agréés  qui  ne  sont  pas  officiers  mi- 
nistériels %  dont  les  émoluments  ne  sont  pas  taxés  %  sur  les- 
quels les  tribunaux  de  première  instance  n'ont  pas  de  juri- 
diction disciplinaire^",  et  auxquels,  par  toutes  ces  raisons, 
l'article  60  est  étranger.  Néanmoins,  les  tribunaux  de  com- 
merce, invoquant  l'esprit  de  cet  article  et  l'avantage  de  sou- 
mettre au  juge,  quel  qu'il  soit,  les  contestations  relatives  aux 
frais  faits  devant  lui,  ont  toujours  revendiqué  la  connais- 
sance des  actions  intentées  par  les  agréés  et  même  contre 
eux.  L'article  60  étant  en  dehors  de  la  question,  et  le  mandat 
de  figurer  en  justice  au  nom  d'autrui  n'ayant  par  lui-même 
aucun  caractère  commerciaP*,  la  solution  de  cette  question 
me  parait  devoir  être  cherchée  sur  un  autre  terrain  et  dans 
l'application  des  principes  qui  régissent  les  actes  commer- 
ciaux unilatéraux  *^ 


6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  86.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  277 
quat^r.  Req.  6  avr.  1830  (D.  A.  v»  Avocat,  n<>  249).  Poitiers,  20  janv.  1879  (D. 
P.  79,  2.  95).  Les  avocats  qui  exercent  en  Egypte  auprès  des  tribunaux  mixtes 
font  exception  à  cette  règle,  non  par  application  de  l'article  60,  mais  parce  que 
les  lois  des  17  décembre  1875  et  20  décembre  1882,  qui  autorisent  le  Gouverne- 
ment français  à  restreindre  la  juridiction  des  consuls  français  dans  ce  pays,  sont 
accompagnées  de  documents  promulgués  avec  elles  et  disant  que  «  le  juge  de 
<<  Taliaire  fixera  les  honoraires  des  avocats,  eu  égard  à  l'importance  du  litige,  au 
«  mérite  intrinsèque  du  travail,  aux  soins  particuliers  qu'il  a  nécessités,  au  temps 
«  employé,  et  à  la  position  de  fortune  des  parties  »  Jleq.  27  févr,  1883,  D.  P. 
8i.  2.  69,  voy.  ib.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud ;  comp.,  sur  ces 
tribunaux,  t.  I,  §  26,  note  1). 

'  Nancy,  10  mars  1858  ^D.  P.  59.  2.  95).  Paris,  17marsl860  (D.  P.  61.  5.  257). 
Req.  21  juin  1865  D.  P.  65.  1.  343).  Req.  5  janv.  1869  ,D.  P.  69.  1.  127j.  Caen, 
28  août  1871  D.  P.  72.  5.  256).  A  fortiori  l'article  60  est-il  étranger  à  l'action 
de  la  partie  qui  a  gagné  son  procès,  et  qui,  ayant  fait  l'avance  des  frais,  en 
poursuit  le  remboursement  contre  la  partie  qui  a  succombé  (Paris,  5  déc.  1840; 
D.  A.  v»  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement,  n°  165). 

8  Voy.  t.  I,  §  285. 

'•'  Voy.  t.  I,  ib. 

i<J  Voy.  t.  I,  ib. 

'*  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  440. 

*2  Voy.,  sur  ces  principes  et  sur  leur  application  dans  l'espèce,  infrà,  §440. 
La  même  question  peut  se  présenter  au  sujet  des  arbitres-experts  ou  rappor- 
teurs, liquidateurs  judiciaires  et  syndics  qui  prêtent  leur  concours  aux  tribu- 
naux de  commerce  ;Voy.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  juge  de  paix 
d'Orange,  6  oct.  1851,  D.  P.  51.  4.  283;  Poitiers,  20  déc.  1876,  D.  P.  77.  2.  97; 
civ.  rej.  12  févr.  1895,  D.  P.  95.  1.  208,   S.  97.  1.  258). 
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§  -1:19.  L'article  60  s'applique,  crabord,  aux  actions  formées 
par  les  officiers  ministériels  à  raison  des  frais  par  eux  faits, 
et  dont  le  paiement  leur  est  dû.  J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avait 
pas  à  distinguer  entre  les  frais  judiciaires  et  les  frais  extra- 
judiciaires* ;  j'ajoute,  par  les  mêmes  raisons,  que  cet  article 
s'applique  indistinctement  :  1°  aux  demandes  formées  contre 
le  client  de  l'officier  ministériel  demandeur,  contre  la  partie 
adverse  qui  a  perdu  son  procès  et  en  doit  les  frais-,  ou  contre 
toute  autre  personne  qui  s'est  chargée  de  les  acquitter^;  2°  à 
l'hypothèse  où  ces  frais  ont  été  taxés  conformément  à  la  loi\ 
et  à  celle  où  la  taxe  n'en  a  pas  été  faite  °  ;  3^  au  cas  où  l'offi- 
cier ministériel  est  encore  titulaire  de  sa  charge,  et  au  cas 
où  il  l'a  cédée  à  un  tiers  qui  agit  en  son  lieu  et  place  ^;  4^  aux 
actions  intentées  contre  l'officier  ministériel  à  raison  des  frais 
qu'il  a  perçus  indûment,  et  dont  la  répétition  est  exercée 
contre  lui.  Cette  dernière  application  de  l'article  60  étend 
singulièrement  le  texte  de  la  loi  qui  vise  spécialement  les 
actions  intentées  par  cet  officier,  mais  elle  est  entièrement 
conforme  à  son  esprit,  car  les  actions  dont  il  s'agit  soulèvent 
les  mêmes  questions,  éveillent  les  mêmes  soupçons,  et  ap- 
pellent le  même  contrôle  que  celles  où  il  est  demandeur'. 
L'article  60  ne  s'applique  cependant  qu'aux  frais  de  justice 
proprement  dits,  à  l'exclusion   des   dépenses   que  les  offî- 

§  419    '  Yoy.  le  §  précédent. 

2  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  102, 

•^  L'arlicle  60  s'applique  donc  à  l'action  de  rofficier  ministériel  :  1»  contre  la 
caution  de  la  partie  qui  a  perdu  le  procès  Paris.  21  mai  1847,  D.  P.  47.  4.  92  ; 
Caen,  22  fcvr.  1848,  D.  P.  48.  2.  163;  req.  10  juin  1856,  D.  P.  56.  1.  424;  Rouen, 
4  mai  1863,  D.  P.  64.  5.  196;  Bordeaux,  26  nov.  1895,  D.  P.  96.  2.  103,  S.  96. 
2.  165);  2»  contre  un  tiers  qui  a  profité  des  frais  faits  par  rofficier  ministé- 
riel, et  qui  est  passible,  à  ce  titre,  de  l'action  de  in  reni  verso  dont  il  a  été  parlé 
t.  I,  §  295.  note  1  iVoy.,  sur  ce  point,  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Bor- 
deaux); 3"  contre  un  autre  officier  ministériel  à  la  demande  duquel  ces  frais  ont 
été  faits,  en  supposant,  par  exemple,  qu'un  huissier  ait  été  chargé  d'instru- 
menter par  un  de  ses  confrères  ou  par  un  avoué  (Paris,  19  mai  1855,  D.  P,  55.  2. 
215,  Rennes,  28  juin  1864,  D.  A.  v"  Frais,  supp.,  n»  534;  contra,  Bourges,  5 
juin  1844,  D.  P.  46.  4    316,  Rouen,  30  Juin  1856,  D.  P.  58.2.  71). 

'*  On  verra  t.  III,  §§  1202  et  suiv.,  comment  le  paiement  des  frais  taxés  peut 
encore  être  matière  à  procès. 

^  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  278. 

6  Req.  3  luill.  1844  (D.  A.  v»  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondisse- 
inent.  n°  165). 

'  Bioche.  op.  et  v^  cit.,  n»  9^.  Orléans,  12  déc.  1844  (D.  P.  45.  4.  306).  Paris, 
13  mars  1854  (D.  P.  55.  2.  .35).  Paris,  21  juill.  1856  (D.  P.  57.  5.  186).  Aix,  3 
mars  1865  ^D.  P.  65.  5;  208). 
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ciers  ministériels  ont  pu  faire,  comme  de  simples  manda- 
taires, dans  l'intérêt  de  leurs  clients;  tout  au  plus  s'appli- 
que-t-il  aux  sommes  qu'ils  ont  déboursées  pour  eux,  s'il  existe 
entre  elles  et  les  frais  de  justice  une  connexité  si  étroite  qu'on 
ne  puisse  pas  les  séparer  ^ 

§  -490.  Telles  sont  les  personnes  et  les  actions  auxquelles 
s'applique  l'article  60,  considéré  dans  son  texte  ou  interprété 
dans  son  esprit.  Quant  aux  dérogations  qu'il  apporte  aux 
principes  généraux  de  la  compétence,  elles  consistent  :  1"  au 
point  de  vue  de  la  compétence  ralione  personœ^  en  ce  que  les 
actions  relatives  aux  frais  faits  par  les  officiers  ministériels  se 
portent  au  tribunal  où  ces  frais  ont  été  faits,  et  qui  n'est  pas 
celui  du  domicile  du  défendeur*  si  l'officier  ministériel  de- 
mandeur a  occupé  pour  un  client  domicilié  dans  un  autre 
arrondissement,  ou  si  l'officier  ministériel*  défendeur  a  cédé 
sa  charge  et  transporté  son  domicile  dans  un  autre  arrondis- 
sement- ;  2""  au  point  de  vue  de  la  compétence  ralione  mate- 
riâB^  en  ce  que  la  demande  en  paiement  des  frais  faits  devant 
un  tribunal  de  première  instance  se  porte  devant  lui,  lors 
même  qu'elle  rentrerait  par  son  chiffre  dans  les  limites  de  la 
compétence  ordinaire  des  juges  de  paix,  c'est-à-dire  qu'elle 
n'excéderait  pas  200  francs ^  Bien  plus,  la  jurisprudence  a 
.tiré  des  motifs  qui  ont  inspiré  l'article  60  deux  règles  aussi 

«  Voy.,  sur  cette  question,  req.  16  août  1831  (D.  A.  v^  cit.,  n°  158);  Orléans, 
16  avr.  1843  (D.  A.  vo  Avoué,  no  119)  ;  Montpellier,  7  juin  1850  D.  P.  52.  2.  141)  ; 
Chambéry,  11  mai  1863  (D.  P.  64.  5.  196);  Nancy,  14  mars  1893  (D.  P.  96.  2. 
293;;  Lyon,  27  nov.  1895  (D.  P.  96.  2.  382  :  S.  97.  2.  22j;  req.  11  mars  1896  (D. 
P.  96.1.  347;  S.  96.  1.  512). 

§  420.  '  Le  principe  qui  domine  toute  la  théorie  de  la  compétence  ralione 
personx  est  que  les  actions  doivent  être  portées  au  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur (Voy.  infrà,  §  458). 

^  Paris,  13  mars  1854  (D.  P.  55.  2.  35).  Rennes,  28janv.  1864  (D.  A.  i>«  et  loc. 
oit.).  Nancy,  14  mars  1893  (D.  P.  96.2.  293).  Contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  103.  On  ne  j^cut  mémo  pas  diro  que  le  tribunal  compétent  dans  l'espèce  soit 
celui  du  domicile  du  demandeur,  car  l'action  est  intentée  par  un  ollicier  minis- 
tériel qui,  sorti  de  charge  et  ayant  pris  un  nouveau  domicile,  est,  néanmoins, 
tenu  d'agir  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  a  exercé  ses  fonctions  et  fait,  par 
conséquent,  les  frais  dont  il  réclame  le  remboursement  (Aix,  2  mars  1865;  D. 
A.  ?'0  et  loc.  cit.y 

•^  Bioclie.  op.  et  v°  cit.,  n"  97.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  8  bis 
et  276  bis.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  41  et  107.  Trib.  de  la  Seine,  21  déc  1842  (D. 
A.  vo  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement,  n"  162).  Poitiers,  27 
Janv.  1846  (D.  P.  46.  2. 186).  Civ.  cass.  7  déc.  1847  (D.  P.  47.  1.  360).  Giv.  cass. 
26  iK.v.  18S9   D.  P.  90.  1.  101  ;  S.  90.  1.  23"!. 
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conformes  à  son  esprit  qu'elles  sont  contraires  à  son  texte  : 
\^  les  contestations  relatives  aux  frais  faits  par  un  huissier 
sont  portées  au  tri])unal  de  première  instance  devant  lequel 
ils  n'ont  cependant  pas  été  faits,  si  cet  huissier  a  instrumenté 
devant  un  juge  de  paix  ou  un  tribunal  de  commerce,  près  des- 
quels il  peut  exercer  son  ministère  '"  mais  qui  n'ont  pas  sur  lui 
de  pouvoir  disciplinaire";  2^  la  demande  en  paiement  des 
frais  faits  devant  une  cour  d'appel  ne  se  porte  pas  au  triJ)u- 
nal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  ils 
ont  été  faits  mais  de  plain-pied  devant  cette  cour,  quoiqu'elle 
soit  juge  de  second  degré  et  ne  connaisse,  en  général,  que 
d'affaires  déjà  jugées  en  premier  ressort  ^ 

§  Jr^l.  II.  Les  juges  de  paix  ont  une  double  compétence 
raiione  materias^  :  l^une  compétence  ordinaire  tixée  primitive- 

'  Voy.  t.  I,  §  223. 

s  Yoy.  t.  I,  §  243.  Cette  solution  est  très  controversée,  car  on  ne  peut  contester 
que  toutes  les  juridictions  aient  une  certaine  autorité  sur  les  oilici©rs  ministériels 
qui  exercent  leurs  fonctions  auprès  d'elles  (Voy.  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°s  100 
et  103;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest,  8  bis  et  211  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  145  ;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  civ.  cass.  31  janv. 
1837,  D'.  A.  vo  Acte  de  commerce,  n»  232;  trib.  de  la  Seine,  20  déc.  1842, 1).  A. 
vo  Compétence  des  tribunaux  d'arrondissement,  n»  162)  ;  mais  les  arrêts  les  plus 
récents  se  sont  prononcés  en  ce  sens  (Amiens,  18  mars  1882,  D.  A.  v"  Huissier, 
supp.,  no  22;  Orléans,  24  déc.  1890,  D.  P.  92.  2.  485;  Paris,  11  août  1896,  D. 
P.  96.  2.  491,  S.  97.  2.  208).  11  a  été  jugé  que  le  juge  de  paix  a  le  droit  de  taxer 
sinon  les  frais  faits  par  son  greffier  en  dehors  de  toute  instance  (par  exemple, 
ceux  d'opposition  à  la  levée  des  scellés;  voy.,  sur  cette  procédure,  le  tome  VII 
de  ce  Traité),  du  moins  ceux  faits  dans  une  instance  engagée  devant  lui;  et  que, 
si,  dans  le  premier  cas,  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  de  l'opposition  formée 
contre  l'exécutoire  de  dépens,  l'intérêt  du  procès  fût-il  inférieur  à  200  francs, 
il  en  connaît  dans  le  second  cas,  du  moins  dans  cette  limite  iTrib.  de  Mayeinie, 
2  juill.  1896,  D.  P.  96.  2,  433,  voy.  ib.,  la  note  de  M.  Jean  Appleton  ;  aj.,  sur  les 
limites  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  infrà,  §§  422  et  suiv.;  sur  l'exé- 
cutoire en  matière  de  dépens,  t.  III,  §  1206  ;  et,  sur  la  question  de  savoir  si 
le  juge  de  paix  a  le  droit  de  taxer  les  honoraires  des  experts  qui  ont  opéré  dans 
un  procès  de  sa  compétence,  ou  de  statuer  sur  rojDposition  à  l'exécutoire  qu'il 
leur  a  délivré,  Paris,  27  déc.  1894  (D.  P.  95.  2.  521  ;  S.  95.  2.  48).  Enfin,  il  ne 
faut  pas  confondre  les  demandes  en  paiement  de  frais  visées  par  l'article  60 
avec  celles  en  paiement  d'indemnité  formées  par  un  officier  ministériel  poui- 
soins  donnés  et  démarches  faites  à  l'occasion  d'une  ati'aire  de  sun  ministère  : 
le  juge  de  paix  en  connaît  dans  les  limites  de  sa  compétence  ordinaire,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  200  francs  ^Civ.  rej.  19  nov.  1884;  D.  P.  85.  1.  308). 

6  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  102.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  276. 
Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  103.  Gaen,  30  déc.  1840  (D.  A.  u»  cit.,  n»  158).  Voy., 
sur  la  fonction  des  cours  d'appel,  t.  I,  §  76. 

§  421.  1  Je  ne  parle  ici  que  de  leur  compétence  civile  (Comp.,  sur  leurs  autres 
attributions,  t.  I,  §§49  et  50).  Peuvent-ils,  dans  l'exercice  de  leur  juridiction,  re- 
cevoir les  conventions  des  parties  et  leur  donner  l'authenticité?  Ou  bien  n'ont- 
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ment  par  le  décret  des  16-24  août  1790^  et  aujourd'hui  par 
Tarticle  T'  de  la  loi  du  25  mai  1838';  2°  une  compétence 
extraordinaire  ou  exceptionnelle  dont  le  décret  des  16-24 
août  1790  posait  le  principe  %  et  que  les  articles  2  à  6  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  celle  du  2  mai  1855%  et  quekpies  lois 
spéciales  %  ont  considérablement  élargie.  On  l'appelle  ainsi 
parce  qu'elle  s'applique  à  des  affaires  qui,  par  leur  nature 
ou  par  l'importance  de  la  demande,  échappent  à  la  compé- 
tence ordinaire  du  juge  de  paix  :  c'est  le  désir  d'une  justice 
simple,  prompte  et  peu  coûteuse  qui  a  fait  étendre  cette 
juridiction  aux  affaires,  où  l'on  redoute  le  plus  les  lenteurs 
de  la  procédure  et  l'accumulation  des  fraisa 

§  4:99.  A.  La  compétence  ordinaire  des  juges  de  paix  est 
doublement  restreinte  :  1**  quant  au  chiffre  de  la  demande, 
car  elle  ne  dépasse  pas  200  francs  ^  ;  2^  quant  à  la  nature  du  li- 
tige, car  elle  s'applique  seulement  aux  affaires  mobilières  dont 
la  connaissance  n'est  pas  réservée  à  d'autres  tribunaux.  Il  ré- 
sulte de  cette  formule  :  1)  que  les  actions  immobilières,  réel- 
les ou  personnelles,  sont  en  dehors  de  la  compétence  ordi- 
naire des  juges  de  paix^;  2)  que  ces  magistrats  connaissent, 
en  principe,  de  toutes  les  actions  mobilières  dont  l'intérêt 
est  inférieur  à  200  francs,  qu'elles  soient  réelles  ou  person- 
nelles %  qu'elles  naissent  d'un  contrat,  d'un  délit  ou  de  quel- 


ils  ce  droit  que  loi-squ'ils  sont  saisis  comme  magistrats  conciliateurs  (Voy.,  sur 
cette  hypothèse,  t.  I,  §  48.  et  infrà,  §  638  ;  et,  sur  cette  question,  dans  le  pre- 
mier sens,  Laurent,  op.  cit.^  t.  XXVIII,  n«  372;  Pont,  Des  petits  contrats  (Pa- 
ris. 1805-1867),  t.  II,  no  696;  req.  19  févr  1889,  D.  P.  89.  5.  458;  dans  le  se- 
cond, Dalloz,  op.  et  c  cit.,  n»  327,  supp.,  n"  138). 

2  Tit.  III,  art.  9. 

^  Art.  1. 

'*  Tit.  III,  art.  10. 

5  Art.  1. 

c  Voy.  infrà.,  §§  423  et  suiv. 

■?  On  a  vu  t.  I,  v5  46.  note  11,  qu'une  nouvelle  extension  des  pouvoirs  des 
juges  de  paix  est  à  Tordre  du  jour. 

§  422.  1  Et  encore,  à  partir  de  100  francs,  le  juge  de  paix  ne  juge-t-il  qu'à 
charge  d'appel  (L.  25  mai  1838,  art.  1;  voy.,  pour  les  détails,  le  tome  V).  Sous 
le  décret  des  16-24  août  1790,  les  juges  de  paix  ne  statuaient  que  jusqu'à  50 
livres  en  dernier  ressort  et  jusqu'à  100  livres  à  charge  d'appel  (Tit.  III,  art.  9  . 

2  Voy.  1. 1,  §  334. 

^  Je  me  suis  expliqué  t.  I,  §  338,  sur  le  sens  des  expressions  dont  se  sert 
l'article  l^r  de  la  loi  du  25  mai  1838  :  *<  Toutes  actions  purement  personnelles  ou 
<«  mobilières  ». 
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que  autre  source*;  3j  que  cette  compétence  cesse  à  Tégard 
de  certaines  actions  mobilières,  à  savoir  :  a)  les  demandes 
relatives  aux  frais  faits  en  justice  de  paix  par  les  officiers 
ministériels^;  à)  les  demandes  en  dommages-intérêts  formées 
contre  les  huissiers  pour   faits    relatifs  à  leurs  fonctions^; 

*  C'est  ainsi  qu'on  peut  porter  valablement  devant  le  juge  de  paix  :  lo  l'action 
rédhibitoire  en  matière  de  vente  d'animaux,  domestiques  (Juge  de  paix  de 
Mélisey,  11  mai  1864;  D.  P.  64.  5.  200);  2°  l'action  en  restitution  formée  contre 
un  conservateur  d'hypothèques  qui  a  perçu  plus  qu'il  ne  lui  était  dû  pour  un 
acte  de  son  ministère  (Giv.  cass.  5  nov.  1889,  D.  P.  90.  1.  9,  S.  91.  1.  516;  civ. 
cass.  11  mars  1891,  D.  P.  91.  1.  253,  S.  92.  1.  273).  Des  objections  peuvent 
s'élever  sur  trois  points.  1»  Un  juge  de  paix  peut-il  connaître  de  la  demande 
en  paiement  d'un  legs  de  moins  de  200  francs?  On  pourrait  dire,  pour  la 
négative,  qu'aux  termes  de  l'article  59  (al.  6),  les  demandes  relatives  à  l'exé- 
cution des  dispositions  à  cause  de  mort  rentrent  dans  la  compétence  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte.  L'argu- 
ment ne  serait  pas  probant,  car  le  texte  en  question  ne  vise  que  la  com- 
pétence ratione  personx,  et  sous-entend  —  ce  qui  est  à  démontrer  —  que,  dans 
l'espèce,  le  tribunal  de  première  instance  est  compétent  ratione  materhe.  On 
pourrait  dire  aussi,  et  même  avec  plus  de  vraisemblance,  que  les  juges  de  paix 
n'ont  pas  qualité  pour  trancher  les  questions  de  succession  (Voy.  infrà,  §  442  , 
mais  ce  serait  tirer  d'une  règle  certaine  une  conséquence  exagérée  :  ce  qui  est 
vrai,  c'est  seulement  que  le  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  sur  la  dévolution 
de  la  succession  à  telle  ou  telle  personne,  c'est-à-dire  sur  la  pétition  d'hérédité  ; 
mais  rien  n'empêche  qu'il  connaisse  d'une  demande  qui,  comme  celle  de  paiement 
d'un  legs,  ne  soulève  pas  la  question  d'hérédité.  Aussi  cette  solution  est-elle  géné- 
ralement admise  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit..,  suppl.,  quest.  2Q2  qu in quie s. -trih. 
de  Saint-Omer,  27  avr.  1865,  D.  P.  66.  3.  24;  voy.  cep.  juge  de  paix  d'Olmeto, 
8  août  1863,  D.  P.  66.  3.  24).  .Je  n'admettrais  même  pas  l'exception  qu'apporte 
à  cette  règle  le  jugement  précité  du  tribunal  de  Saint-Omer,  d'après  lequel  le 
juge  de  paix  cesse  d'être  compétent  quand  l'action  en  paiement  du  legs  se  com- 
plique d'une  demande  en  séparation  des  patrimoines.  2°  Le  juge  de  paix  est-il 
compétent  pour  connaître  d'une  demande  en  paiement  de  loyers,  quand  la  lo- 
cation annuelle  excède  400  francs?  On  serait  tenté  d'invoquer,  pour  la  négative. 
la  loi  du  2  myi  1855,  qui  limite  la  compétence  de  ce  juge  en  matière  de  bail 
au  cas  où  le  prix  annuel  du  bail  est  inférieur  à  400  francs  (Voy.  le  §  suivant)  ; 
mais  cet  argument  ne  serait  pas  fondé,  car  on  verra  ib.  que  c'est  la  compé- 
tence extraordinaire  du  juge  de  paix  qui  est  ainsi  limitée,  et  non  sa  compétence 
ordinaire,  la  seule  dont  il  s'agisse  en  ce  moment  :  il  est  donc  indifférent  que  la 
location  annuelle  dépasse  400  francs,  et  le  juge  de  paix  sera  compétent  si  la 
somme  demandée  ne  dépasse  pas  200  francs  (Bourbeau,  oj).  cit.,  t.  VIT,  n»  43  . 
30  Le  juge  de  paix  est-il  compétent  pour  connaître  d'une  action  personnelle- 
mobilière  en  réparation  d'un  délit?  Je  réponds  encore  affirmativement,  et  j'écarte 
l'objection  tirée  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  restreint  la  compétence  des  juges 
de  paix  aux  actions  civiles  pour  diffamation,  injure  publique,  rixe  ou  voie  de 
fait  (Art.  5-5'>),  en  faisant  encore  remarquer  que  c'est  seulement  la  compétence 
exceptionnelle  des  juges  de  paix  qui  est  ainsi  limitée  (Bourbeau,  op.  cit..,  t.  VII, 
no  41  ;  trib.  de  Saint-Flour,  25  janv.  1889,  D.  90.  3.  16,  S.  89.  2.  223). 

o  Voy.  suprà,  §  420. 

f*  L.  14  juin  1813,  art.  73.  Si  les  règles  de  la  profession  d'avoué  étaient  codifiées 
comme  celles  de  la  profession  d'huissier  le  sont  dans  le  décret  du  14  juin  1813, 
il  y  aurait  certainement  une  disposition  identique  pour  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts formées  contre  les  avoués  à  raison  de  faits  de  charge  ;  mais  ce 
texte  n'existe  pas,  et  j'en  conclus  que  les  juges  de  paix  peuvent  connaître  de  ces 
demandes  jusqu'à  200  francs. 

G.  —  II.  A 
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c)  les  affaires  crenregistrement'',  excepté  dans  le  cas  prévu 
par  la  loi  du  23  août  1871^;  d)  les  demandes  relatives  à 
l'exécution  des  jugements  et  autres  titres  exécutoires^;  e)  les 
actions  civiles  en  matière  de  brevets  d'invention  et  de  marques 
de  fabrique  ^°;  /)  les  matières  commerciales.  Il  était  reçu  avant 
1838  que  ces  dernières  exigent,  pour  être  bien  jugées,  des 
connaissances  et  une  expérience  spéciales  que  possèdent  seuls 
les  magistrats  consulaires,  que  remplace  chez  les  juges  de 
première  instance  une  présomption  fondée  sur  leur  qualité 
de  juges  de  droit  commun,  mais  dont  les  juges  de  paix 
n'ont  pas  fait  preuve  et  que  rien  n'autorise  à  leur  supposer^'. 
Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  25  mai  1838  confir- 
ment ces  précédents,  car  on  y  voit  que  la  proposition  fut 
faite  d'attribuer  une  compétence  commerciale  aux  juges  de 
paix,  et  qu'elle  fut  ensuite  abandonnée ^^  Les  juges  de  paix 
n'ont  donc  part  à  l'exercice  de  la  juridiction  commerciale*^ 
que  dans  deux  cas  :  a)  lorsqu'un  acte  étant  civil  pour  une 
partie  et  commercial  pour  l'autre,  les  contestations  qu'il  sou- 


7  L.  22  frim.  an  VII,  art.  64. 

8  L'article  12  de  cette  loi  punit  d'une  amende  du  quart  de  la  somme  dissimulée 
toute  dissimulation  commise  dans  un  prix  de  vente  ou  dans  une  soulte  d'é- 
change ou  de  partage,  et  l'article  13  dispose  que  «  la  cause  est  portée,  suivant 
«  l'importance  de  la  réclamation,  devant  la  justice  de  paix  ou  devant  le  tribunal 
«  civil  ». 

9  Si  un  juge  de  paix  ne  peut  statuer  sur  l'exécution  de  ses  propres  juge- 
ments (Voy.  infrà,  §  453),  encore  moins  connaît-il  de  celle  de  titres  qui  n'é- 
manent pas  de  lui,  comme  le  jugement  d'un  autre  tribunal  ou  un  acte  notarié 
iBourbeau,  op.  cit.,  t.  YII,  n^^  38  et  suiv.).  Qaid  d'une  demande  principale 
en  validité  d'oti'res  réelles,  rentrant  par  sa  quotité  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence, s'appliquant  à  une  créance  qui  rentre  dans  ces  mêmes  limites  par  sa 
quotité  et  aussi  par  sa  nature,  mais  relative  à  l'exécution  d'un  jugement  émané 
d'un  autre  juge  que  le  juge  de  paix  auquel  cette  demande  est  soumise?  Voy., 
dans  le  sens  de  sa  compétence,  Bordeaux,  13  juin  1852  (D.  P.  55.  2.  263),  Nîmes, 
9  déc.  1868  (D.  A.  v^  cit.,  suppl.,  n»  18),  trib.  de  Marseille,  6  juill.  1888  (D.  P. 
91,  1.  99;  S.  91.  1.  151);  et,  en  sens  contraire,  trib.  de  Ribcrac,  30  mars 
1852,  D.  P.  55.  2.  263,  Pau,  7  juin  1862,  D.  P.  63.  5.  80,  trib.  de  Caen,  28  déc. 
1870,  D.  P.  72.  2.  56). 

10  L.  25  mai  1838,  art.  20.  L.  5  juill.  1844,  art.  34.  L.  23  juin  1857,  art.  16. 

11  Le  décret  des  16-24  août  1790  attribuait  le  jugement  des  alVaires  commer- 
ciales aux  tribunaux  de  commerce,  sans  distinction  ni  restriction  (Tit.  XII,  art.  2). 

12  Moniteur  du  3  avril  1835,  p.  717;  du  7  janvier  1837,  p.  39;  du  6  avril  1838, 
p.  851. 

*^  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n"  35.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  40.  Lyon-Gaen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  I,  no371.  Civ.  rej.  4  nov.  1863  (D.  P.  63.  1.  473).  Civ.  rej. 
5  fcvr.  1896  (D.  P.  96.  1.  578;  S.  96.  1.  217).  Voy.,  aussi  sur  cette  question^ 
Dallez,  op.  et  v^  cit.,  n"»  72  et  73  ;  supp.,  n"»  22  et  23. 
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lève  ressortissent  au  juge  de  paix**;  g)  quaud  celui-ci  partage 
avec  le  tribunal  de  première  instance  la  connaissance  des 
affaires  dont  un  tribunal  de  commerce  doit  se  dessaisir,  parce 
qu'elles  n'ont  que  l'apparence  de  la  commercialité.  Lors 
donc  qu'aux  termes  de  l'article  636  précité  du  Gode  de  com- 
merce, le  tribunal  de  commerce  renvoie  à  la  juridiction  civile 
la  demande  en  paiement  d'une  lettre  de  change  réputée  sim- 
ple promesse,  ou  d'un  billet  à  ordre  dont  la  cause  est  com- 
merciale et  qui  ne  porte  que  des  signatures  de  non-com- 
merçants, c'est  le  juge  de  paix  qui  connaît  de  cette  demande 
si  elle  ne  dépasse  pas  200  francs  ^^ 

§  J-S3.  B.  La  compétence  exceptionnelle  des  juges  de  paix 
comprend  quatre  classes  d'affaires*  :  1^  celles  dont  ils  con- 
naissent en  premier  ressort,  c'est-à-dire  à  charge  d'appel 
jusqu'à  1.500  francs,  et  en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  sans 
appel,  jusqu'à  100  francs^;  2"  celles  dont  ils  connaissent  en 
premier  ressort  à  quelque  chiffre  qu'elles  puissent  s'élever, 
et  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  francs^;  3^  celles  dont  ils  con- 
naissent en  premier  ressort  jusqu'à  1.500  francs,  et  en  dernier 
ressort  jusqu'à  200  francs*;  4«  celles  dont  ils  connaissent  à 
quelque  chiffre  qu'elles  puissent  s'élever,  mais  toujours  en 
premier  ressorte  D'ailleurs,  leur  compétence  est  iDornée  : 
l*"  par  celle  des  tribunaux  de  commerce  qui,  en  vertu  des 
motifs  exposés  au  §  précédent,  connaissent  exclusivement 
des  affaires  qui  viennent  d'être  énumérées,  dès  qu'elles 
prennent  un  caractère  commercial^;  2^  par  l'obligation  im- 

^^  Voy.,  sur  le  conflit  de  compétence  qui  peut  s'élever  dans  certains  cas  entre 
un  juge  de  paix  et  un  tribunal  de  commerce,  infrà,  §  440. 

13  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  no34.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n"  37.  Voy.,  sur  l'ar- 
ticle 636  du  Gode  de  commerce,  suprà,  §  400. 

§  423.  1  Ces  dispositions  soulèvent  un  nombre  infini  de  questions  de  détail 
que  le  cadre  de  ce  Traité  ne  me  permet  pas  de  passer  en  revue,  et  dont  la  plu- 
part ne  présentent,  d'ailleurs,  qu'un  intérêt  juridique  très  médiocre.  Je  signa- 
lerai seulement  les  principales,  et,  dans  cet  exposé  de  la  compétence  excep- 
tionnelle des  juges  de  paix,  je  ne  suivrai  pas  la  lettre  de  la  loi  du  25  mai  18.38  : 
je  m'attacherai  plutôt  à  reproduire  le  sens  que  lui  donnent  les  auteurs  et  la 
jurisprudence. 

■i  L.  25  mai  1838,  art.  2  et  4. 

3  Ih.,  art.  3,  5  et  10. 

'^  L.  3  juill.  1877,  art.  26. 

•'  L.  25  mai  1838,  art.  6. 
.    ''•  Voy,,  sur  ce  partage  de  comi)étcnce,  infrà,  ^  440. 
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posée  au  juge  de  paix  de  se  dessaisir  d'uu  certain  nombre 
de  ces  contestations,  dès  que  le  défendeur  soulève  une  con- 
testation sur  le  fond  du  droit  ^. 

v:^  J^9-f .  1^  Les  juges  de  paix  connaissent  en  dernier  ressort 
jusqu'à  100  francs,  et  en  premier  ressort  jusqu'à  1.500  francs  : 
1)  des  contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes  et  indus- 
triels faisant  protession  de  louer  en  garni  ' ,  et  les  personnes 
qu'ils  ont  logées,  pour  dépenses  dliotellerie  et  perte  ou  ava- 
rie d'argent,  de  valeurs  ou  d'effets^  déposés  chez  eux^  2) 
des  contestations  soit  entre  voyageurs  et  voituriers  par  terre 
ou  par  eau'%  soit  entre  voituriers  et  ouvriers  %  pour  retard, 
frais  de  route,  perte  ou  avarie  cV effets  accompagnant  le  voya- 
geur ou  destinés  à  l'accompagner^;  3)  des  contestations  en- 
tre les  voyageurs  et  les  entrepreneurs  de  transport  par  terre 
ou  par  eau,  carrossiers  et  autres  ouvriers,  pour  fournitures, 
salaires  et  réparations  faites  pendant  le  voyage^  aux  voitures 
et  aux  bateaux^;  4)  des  demandes  d'indemnité  formées  par 

■î  .roxposerai  cette  pai-tie  du  sujet  en  traitant  des  dérogations  à  la  règle  que 
le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  (Voy.  infrà,  §§  443  et  suiv.). 

§  424.  '  G(;tte  disposition  ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui  font  métier  de 
loger  en  garni  et  aux  locations  d'une  durée  passagère.  Dans  le  cas  contraire,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  les  autres  dispositions  de  la  même  loi  en  matière  de  bail  : 
l'action  en  paiement  des  loyers  est  portée  devant  le  juge  de  paix,  à  quelque 
somme  qu'elle  s'élève,  mais  pourvu  que  la  location  annuelle  ne  dépasse  pas  400 
francs  i^Voy.  infrà,  même  §;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  107). 

2  La  loi  ne  parle  que  d'effets,  mais  elle  entend  évidemment  par-là  tout  ce  que 
le  voyageur  ou  le  locataire  en  garni  apporte  avec  lui,  même  son  argent  et  ses 
valeurs  i^Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  96). 

3  L.  25  mai  1838,  art.  2,  al.  1. 

*  Même  les  compagnies  de  chemins  de  fer  (Limoges,  2  mai  1862:  D.  P.  62.  2. 
137). 

»  J'ajoute  ici  au  texte  de  la  loi,  mais  il  est  clair  que,  par  rapport  aux  ouvrier^ 
des  villes  où  passe  la  voiture  et  des  ports  où  le  bateau  fait  relâche,  le  voitu- 
rier  est  un  voyageur  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  123). 

6  L,  25  mai  18-38,  art.  2,  al.  2.  La  loi  dit  seulement  :  accompagnant  le  voyageur, 
et  cette  formide,  prise  à  la  lettre,  ne  s'appliquerait  pas  aux  effets  qui  devaient 
accompagner  le  voyageur,  et  qui  ont  été  oubliés,  égarés  ou  retardés  :  cette  in- 
terprétation serait  absurde  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,n'^^  118  et  120). 

■?  L'urgence  d'une  solution  est  le  motif  qui  justifie,  dans  l'espèce,  la  compé- 
tence du  juge  de  paix;  aussi  semble-t-elle  devoir  se  restreindre  au  cas  où  la 
contestation  survient  pendant  le  voyage  et  risque  de  le  retarder;  le  voyage  fini, 
l'urgence  n'existe  plus  et  le  droit  commun  doit  reprendre  son  empire  (Rodière, 
op.  cit.,  t.  1,  p.  42). 

"  L.  25  mai  1838,  art.  2  (al.  3  et  4).  J'étends  ici  doublement  le  texte  de  la  loi  : 
1»  je  raj)plique  aux  contestations  entre  voituriers  et  ouvriers  (cette  solution  se 
justifie  ))ar  les  raisons  données  suprà,  note  5);  2»  je  l'applique  aux  réparations 
des  bateaux  <:omme  à  celles  des  voitures,  car  je  ne  vois  aucune  raison  de  dis- 
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un  locataire  ou  par  un  fermier  contre  son  bailleur,  ou  par 
un  sous-locataire  contre  son  locataire  principal^  pour  non- 
jouissance^"  imputable  soit  au  bailleur  ou  au  locataire  prin- 
cipal, soit  à  des  tiers  qui  agissent  cle  leur  chef  ou  par  leur 
ordre**;  5)  de  la  demande  en  garantie  que  le  locataire  princi- 
pal, actionné  par  son  sous-locataire  à  raison  des  mêmes  faits, 
intente  contre  le  bailleur*^;  6)  des  contestations  relatives  aux 
pertes  et  dégradations  qu'a  subies  la  chose  louée,  par  le  fait 
du  preneur,  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-loca- 
taires", pendant  le  temps  que  leur  jouissance  a  duré  en  fait 
ou  en  droit**,  excepté  dans  le  cas  d'incendie  ou  d'inondation  *^ 


tinguer;  il  y  aurait  même  lieu  d'y  ajouter  aujourd'hui  les  réparations  de  bicy- 
clettes, de  tricycles  et  d'automobiles.  D'ailleurs,  l'article  2  de  la  loi  du  25  mai 
1838  soulève  une  question  très  délicate,  celle  de  savoir  comment,  dans  les  hypo- 
thèses par  lui  prévues,  la  compétence  des  juges  de  paix  se  combine  et  se  con- 
cilie avec  celle  des  tribunaux  de  commerce  (Voy.  infrà,  §  4i40). 
^  La  situation  est  identique  (Bioche,  op.  et  t»  czt,,  n»  127). 

10  Refus  de  délivrance,  délivrance  tardive,  manque  de  réparations  à  la  charge 
du  bailleur,  changement  apporté  par  le  bailleur  à  l'état  des  lieux  (Bioche,  op.  et 
vo  cit. y  nos  132  et  135).' 

11  La  loi  exclut  formellement  le  cas  où  l'obstacle  à  la  jouissance  serait  le  fait 
d'un  tiers  ;  mais  peu  importe  qu'il  vienne  du  bailleur  ou  du  sous-locataire  lui- 
même,  ou  de  quelque  personne  tenue  de  ses  obligations  ou  agissant  à  son  ins- 
tigation. Si  donc  le  bailleur  vend  la  chose  louée  à  un  acquéreur  qui  ait  le  droit 
d'expulser  le  preneur,  on  distinguera  :  le  bail  a-t-il  date  certaine,  la  non-jouis- 
sance vient  du  fait  du  bailleur  qui  a  aliéné  et  dont  l'acquéreur  est  l'ayant-cause  ; 
le  bail  n'a-t-il  pas  date  certaine,  le  preneur  doit  imputer  sa  non-jouissance  à 
sa  propre  négligence.  Par  conséquent,  la  demande  en  indemnité  du  i^reneur 
contre  l'acquéreur  est,  dans  le  premier  cas,  de  la  compétence  du  juge  de  paix; 
dans  le  second,  elle  doit  être  portée  au  tribunal  de  première  instance  (Bourbeau. 
op.  cit.,  t.  VII,  n»  183).  On  sait  que,  par  exception  à  l'article  1743  du  Code  civil, 
l'acquéreur  peut  expulser  le  preneur  :  1°  quand  celui-ci  n'a  pas  fait  enregistrer 
son  bail  en  temps  utile  :  2<'  quand  le  bailleur  s'est  réservé  la  faculté  d'aliéner 
au  profit  d'un  acquéreur  qui  ne  sera  pas  tenu  d'observer  le  bail  (Voy.  C.  civ., 
art.  1744  et  suiv.).  Aj.,  pour  la  non-jouissance  qui  provient  du  fait  d'un  tiers, 
L.  25  mai  1888,  art.  5-1»  :  la  compétence  du  juge  de  paix  est  sans  limites  en  cas 
de  dommage  fait  aux  champs,  aux  fruits  et  aux  récoltes  (Voy.  le  §  suivant). 

12  L.  25  mai  1838,  art.  4-1°.  Cette  action  vient  de  la  non-jouissance,  et  ne 
s'exerce  pas  contre  un  tiers;  elle  rentre  donc  dans  le  texte  de  cet  article  (Bioche, 
op.  et  v^  cit.,  n»  127j. 

*"*  La  loi  renvoie  aux  articles  1732  et  1735  du  Code  civil,  aux  termes  desquels 
le  preneur  répond  non-seulement  des  pertes  et  dégradations  survenues  par  son 
fait,  mais  encore  de  celles  qui  sont  imputables  aux  personnes  qui  habitent  avec 
lui  ou  auxquelles  il  a  sous-loué,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  ces  accidents  sont 
arrivés  sans  sa  faute  et  sans  la  leur;  mais  ces  deux  articles  sont  étrangers  aux 
pertes  et  dégradations  arrivées  par  le  fait  du  bailleur  :  cette  disposition  de  la 
loi  du  25  mai  1838  ne  s'y  applique  donc  pas  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  162). 

!'♦  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que  les  dégâts  sont  arrivés  pendant  la 
durée  légale  de  la  location,  ou  pendant  le  temps  que  le  preneur  est  resté  dans 
les  lieux  loués  après  l'expiration  de  son  bail  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n°  161). 

lô  L.  25  mai  1838,  art.  4-2''.  Le  législateur  a  pensé,  sans  doute,  que,  le  dom- 
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§  J:95.  2'^  Les  juges  de  paix  connaissent  en  dernier  ressort 
jusqu'à  100  francs,  et  en  premier  ressort  à  quelque  chiffre 
qu'elles  puissent  s'élever  :  1)  des  actions  en  paiement  de 
loyers  ou  fermages^  formées  par  le  bailleur  ou  le  principal 
locataire-  contre  le  preneur  ou  le  sous-locataire^;  des  con- 
testations relatives  aux  congés  donnés  par  lune  ou  l'autre 
partie*;  des  demandes  d'expulsion  de  lieux"  formées  parle 
bailleur  ou  par  un  acquéreur  à  ce  autorisé^;  des  demandes 


mage  étant  plus  considérable  dans  ces  deux  cas,  il  }•  aurait  généralement  lieu 
de  faire  une  expertise,  et  que  la  compétence  du  juge  de  paix  le  plus  voisin  est 
moins  nécessaire  alors  que  s'il  devait  procéder  lui-même  à  rinsjjection  des  lieux; 
qu'il  convient,  tout  au  moins,  dans  ce  cas,  de  resserrer  celte  compétence  dans 
les  termes  du  droit  commun  (Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  43). 

« 

§  425.  ^  Voy.,  sur  l'office  du  juge  de  paix  en  cas  de  contestation  sur  le  jirix 
d'un  bail  verbal,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VU,  n»  140.  Les  termes  de  la  loi  parais- 
sent exclure  la  compétence  exceptionnelle  des  juges  de  paix  en  matière  de  paie- 
ment du  prix  du  louage  d'objets  mobiliers  ou  du  louage  d'ouvrage  ou  de  ser- 
vice ^sauf  ce  qui  sera  dit  au  même  §  des  contestations  entre  les  gens  de  travail, 
ouvriers,  apprenlis  et  domestiques,  et  les  personnes  qui  les  emploient);  le  juge 
de  paix  ne  connaît  donc  de  ces  matières  que  dans  les  limites  de  sa  compétence 
ordinaire  (Dalloz,  op.  et  v°  cit.,  n^»  34  et  suiv.  et  56;  supp.,  n»  36).  Par  contre, 
cette  partie  de  la  loi  du  25  mai  1838  s'applique  à  toute  espèce  de  bail,  même 
aux  baux  à  long  terme,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  ceux  qui 
confèrent  un  droit  réel  et  ceux  qui  n'en  confèrent  pas,  car  la  demande  en  paie- 
ment de  la  redevance  convenue  est  toujours  mobilière,  et  le  juge  de  paix  ne 
cesserait  d'être  compétent  pour  en  connaître  que  si  la  question  de  droit  réel 
était  soulevée  (Vo}'.,  sur  ce  point,  Dalloz,  op.  et  v°  cit.,  n»  82,  supp,,  n*  42;  et, 
sur  la  distinction  des  baux  à  longue  durée  qui  confèrent  ou  ne  confèrent  pas  un 
droit  réel,  mon  Histoire  des  locations  perpétuelles  et  des  baux  à  longue  durée, 
p.  387  et  suiv.,  535  et  suiv.). 

2  II  parait  bien  que  le  vœu  de  la  loi  est  de  ne  soumettre  à  cette  compétence 
extraordinaire  du  juge  de  paix  que  les  questions  les  plus  simples,  celles  qui  s'é- 
lèvent entre  le  bailleur  et  le  lireneui*,  et  auxquelles  les  tiers  ne  sont  pas  mêlés  : 
aussi  décide-t-on  que,  si  la  demande  est  intentée  par  un  cessionnaire  auquel  le 
bailleur  a  transporté  sa  créance,  le  juge  de  paix  n'a  plus  que  sa  compétence 
ordinaire  i  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  221).  La  loi  du  18  juillet  1889  ajoute  à  ce  chef 
de  sa  compétence  les  difficultés  relatives  au  règlement  d'un  compte  de  fruits  entre 
bailleur  et  colon  partiaire  'Art.  11). 

3  Si  l'on  admet  la  solution  donnée  à  la  note  précédente,  la  compétence  extraor- 
dinaire du  juge  de  paix  ne  s'appliquera  pas  à  la  demande  intentée  contre  une 
caution  qui  s'est  engagée  pour  le  preneur  (Voy.  cep.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII, 
no  144). 

'•■  La  loi  ne  distingue  pas  (Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  57). 

^  Fondées  sur  le  défaut  de  paiement  des  loyers,  sur  ce  que  le  bail  est  expiré, 
ou  sur  ce  que  le  preneur  a  manqué  à  ses  obligations  en  ne  garnissant  pas  suffi- 
samment les  lieux  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»*  195  et  198),  et  non  sur  un  droit 
de  propriété,  comme  dans  le  cas  où  un  adjudicataire  d'immeuble  réclame  en 
vertu  de  son  titre,  et  notamment,  par  application  de  l'article  684,  l'expulsion 
des  locataires  ou  des  fermiers  (Giv.  cass.  5  août  1895,  D.  P.  96.  1.  48,  S.  95.  1. 
436;  voy.,  sur  l'article  684,  le  tome  IV). 

f'  Cet  acquéreur  est  devenu  propriétaire  de  l'immeuble  loué,  et  la  compétence 
extraordinaire  du  juge  de  paix  en  matière  de  bail  s'étend  à  toutes  les  contesta- 
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d'indemnité  intentées  de  ce  chef  par  le  preneur";  des  demandes 
^n  résiliation  fondées  sur  le  seul  défaut  de  paiement  des  loyers 
ou  des  fermages^;  des  demandes  en  clommag-es-intérêts  aux- 
quelles cette  résiliation  peut  donner  lieu  ^,  et  des  demandes 
en  validité  de  saisie-gagerie ^^  fondées  sur  la  même  cause'*  : 
le  tout,  pourvu  que  le  bail  ne  soit  pas  exécutoire ^^,  que  le 
principal'^  de  la  location  annuelle*'  n'excède  pas  iOO francs*^ 

lions  nées  du  bail  entre  propriétaire  et  locataire  ou  fermier  (Rodière,  op.  cit., 
t.  I,  p.  58j. 

7  L'article  3  de  la  loi  du  25  mai  1838  comprend  toutes  les  contestations  rela- 
tives aux  expulsions  de  lieux  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

8  Aucune  autre  demande  en  résiliation  n'est  comprise  dans  la  compétence 
extraordinaire  du  juge  de  paix  :  si  donc  le  preneur  demande  la  résiliation  du 
bail  pour  une  cause  quelconque,  ou  que  le  bailleur  la  poursuive  j^our  abus  de 
jouissance,  défaut  de  réparations  locatives  ou  garniture  insuffisante  des  lieux, 
le  juge  de  paix  n'est  plus  compétent  que  dans  les  termes  du  droit  commun,  et 
ne  peut  prononcer  que  l'expulsion  des  lieux  sans  résiliation  du  bail  (Orléans, 
23  mars  1892,  D.  P.  93.  2.  262,  S.  93.  2.  257;  voy.  suprà,  note  5). 

9  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  196.^ 

10  La  saisie-gagerie  est  la  mise  sous  main  de  justice  des  effets,  meubles  et 
fruits  appartenant  aux  locataires  et  fermiers,  à  la  requête  des  propriétaires  et 
principaux  locataires,  pour  sûreté  des  loyers  et  dos  fermages.  La  compétence 
-extraordinaire  du  juge  de  paix  s'appliquerait-elle  à  la  saisie-revendication,  par 
laquelle  le  propriétaire  ou  principal  locataire  fait  réintégrer  dans  les  lieux  loués 
les  objets  que  le  locataire  ou  fermier  a  déplacés  sans  son  consentement?  Voy., 
•sur  ce  point,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  YIll,  n°  150,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  et, 
sur  ces  deux  saisies,  le  tome  VU. 

11  La  loi  est  formelle;  par  conséquent,  cette  disjDOsition  est  étrangère  à  la 
saisie-gagerie  fondée  sur  la  créance  du  bailleur  pour  cause  de  dégradations  ou 
•de  réparations  locatives  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VIT,  n°s  151  et  152;. 

12  Autrement,  il  s'agirait  de  difficultés  d'exécution,  et  la  compétence  extraor- 
dinaire du  juge  de  paix  est  aussi  étrangère  à  cette  matière  que  sa  compétence 
ordinaire  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  145  ;  comp.  le  §  précédent). 

13  C'est-à-dire  les  sommes  acquises  jour  par  jour  au  bailleur  ou  principal  lo- 
cataire en  compensation  de  la  jouissance  qu'il  fournit,  et  non  pas  les  autres 
sommes  dont  le  preneur  ou  sous-locataire  peut  se  trouver  débiteur  :  pots-de-vin, 
■denier  à  Dieu,  contributions  des  portes  et  fenêtres,  taxe  de  balayage,  impôt 
foncier  mis  à  sa  charge  par  le  bail  (Bourbeau,  op.  cit..,  t.  VII,  n»  133;  Rodière, 
op,  cit.,  t.  I,  p.  60;  Orléans,  23  mars  1892,  D.  P.  93.  2.  262,  S.  93.  2.  257; 
Riom,  14  avr.  1894,  D.  P  95.  2.  396,  S.  96.  2.  313).  Aj.,  sur  l'application  de  cette 
partie  de  l'article  3  de  la  loi  du  25  mai  1838,  Paris,  14  nov.  1884,  Chambéry,  15 
déc.  1885,  S.  92.  2.  249  ;  voy.  ih.  la  note  de  M.  Tissier). 

!'►  Peu  importe  que  le  preneur  doive  plus  de  400  francs  par  suite  d'arriéié, 
■du  moment  que  le  prix  annuel  du  bail  ne  dépasse  pas  ce  chiffre  (Douai,  6  juin 
1854,  Lvon,  20  juin  1854,  D.  P.  55.  2.  253;  Riom,  4  avr.  1894,  D.  P.  95.  2.  396, 
S.  96.  2   313). 

12  La  loi  du  25  mai  1838  fixait  ce  chiff're  à  200  francs  ;  celle  du  20  mai  1854, 
prenant  en  considération  la  diminution  de  la  valeur  de  l'argent  et  l'augmenta- 
tion du  prix  des  loyers,  l'a  porté  à  400  francs  dans  les  villes  de  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  Nantes,  Lille,  Saint-Étienne,  Nîmes,  Reims  et 
Saint-Quentin  ;  celle  du  2  mai  1855  l'a  fixé  uniformément  à  400  francs  (Art.  1). 
Peu  importe  la  somme  réclamée,  du  moment  que  la  location  annuelle  ne  dépasse 
pas  400  francs  (Voy.  suprà,  notes  13  et  14)  ;  mais  quid,  si  la  location  annuelle 
dépasse  ce  chiffre  et  que  le  demandeur  réclame  moins  de  200  francs?  La  cour 
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payables  en  un  ou  plusieurs  termes  *%  et,  dans  le  cas  de  sai- 
sie-gagerie,  qu'il  n'y  ait  pas  opposition  de  la  part  des  tiers 
pour  des  causes  et  pour  des  sommes  excédant  200  francs''; 
2)  des  contestations  entre  propriétaires  et  locataires,  prin- 
cipaux locataires  et  sous-locataires  *%  au  sujet  des  répara- 
tions mises  par  la  loi  à  la  charge  des  locataires"*;  3)   des. 

de  Bordeaux  a  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mai  1838,  que  le  juge  de  paix 
se  trouve  alors  entièrement  incompétent  (18  févr.  1842;  D.  A.  v»  Compétence 
civile  des  tribunaux  de  paix,  n"  90);  mais  je  crois  cette  solution  inexacte,  et 
je  pense  que  le  juge  de  paix  demeure  alors  compétent  dans  les  limites  de  sa  ju- 
ridiction ordinaire  (Rodière,  op.  cit.,  t.  I,p.  55).  Laloi  indique  ainsi  qu'il  suit  le 
moyen  de  déterminer  le  prix  annuel  du  bail,  s'il  n'est  pas  payable  en  argent  : 
'<  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  denrées  ou  prestations  en  nature  ap- 
«  préciables  d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera  faite  sur  celles  du  jour  de 
«  l'échéance  lorsqu'il  s'agira  du  paiement  des  fermages  ;  dans  tous  les  autres- 
«  cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mercuriales  du  mois  qui  aura  précédé  la  de- 
«  mande.  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  prestations  non  appréciables 
«  d'après  les  mercuriales,  ou  s*il  s'agit  de  baux  à  colons  partiaires,  le  juge  de 
«  paix  déterminera  la  compétence  en  prenant  .pour  base  du  revenu  de  la  pro- 
«  priété  le  principal  de  la  contribution  foncière  de  l'année  courante,  multiplié 
«  par  cinq  »  (Art.  3;  voy.,  sur  les  mercuriales,  infrà,  §  442'». 

ifi  Bourbeau,  op.  cit.,' t.  Vil,  n°  130.  Bordeaux,  12  déc.  1851  ;D.  P.  52.  5.  126). 

17  L.  25  mai  1838,  art.  3  et  10.  L.  2  mai  1855,  art.  1.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer 
suivant  que  le  cbilVre  de  200  francs  vient  d'une  seule  opposition,  ou  de  plu- 
sieurs formées  par  un  seul  ou  plusieurs  créanciers.  Il  parait  aussi  résulter  des 
mots  pour  des  causes  ou  pour  des  sommes  que,  si  l'opposition  formée  pour 
une  somme  de  moins  de  200  francs  a  pour  cause  une  créance  plus  forte,  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  doit  cesser.  D'ailleurs,  le  texte  est  formel  en  ce  sens 
que  le  juge  de  paix  demeure  compétent  dans  les  termes  du  droit  commun.  Voy.,. 
sur  l'article  10  de  la  loi  du  25  mai  1838,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  58. 

18  Cette  disposition  doit,  comme  toutes  celles  qui  précèdent,  s'appliquer  à  la 
sous-location  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n"  176). 

19  L.  25  mai  1838,  art.  5-2*^.  Mises  par  la  loi  à  la  charge  det  locataires  :  ca 
point  avait  fait  doute  avant  1838,  et  le  législateur  a  voulu  marquer  par-là  que 
le  juge  de  paix  n'aurait  que  sa  compétence  ordinaire,  s'il  s'agissait  de  répa- 
rations locatives  mises  à  sa  charge  par  une  clause  expresse  du  bail  (Rodière, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  53).  Ici  se  terminent  les  dispositions  de  la  loi  du  25  mai  1838  en 
matière  de  bail.  Je  ferai  observer  :  i°  qu'elles  peuvent  se  ranger  en  trois  caté- 
fories,  car  la  loi  donne  compétence  au  juge  de  paix,  tantôt  jusqu'à  1.500  francs, 
quel  que  soit  le  prix  annuel  du  bail  (Art.  4)  ;  tantôt  in  infinitum.,  pourvu  que 
ce  prix  ne  dépasse  pas  400  francs  (Art.  3)  ;  tantôt  in  infinitum  et  quel  que  soit 
ce  prix  (Art.  5)  ;  2°  que  ces  dispositions  visent  uniquement  le  bail  proprement 
dit,  et  non  pas  le  cheptel  ou  les  contrats  qui,  sous  le  nom  de  baux  perpétuels  ou 
à  long  terme,  transfèrent  aujourd'hui  encore  la  propriété  ou  quelque  autre  droit 
réel  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»»  180  et  suiv.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n"  124; 
trib.  de  Fontenay-le-Comte,  9  mars  1866,  D.  P.  70.  1.  279;  voy.  mon  Histoire 
des  locations  perpétuelles  et  des  baux  à  longue  durée,  p.  553  et  suiv.); 
30  qu'elles  s'appliquent  seulement  au  louage  des  immeubles  (on  peut,  du  moins, 
le  conclure  de  ce  que  la  loi  parle  à  plusieurs  reprises  de  maisons,  de  fermes  et 
de  réparations  locatives;  voy.  cep.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  155);  4"  que  plu- 
sieurs lois  et  décrets  provoqués  par  les  événements  de  1870-1871  ont  momenta- 
nément étendu  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  depaiement  de  loyers 
(D.  5  oct.  1870,  art.  2;  D.  3  janv.  1871,  art.  2,  4  et  5;  L.  21  avr.  1871,  art.  1 
et  suiv.;  L.  6  janv.  1872,  art.  1,  4  et  5). 
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actions  pour  dommages  permanents  ou  temporaires  ^°,  inten- 
tionnels ou  non  intentionnels^*,  passibles  ou  non  du  Gode 
pénaP^  faits  aux  champs^^  fruits  et  récoltes^*  par  l'homme "^^ 
ou  par  les  animaux,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  du  préjudice 
causé  par  l'inexécution  d'un  contrat ^^;  4)  des  contestations 
relatives  à  l'élagage  des  arbres  et  des  haies  et  au  curage  des 
fossés  et  des  canaux  limitrophes  entre  deux  propriétés,  ou 
destinés  à  transmettre  les  eaux  d'un  fonds  assujetti  à  un  autre  ^\ 

20  La  loi  ne  distingue  pas  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  YII,  n"  234,  Rodière,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  45,  req.  24  janv.  1866,  D.  P.  66.  1.  276;  contra,  Bioche,  op.  cit.^ 
nos  268  et  269,  Dijon,  21  août  1856,  D.  P.  57.  2.  6,  Limoges,  1er  avi-.  1862,  D. 
P.  62.  2.  51). 

21  La  loi  ne  distingue  pas  non  plus  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  voy.  cep.,  en 
sens  contraire,  et,  particulièrement,  dans  le  cas  où  le  dommage  est  causé  par  le- 
voisinage  d'un  atelier  dangereux,  incommode  ou  insalubre,  Bioche,  op.,  v°  et 
loc.  cit.). 

22  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  231.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Aj,  les  motifs 
des  arrêts  rendus  par  la  cliambre  des  requêtes  le  17  décembre  l86l  (D.  P.  62. 
1.  486)  et  le  11  mars  1868  (D.  P.  68.  1.  332).  Voy.  cep.  Bioche,  op.  et  v^  cit., 
no  257). 

23  Même  par  un  incendie  ou  par  une  inondation  imputables  à  la  négligence- 
d'un  tiers  :  la  compétence  exceptionnelle  du  juge  de  paix  cesse,  en  pareil  cas, 
si  la  contestation  s'agite  entre  propriétaire  et  locataire  ou  fermier,  mais  cela 
tient  à  ce  qu'elle  soulève  une  question  d'application  du  bail  et,  par  conséquent, 
d'exécution  de  contrat  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VU,  n^  232;  comp.  suprà  et  infrà, 
même  §).  Il  est,  d'ailleurs,  admis  qu'il  ne  faut  pas  entendre  par  dommage  aux 
champs  la  dégradation  du  fonds,  mais  seulement  le  dégât  causé  à  la  superficie,  en 
d'autres  termes,  le  préjudice  apporté  à  la  culture  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n» 
233;  civ.  cass.  5  janv.  1858,  D.  P.  58.  1.  36;  req.  24  janv.  1866,  D.  P.  66.  1.  276; 
civ.  rej.  25  avr.  1868,  D.  P.  69.  1.  432;  Chambéry,  8  févr.  1887,  D.  P.  88.  2. 
232;  civ.  cass.  8  août  1888,  D.  P.  89.  1.  284;  req.  23  oct.  1888,  D.  P.  89.  1. 
449;  civ.  cass.  31  juiU.  1889,  D.  P.  91.  1.  323,  S.  94.  1.  414;  civ.  rej.  13  janv. 
1890,  D.  P.  90.  1.  359,  S.  93.  1.  238;  30  janv.  1895,  D.  P.  95.  1.  205,  S.  95.  1. 
232^1  ;  et  la  compétence  du  juge  de  paix  en  cette  matière  cède  devant  la  com- 
pétence administrative,  quand  le  dommage  en  question  a  été  causé  par  les 
manœuvres  militaires  (Cons.  d'Êt.  29  nov.  1890;  D.  P.  92.  3.  47;  S.  92.  3.  147). 

2*  Encore  sur  pied  ou  déjà  coupés  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.),  quelle  que  soit  la 
nature  des  produits,  et  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  pépinière  (Req.  22  avr. 
1873,  D.  P.  73.  1.  476;  comp.,  sur  ce  point,  Pau,  24  déc.  1872,  D.  A.  v^  cit.,  supp., 
n»  45). 

2ô  Quand  même  il  ne  serait  pas  immédiat,  c'est-à-dire  qu'il  ne  viendrait  pas- 
directement  de  la  main  de  l'homme  (Req,  24  janv.  1866;  D.  P.  66.  1.  276  . 

26  L.  25  mai  1838,  art.  5-lo.  Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  n'a  plus  que  sa  com- 
pétence ordinaire  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n"230;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,- 
req.  17  déc.  1861,  D.  P.  62.  1.  486;  req.  13  févr.  1865,  D.  P.  65.  1,  78  ;  req.  11 
mars  1868,  D.  P.  68.  1.  332;  civ.  cass.  5  mai  1868,  D.  P.  68.  1.  315;  civ.  cass.  28 
juin  1870,  D.  P.  70.  1,  311  ;  civ.  cass.  21  janv.  1879,  D.  P.  79,  1.  84  ;  voy.  cep. 
civ.  cass.  15  janv.  1858,  D.  P.  58.  1,  36^ 

2"  La  compétence  du  juge  de  paix  ne  s'exerce  que  dans  les  limites  de  la  juri- 
diction civile  :  les  contestations  relatives  au  curage  des  grands  canaux  de  dessè- 
chement ou  d'irrigation  sont  du  ressort  des  tribunaux  administratifs  (L,  14  flor. 
an  XI,  art.  4;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  46;  trib.  de  Jonzac,  27  juin  1876,  D.  P. 
78.  1.  293). 
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servent  à  rirrigatioii  des  terres  ou  au  mouvement  des  usines ^^; 
5)  des  contestations  relatives  aux  engagements  formés  entre 
les  gens  de  travail -%  ouvriers^^  apprentis  et  domestiques^^,  et 
les  personnes  qui  les  emploient  ^\  pourvu  que  ces  contestations 
ne  relèvent  ni  de  la  juridiction  commerciale^^  ni  de  celle  des 
prud'hommes^^;  6)  des  contestations  relatives  au  paiement 
des  nourrices  ^%  excepté  à  Paris  et  dans  les  autres  villes  qui 
possèdent  des  bureaux  de  nourrices  ^^;  7)  des  actions  civi- 

28  L.  25  mai  1838,  art.  5-lo. 

29  On  entend  par-là  les  j^ersonnes  qui  louent  leur  travail  pour  un  salaire  con- 
venu (G.  civ.,  art.  1779-lo;  aj.  art.  2271  et  2272),  c'est-à-dire  les  ouvriers,  arti- 
sans et  manœuvres  qui  travaillent  pour  un  propriétaire  ;  mais  la  loi  du  25  mai 
1838  restreint  la  compétence  extraordinaire  du  juge  de  paix,  en  cette  matière, 
au  cas  où  rengagement  des  gens  de  travail  a  lieu  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année  ; 
si  donc  il  s'agit  d'un  engagement  dont  la  durée  est  illimitée  et  qui  ne  doit  cesser 
qu'après  l'achèvement  du  travail  convenu,  le  juge  de  paix  n'est  plus  compétent 
<jue  suivant  le  droit  commun  :  c'est  ce  que  la  cour  d'Orléans  a  jugé  à  proi^os 
d'une  entreprise  de  terrassement  (13  mai  1844  ;  D.  P.  45.  2.  30). 

30  Les  ouvriers  sont  ceux  qui  travaillent  pour  un  patron  dans  un  atelier  ou  dans 
une  manufacture  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n"=^  189  et  suiv.).  Il  a  été  jugé  qu'un 
artisan  qui  s'est  chargé  de  moissonner  pour  un  propriétaire,  moyennant  un  sa- 
laire en  argent  et  le  partage  des  fruits,  n'est  pas  un  ouvrier  au  sens  de  l'article 
5-3"  de  la  loi  du  25  mai  1838  (Trib.  de  Rouen,  22  nov.  1859,  juge  de  paix  de 
Froissy,  31  août  1860;  D.  A.  y°  Ouvrier,  n»  21). 

^'  Il  s'agit  ici  des  personnes  qui  louent  leurs  services  ou  fournissent  un  travail 
manuel,  et  se  placent  ainsi  dans  une  dépendance  personnelle  à  l'égard  du  maître 
«nvers  lequel  elles  s'engagent  (Voy.  C.  civ.,  art.  2101-4°;  G.  pén.,  art.  386-3"; 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  199i.  Un  aumônier,  un  précepteur,  un  secrétaire, 
un  bibliothécaire  ne  sont  pas  des  gens  de  service  au  sens  de  la  loi  du  25  mai 
1838  (Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.).  Il  en  est  de  même  d'un  garde  particulier  (Caen, 
14  nov.  1849,  D.  P.  50.  5.  80;  Bourges,  29juill.  1853,  D.  P.  54.  2.  41;  voy.  cep., 
jiour  le  cas  où  il  aurait  pris  l'engagement  de  cultiver  un  jardin  avec  partage  de 
fruits,  Angers,  13  mai  1868,  D.  P.  71.  2.  176,  et  19  févr.  1869,  D.  P.  69.  2.  159  . 
La  cour  de  Gaen  a  jugé,  le  3  juillet  1871,  qu'un  jardinier  est  un  domestique  (D. 
P.  73.  2.  206). 

32  Le  juge  de  paix  n'est  plus  compétent  que  suivant  le  droit  commun,  si  la 
contestation  s'élève  entre  les  ouvriers  ou  gens  de  travail  et  une  autre  personne 
que  celle  avec  laquelle  ils  ont  traité.  Lors  donc  qu'ils  exercent  l'action  de  l'ar- 
ticle 1798  du  Gode  civil  dont  il  a  été  parlé  t.  I,  §  312,  Tarticle  5-3°  de  la  loi 
■du25  mai  1838  ne  s'applique  plus  (Bourbeau,  op.  cit.,  n.°  194;  Rodière,  op.  cit., 
L  I,  p.  50). 

33  Voy.  infrà,  §  440. 

34  L.  25  mai  1838,  art.  5-3".  L.  22  févr.  1851,  art.  18.  Voy.,  sur  le  conflit  de 
<;ompétence  qui  peut  s'élever  entre  un  juge  de  paix  et  un  conseil  de  prud'hom- 
mes, infrà,  §§  434  et  440. 

35  Et  non  pas  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  elles  et  les 
loarents  de  leurs  nourrissons,  comme  dans  le  cas  de  défaut  de  soins  ou  de  ces- 
sation de  l'allaitement  sans  motifs  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  348). 

3G  L,  25  mai  1838,  art.  5-4°.  Aux  termes  de  la  loi  du  25  mars  1806,  les  contes- 
tations relatives  au  paiement  des  nourrices  sont  jugées  à  Paris  par  le  conseil 
<le  préfecture,  dans  tous  les  cas  où  les  parties  ont  eu  recours  à  l'entremise 
d'un  bureau  de  nourrices  (Art.  2).  Il  en  est  de  même  dans  beaucoup  d'autres 
villes;   mais,  si  les  règlements  municipaux  relatifs  à  cette  matière  sont  muets 
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les"  pour  diffamation  verbale  ^%  et  pour  injures  verbales  ou 
écrites ^^  commises  avec  ou  sans  publicité*",  mais  autrement 
que  par  la  voie  de  la  presse*^,  et  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
de  poursuites  criminelles  de  la  partie  lésée  *^  ;  8)  des  actions 
civiles'^  pour  coups  et  blessures  portés  volontairement  ou 
involontairement*^  dans  une  rixe,  soit  qu'il  y  ait  lieu  ou  non 
à  l'action  publique '*%  mais  pourvu  que  la  partie  lésée  n'ait 
pas  recouru  à  la  juridiction  criminelle**^. 

vj  4!90.  3^  Les  juges  de  paix  connaissent  en  premier  res- 


siir  le  mode  de  paiement  des  mois  de  nourrice,  ou  que  les  parties  aient  traité 
sans  emprunter  l'intermédiaire  d'un  bureau,  l'article  5-4»  de  la  loi  du  25  mai 
1838  retrouvera  son  application  (Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n°  346). 

37  Req.  7  févr.  1887  (D.  P.  89.  1.  77).  Grenoble,  10  mars  1893  (D.  P.  94.  2. 
356).  Voy.,  sur  la  compétence  relative  à  l'action  publique  intentée  pour  les 
mêmes  faits,  L.  15  avr.  1871,  art.  1  et  2;  L.  29  déc.  1875,  art.  4  et  5. 

38  La  dill'amation  écrite  étant  plus  grave,  le  juge  de  paix  ne  connaît  que  sui- 
vant sa  compétence  ordinaire  de  l'action  civile  qui  en  résulte,  quand  même  cette 
diffamation  serait  frappée  des  mêmes  peines  qu'une  injure  écrite  (Bourbeau, 
op.  cit.,  t.  VU,  no  210;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  n»  .50;  req.  14  janv.  1861,  D.  P. 
61.  1.  372;  req.  22  nov.  1865,  D.  P.  66.  1.  251;  Bordeaux,  22  févr.  1866,  D.  P. 
66.  2.  244). 

39  «  Toute  allégation  ou  imputation  d"un  fait  qui  porte  atteinte  à  Tlionneurou 
«  à  la  considération  de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé  est 
«  une  dilfamation  :  toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective, 
«  qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait,  est  une  injure  »  (L.  29  juill.  1881, 
art.  29). 

*o  Le  texte  est  rédigé  de  telle  manière  que  les  mots  publiques  ou  non  pu- 
bliques ne  portent  que  sur  les  injures,  mais  il  faut  les  appliquer  aussi  à  la 
diffamation,  car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  distinguer  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII, 
no  214;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  51:  req.  31  mai  1864,  D.  P.  64.  1.  361). 

*i  II  n'y  a  lieu,  dans  cette  hypothèse,  qu'à  la  compétence  ordinaire  du  juge 
-de  paix  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  no362).  On  se  demandait,  avant  la  loi  du  29  juillet 
1881,  s  il  est  compétent  en  cas  de  diffamation  contre  un  fonctionnaire  (Voy., 
pour  l'affirmative,  civ.  rej.  12  juill.  1872,  D.  P.  74.  1.  398;  pour  la  négative, 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  211)  :  la  question  est  aujourd'hui  tranchée  par 
l'article  46  de  cette  loi,  aux  termes  duquel  l'action  civile  pour  diffamation  d'un 
fonctionnaire  ne  peut  être  poursuivie  séparément  de  l'action  publique  que  si  le 
•diffamateur  est  décédé  ou  amnistié. 

*2  L.  25  mai  1838,  art.  5-5».  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  li~G. 

*3  Voy.,  quant  à  l'action  criminelle  ou  correctionnelle  relativement  aux 
mêmes  faits,  G.  pén.,  art.  309  et  suiv. 

^*  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  no»  217  et  218.  Contra,  Rodière.  op.  cit.,  t.  I, 
p.  51. 

^^  Rodière,  op.  et  loc,  cit.  Contra,  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  365.  Il  a  été  jugé 
plusieurs  fois  que  la  compétence  extraordinaire  du  juge  de  paix  n'a  pas  lieu 
pour  l'action  civile  née  de  voies  de  fait  qui  présentent  le  caractère  de  délit 
correctionnel  (Nancy,  4  avr.  1840  et  6  août  1842,  D.  A.  v^  Compétence  civile 
des  tribunaux  de  paix,  n"  197;  Limoges,  26  août  1845,  D.  P.  46.  2.  143;  Nancy, 
13  juin  1846,  D.  P.  47.  4.  94)  ;  mais  cette  action  rentre  dans  sa  compétence  ordi- 
naire (Civ.  cass.  24  avr.  1893;  D.  P.  93.  1.  551;  S.  94.  1.  21). 

>6  L.  25  mai  1838,  art.  5-5o.  Voy.  sur  ce  point,  t.  I,  §  376. 
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sort  jusqu'à  1.500  francs,  et  en  dernier  ressort  jusqu'à  2.000 
francs,  des  demandes  d'indemnité  formées  contre  l'Etat  par 
les  personnes  qui,  requises  de  fournir  des  prestations  pour 
les  iDesoins  de  l'armée,  n'ont  pas  accepté  la  somme  que  l'au- 
torité militaire  a  cru  devoir  leur  allouer  ' . 

§433'.  4^  Les  juges  de  paix  connaissent,  à  quelque  chitïre 
qu'elles  puissent  s'élever,  mais  toujours  en  premier  ressort  : 
1  )  des  actions  possessoires  '  qui  ne  dérivent  pas  de  faits  dont 
la  connaissance  appartienne  exclusivement  aux  tribunaux  ad- 
ministratifs ^  ;  2)  des  demandes  en  bornage^;  3)  des  actions 
relatives  à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  par  les  règlements 
particuliers  ou  par  l'usage  des  lieux ^  pour  les  plantations 
d'arbres  ou  de  haies",  et  des  demandes  en  dommages-inté- 


§  426.  1  L.  3  juill.  1877,  art.  26.  Voy.,  sur  cette  question  et  sur  cette  procé- 
dure, les  articles  11,  24  et  25  de  la  même  loi. 

§  427.  1  L'article  6-1"  de  la  loi  du  25  mai  1838  les  énumère  :  «  Entreprises 
«  commises  dans  Tannée  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés 
«  et  au  mouvement  des  usines  et  moulins,  sans  préjudice  des  attributions  de 
«  l'autorité  administrative  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  : 
«  dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réintégrande,  et  autres 
«  actions  possessoires  fondées  sur  des  faits  également  commis  dans  l'année  ». 
Le  caractère  possessoire  de  ces  diverses  contestations  se  reconnaît  à  ce  signe  que 
l'action  doit  être  intentée  dans  l'année  (Voy.  t.  I,  §  364),  et,  sur  le  principe 
que  les  actions  possessoires  relèvent  exclusivement  de  la  conqiétence  du  juge 
de  paix,  civ.  rej.  7  avr.  1894,  D.  P.  95.  1.  68). 

2  L.  25  mai  1838,  art.  6-1°  :  «  Le  conseil  de  préfecture  prononcera...  sur  les 
«  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront  des  torts  et  dommages  procé- 
«  dant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'administration  ; 
«  sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux  parti- 
«  culiers  à  raison  de  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  consti'uction  des  chemins, 
«  canaux  et  autres  ouvrages  publics  ;  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  en 
«  matière  de  grande  voirie  »  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4,  al.  3,  4  et  5  ;  comp. 
suprà,  §  350).  D'ailleurs,  il  ne  suffit  j^as  qu'une  question  ressortissant  au  con- 
tentieux administratif  s'élève  devant  le  juge  de  paix  pour  qu'il  soit  dessaisi 
de  l'action  possessoire;  il  pourra  n'y  avoir  lieu  qu'au  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux administratifs  pour  le  jugement  d'une  question  préjudicielle,  et  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  ne  cessera  complètement  que  si  c'est  l'action  même 
portée  devant  lui  qui  ne  peut  être  jugée  que  par  l'autorité  administrative 
(Bioche.  v»  Action  possessoire,  nos  249  et  suiv.;  comp.  suprà,  §  412). 

3  L.  25  mai  1838,  art.  6-7».  En  supposant,  bien  entendu,  que  la  demande  à 
fin  de  bornage  ne  soit  pas  mélangée  de  revendication,  car  elle  ne  pourrait  alors 
être  portée  qu'au  tribunal  de  première  instance  (Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  65; 
comp.,  sur  le  caractère  de  cette  action,  t.  I,  J^  321). 

*  Les  usages  locaux  ont  force  de  loi  en  cette  matière  {G.  civ,,  art.  671). 

8  Le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour  les  contestations  relatives  à  la  distance 
à  observer  dans  les  vues  droites  ou  obliques,  que  si  ces  contestations  ont  le 
caractère  d'actions  possessoires  (Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  68). 
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rets  fondées  sur  rinobservation  de  ces  lois,  règ-lements  et 
usages"';  4)  des  actions  relatives  aux  travaux  qui  ont  pour 
but  de  creuser  près  d'un  mur  un  puits  ou  une  fosse  d'ai- 
sances, d'y  construire  une  cheminée,  un  four  ou  une  forge, 
d'y  adosser  une  étable,  ou  d'y  appuyer  un  amas  de  matières 
corrosives';  o)  des  contestations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  l'établissement  et  l'exercice  de  la  servitude  de  libre 
écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage,  la  fixation  du 
parcours  des  eaux,  l'exécution  des  travaux  de  drainage  et 
d'assèchement,  et  les  frais  d'entretien^;  6)  des  contestations 
relatives  aux  travaux  d'entretien  et  de  mise  en  état  des  che- 
mins et  sentiers  d'exploitation,  que  les  propriétaires  dont  ils 
desservent  les  héritages  sont  tenus  d'exécuter  à  frais  com- 
muns^ ;  7)  des  demandes  en  pension  alimentaire  formées  entre 
personnes  tenues  de  l'obhgation  réciproque  d'aliments  en 
vertu  des  articles  205  à  207  du  Code  civil,  pourvu  que  ces  de- 
mandes ne  dépassent  pas  loO  francs  par  an^°. 

§  438.  La  compétence  ordinaire  du  juge  de  paix  est  limi- 
tée au  chifl're  de  200  francs  ;  sa  compétence  extraordinaire  ne 
dépasse  quelquefois  pas  1.500  francs.  Gomment  fLxera-t-on 
le  taux  de  la  demande  pour  déterminer  ainsi  la  compétence^? 

6  L.  25  mai  1838,  art.  (j-2°.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  396.  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  608. 

7  L.  25  mai  1838,  art.  6-3°.  Ces  actions  servent  à  empêcher  des  travaux  qui  se- 
raient faits  en  contravention  des  lois,  règlements  et  usages  locaux,  ou  à  faire  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  le  propriétaire  qui  ne  s'y  est  pas  conformé 
(Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  J,  p,  64). 

8  L.  20  juin  1854,  art.  5.  «  Le  juge  de  paix,  en  prononçant,  doit  concilier  les 
«  intérêts  de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  »  {Ib.).  Il  a  été  jugé 
que  cet  article  ne  s'applique  pas  aux  travaux  de  canalisation  faits  dans  Tintérêt 
des  habitations  et,  notamment,  pour  l'écoulement  des  eaux  ménagères  (Paris, 
5  mars  1889;  D.  P.  90.  2.  293;  S.  91.  2.  83). 

9  L.  20  août  1881,  art.  34  et  36,  al.  2  (Voy.,  sur  cette  loi,  t.  I,  §  349, 
note  11). 

10  L.  25  mai  1838,  art.  6-4°.  Le  juge  de  paix  n'est  certainement  compétent  que 
dans  les  termes  du  droit  commun,  si  la  dette  alimentaire  résulte  d'un  contrat  ou 
d'un  testament  dont  l'interprétation  peut  offrir  des  difficultés  ;  mais  quid,  si  la 
demande  est  formée  entre  personnes  tenues  de  cette  obligation  en  vertu  d'autres 
textes  que  les  articles  205  et  suivants  du  Code  civil?  Voy.  Bourbeau,  op.  cit., 
t.  VIT,  no  222:  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  63.  La  question  peut  se  présenter 
pour  les  époux  (G.  civ.,  art.  203  et  212),  l'adoptant  et  l'adopté  (G.  civ.,  art,  349), 
les  enfants  adultérins  et  incestueux  (G.  civ.,  art.  762),  et  le  donateur  (G.  civ., 
art.  955-30). 

§  428.  '  ^'oy.,  on  ce  sens,  les  autorités  citées  aux  §§  suivants. 
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On  suivra  sur  ce  point,  cinq  règles  empruntées  en  partie^ 
clans  le  silence  de  la  loi,  à  une  hypothèse  analogue,  celle  où 
il  s'agit  de  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort  dans  une 
affaire  soumise  soit  à  un  tribunal  de  première  instance  ou  de 
commerce  soit  à  un  juge  de  paix^ 

§  Jr99.  l*'  C'est  le  montant  de  la  demande,  et  non  la  somme 
allouée  par  le  jugement  qui  fixe  la  compétence.  Si  donc  le 
demandeur  réclame  200  ou  moins  de  200  francs,  l.oOO  ou 
moins  de  1.500  francs',  suivant  qu'il  s'agit  de  la  compétence 
ordinaire  ou  de  la  compétence  exceptionnelle  du  juge  de 
paix,  ce  magistrat  est  compétent;  mais,  si  la  demande  s'élève 
à  plus  de  200  ou  de  1.500  francs,  le  juge  de  paix  est  in- 
compétent, quant  même  il  accorderait  par  son  jugement 
moins  de  200  ou  de  1.500  francs ^  Ce  principe  traditionnel* 
est  fondé  en  raison  :  d'une  part,  c'est  le  montant  de  la  de- 
mande qui  détermine  pour  le  demandeur  l'intérêt  du  litige, 
car,  s'il  demande  2.000  francs,  qu'il  gagne  son  procès  ou  qu'il 
le  perde,  il  s'agit  pour  lui  de  2.000  francs;  d'autre  part,  il 
ne  peut  dépendre  des  juges  de  se  fixer  à  eux-mêmes  leur 
compétence,  et  de  s'attribuer,  en  n'accordant  qu'une  partie  de 
la  demande,  la  connaissance  d'un  procès  où  ils  n'auraient  pu 
donner  au  demandeur  une  complète  satisfaction*. 


2  Je  me  bornerai  ici  à  donner  une  idée  générale  de  ces  règles,  renvoyant,  pour 
des  explications  plus  complètes,  à  la  matière  de  Tappel  où  elles  ont  plus  d'impor- 
tance (Voy.  le  tome  V). 

§  429.  1  Le  juge  de  paix  est  donc  compétent  si  le  litige  est  exactement  de 
200  ou  de  1.500  francs  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  IT,  n»  668). 

2  Quid,  si,  à  l'inverse,  le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  de  200  ou  de  1.500 
francs  accorde  davantage?  Ce  jugement,  qui  statue  ultra  petita,  peut  être  attaqué 
par  la  requête  civile  (G.  pr.  civ,,  art,  480-30  et  4»),  mais  on  se  demande  s'il 
peut  être  frappé  d'appel  comme  étant  rendu  en  premier  ressort  (Voy.,  sur  ce 
point,  les  tomes  V  et  'VI). 

3Dig.,  L.  19,  §  i,  jurisd.  {Il,  i). 

♦  Bioche,  op.  cit.,  v»  Compétence  des  tribunau.v  de  paix,  n°  55.  Bourbeau, 
op.  cit.,  t.  VU,  n»  77.  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  cit.,  t.  i,  n»  669.  Rodière, 
oj).  cit.,  t.  II,  p.  46.  Henrion  de  Pansey,  op.  cit..,  p.  85.  Çiv.  cass.  7  therm.  an 
XI  et  1er  avr.  1817  (D.  A.  v»  Degrés  de  juridiction,  n»  92).  Montpellier,  12  mars 
1847  (D.  P.  47.  2.  92).  La  même  règle  servii'a  à  déterminer  le  taux  du  dernier 
ressort  ;  par  conséquent,  le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  de  plus  de  100  francs 
ne  jugera  qu'à  charge  d'appel,  accordùt-il  au  demandeur  moins  de  100  francs. 
On  pourrait  objecter  qu'en  matière  de  simple  police,  le  taux  du  dernier  ressort 
se  détermine  par  le  montant  de  la  condamnation  —  Tarticlc  172  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  porte,  en  elfet,  que  le  jugement  sera  attaquable  par  l'appel, 
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§  -430.  ^'^  Le  montant  de  la  demande,  c'est  le  principal  ;  le 
principal,  c'est  tout  ce  qui  est  dû,  mais  rien  que  ce  qui  est  dû 
au  jour  de  la  demande.  1)  Le  montant  delà  demande,  c'est  le 

si  les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excèdent  la  somme  de 
5  francs  —  mais  cela  tient  à  une  circonstance  particulière  qui  n'existe  pas  ea 
matière  civile.  Le  droit  d'appeler  des  jugements  de  simple  police  n'appartient 
qu'au  condamné;  il  est  refusé  au  ministère  public,  ainsi  qu'à  la  partie  civile  qui 
a  succombé  dans  sa  demande  ;  dès  lors,  il  n'y  a  aucun  intérêt  pour  eux  à  ce  que 
le  montant  du  litige  soit  évalué  d'une  façon  ou  d'une  autre,  et  il  est  naturel  que, 
prenant  en  considération  Tintérét  de  la  partie  condamnée  qui  peut  seule  ap- 
peler, on  fasse  dépendre  cette  faculté  du  seul  point  qui  puisse  la  préoccuper,  à 
savoir  l'étendue  de  sa  condamnation.  Il  en  est  autrement  en  matière  civile  :  les 
deux  parties  peuvent  appeler,  et  le  demandeur  éprouverait  un  préjudice  sérieux 
si,  quelque   somme  qu'il  ait  demandée,   on  lui  interdisait  l'appel  parce  que  le 
juge  lui  aurait  alloué  une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  (Bon- 
cenne,  op.  cit.,  t.  I,  p.  335,  note  1).  La  règle  que  la  compétence  se  détermine  par 
le  chiffre  de  la  demande  soulève  une  double  difficulté.   1°  Le  demandeur  a-t- 
il  le  droit  de  fractionner  sa  demande  de  manière  à  changer  la  compétence?  Par- 
exemple,  un  créancier  de  1.000  francs  fractionne  sa  créance  en  cinq  parties,  et  de- 
mande en  cinq  fois  200  francs  ;  le  juge  de  paix  est-il  compétent?  Ce  procédé  pré- 
sente deux  inconvénients  :  il  multiplie  les  procès;  il  enlève  au  défendeur  le  droit 
d'être  jugé  par  le  tribunal  de  première  instance  qu'on  présume  plus  éclairé  que 
le  juge  de  paix.  L'article  1.344  du  Gode  civil,  prévoyant  la  même  hypothèse  à  un 
autre  point  de  vue,  dispose  que  «  la  preuve  testimoniale  sur  la  demande  d'une 
«  somme  même  moindre  de  150  francs  ne  peut  être  admise,  lorsque  cette  somme 
«  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est 
«  point  prouvée  par  écrit  ».  Appliquera-t-on  cette  règle  en  matière  de  compé- 
tence, et  dira-t-on   que  ces   diverses  demandes  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  comme  si  la  créance  tout  entière  était,  d'un  seul 
coup,  déduite  en  justice?  Voy.,  pour  l'affirmative,  req.  17  août  1836  (D.  A.  v» 
Compétence  civile  des  tribunaux  de  paix,  n»  35i;  pour  la  négative,  Rodière, 
op.  cit.,   t.  I,  p.  39;  Bruxelles,  23  janv.  1810,  Amiens,  22  ^mars  1822  (D.  A.  vo 
Degrés  de  juridiction,  n»  121);  civ.  cass.  29  nov.  1846  (D.  P.  48.  5.  63).  Bioche 
distingue  suivant  que  le  titre  sur  lequel  ces  demandes  sont  fondées  est  contesté 
ou  non  [Op.  et  v<>  cit.,  n»  68).  2®  Sïl  parait  que  le  demandeur  ait  formé  une  de- 
mande exagérée  afin  d'éluder  la  compétence  du  juge  de  paix,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  devra-t-il  le  renvoyer  devant  cette  juridiction?  «  Tout  ce  qui  est 
«  fait  en  fraude  de  la  loi,  dit  Rodière,  doit  être  réputé  non  avenu...;  cette  règle 
Il  doit  être  appliquée,  suivant  nous,  toutes  les  fois  que  l'intention  d'éluder  le  der- 
«  nier  ressort  où  la  compétence  d'un  juge  est  certaine  :  il  nous  paraîtrait  ridicule 
«  qu'un  particulier  à  qui  on  aurait  dérobé  un  moineau  pût  saisir  le  tribunal  civil 
«  et  puis  la  cour  de  sa  demande,  parce  qu'il  aurait  eu  l'effronterie  de  demander 
«  plus  de  1.500  francs  de  dommages-intérêts  ^  [Op.  cit.,  t.  II,  p.  48).  On  peut 
citer,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Gand,  du  24  mai  1855  (D.  P.  55.  2.  243), 
et  invoquer  en  faveur  de  cette  opinion  la  disposition  de  l'article  7  de  la  loi  du 
25  mai  1838  sur  les    demandes  reconventionnelles  fondées  exclusivement  sur  la 
demande  principale  elle-même  ;  mais  ce  système,  qui  peut  se  justifier  à  un  point 
de  vue  abstrait,  ne  s'appuie  sur  aucun  texte,  et  prête  à  l'arbitraire  dans  la  pra- 
tique, car,  pour  un  cas  où  la  demande  sera  entachée  d'une  exagération  évidente, 
il  y  en  aura  cent  qui  seront  réellement  douteux,  et  où  le  juge   de  paix  agirait 
suivant  son  bon  plaisir  en  se  déclarant  compétent  sur  une  demande  de  plus  de 
200  francs  parce  qu'il  la   trouve  excessive.    On  verra  au  §  449,    que,  dans  le 
cas  de  l'article  7  de  la  loi  du  25  mai  1838,  c'est  le  législateur  qui  présume  lui- 
même  l'exagération  des  conclusions  du  demandeur,  mais  cette  disposition  excep- 
tionnelle ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre  (Voy.,  en  ce  sens,  civ.   cass. 
25  juin.  1864,  D.  P.  6i.  1.  353;  civ.  cass.  11  janv.  1865,  D.  P.  65.  1.  29). 
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principal  :  on  peut  le  conclure,  par  analogie,  de  Farticle  l"^*" 
de  la  loi  du  11  avril  1838,  qui  dit,  au  sujet  des  tribunaux  de 
première  instance,  qu'ils  connaîtront  <(  des  actions  person- 
u  nelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  l.oOO  francs  en 
«  principal  »  ;  il  est  plus  que  probable  qu'en  rédigeant  la  loi 
du  2o  mai  1838  élaborée  en  même  temps  et  promulguée 
quelques  jours  après,  on  n'a  pas  entendu  fixer  sur  une  autre 
base  la  compétence  des  juges  de  paix\  2)  Principal  nosi  pas 
ici  synonyme  de  capital;  il  signifie  tout  ce  qui  est  du  au  jour 
de  la  demande  :  la  somme  due,  les  intérêts  conventionnels 
qui  ont  pu  courir  jusque-là,  et  les  dommages-intérêts  qui  ré- 
sultent du  retard  à  la  payer,  c'est-à-dire  les  intérêts  mora- 
toires qui  peuvent  courir,  dans  certains  cas,  avant  la  demande 
en  justice^  C'est,  évidemment,  la  réunion  de  toutes  ces  som- 
mes qui  forme  pour  les  deux  parties  l'intérêt  du  litige,  et 
cette  interprétation  extensive  du  moi  p?'incipal  i^ent  s'appuyer, 
en  outre,  sur  deux  dispositions  du  Code  civil  :  a)  l'article  lloo, 
qui  dispose,  par  exception  à  la  prohibition  dé  l'anatocisme,  que 
les  revenus  échus  forment  un  capital  susceptible  de  porter 
intérêts  du  jour  de  la  convention  ou  de  la  demande  en  justice  ; 
A)  l'article  1342,  qui  applique  la  défense  de  prouver  par  témoins 
au-dessus  de  loO  francs  au  cas  où  le  demandeur  réclame,  avec 
un  capital  inférieur  à  loO  francs,  des  intérêts  qui,  en  s'y  réu- 
nissant, excèdent  ce  chiffre^.  3)  Je  ne  comprends  pas  dans 
le  capital  les  sommes  qui  n'étaient  pas  dues  au  jour  de  la 
demande,  le  fussent-elles  au  jour  du  jugement,  comme  les 
frais,  les  intérêts  moratoires  qui  ont  couru  depuis  la  demande 


§  430.  '  Boui-boau,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  78. 

2  Les  intérêts  moratoires  ne  courent  généralement  qu'à  partir  de  la  demande 
en  justice  (G.  civ,,art.  1153).  Quelquefois  cependant  ils  courent  en  vertu  d'une 
simple  sonnnation,  comme  ceux  du  reliquat  du  compte  de  tutelle  quand  le  tuteur 
est  créancier  du  pupille,  ou  même  de  plein  droit,  comme  dans  le  même  cas  si 
c'est  le  pupille  qui  est  créancier  du  tuteur  (G.  civ.,  art.  474).  Quelquefois  aussi 
le  débiteur  en  retard  de  payer  une  somme  d'argent  doit  des  dommages-intérêts 
en  sus  de  l'intérêt  légal  :  tel  est,  par  exemple,  le  débiteur  pi'incipal  tenu  de  rem- 
bourser la  caution  qui  a  payé  pour  lui  (G.  civ.,  art.  2028). 

3  Boncenne,  op.  cit.,  t.  I,  p.  244  et  suiv.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Gohiiet- 
Daage,  sur  Boitard,  op.  cit.,  t.  II,  n»  670.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  47.  Besançon, 
S  août  1844  (D.  P.  45.  4.  133).  Montpellier,  22  nov.  1847  (D.  P.  48.  2.  27). 
Nîmes,  23  mai  1848  (D.  P.  48.  2.  173).  Gaen,  14  nov.  1848  (D.  P.  49.  2.  236). 
Limog.'s.  20  janv.  1849  (D.  P.  49.  2.  72'.  Rouen,  24  août  1849  (D.  P.  49.  2. 190). 
Rouen,  13  août  1852  (D.  P.  52,  2.  250).  Contra,  Boitard,  op.  et  loc.  cit.:  Paris, 
20  avi-.  1851  (D.  P.  52.  2.  257);  Montpellier,  17  déc.  1878  (D.  P.  80.  2.  19,.. 
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en  justice,  et  les  donimages-iiitérèts  auxquels  le  défendeur 
peut  être  condamné  à  cause  de  sa  résistance  à  une  juste  de- 
mande, des  lenteurs  que  le  procès  a  suivies  par  sa  faute,  ou 
des  allégations  injurieuses  ou  diffamatoires  qu'il  s'est  permi- 
ses contre  le  demandeur.  Que  l'intérêt  du  litige  monte  ainsi 
à  plus  de  200  ou  de  1.500  francs,  le  juge  de  paix  n'en  sera 
pas  moins  compétent,  car  il  ne  peut  dépendre  du  défendeur  de 
changer  la  compétence,  et,  par  son  empressement  ou  sa  len- 
teur à  s'exécuter,  de  subir  ou  de  décliner  à  son  choix  la  juri- 
diction du  juge  de  paix'. 

§  4L3i..  3^  L'étendue  de  la  dette  au  jour  de  la  demande  se 
détermine  au  moyen  des  dernières  conclusions  posées  par  le 
demandeur,  car  c'est  la  somme  au  paiement  de  laquelle  il 
conclut  définitivement  qui  donne  la  mesure  de  son  intérêt,  et 
qui  fixe,  par  conséquent,  la  compétence'.  Si  donc,  ayant  de- 
mandé 200  francs  dans  sa  citation,  il  élève  sa  demande  à 
250  francs  par  des  conclusions  additionnelles,  le  juge  de 
paix,  d'abord  compétent,  doit  se  dessaisir^;  si,  au  contraire, 
luie  première  demande  de  250  francs  formée  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  est  restreinte  à  200  francs  par  de 
nouvelles  conclusions,  ce  tribunal  cesse  d'être  compétent,  et 


*  Boncenne,  op.  et  loc.  cit.  Boui-beau,  op.  et  loc.  cit.  Boitai'd,  Golmet-Daage 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Roq.  20  mars  1850  (D.  P.  50. 

1.  319  .  Montpellier,  15  févr.  1851  (D.  P.  51.  5.  1G4).  Orléans,  10  juin  1851  (D. 
P.  52.  2.  256). 

§  431.  1  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  fixées  en  ce  sens,  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  [n^^  51  et  61  ; 
Boncenne,  op.  cit.,  t.  I,  p.  339;  Bourheau,  oj).  cit.,  t.  VII,  n^*  78  et  suiv.;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit..  t.  Il,  no669  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  60; 
Rouen,  2  févr.  1849,  D.  P.  51.  2.  202:  Rennes,  2G  mars  1849,  D.  P.  51.  2.  154; 
Besançon,  20  mars  1850,  D.  P.  .52.  5.  187:  Douai,  8  mars  1855,  D.  P.  55.  5. 138; 
civ.  cass.  29  mai  1876,  D.  P.  76.  1.  377;  Gaen.  18  mars  1877,  D.  P.  79.  2.  235; 
Besançon,  27  avr.  1877,  D.  P.  78.  2.  216  ;  Montpellirr,  19  doc.  1878,  D.  P.  80. 

2.  19;  civ.  cass.  2janv.  1881,  D.  P.  81.  1.  125:  aj.  les  arrêts  cités  infrà,  notes  3 
et  suiv.).  La  question  s'est  rarement  présentée  aupoint  de  vue  de  la  détermination 
de  la  compétence^  mais  elle  me  paraît  devoir  se  résoudre  par  l'application  du 
même  principe  :  l'inconvénient  (pi'il  peut  y  avoir  à  dessaisir  le  tribunal  qui  avait 
été,  d'abord,  régulièrement  saisi,  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  changer 
l'ordre  des  juridictions  (Voy.  cep.  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  op.  et  loc.  cit.; 
civ.  cass.  9  juill.  1850,  D.  P.^  50.  1.  221  ;  Toulouse,  27  juin  1868,  D.  P.  68.  2.210). 

2  II  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  où  la  créance  du  demandeur  de- 
vient plus  forte  par  suite  de  circonstances  ])ostérieuros  à  la  demande  ;  ici,  c'est 
le  demandeur  qui  élève  lui-même  le  chiffre  de  la  somme,  qu'il  prétend  lui  être 
due  au  jour  de  l'engagement  de  l'instance. 

G.  —  II.  5 
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doit  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit, 
c'est-à-dire  devant  le  juge  de  paix^  Il  en  sera  ainsi,  no- 
tamment, si  le  défendeur  acquiesce  à  une  partie  de  la  de- 
mande \  ou  s'il  fait  des  oôres  partielles"  et  que  le  défendeur 
les  accepte*^  :  la  contestation  ne  portera  désormais  que  sur  le 
surplus \ 

v^  -1:39.  4"  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  la 
même  partie  contre  le  même  défendeur'  sont  réunies  dans  la 
même  instance,  et  qu'elles  excèdent  par  leur  réunion  les  limi- 
tes de  la  juridiction  du  juge  de  paix,  il  est  incompétent  sur  le 
tout  :  si  donc  un  créancier  réclame  en  justice  de  paix  le  paie- 
ment de  quatre  créances  de  51  francs  chacune,  le  total  de  la 
demande  est  de  204  francs,  et  le  juge  de  paix  est  incompétent  -. 

■^  Req.  21  déc.  1891  ,D.  P.  92.  1.  538  ;  S.  93.  1.  297^.  Pourvu  qu.«  la  réduction  de 
la  demande  résulte  d'un  acte  officiel,  c'est-à-dire  de  conclusions  express€«  :  une  dé- 
claration verbale  n'aurait  pas  le  même  effet  Douai,  21  févr,  1845  :  D.  P.  45. 4. 134). 

^  Rennes,  i^r  mars  1848  (D.  P.  49.  2.  220,.  Angers,  1er  mars  1850  (D.  P.  50. 
2.  110     Bourges,  12  levr.  1851  (D.  V.  55.  2.  36). 

5  Req.  7  juin  1810  (D.  A.  V^  cit.,  n»  110;.  Orléans,  26  déc.  1849  (D.  P.  50. 
5.  129  . 

6  S'il  les  refuse,  le  litige  conserve  la  même  importance  et  la  compétence  ne 
change  pas  (Bourbeau,  op.  cit..,  t.  VII,  n"  92;  Bourges,  30  juill.  1851,  D.  P.  54. 
5.  233;  Pau,  27  janv.  1855,  D.  P.  55.  2.  195;  civ.  cass.  14  juill.  1879,  D.  P.  79. 
1.  408;  contra,  Nancy,  7  janv.  1851,  D.  P.  51.  5.  164». 

''  Quid,  si  les  conclusions  du  demandeur  ont  été  restreintes  en  l'absence  du 
défendeur  qui  fait  défaut?  On  décide  généralement  que  le  taux  du  dernier  res- 
sort ne  change  pas,  et  que,  si  le  tribunal  ne  devait  connaître  de  la  demande 
primitive  qu'en  premier  ressort,  il  en  sera  de  même  après  la  restriction  des 
premières  conclusions.  On  en  donne  pour  raison  qu'autrement  le  défendeur 
serait  victime  d'une  surprise  :  il  s'était  laissé  condamner  par  défaut,  et  peut-être 
avait-il  négligé  de  faire  opposition  parce  qu'il  comptait  interjeter  appel;  cette 
voie  lui  serait  fermée  si  le  jugement  était  déclaré  en  dernier  ressort,  et,  le  délai 
d'opposilion  étant  passé,  sa  condamnation  serait  définitive  (Bioche,  op  et  v"  cit.. 
n»**  50  et  suiv.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  no79;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  et  loc.  cit.;  civ.  rej.  6  juill.  1814,  D.  A.  v'^  cit.,  n°  26;  contra,  Agen, 
.'30  janv.  18i5,  D.  P.  45.  2.  76),  Le  même  danger  n'est  pas  à  craindre  lorsqu'il 
s'agit  seulement  de  déterminer  la  compétence,  et  que  la  restriction  appointée  aux 
conclusions  du  demandeur  en  l'absence  du  défendeur  laisse  intact  le  droit  qu'a 
ce  dernier  d'interjeter  appel  ;  je  crois  donc  que,  même  dans  ces  circonstances, 
la  compétence  sera  changée. 

î^  432.  1  L'article  9  de  la  loi  du  25  mai  1838  me  paraît  étranger  au  cas  où  il 
\  a  plusieurs  défendeurs  (Voy.,  sur  ce  cas,  infra,  note  8  :  et.  on  ce  sens,  Bioche. 
op.  et  -y»  cit.,  n"  419). 

2  L.  25  mai  1838,  art.  9.  Je  prends  ces  chiffres  dans  le  texte  de  la  loi  qui  vise 
la  compétence  ordinaire  du  juge  de  paix,  mais  la  même  solution  s'applique  évi- 
demment au  cas  où  la  compétence  du  juge  de  paix  est  portée  à  1.500  francs  : 
si  donc  le  demandeur  forme  à  la  fois  contre  le  même  défendeur  quatre  demande^ 
de  400  francs,  l'intérêt  du  procès  est  évalué  à  1.600  francs  et  le  juge  de  paix  est 
incompétent  (Comp.  Bioche.  op.  et  v»  cit.,  n«>  412). 
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Cette  solution  contraire  au  droit  romain  \  contestée  dans 
Fancienne  jurisprudence  \  controversée  sous  l'empire  du  dé- 
cret des  16-24  août  1790%  et  très  débattue  dans  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  23  mai  1838  ^  a  prévalu  contre 
le  système  qui  consisterait  à  séparer  les  rpiatre  créances 
et  à  déclarer  le  jug'e  de  paix  compétent  sur  le  tout,  parce  que, 
chacune  des  demandes  étant  inférieure  à  200  francs,  il  pour- 
rait en  connaître  isolément.  Il  ne  faut  pas,  a-t-on  dit  en  ce 
dernier  sens,  mettre  le  juge  de  paix  en  présence  d'un  chiffre 
supérieur  à  sa  compétence;  mais  on  n'a  pas  remarqué  que  ce 
raisonnement  u'est  qu'une  pétition  de  principe,  car  il  s'agit 
justement  de  savoir  si  Je  montant  de  la  demande  excède  les 
limites  de  la  juridiction  du  juge  de  paix,  et  il  resterait  au- 
dessous  si  l'on  considérait  les  demandes  séparément  au  lieu 
de  les  additionner.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'article  s'applique  in- 
différemment, car  il  ne  distingue  pas  *  :  1)  aux  demandes  de 
même  nature,  et  à  celles  qui  sont  de  nature  différente;  2)  à 
celles  qui  reposent  sur  un  même  titre,  et  à  celles  qui  procè- 
dent de  causes  diverses;  3)  à  celles  qui  sont  formées  parle 
même  exploit,  et  à  celles  qu'introduisent  des  citations  dis- 
tinctes ou  des  conclusions  additionnelles  à  la  citation  origi- 
naire \ 

3  Dig-.,  L.  11,  pr.,  Be  jurisd.  (Il,  i). 

^  On  distinguait  généralement  suivant  que  les  demandes  étaient  fondées  sur 
un  même  titre  ou  sur  des  titres  différents  :  on  les  additionnait  dans  le  premier 
cas  ;  on  les  séparait  dans  le  second  (Jousse,  De  la  juridiction  des  présidiaux 
Paris,  1764),  p.  59  et  suiv.). 

5  Carré,  Lois  de  Vovganisati)n  Judiciaire  et  de  la  compétence,  t.  IV,  p.  293 
et  suiv.  Henrion  de  Pansey,  De  la  compétence  des  juges  de  paix,]).  87  et  suiv. 

«  Le  premier  projet  de  loi  (23  janv.  1835)  reproduisait  la  distinci ion  de  l'ancien 
droit  (Voy.  suprà,  note  4).  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  en  de- 
manda la  suppression,  et  le  second  projet  (6  janv.  1837j  contint  un  arlicle  qui. 
voté  par  les  deux  Chambres,  est  devenu  Tarticle  9  de  la  loi  (Voy.  la  séance  de 
la  Chambre  des  députés  du  29  mai  1837  [Moniteur  du  30,  p.  727);  Bourbeau. 
o-p.  cit.,  1.  VII,  n»  83;. 

"  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  no*  84  et  suiv. 

^  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n"»  413  et  suiv.  Quid.  si  une  même  demande  est  for- 
mée par  plusieurs  dcniiandeurs  ou  contre  plusieurs  défendeurs,  ou  s'il  y  a  simul- 
tanément pluralité  de  demandeurs  et  de  défendeurs?  La  jurisprudence  rlistin^ue 
suivant  que  la  créance  est  solidaire  ou  indivisible,  ou  qu'elle  est  simplement  con- 
jointe :  on  considère  dans  le  premier  cas  Xa  total,  dans  le  second  la  part  de 
chaque  créancier  ou  de  chaque  débiteur.  On  dira,  par  exemple,  que  le  juge  de 
paix  est  incompétent  pour  connaître  d'une  demande  de  250  francs  formée  par 
un  créancier  contre  deux  débiteurs,  ou  par  deux  créanciers  contre  un  débiteur, 
si  la  créance  est  solidaire  ou  indivisible,  mais  que  le  juge  de  paix  est  compétent 
si  cetto  m6'm(>  enfance   est  simplement  conjointe.  Dans  le  premier  cas.  chaque 
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§  Jr33.  o*"  Si  le  défendeur  oppose  à  la  deiucuide  principale 
une  demande  reconventionnelle  qui  excède  les  pouvoirs  du 
juge  de  paix',  la  compétence  de  ce  dernier  se  détermine  par 
le  chiffre  de  chacune  de  ces  demandes  considérées  séparé- 
ment, à  quelque  somme  que  le  total  puisse  monter;  si  donc 
le  défendeur  répond  à  une  demande  de  200  francs  par  une 
demande  reconventionnelle  de  la  même  somme,  le  juge  de 
paix  est  compétent,  quoi([ue  le  montant  de  ces  demandes 
s'élève  à  400  francs-.  Le  législateur  sera  parti  de  cette  idée 
que  la  demande  reconventionnelle  n'augmente  pas  plus  le 
taux  du  litige  que  ne  ferait  une  simple  défense;  mais,  en  lo- 
gique et  en  équité,  il  eût  fallu  distinguer  entre  les  demandes 
reconventionnelles  qui  ne  te  ndent  qu'à  la  compensation  judi- 
ciaire, et  celles  qui  poursuivent  un  autre  objet  ^.  Si,  en  effet, 
Primus   assigne    Secundus    en    paiement    d'une    somme    de 

débiteur  peut  être  condamné  ou  chaque  créancier  obtenir  condamnation  pitur 
le  tout  ;  l'intérêt  du  procès  est  donc  de  250  francs  pour  chacune  des  parties. 
Dans  le  second,  chaque  débiteur  ne  peut  être  condamné  ou  chaque  créancier 
obtenir  condamnation  que  pour  sa  part  :  l'intérêt  du  procès  n'est  donc  que  de 
125  francs  pour  chaque  débiteur  ou  pour  chaque  créancier  Voy.,  en  ce  sens, 
pour  le  cas  qui  se  présente  le  plus  souvent,  la  mort  du  débiteur  ou  du  créan- 
cier laissant  plusieurs  héritiers,  entre  lesquels  la  dette  ou  la  créance  se  divise 
de  plein  droit  aux  termes  de  l'article  1221  du  Gode  civil,  les  nombreux  arrêts 
rapportés  par  MM,  Dalloz  et  Vergé,  Code  de  procédure  civile  annoté  Paris. 
1876,.  p.  630  et  suiv.;  Chambéry,  27  avr.  1875  (D.  P.  78.  2.  11  ;  Nancy,  17  août 
1875  D.  P.  79.  5.  125  ;  req.  18  janv.  1870  D.  P.  70.  1.  105  :  req.  30  mai  1877 
(D.  P.  78.  1.  278  ;  civ.  cass.  25  févr.  1879  (D.  P.  79.  1.  158):  Rennes,  5  déc.  1879 
(D.  P.  81.  2.  218);  civ.  cass.  5  janv.  1881  (D.  P.  81.  1.  129);  req.  21  mars  1881 
(D.  P.  81.  1.  305;.  Rodière  combat  cette  jurisprudence,  en  ce  qui  touche  les  de- 
mandes simplement  conjointes,  par  des  raisons  qui  semblent  très  sérieuses  : 
1»  il  dit  —  ce  qui  parait  incontestable  —  que,  si  l'intérêt  du  litige  est  de  125  francs 
pour  chacun  des  débiteurs,  il  est  de  250  francs  pour  le  créancier;  et  que,  dans 
le  cas  inverse,  s'il  est  de  125  francs  pour  chacun  des  créanciers,  il  est  de  25^1 
francs  pour  le  débiteur;  2°  il  invoque  l'article  762,  où  l'on  voit  que  l'appel  <les 
jugements  rendus  sur  les  contredits  formés  dans  une  jn-océdure  d'ordre  est  le- 
cevable  quand  la  somme  contestée  excède  1.500  francs,  fût-elle  le  résultat  de 
l'addition  de  plusieurs  créances  dont  chacune  est  inférieure  à  ce  chiffre  [Op.  cit., 
t.  II,  p.  63;  voy.,  dans  le  même  sens,  Paris,  5  août  1853,  D.  P.  55.  2.  317,  civ. 
rej.  10  janv.  1854,  D.  P.  54.  1.  35,  et  le  Gode  de  procédure  italien  de  1865,  art. 
74,  éd.  Turin,  1866.  p.  20;  et,  sur  l'article  762.  le  tome  V). 

§  433.  '  Voy.,  sur  la  compétence  des  juges  de  paix  en  fait  de  deinandos  re- 
conventionnelles, infrà,  §  449. 

2  Ces  chiffres  sont  pris  dans  l'article  7  de  la  loi  du  25  mai  18)58,  qui  n  a  eu  vue 
que  la  compétence  ordinaire  du  juge  de  paix.  Il  est  facile,  en  les  changeant,  de 
fair<;  l'application  du  même  principe  à  sa  compétence  extraordinaire  :  on  n'a  qu'à 
sui)poser  une  demande  de  1.500  francs,  à  laquelle  le  défendeur  oppose  une  rb-- 
inande  reconventionnelle  de  la  même  somme  (Vov.  req.  14  févr.  1881  ;  D.  P. 
81.  1.  446  . 

•^  Voy.,  sur  cette  distinction,  t.   j,  ^  389. 
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200  francs,  que  Seciindus,  reconnaissant  les  devoir,  se  pré- 
tende créancier  de  Primus  pour  une  somme  égale,  et  qu'en 
l'absence  des  conditions  de  la  compensation  légale,  il  con- 
clue à  l'application  de  la  compensation  judiciaire*,  l'intérêt 
du  procès  ne  dépasse,  pour  aucune  des  parties,  le  chiffre  de 
200  francs  :  le  pis  qui  puisse  arriver  à  Primus,  c'est  de  ne 
pas  obtenir  200  francs,  et  à  Secundus,  c'est  d'y  être  con- 
danmé.  Si,  au  contraire,  Primus  demande  à  Secundus  une 
s(jTnme  de  200  francs,  et  que  Secundus,  niant  sa  dette,  se 
dise  créancier  de  la  même  somme ,  l'intérêt  du  procès  se 
monte,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  à  400  francs,  car 
chacun  d'eux  peut  ne  pas  obtenir  les  200  francs  qu'il  ré- 
clame et  être  condamné  à  les  payer.  Cette  distinction,  pro- 
posée dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  n'a  pas  été  admise;  peut-être  aura-t-on  craint  de  com- 
pliquer outre  mesure  l'application  de  cette  loi\ 

§  J:3  Jr.  III.  La  compétence  ratione  materiœ  des  conseils  de 
prud'hommes  est  déterminée  par  le  décret  du  11  juin  1809  : 
«  Nul  ne  sera  justiciable  des  conseils  de  prud'hommes,  s'il 
«  n'est  marchand,  fabricant,  chef  d'atelier,  contre-maître, 
«  teinturier,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti;  ceux-ci  cesse- 
«  ront  de  l'être  dès  (|ue  les  contestations  porteront  sur  des 
«  aftaires  autres  ([ue  celles  qui  sont  relatives  à  la  branche 
«  d'industrie  qu'ils  cultivent,  et  aux  contestations  dont  cette 
«  industrie  aura  été  l'objet  :  dans  ce  cas,  ils  s'adresseront 
«  aux  tribunaux  ordinaires  »  *.  La  juridiction  des  prud'hommes 
se  trouve  ainsi  restreinte  :  1^  aux  professions  énumérées  par 
le  décret  ^;  2''  aux  rapports  des  personnes  liées  entre  elles 
par  la  même  branche  d'industrie^;  3"  aux  litiges  survenus 

*  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib. 

•^  Voy.  la  séance  de  la  Chambre  des  dcpulés,  du  22  février  1838  {Moniteur  du 
23,  p.  391). 

ij  434.  '  Art.  10. 

2  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  sont  donc  pas  compétents  iiour  connaître 
des  difficultés  entre  un  médecin-dentiste  et  son  élève  (Toulouse,  27  nov.  1891, 
D.  P.  92,  2.  610;  S.  92.  2.  170),  un  courtier  agricole  et  les  manouvriers  enga- 
gés par  lui  (Trib.  de  B(3ue,  11  nov.  1891;  D.  A.  y<>  Prud'hommes,  supp.,  n-'Sô), 
un  concessionnaire  de  mines  et  un  ouvrier  mineur  (Trib.  de  Douai,  8  janv.  1869; 
D.  A,  v°  et  loo.  cit.\,  l'État  et  un  ouvrier  d'administration  Giv.  cass.  28  avr. 
1896;  D.  P.  96.  1.  381  :  S.  96.  1.  392). 

^  Bioclie,  op.  cit.,  v»  PrucVhommes,  n'^  55. 
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dans  roxercicc  de  leur  commune  industrie*.  Elle  est  encore 
limitée  à  deux  autres  points  de  vue.  1"  Elle  ne  s'exerce  que 
sur  les  professions  comprises  dans  le  décret  d'institution,  en 
sorte  qu'un  conseil  institué  seulement  pour  la  maçonnerie 
n'a  pas  juridiction  sur  les  voituriers  qui  transportent  les  ma- 
tériaux nécessaires  pour  le  travail  des  maçons^.  2'^  Si  un  con- 
seil de  prud'hommes  se  trouvait  entièrement  composé  de 
personnes  ignorantes  par  leur  profession  de  la  matière  du 
procès,  il  devrait  se  déclarer  incompétent,  à  moins  tpi'un 
décret  postérieur  n'eut  étendu  sa  compétence  à  des  ques- 
tions étrangères  aux  occupations  ordinaires  de  ses  mem- 
bres® :  la  division  de  Paris  en  quatre  conseils  fait  naturel- 
lement exception  à  cette  règle,  et  chaque  litige  doit  être 
porté  devant  celui  d'entre  eux  qui  a  qualité  pour  en  con- 
naître'. Enfin,  la  jurisprudence  est  incertaine  sur  le  point 
de  savoir  si  la  juridiction  des  prud'hommes  s'exerce  :  1^  sur 
les  artistes  qui  inventent  et  exécutent  des  dessins  chez  eux^ 
ou  qui  fournissent  à  un  patron,  à  prix  débattus,  une  ma- 
tière première  qui  leur  appartient^;  2^  entre  les  patrons  et 
les  sous-traitants 'V  .S**  entre  deux  patrons  ou  deux  ou- 
vriers '  * . 

§  J-35.  IV.  La  compétence  ratione  materiœ  des  tribunaux 
de  commerce  n'est  pas  réglée  par  le  Code  de  procédure;  elle 
fait  l'olijet  des  articles  631  et  suivants  du  Code  de  commerce. 
Je  ne  puis  cependant  me  dispenser  de  faire  connaître,  au 
moins  dans  leurs  traits  généraux,  l'étendue  et  les  limites  de  la 
juridiction  de  tribunaux  qui  font  partie  de  l'organisation  judi- 

■►  Civ.  cass.  18  mars  1846  D.  P.  4(5.  1.  207;.  Orléans.  24  août  1877  (D.  P.  78. 
5.  315;.  Civ.  rej.  18  avr.  1893  (D.  P.  93.  1.  375;  S.  96.  1.  511). 

s  Juge  de  paix  de  Reims,  25  avr.  1891  (D.  A.  v^  cit..  <u]>p.,  n»  100). 

6  Bioclie,  op.  et  v^  cit.,  n»  59. 

-  Voy    t.  I,  §  31. 

8  Voy.  sur  celte  question,  cous,  des  prud'hommes  de  la  Seine,  27  juin  et  l*»" 
août  1893;  trib.  comm.  de  la  Seine,  29  sept.  1893  D.  A.  f»  cit.,  supp.,  n"  98  . 
C'est  par  suite  de  la  mêm,e  idée  que  les  prud'hommes  ne  sont  pas  non  plus  com- 
pétents en  ce  qui  concerne  le  contrat  d'engagement  souscrit  entre  le  patron  ei 
l'ouvrier  avant  son  entrée  à  l'atelier  (Colmar,  22  janv.  1862:  D.  A.  ?•»  cit.,  supp., 
no' 93). 

'■>  Req.  13  déc.  1893  (D.   ;\  94.  1.  63;  S.  96.  1.  .511). 

'0  Dalioz,  op.  et  v'^  cit.,  supp.,  n"»  106  et  107.  Trib.  roimii.  de  la  Seine,  1'» 
janv.  1890  (D.  A.  v"  cit.,  supp.,  n»  99). 

1'  Dallo/,  op.,  v^  et  loc.  cit. 
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ciaire  civile,  dont  la  procédure  et  la  compétence  ratio)ie  per- 
sonan^  font  partie  de  ce  Traité,  et  dont  Tappel  se  porte  aux  cours 
d'appel  et  s'y  juge  dans  la  même  forme  que  celui  des  tribu- 
naux de  première  instance  ^  On  ne  peut  même  pas  se  faire  une 
idée  nette  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux 
de  première  instance,  si  l'on  ignore  absolument  celle  des  tri- 
bunaux de  commerce,  qui  lui  sert  de  limite  dans  toutes  les 
matières  situées  sur  les  confins  du  droit  civil  et  du  droit 
commercial.  D'ailleurs,  elle  n'est  pas  personnelle  mais 
réelle,  en  ce  sens  qu'elle  ne  tient  pas  à  la  qualité  des  justi- 
ciables, et  ne  s'applique  pas  aux  commerçants  par  le  seul  fait 
de  leur  profession  :  elle  est  fondée  sur  la  nature  de  l'acte  liti- 
gieux, entre  quelques  personnes  qu'il  ait  été  passé*.  Il  y  a  seu- 
lement deux  différences,  à  ce  point  de  vue,  entre  les  commer- 
çants et  les  non-commerçants  :  i^  il  résulte  des  explications 
qui  seront  données  au  §  433'  que  certains  actes  passés  par 
des  commerçants  prennent  par-là  même  un  caractère  commer- 


§  435.  t  Voy.  t.  I,  §.^  29,  G9  et  suiv.,  76,  155  et  suiv.,  283  et  suiv.: 
infrà,  §§  483  et  suiv.:  t.  III,  §§  1015  et  suiv. 

■-  C.  comm..  art.  648  'Voy-  le  tome  VIK 

3  .Te  ne  puis  mieux  faire  que  de  renvoyer,  pour  les  délails,  à  MM.  Lyon-Gaen 
et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n  s  355  et  suiv.  :  on  y  trouvera  sur  chaque  question  l'in- 
•dicalion  très  étendue  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence.  J'ajouterai  seulement 
sur  les  questions  principales,  les  arrêts  postérieurs  à  1889,  date  de  la  seconde 
édition  de  ce  volume.  On  peut  voir  encore,  sur  cette  matière  :  l"Dalloz,  op.  cit., 
vo  Acte  de  commerce,  n"«^  2  et  suiv,,  supp.,  n"s  7  et  suiv.;  2°  Sirey,  Réper- 
toire du  droit  français,  eod.  v°,  n°s  3  et  suiv.  (avec  la  bibliographie  très  com- 
plète qui  se  trouve  ib.,  n"  2),  et  v"  Comm.erçant,  n' »  47  et  suiv.  On  peut,  enfin, 
rapprocher  des  articles  631  et  suivants  du  Code  de  commerce  français  les  dis- 
positions correspondantes  du  Code  de  commerce  belge,  révisé,  pour  cette  par- 
tie, pai-  les  lois  du  f  5  décembre  1872  et  du  25  mars  1876,  et,  dans  son  ensemble, 
plus  p'écis  et  plus  complet  que  le  nôtre  (Dalloz,  op.  et  v<*  cit.,  supp.,  n"  7.  et  v" 
Compétence  commerciale,  supp.,  n"  2).  Le  projet  de  1894  contient  quelque? 
dispositions  sur  cette  matière  (Voy   notamment,  infrà,  §  440,  note  7}. 

'*  Il  en  était  autrement  avant  l'ordonnance  de  mais  1673  sur  le  commerce  :  la 
compétence  consulaire  était  déterminée,  au  moins  à  Paris,  par  la  qualité  des 
parties  (Ed.  nov.  1563,  art.  3,  Isambert,  op.  cit.,  t.  XIY,  p.  154;  Bourbeau,  op. 
cit.,  t.  YI,  p.  270  et  suiv.;  comp.,  sur  cette  question,  Nouguier,  op  cit.,  t.  II, 
p.  44  et  suiv.).  L'article  426  est  un  souvenir  de  cette  jurisprudence  :  il  décide 
que  les  veuves  et  héritiers  des  commerçants  décédés  au  cours  d'une  instance 
commerciale  sei^ont  assignés  en  reprise  (Voy.  suprà,  §  412;  t.  III,  §§  1029  et 
1034);  cette  décision,  reproduite  de  l'ordonnance  de  mars  1673  (Tit.  Xll,  art. 
16j,  se  comprenait  à  une  époque  où  les  veuves  et  héritiers  des  commerçants,  qui 
ne  continuaient  pas  le  commerce  de  leurs  maris  ou  de  leurs  auteurs,  ne  relevaient 
pas  de  la  juridiction  commerciale;  mais,  aujourd'hui  que  la  compétence  commer- 
ciale tient  au  caractère  de  l'acte,  le  décès  d'un  commerçant  ne  peut  la  changer, 
vX  l'article  4".^6  n'a  plus  de  l'aison  d'être  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
rit.,  t.  1.  n»  65.3'. 
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cial  qu'ils  n'auraient  pas  entre  non-coninierçauts  ;  2"  les  engage- 
ments des  commerçants  sont  présumés  commerciaux  jusqu'à 
preuve  contraire,  et  cette  présomption  est  naturellement 
étrangère  aux  actes  des  non-commerçants^.  On  verra  cepen- 
dant au  S  -i30  que.  par  exception,  les  commis  et  facteurs  des 
commerçants  sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  en 
leur  seule  qualité,  mais  seulement  pour  le  fait  du  commerce 
de  leur  patron. 

>:i  -fl30.  A.  Les  tribunaux  de  commerce  connaissent,  d'a- 
bord, des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce  entre 
toutes  personnes',  (^es  actes,  qu'énumèrent  les  dispositions 
limitatives-  des  articles  632  et  633  du  même  Code,  sont  ceux  que 
le  législateur  a  cru  devoir  soustraire  au  droit  commun  à 
raison  de  l'utilité  qu'ils  procurent,  de  l'emploi  fréquent  qui 
en  est  fait,  et  des  avantages  qu'on  trouve  à  faire  résoudre 
promptement  et  par  des  juges  spéciaux  les  difficultés  qui 
en  résultent ^  Ce  sont  :  1"  Tachât,  rechange  et  la  location* 

•^  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  ii®  641.  Crini.  rej.  22  nov. 
18^)4    D.  P.  95.  1.  77:  voy.  ib.  la  note  de  M.  Sairiit;. 

§  436.  1  C.  comni.,  art.  631-3°. 

2  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n°  356. 

*  Labbé,  Note  dans  Sircy,  Recueil  général  des  loin  et  arrêts,  t.  LX^'^III,  2^ 
])art.,  p.  329.  C'est  pour  cela,  sans  doute,  que  la  lettre  de  change  est  un  acte  de 
commerce  entre  toutes  personnes,  tandis  qull  en  est  difteremment  du  billet  à 
ordre,  qui,  dans  les  idées  des  rédacteurs  du  Code  de  commerce,  est  appelé  à  ren- 
dre moins  de  services  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n"*  149  et  150;  voy. 
supra,  §  397,  note  9,  et  infrd,  même  §,  note  19;  et,  sur  le  billet  à  domicile,  infrà, 
§  438,  note  2).  Aj.,  sur  les  autres  conséquences  pratiques  de  la  distinction  des 
actes  civils  et  commerciaux,  Boistel,  op.  cit.,  n">  31  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  I,  n""  90  et  suiv. 

♦  L'article  632  ne  parle  que  de  l'achat,  mais  les  règles  de  la  vente  s'appliquent 
géîiéralement  à  l'échange  (C.  civ.,  art.  1707;.  Cette  assimilation  se  comprend  d'au- 
tant mieux,  en  matière  commerciale,  qu'il  y  a  des  pays  où  le  commerce  ne  se 
lait  que  par  le  troc,  c'est-à-dire  par  l'échange  :  c'est  ce  que  suppose  l'article  340 
du  Code  de  commerce.  Quant  à  la  location,  elle  rentre  dans  l'achat,  car  elle 
n'est,  au  fond,  que  l'achat  de  l'usage  d'une  chose  (Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  I,  n"  121].  Voy.,  sur  d'autres  contrats,  comme  l'assurance,  Paris, 
18  févr.  1890  (D.  P.  91.  2.\367  :  S.  92.  2.  316^,  req.  8  nov.  1892  D.  P.  93.  1. 
79),  civ.  cass.  5  févr.  1894  (D.  P.  94.  1.  134;  S.  94.  1.  277:,  Dijon,  28  févr.  1896 
'D.  P.  96.  2.  430);  la  gérance  d'eaux  thermales  avec  ou  sans  adjonction  de  ca- 
sino, req.  21  mars  1892  (D.  P.  92.  1.  228;  S.  93.  1.  229j,  Grenoble,  13  juin  1893 
;l).  P.  94.  2.  528;  S.  94.  2.  36  ;  ou  la  pul)lication  d'un  recueil  littéraire.'ou  scien- 
tifique, c.  d'appel  de  Rome,  18  juill.  1889  S.  91.  4.  19);  Paris,  2  juill.  1894  (D. 
1'.  95.  2.  164;  S.  94.  2.  296).  La  société  formée  en  vue  d'opérations  commer- 
ciales a  Jiéressairement  le  même  caractère  qu'elles,  et  toutes  les  contestations 
relatives  à  la  gestion  des  alfaires  sociales,  mêmr  la  demande  de  communica- 
tion des  livres  de  la  société  IVoy.,   sur  celte  demande,  infrà,  §  702),  ressor- 
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de  marchandises  %  c'est-à-dire  de  meubles  corporels  ou 
incorporels^  susceptibles  de  faire  l'objet  du  commerce', 
en    vue    de  les    revendre  %   de    les  louer,    ou   de   les   sous- 


tissent  au  tribunal  de  commerce  (Civ.  'cass.  25  juill.  1895;  D.  P.  96,  1.  180;  S. 
95.  1.  333);  mais  il  en  est  autrement  de  la  demande  de  communication  de  la 
liste  des  actionnaires  présents  à  une  assemblée  générale,  demande  que  tout  in- 
téressé, même  non  commerçant,  peut  former,  et  qui  n'a,  par  conséquent,  pas 
de  caractère  forcément  commercial  (Paris,  7  juin  1894  ;  S.  95.  2.  305).  Une 
société  civile  ne  devient  pas  non  plus  commerciale  par  cela  seul  qu'un  ban- 
quier, dépositaire  de  ses  fonds,  s'en  est  servi  pour  faire  le  commerce  (Trib. 
comm.  de  la  Seine,  11  mai  1894;  S.  96.  2.  57),  et  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un 
contrat  soit  commercial,  qu'il  se  rapporte  à  une  opération  de  commerce,  ou 
qu'il  offre  dans  quelqu'une  de  ses  clauses  un  caractère  commercial  :  c'est  ainsi 
que  le  cautionnement  d'une  obligation  commerciale  est  quand  même  un  contrat 
civil  (Nancy,  15  févr.  1896  ;  D.  P.  96.  2.  495)  ;  que  le  mari  d'une  femme  com- 
merçante, tenu  des  engagements  de  cette  dei-nière  en  vertu  de  l'article  220  du 
Code  civil,  ne  l'est  que  civilement  (Paris,  25  janv.  1895;  D.  P.  95.  2.  230).  et  que 
la  stipulation,  aux  termes  de  laquelle  le  prix  d'une  vente  non  commerciale  sera 
payable  en  marchandises,  ne  fait  pas  de  cette  vente  un  contrat  commercial 
(Lyon,  31  janv.  1890;  D.  P.  90.  2.  237).  A  plus  forte  raison  la  contestation  qui  a 
fait  l'objet  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  20  juin  1894  (D.  P.  95.  2.  168), 
était-elle  purement  civile.  Enfin,  la  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  n'ayant  pas  la  capacité  de  faire  le  commerce 
en  vertu  d'une  autorisation  générale  de  son  conseil,  n'est  pas.  pour  ses  actes 
commerciaux,  justiciable  du  tribunal  de  commerce  (22  avr.  1896;  D.  P.  96.  2.  279). 

^  L'article  632  dit  denrées  et  marchandises,  mais  les  denrées  rentrent  dans 
les  marchandises. 

0  Les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances,  les  rentes  sur  l'État,  les  ac- 
tions et  obligations  des  compagnies  financières,  et  le  droit  d'exploiter  un  brevet 
dïnvention,  peuvent  faire  l'objet  d'un  achat  commercial  (Lyon-Gaen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  I,  no  108;  civ.  cass.  25  juill.  1895,  D.  P.  96.  1.  180:  S.  95.  1.  333)  et 
la  location  d'un  fonds  de  commerce  est  un  acte  commercial  (Trib.  de  Tulle,  27 
mars  1895;  D.  P.  97.  2.  363);  mais  la  souscription  et  l'achat  d'actions  d'une  so- 
ciété anonyme  ne  sont  pas  nécessairement  des  actes  de  commerce  (Bordeaux, 
22  mars  1893;  D.  P.  93    2.  528;  S.  94.  2.  47). 

"^  Voy.,  sur  la  définition  du  commerce,  Boistel,  op.  cit.,  n»  3;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  I,  no^  2  et  suiv.  Il  n'est  pas  admis,  quant  à  présent,  que  les 
immeubles  puissent  faire  l'objet  de  spéculations  commerciales.  J'ai  soutenu  l'o- 
pinion contraire  dans  un  article  de  la  Revue  critique  de  législation  et  de  ju- 
risprudence :  Les  opérations  qui  se  font  sur  les  immeubles  peuvent-elles  con- 
stituer des  actes  de  commerce?  (T.  XXXV,  1869,  p.  325  et  suiv.),  mais  elle  n'a 
pas  prévalu  (Voy.  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n"»  109  et  suiv.  .  Linap- 
titude  des  tribunaux  de  commerce  à  juger  les  questions  de  propriété  immobilière, 
sous  quelque  forme  et  dans  quelque  circonstance  qu'elles  se  présentent  (Voy.  infrà, 
Î5  440),  se  rattache  directement  à  l'opinion  qui  l'a  emporté  sur  ce  point  yGomp. 
Paris,  21  nov.  1895,  D.  P.  96.  2.  142,  Grenoble,  21  janv.  1896,  D.  P.  97.  2.  102; 
aj.,  sur  l'exploitation  des  mines,  Limoges,  31  oct.  1893,  D.  P.  95.  2.  556). 

8  Gomme  objet  principal  :  ainsi  le  propriétaire  et  le  vigneron  qui  achètent 
des  tonneaux  pour  recevoir  leur  vin  ne  font  pas  acte  de  commerce,  car  ils 
ne  se  proposent  de  vendre  ces  tonneaux  qu'après  les  avoir  remplis,  et,  comme 
la  vente  de  leur  vin  n'est  pas  un  acte  de  connnerce  (G.  comm.,  art.  638),  la  re- 
vente des  tonneaux  qui  le  contiennent  ne  peut  pas  l'être  davantage  (L3'on-Gaen 
et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n»  116  ;  mais  la  cantinière  qui  achète  des  denrées  pour 
les  revendre  à  la  troupe  fait  acte  de  commerce,  quoiqu'elle  ne  puisse  vendre 
qu'an  tarif  réglementaire  (Paris,  18  déc.  1885,  La  Réunion,  27  juill.  1895;  D. 
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louer  ^;  2^1a  revente  des  marchandises  achetées  pour  cet  usage  ^°; 
tV  l'entreprise  de  fournitures,  où,  à  la  différence  du  cas  précé- 
dent, on  promet  de  fournir  ce  qu'on  peut  n'avoir  pas  encore 
acheté**;  i"  l'entreprise  de  manufacture*^;  5^  celle  de  commis- 
sion *'  ;  6*^  celle  de  transport  par  terre  ou  par  eau**  ;  7*^  l'agence 
d'affaires,  c'est-à-dire  la  profession  de  donner,  moyennant  ré- 
tribution, ses  soins  aux  affaires  d'autrui*";  S'' l'établissement  de 


p.  96.2.  443;  S  96.  2.  H5).  Aj.,  sur  les  achats  de  denrées  par  un  sjTidicat  agri- 
cole, pour  les  céder  ensuite  à  prix  courant  à  ses  membres,  Angers,  29  oct.  1894 
(D.  P.  95.  2.  88j;  et.  sur  une  espèce  analogue,  Rennes,  12  févr.  1894  (D.  P.  94. 
2.  548;  S.  97.  2.  138). 

9  Voy.,  sur  les  difficultés  de  fait  que  présente  la  preuve  de  l'intention  de  re- 
vendre, de  louer  ou  de  sous-louer,  Boistel,  op.  cit.,  n"34;  Iivon-Caen  et  Renault. 
op.  cit.,  t.  I.  nos  114,  119  et  121:  Nancy,  22  févr.  1896  (D.^  P.  96.  2.351). 

10  11  y  a  controverse  sur  ce  point  à  cause  du  silence  de  l'article  632,  mais  cette 
solution  résulte  de  l'article  6:^8  cité  suprà,  note  8,  où  Ton  voit  que  le  proprié- 
taire et  le  vigneron  font  un  acte  civil  en  vendant  leur  vin,  parce  qu'ils  vendent 
ce  qu'ils  n'ont  pas  acheté.  Pourquoi  d'ailleurs,  distinguer  entre  l'achat  pour  re- 
vendre, et  la  vente  de  ce  qui  a  été  acheté  pour  être  revendu?  Voy.,  on  ce  sens, 
Boistel,  op.  et  loc.  cit.,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n"  122;  et,  en  sens 
contraire.  Delamarre  et  Lepoitvin,  Droit  commercial  (Paris,  1861),  t  I,  n**  4t>. 
Aj.  :  1"  sur  la  vente  des  fonds  de  commerce,  Montpellier,  17  janv.  1890  (D.  P.  92. 
2.  125).  req.  23  mars  1^91  (D.  P.  91.  1.  485,  S.  94.  1.  395).  Rennes,  31  mars 
1892  (I).  P.  93.  2.  79),  Nancy,  5  mars  1894  (D.  P.  94.  2.  232  ;  S.  94.  2.  293)  ;  2»  sur 
la  cession  des  marques  de  fabrique,  crim.  cass.  8  déc.  1892,  crim.  rej.  22  nov. 
1894  (D.  P.  95.  1.  77,  et  la  note  de  M.  Sarrut). 

"  11  no  s'agit  ici  que  des  fournitures  promises  aux  particuliers  (Voy.,  sur  la 
compélonce  en  matière  de  fournitures  destinées  à  l'Etat,  aux  départements,  aux 
communes  et  aux  établissements  jjublics,  Arsène  Perier,  Des  marchés  de  four- 
nitures (Paris,  1876),  n^s  86  et  suiv.,  300  et  suiv.,  304  et  suiv.). 

12  Voy.,  pour  la  fabrication  du  sucre,  civ.  cass.  21  avr.  1891  S.  91.  1.  20l)  ; 
et,  pour  l'entreprise  d'éclairage  par  l'électricité,  Lyon,  4  juill.  1890  (S.  92.  2.  275). 
Quid  de  l'enti-eprise  de  construction?  Voy.  Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Acte 
de  commerce,  §  \I;  Bravard  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  VI,  jj.  346  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  t.  1.  n"»  136  et  suiv.  Quant  aux  travaux  publics  entrepris 
par  rÉlat  et  les  départements,  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  est  compétent 
(L.  28  pluv.  an  VI II,  art.  4,  al.  2);  il  en  est  de  même  pour  ceux  des  communes, 
s'ils  ont  un  but  d'utilité  communale  (Serrigny,  De  la  compétence  administra- 
tive, t.  II,  n"s  676  et  suiv.  ;  comp.,  sur  la  compétence  administrative,  t.  I,  §  15). 

1^  Un  fait  isolé  de  commission  ne  serait  pas  un  acte  de  commerce,  puisque 
la  loi  exige  formellement  une  entreprise,  c'est-à-dire  une  suite  d'opérations 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n"  1.38). 

^»  Il  ne  s'agit  pas  du  transport  par  mer  auquel  la  loi  consacre  une  dispo- 
sition spéciale,  mais  il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que  le  transport  par  terre 
ou  jjar  eau  est  entrepris  par  une  compagnie  ou  par  une  seule  personne.  Pécher 
quotidiennement  dans  une  barque  dont  on  est  propriétaire  du  poisson  qu'on  a 
l'intention  de  vendre,  c'est  aussi  faire  un  acte  de  commerce  (Caen,  24  févr.  1892: 
D.  I\  92.  2  2i4;  S.  92.  2.  lOi);  mais  un  pilote-lamaneur,  même  s'il  reçoit  un  sa- 
laire pour  guider  un  navire,  est  un  fonctionnaire  qui  no  fait  pas  acte  de  com- 
merce, et  (jui  n'est  pas  justicial)l('  du  triliuual  d(!  conaiiorco  (Douai,  19 déc.  1893; 
S.  94.  2.  129). 

'•'  L'agonco   fl'allaiics   n'est   qu'un   louage  de  Sf'rvircs,  auquel   le  Icgislaleur  a 
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ventes  à  reiican*^  ;  9°  celui  de  spectacles  publics^'  ;  10°  le  fait 
même  isolé  de  courtage'^;  11°  les  opérations  de  change, 
c'est-à-dire  le  change  manuel  de  monnaies  contre  d'autres,  le 
change  du  papier  contre  la  monnaie  et  réciproquement,  la 
lettre  de  change,  et  le  contrat  de  change  par  lequel  on  s'o- 
blige à  faire  avoir  à  une  personne  de  l'arg-ent  dans  un  autre 
lieu^^;  lâ^'les  opérations  de  banque^";  13*^  celles  du  commerce 
maritime.  Par  exception,  les  lois  spéciales  du  o  juillet  1844"^ 
et  du  23  juin  1857-^  réservent  aux  tribunaux  civils  la  con- 
naissance des  actions  civiles  relatives  à  la  contrefaçon  des  in- 
ventions brevetées  et  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce ^^ 

§  JrSS'.  B.  Les  tribunaux  de  commerce  connaijssent,  en  se- 
cond lieu,  des  obligations  qui,  sans  être  commerciales  par 


attribué  un  caractère  commercial,  pour  le  rendre  justiciable  des  tiùbunaux  de 
commerce,  et  surtout  i^our  soumettre  à  la  contrainte  par  corps,  du  temps  qu'elle 
existait,  ceux  qui  se  livrent  à  cette  profession  (Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  I,  n»  140  bis:  vov.,  sur  le  caractère  commercial  de  l'agence  d'affaires,  Mont- 
pelUer,  18  avr.'l894  p.  P.  94.  2.  570;  S   95.  2.  209). 

^^  En  supposant  qu'elles  puissent  être  faites  par  d'autres  personnes  que  par 
des  officiers  publics,  et  qu'elles  ne  soient  pas  interdites  ,Voy.,  sur  ces  deux  points, 
L.  22  pluv.  an  VIT,  art.  1  :  L.  25  juin  1841,  art.  1  à  6:  L.  28  mai  1858,  art.  1 
^t  2;  et,  pour  plus  de  détails,  l^s  tomes  IV  et  VU!  . 

^^  L'engagement  des  acteurs  envers  le  directeur  est-il  commercial?  La  ques- 
tion est  très  controversée  (Voy.  Pardessus,  Droit  coiniaercial,  t.  I,  n'^  46;  Bra- 
vard  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  364  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  t.  I,  u"  145 1. 

^^  Et,  à  plus  forte  raison,  l'exercice  habituel  de  la  profession  de  courtier 
Lyon,  30  nov.  1882;  D.  P.  93.  2.  326:  S.  93.  2.  280).  Cependant  la  commission 
n'est  un  fait  de  commerce  que  si  elle  existe  à  l'état  d'entreprise;  on  n'aperçoit 
pas  le  motif  de  cette  distinction  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n"  138  . 

*9  Je  rappelle  que  le  billet  à  ordre  est  soumis  à  d'autres  règles,  et  n'est  com- 
mercial que  lorsqu'il  est  souscrit  pour  cause  de  commerce  (C.  comm.,  art.  636 
et  637;  voy.  suprà,  note  3:  aj.,  sur  l'application  de  cette  règle,  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n»  363;  civ.  cass.  17  mars  1890,  D.  P.  91.  1.  84,  S.  93.  1. 
502;  c.  sup.  just.  de  Luxembourg.  2  janv.  L^9l,  S.  91.  4.  37:  Paris,  7  mars  1892, 
D.  P.  92.  2.  '340;  Paris,  27  juill.  1892,  D.  P.  92.  2.  557,  S.  93.  2.  93;  Dijon,  12 
déc.  1892,  D.  P.  93.  2.  75);  et,  sur  le  billet  à  aomioile,  infrà,  §   438,  note  2. 

-0  Un  syndic  de  faillite,  qui  n'est  jjas  commerçant  par  état  (Req  18  janv.  1897; 
S.  97.  1.  260),  peut  être  déclaré  tel,  s'il  se  livre  habituellement  à  ces  opérations 
(Req.  8  juill.  1891;  S.  95.  1.  39i). 

2'  Art.  34. 

■^'-  Art.  16. 

2'*  Au  contraire,  la  lui  du  18  mars  1806  maintient  la  comp(';tencp  commerciale 
pour  les  actions  civiles  en  contrefaçon  de  dessins  de  fabrique  ou  en  usurpation 
<le  nom  commercial  Art.  6;  comp.,  sur  l'incomiiétence  des  juges  de  paix  en 
matière  de  brevets  d'invention  et  de  marques  de  fabrique,  suprà,  ^  422). 
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elles-mêmes,  le  sont  à  raison  de  la  ({iialité  de  celui  qui  les 
contracte  :  elles  peuvent  naître  de  toutes  les  sources  d'où  dé- 
coulent, en  général,  les  obligations ^  l'^  Une  théorie  passée 
en  jurisprudence,  la  théorie  de  V  «  accessoire  »,  répute  com- 
merciaux tous  les  contrats  passés  par  un  commerçant  en  vue 
de  son  négoce,  fussent-ils  étrangers  à  sa  spécialité,  comme  l'a- 
chat d'un  fonds  de  commerce  (c'est-à-dire  de  l'achalandage  et 
du  droit  au  bail),  de  voitures  pour  transporter  des  marchan- 
dises, ou  de  rayons  pour  les  placera  Ce  système  est  conforme 
à  la  raison,  qui  conçoit  parfaitement  qu'une  opération  aussi  inti- 
mement liée  au  négoce  ait  un  caractère  commercial  ;  à  l'utilité 
pratique,  qui  réclame  ici  la  compétence  des  tribunaux  consu- 
laires; et  à  l'article  638  du  Gode  de  commerce,  qui  n'exclut  de 
cette  compétence  l'action  en  paiement  des  denrées  vendues 
à  un  commerçant  que  s'il  les  a  achetées  «  pour  son  usage 
«  particulier  »'\  2°  Les  quasi-contrats  peuvent  être  commer- 


§  437.  1  Ce  sont  ces  obligations  que  l'article  632  désigne  très  improprement 
en  ces  termes  :  toutes  obligations  entre  Uf'gociants,  marchands  et  banquiers. 
1°  Deux  commerçants  peuvent  faire  ensemble  une  affaire  qui  n'a  rien  de  com- 
mercial :  par  exemple,  l'un  achète  à  l'autre  une  maison  de  campagne.  2°  Une 
obligation  peut  être  commerciale,  sans  que  les  deux  parties  soient  commerçantes, 
si  le  débiteur  exerce  cette  profession  :  si,  par  exemple,  un  commerçant  achète  pour 
les  besoins  de  son  commerce  la  voiture  d'un  non-commerçant  (je  reviendrai 
sur  cette  situation  au  §  suivant).  L'application  de  l'article  632  suppose,  d'ail- 
leurs :  lo  connue  et  établie  la  distinction  des  commerçants  et  des  non-commer- 
çants (Voy.,  sur  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  faire,  et  qui  doivent  être 
considérées  comme  faisant  le  commerce,  Sirey,  Répertoire  du  droit  fran- 
çais, v»  Commerçant,  n"»  491  et  suiv.;  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n"» 
195  et  suiv.;  les  syndicats  professionnels  composés  de  commerçants  font-ils  eux- 
mêmes  et  ont-ils  le  droit  de  faire  le  commerce?  sont-ils,  par  conséquent,  justi- 
ciables des  tribunaux  de  commerce?  voy.,  sur  cette  question,  en  sens  divers, 
Caen,  30  mai  1892,  S.  94.  2.  139,trib.  comm.  de  Saint-Nazaire,  16  juin  1894,  S. 
94.  2.  314,  Angers,  29  oct.  1894,  S.  95.  2.  80);  2o  un  litige  qui  ne  soit  pas  par 
lui-même  exclusif  de  tout  caractère  commercial.  C'est  ainsi  que  les  tribunaux  de 
commerce  ont  été  déclarés  incompétents  pour  connaître  des  actions  en  paiement 
d'honoraires  formées  par  les  arbitres-experts  ou  rapporteurs  dont  il  sera  parlé 
t.  III,  §  1041,  et  que,  d'autre  part,  l'article  60  visant  uniquement  les  actions 
en  paiement  de  frais  formées  par  les  officiers  ministériels  (Voy.,  sur  ce  point, 
suprà,  §  418),  elles  doivent  ê'tre  portées  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  domicile  du  défendeur  Giv.  cass.  12  févr.  1895:  D.  P.  95.  1.  208;  S. 
97.  1.  258). 

-  Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  exprime  autrement  la  même  idée  (12  août 
1896;  D.  P.  97.  2.  47;  S.  97.  2.  48)  :  la  commercialité  des  actes  passés  par  un 
commerçant  tient,  dit-il,  à  leur  cause  et  à  leur  destination. 

^  Pardessus,  op.  cit.,  t.  I,  n»*  48  et  suiv.  Boistel,  op.  cit.,  n*»"  49  et  suiv. 
Lyoïi-Cuen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n^^  171  et  suiv.  Alauzet,  Commentaire  du 
Code  de  commerce,  t.  VI II,  n»  3001.  Voy.,  sur  l'application  de  cette  théorie  : 
1*>  an  prêt  fnil  soit  à  un  commorranl  soit  i\   un  noii-commorcant,  rrim.  rcj.  23 
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ciaux  :  telle  est  la  gestion  d'une  affaire  commerciale  par  une 
personne  qui  agit  sans  mandat  pour  le  compte  et  sauf  la  rati- 
fication d'autrui  ;  tel  est  encore  le  paiement  de  l'indu  par  un 
négociant  qui,  en  réglant  son  compte  avec  un  autre,  a 
payé  plus  qu'il  ne  devait*.  3^^  Les  délits  et  les  quasi-délits 
peuvent  aussi  avoir  un  caractère  commercial  :  je  citerai 
comme  exemples  la  concurrence  déloyale,  les  accidents  de 
travail,  le  clommag^e  causé  par  la  voiture  d'un  commerçant, 
et  la  négligence  qui  a  occasionné  l'abordage  de  deux  bâtiments 
de  commerce^. 

>i  J^38.  G.  Les  tribunaux  de  commerce  connaissent,  enfin, 
des  actes  qui  sont  présumés  commerciaux  jusqu'à  preuve 
contraire,  parce  qu'émanant  de  commerçants,  il  est  probable 
qu'ils  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  leur  commerce'.  «  Les 
«  billets    souscrits   par  un   commerçant  seront   censés    faits 


juin  1893  D.  P.  94.  1.  254),  Paris,  28  déc.  1893  (D.  P.  94.  2.  500;  S.  95.  2.  75); 
leq,  12  juin  1894  iD.  P.  94.  1.  473;  S.  94.  1.345);  2°  à  l'assurance  souscrite  par 
un  commerçant  dans  l'intérêt  de  son  commerce,  Dijon,  28  févr,  1896  (D.  P.  96. 
2.  430).  Aj.  un  arrêt  delacour  de  Bruxelles,  du  12  janvier  1888.  aux  termes  duquel 
l'intervention  d'un  tiers  dans  une  instance  commerciale,  fût-ce  pour  éviter  une 
action  civile  à  laquelle  il  serait  exposé,  a  elle-même  un  caractère  commer- 
cial, et  relève,  en  conséquence,  du  tribunal  de  commerce  ;D.  P.  89.  2.  293  . 
Voy.,  en  sens  contraire,  sur  l'ensemble  de  cette  théorie.  Desjardins,  Les  actes 
faits  par  un  commerçant  pour  son  commerce,  qui  ne  sont  point  des  actes 
de  commerce,  soumettent-ils  celui  qui  les  a  faits  à  la  juridiction  commer- 
ciale? dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XXIY, 
1864,  p.  216  et  suiv.),  Aj.,  sur  l'application  de  cette  théorie  au  mandat  donné 
par  un  commerçant  à  un  agréé  d'occuper  pour  lui  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, suprà,  §  418  :  cette  hypothèse  présente  ceci  de  particulier  que  l'acte  de 
commerce  y  est  unilatéral,  et  j'y  reviendrai  au  §  suivant. 

*  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  §  177. 

o  Lvon-Gaen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  7  mars  1892  (D.  P.  92.  2.  340). 
Rcq.  3  mai  1892  fD.  P.  94.  1.  202  ;  S.  97.  1.  495).  Paris,  24  juin  1892  (D.  P.  92. 
2.  480',.  Paris.  27  juill.  1892  (D.  P.  92.  2.  557  :  S.  93.  2.  93).  Lyon,  26  déc.  1893 
(D.  P.  95.  2.  182:  S.  95.  2.  231).  Bordeaux,  27  déc.  1893  (D.  P.  94.  2.  424:  S.  95. 
2.  .39).  Paris,  19  juin  1894  (D.  P.  95.  2.  7  :  S.  97.  2.  225  :  voy.  ib.  la'note'  de  M. 
Lacoste).  Orléans,  7  nov.  1895  D.  P.  96.  2.  140:  S.  96.  2.  238).  Civ.  cass.  11 
déc.  1895  (D.  P.  96.  1.  263;  S.  96.  1.  32).  Amiens,  1er  févr.  1896  (D.  P.  96.  2. 
384  ;  S.  97.  2.  225:  voy.  ib.  la  note  de  M.  Lacoste).  Civ.  cass,  20  mai  1896  (D.  P. 
96.5.  134  ;  S.  96.  1.  336).  Civ.  rej.  28  oct.  1896  ;D.  P.  97.  1.  583;  S.  97.  1.  436). 
Req.  30  juin  1897  (D.  P.  97.  1.  468:  S.  97.  1.  495).  Toutefois,  il  a  été  jugé  que 
l'action  en  dommages -intérêts  fondée  sur  l'article  1382  du  Code  civil  ne  rentre 
pas  dans  la  compétence  commerciale,  même  lorsqu'elle  se  rattache  à  une  affaire 
commerciale,  comme  l'action  en  responsabilité  dirigée  entre  un  notaire  par  la 
faute  duquel  une  vente  commerciale  a  été  déclarée  nulle  (Rennes,  28  avr.  1892; 
D.P.93.  2.  95  . 

§  4îi8.  '  N  oy.,  sur  cette  présomption,  suprii,  §  435. 
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«  pour  son  coinnierce,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  pas 
«  énoncée  »,  dit  Tarlicle  688  du  (^ode  de  commerce,  et  il  est 
reçu  que  cette  disposition  s'applique  à  toutes  les  formes  pos- 
sibles d'engagement,  billet  à  ordre  ou  à  personne  dénommée, 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  promesse  écrite  ou  ver- 
bale-. Il  est  également  certain  que  la  preuve  de  la  non-com- 
mercialité  peut  être  faite  non -seulement  à  l'aide  des  énon- 
ciations  de  lacté  —  c'est  ce  que  suppose  le  texte  —  mais 
encore  au  moyen  de  toutes  les  circonstances  que  pourront 
révéler  les  faits  de  la  causée 

§  4:30.  D.  Des  considérations  d'utilité  pratique  ont  fait 
attribuer  aux  tribunaux  de  commerce,  par  exception  aux 
principes  qui  viennent  d'être  posés  *  : 

1"  Les  actions  intentées  contre  les  facteurs  et  commis 
des  négociants  pour  le  fait  du  commerce  de  la  personne 
qui  les  emploie,  bien  que  ces  auxiliaires  du  commerce  ne 
soient  pas  eux-mêmes  commerçants,  et  que,  s'ils  font  des 
actes  de  commerce,  ce  ne  soit  pas  pour  leur  compte  mais 
pour  celui  de  leur  patron'.  Le  tribunal  de  commerce  connaît 
des  actions  intentées  contre  eux,  soit  par  les  tiers  à  raison 
d'une  faute  qui  engage  leur  responsabilité  personnelle,  soit 
par  leur  patron  \ 

2"  Les  actions  relatives  aux  obligations  contractées  par  les 
comptables  de  deniers  publics,  qui  ne  sont  pas  non  plus  des 
commerçants,  qui  donnent  même  le  plus  souventàleurs  obliga- 

2  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n"  168.  Et  même,  au  billet  à  domicile, 
depuis  la  loi  du  7  juin  1894,  de  laquelle  il  résulte  que  la  remise  de  place  en 
place  n'a  plus  forcément  un  caractère  commercial  (Besançon,  18  mars  1896,  D. 
P.  97.  2.  346;  voy.  la  note  ib.,  et,  sur  cette  conséquence  de  la  loi  du  7  juin  1894, 
le  rafiport  de  M.  Marty  à  la  Chambre  des  députés  dans  D.  P.  94.  4.  54,  note  4). 

^  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n°  169. 

§  439.  •  L'article  632  du  Code  de  commerce,  dont  je  termine  ici  l'explication 
très  sommaire,  dispose  encore  que  les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  : 
<<  des  contestations  entre  associés  p(Uir  raison  d'une  société  de  commerce  ».  Cette 
dispnsitiony  a  été  ajoutée  parla  loi  du  17  juillet  1855,  qui  a  supprimé  l'arbitrage 
forcé  et,  par  conséquent,  abrogé  les  articles  51  et  suivants  du  (Jode  de  commerce, 
en  vertu  desquels  toute  contestation  entre  associés,  relativement  à  la  société, 
devait  être  jugée  par  des  arbitres  (Voy.,  sur  l'arbitraire,  le  tome  VIII). 

-  Boistel,  op.  cit.,  n*>  68. 

^  (j.  comm.,  ai-t.  634.  Aj..  sur  r.ipplicatiou  de  cet  article,  Lyon-(^aen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  t.  I,  n""  366  et  suiv.:  Paris,  23  janv.  1890  (D.  P.' 90.  2.  275):  req. 
7  mai  1892  D.  P.  94.  1.  202,  voy.  ib.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis  : 
S.  97.  1.  4951  ;  Besançon,  16  janv.'  1895  (D.  P.  95.  2.  585). 
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tioiisuiie  forme  pureiiient  civile,  mais  ({ueles  auteurs  du  Code  de 
commerce  ont  voulu  soumettre  à  la  contrainte  par  corps  à  raison 
des  engagements  relatifs  ou  présumés  relatifs  à  leur  gestion*. 
3"  Tout  ce  qui  concerne  la  faillite,  c'est-à-dire  les  con- 
testations qui  trouvent  leur  cause  dans  cette  situation,  qui 
ne  se  fussent  pas  produites  sans  elle,  dont  quelques-unes, 
étant  civiles  par  leur  nature,  eussent  été  portées,  d'après 
le  droit  commun,  devant  les  juges  de  paix  ou  les  tribu- 
naux de  première  instance,  mais  que  la  loi  a  déférées  au 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée^, 
pour  simplifier  les  opérations  et  centraliser  au  même  lieu  les 
actions  qui  s'y  rattachent.  iVinsi  le  créancier  qui  réclame  son 
paiement  par  privilège  à  l'encontre  de  la  masse  de  la  faillite 
doit,  quand  même  sa  créance  serait  purement  civile,  intenter 
sa  demande  devant  la  juridiction  commerciale.  De  même,  le 
syndic  qui  poursuit,  au  nom  de  cette  même  masse,  la  nullité 
d'un  acte  purement  civil  passé  par  le  failli  depuis  la  cessation 
de  ses  paiements  ou  dans  les  dix  jour  s  qui  précèdent,  et  sujet 
à  l'application  des  articles  446  et  447  du  Gode  de  commerce, 
doit  agir  devant  le  tribunal  de  commerce  :  peu  importe 
qu'il  s'agisse  d'une  vente  d'immeuble  et  que  l'action  soit, 
par  suite,  immobilière ^  Il  en  est  autrement  des  contesta- 
tions dont  la  faillite  n'est  pas  la  cause,  qui  fussent  aussi  bien 
survenues  sans  elle,  et  dont  on  ne  peut  pas  dire  exacte- 
ment qu'elles  la  concernent.  Il  résulte  des  articles  500  et 
685  du  Code  de  commerce  combinés  qu'elles  ne  ressortis- 
sent  pas  nécessairement  aux  tribunaux  de  commerce,  et 
([u 'elles  demeurent  soumises  au  droit  commun  sous  le  rapport 
de  la  compétence  :  l'article  635  dispose  en  effet  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  connaîtront  de  tout  ce  qui  concerne  les 
faillites  conformément  au  livre  III  du  Code  de  commerce^;  or 

'*  G.  comm.,  art.  638.  Si  tel  est  le  motif  de  cette  disposition  —  et  il  n'en  appa- 
raît pas  d'autre  —  elle  n'eût  pas  dû  survivre  à  la  loi  du  22  juillet  1867  qui  a  sup- 
primé la  contrainte  par  corps  (Démangeât,  sur  Bravard,  op.  cit.,  t.  Vi,  p.  423; 
Boistel,  op.  cit.,  n"*  1468). 

f'C.  comm.,  art.  635. 

^'  Par  application  du  principe  posé  t  1,  ^  334.  Aj.,  sur  la  compétence  com- 
merciale en  matière  de  demandes  en  nullité  de  partage,  fondées  sur  l'article 
447  du  Gode  de  commerce,  Limoges,  24  mars  1893  (D.  P.  95.  2.  137;  voy.  ib. 
la  note  de  M.  Gohendv;  8.  94.  2.  121)  ;  req.  23  oct.  1894  (D.  P.  95.  1. 155;  S.  96. 
1.  85). 

■J  Voy..  sur  l'application  de  l'article  635  du  Gode  de  commerce,  Lyon-Gaen  et 
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l'article  oOO,  qui  fait  partie  de  ce  livre  III,  dispose  que  les 
contestations  nées  de  la  vérification  des  créances  produites  à 
la  faillite  seront  renvoyées  aux  tribunaux  civils  si  ces  contes- 
tations ont  un  caractère  civil ^  On  verra,  d'ailleurs,  au  §  480 
que  le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  contestations 
relatives  à  la  faillite  n'est  pas  un  tribunal  de  commerce  quel- 
conque, mais  seulement  celui  du  lieu  où  la  faillite  a  été  dé- 
clarée, c'est-à-dire  du  domicile  du  failli.  Tout  ce  qui  vient 
d'être  dit  convient  également  à  la  liquidation  judiciaire,  en 
vertu  de  la  loi  du  4  mars  1889  qui  alloue,  en  cette  matière, 
au  greffier  du  tribunal  de  commerce  les  mêmes  droits  et 
émoluments  qu'en  cas  de  faillite  %  et  applique  par -là 
même  à  ces  deux  situations  les  mêmes  règles  de  compé- 
tence'^. 

§  é:4LO.  J'ai  supposé  jusqu'ici  des  actes  qui  étaient  com- 
merciaux pour  les  deux  parties,  mais  il  peut  arriver  qu'ils  ne 
le  soient  que  pour  l'une  d'elles.  Le  commerçant  qui  vend  à 
d'autres  commerçants  ou  à  des  personnes  qui  ne  font  pas  le 
commerce,  fait  des  actes  qui  sont  commerciaux  pour  lui  sans 
l'être  pour  les  acheteurs  non-commerçants,  ni  même  pour  les 
acheteurs  commerçants  au  commerce  desquels  ils  sont  étran- 
gers :  l'épicier  qui  vend  du  sucre  à  un  marchand  de  bois  pour 
sa  consommation  et  pour  celle  de  sa  famille  fait  un  acte  de 

Renault,  op.  cit.^  t.  I,  n»  366  ;  sur  la  question  de  savoir  s'il  déroge  à  Tarticle  553 
(Voy.  sur  cet  article,  infrà,  §  453),  civ.  cass.  2  avr.  1890  (D.  P.  91.  1.  182; 
S.  92.  1.  15);  et,  comme  exemples  d'actions  nées  de  la  faillite  et,  par  consé- 
quent, soumises  à  l'application  de  l'article  635,  civ.  cass.  13  nov.  1889  (D.  P. 
90  5.  281);  civ.  cass.  2  avr.  1890  (D.  P.  91.  1.  182;  S.  92.  1.  15);  req.  23  mars 
1891  ;D.  P.  91.  1.  485;  S.  94.  1.  395);  Gaen,  22  nov.  1894  ',S.  95.  2.  210)  ;  Douai, 
16  mars  1896  (D.  P.  96.  2.  398).  Ne  naît  pas  de  la  faillite,  et  échappe  comme 
telle  à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  l'action  d'un  syndic  qui  se 
])rélend  dift'amé  par  les  termes  de  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  en  sa 
qualité  de  représentant  de  la  masse  des  créanciers  (Lyon,  8juill.  1893:  D.  P. 
■  94.  2.  257). 

8  Boistel.  op.  et  loc.  cit.  Req.  23  oct.  1894  (S.  96.  1.  85).  Voy.,  sur  Tapplication 
de  cette  règle  :  1°  aux  actions  nées  antérieurement  à  la  faillite  et  qui,  par  con- 
séquent, ne  sont  pas  nées  d'elle,  Alger,  8  oct.  1894  (D.  P.  96.  2.  62)  ;  2»  aux  ac- 
tions nées  postérieurement  à  sa  clôture,  et  qui  n'en  sont  pas  non  plus  la  consé- 
quence directe,  Douai,  28  nov.  1892  {D.  P.  94.  2.  107);  Alger,  8  oct.  1894  D. 
P.  96.  2.  62).  La  cour  de  cassation  ne  considère  pas  le  jugement  qui  homologur 
le  concordat  comme  mettant  fin,  en  ce  sens,  à  la  faillite  et,  par  suite,  à  l'appli- 
cation de  l'article  635  ^Civ.  cass.  7  août  1894;  D.  P.  95.  1.  128:  S.  94.  1.  392). 

9  Art.  17. 

«0  Nancy,  28  déc.  1891  (D.  P.  92.  2.  182).  Amiens,  20  nov.  1891  D.  P.  92.  2. 
545).  Douai,  9  mars  1893  (D.  P.  94.  2.  369,. 
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commerce,  le  mcarchand  de  bois  qui  l'achète  n'en  fait  pas 
un.  D'autres  exemples  peuvent  être  pris  dans  les  explica- 
tions qui  précèdent  :  1^  le  commerçant  qui  charge  un  agréé 
de  le  représenter  devant  un  tribunal  de  commerce  fait  un 
acte  de  commerce  en  vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire  ;  l'agréé 
fait  un  acte  purement  civil  en  acceptant  ce  mandat  et  eiî 
l'exécutant^;  2°  les  voituriers,  bateliers,  carrossiers  et  char- 
pentiers qui  transportent  un  voyageur,  ou  qui  réparent  sa 
voiture  ou  son  bateau,  font  des  actes  de  commerce;  le  voya- 
geur n'en  fait  pas  s'il  voyage  pour  son  plaisir  ou  pour  des 
affaires  qui  n'ont  rien  de  commercial':  3"^  le  patron  qui  loue 
les  services  d'un  facteur,  d'un  commis  ou  d'un  journalier  fait 
un  acte  de  commerce;  le  facteur,  le  commis  et  le  journalier 
n'en  font  pas  en  s'engageant  envers  lui^  Quel  est  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  des  contestations  qui  peuvent  naître 
de  ces  contrats? 

On  a  soutenu  d'une  manière  absolue  :  1°  que  ce  sont  les 
tribunaux  de  commerce;  2^  que  ce  sont  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  en  principe,  et  les  juges  de  paix  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  2  (al.  3  et  4)  et  5-3*"  de  la  loi  du  25  mai 
1838  \  On  a  invoqué,  pour  la  première  opinion,  l'article  631-3" 
du  Code  de  commerce,  aux  termes  duquel  les  tribunaux  de 
commerce  connaissent  des  actes  de  commerce  «  entre  toutes 
«  personnes  ))'^  ;  et,  pour  la  seconde,  le  principe  que  les  tribu- 
naux de  première  instance  sont  juges  de  droit  commun  ^  Je 


>5  440.  '  Vov.  cep.,  en  sens  contraire,  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault,  qui  voient 
en  lui  an  agent  cVatîtaires  et,  par  suite,  un  commerçant,  et  n'admettent  pas  que 
le  mandat  ad  litem  ait  un  caractère  spécial  et  forcément  civil,  alors  même  qu'il 
est  donné  en  vue 'd'un  procès  commercial  (Op.  cit.,  t.  I,  n»  403).  Voy.  à  peu  près 
dans  le  même  sens,  Bordeaux,  9  août  1888  et  11  févr.  1889  (D.  P.  90.  2.  150  , 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  20  novembre  1894,  qui  qualifie  de  mandat 
purement  civil  celui  de  l'agréé  chargé  de  représenter  un  connnerçant  devant 
le  jury  d'expropriation,  semblant  dire  par-là  que  ce  mandat  pourrait  être  com- 
mercial s'il  avait  pour  but  la  représentation  d'une  pai-tie  devant  la  justice  con- 
sulaire (D.  P.  95.  2.  445;  S.  97.  2.  214. 

2  Voy.  suprà,  §  424. 

^  Voy.  le  §  précédent. 

*■  Voy.  sur  ces  dispositions,  supr:':,  §§  423  et  suiv. 

^  Besançon,  5  déc.  1843  (D.  P.  45.  4^  95).  Caen,  25  mars  1846  (D.  A.  v»  Com- 
pétence civile  des  tribunaux  de  paix^  n»  201).  Lim')ges,  3  mai  1862  (D.  P.  62. 
2.  137).  Trib.  comm.  de  Nantes.  17  juin  1863  (D.  P.  64.  3.  24).  Paris,  20  juin  1863 
(D.  P.  63.  2.  177).  Paris,  9  déc.  1864  (D.  P.  65.  2.  28). 

6  Bastia,  10  août  1831  ;  Orléans,  5  mai  1842  (D.  A.  v»  Cotupétence  commer- 
ciale, n'>  23\  BniNK'lles.  23  avr.  1853  (D.  P.  53.  2.  138). 

G    —  11.  6 
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réponds  au  premier  argument  :  l*"  que  l'article  631  attribue 
compétence  aux  tribunaux  de  commerce  pour  les  actes  com- 
merciaux par  eux-mêmes  qui  se  font  entre  commerçants  ou 
non-commerçants;  mais  qu'encore  faut-il  qu'ils  soient  com- 
merciaux, «t  qu'il  n'est  pas  démontre  qu'ils  le  soient  lorsqu'une 
seule  des  parties  a  fait  acte  de  commerce  ;  2"  que  l'article  638 
du  Code  de  commerce  déclare  formellement  les  tribunaux 
consulaires  incompétents,  pour  connaître  des  actions  intentées 
contre  un  négociant  qui  achète  des  denrées  pour  son  usag*' 
particulier.  Quant  au  second  argument,  il  prouverait  trop  s'il 
était  juste,  car  alors  le  tribunal  de  première  instance  connaî- 
trait de  tous  les  actes  commerciaux  d'un  seul  côté,  à  l'exclu- 
sion du  juge  de  paix  qui  Ji'a  qu'une  juridiction  d'exception  : 
on  ne  voit  pas  comment  cette  distinction  pourrait  se  justi- 
fier. 

Mieux  vaut  adopter  un  troisième  système,  et  distinguer, 
avec  la  jurisprudence,  suivant  que  le  non-commerçant  est 
défendeur  ou  demandeur.  Le  tribunal  de  première  instance 
ou  le  juge  de  paix  sera  seul  compétent  dans  le  premier  cas. 
par  la  raison  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  natu- 
rels'. Dans  le  second  cas,  le  non-commerçant  aura  le  choix 
de  la  juridiction,  car  il  aura  le  droit  :  1*"  de  saisir  le  tribunal 
de  première  instance  ou  le  juge  de  paix,  puisqu'il  n'a  pas  fait 
acte  de  commerce;  â'*  de  s'adresser  aux  magistrats  con- 
sulaires, car,  en  faisant  acte  de  conmierce,  le  défendeur 
s'est  soumis  à  leur  compétence  ^  C'est  ainsi,  notamment, 
que  se  résout  la  question  très  controversée  de  savoir  de- 
vant quel  tribunal  doivent  être  portées  les  actions  rela- 
tives  aux  frais  faits   par  les    agréés   devant  les    tribunaux 


"  Voy.  infrà,  §  Xi9H. 

^  Voy,,  en  ce  sens,  les  arn-ts  i-a)>[)orttj>  par  Dalloz,  op.  cit.,  v»  Compétence 
commerciale,  n"s  22  et  suiv.,  siipjj.,  11°  10:  et  Sirey,  op.  cit.,  v»  Compétence 
civile  et  commerciale,  n"**  546  et  suiv,;  Ximes,  21  ievr.  1893  (D.  P,  93.  2.  4."fJ); 
trib.  de  Maisoillo,  24  janv,  1895  D.  P.  96.  1,  421);  civ.  rej.  5  févi-,  1896  (  D.  P 
90,  1.  578:  S.  96.  1.  217/.  Gonip.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t,  I,  11"^  371  cl 
372;  Brunian,  Compétence  des  jivgcs  de  paix  en  matière  de  contestations  entre 
voyageurs  et  voituriers  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  juris- 
prudence, t.  XXXllI,  i8()0,  p.  289  et  suiv.  ;  Glasson,  De  l'incompétence  absolut' 
'dans  la  Rerue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  nouv,  sér.,  t.  X. 
1881,  )).  146  et  suiv.j:  civ.  ca^s's,  18  nov.  18i»0  D.  P.  91.  1.  108:  S.  92.  1.  235)  : 
civ.  cass.  .30  déc.  1890  'D.  P.  91.  1.  99:  S.  91.  1.  151;.  Lf  pi-nirt  du  1894  con- 
iirnic,  sur  ce  ]>oinl,   la  jurisprudfnce  actuelle  (P,  S2). 
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lie  commerce,  actions  auxquelles  on  a  vu  au  §  Jrl.8  que 
Tarticle  60  est  inapplicable,  et  au  même  §  que  le  caractère 
commercial  fait  quelquefois  défaut.  1^  Si  l'agréé  est  de- 
mandeur et  son  client  non-commercant,  le  tribunal  compé- 
tent sera  le  tribunal  de  première  instance  du  client.  2^  Si 
l'agréé  est  demandeur  et  son  client  commerçant,  celui-ci  a 
fait  acte  de  commerce  en  agissant  en  vue  de  son  négoce,  et 
l'agréé  peut  le  traduire,  à  son  choix,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  ou  devant  la  juridiction  commerciale.  3°  Si 
l'agréé  est  défendeur  et  son  client  demandeur,  le  tribunal 
compétent  est  le  tribunal  de  première  instance  de  l'agréé,  qui 
n'a  pas  contracté  d'engagement  commercial,  et  ne  relève  pas 
de  la  juridiction  consulaire  ^ 

^^  J:J:i..  V.  Les  juges  de  paix,  les  conseils  de  prud'hommes 
et  les  tribunaux  de  commerce  sont,  par  rapport  aux  tribu- 
naux de  première  instance,  des  juridictions  d'exception;  cette 
règle  s'applique  môme  aux  tribunaux  de  première  instance, 
lorsqu'ils  exercent  les  fonctions  de  tribunaux  de  commerce'. 

•J  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bordeaux,  7  avr.  1873  (D.  P.  79.  5.  87).  Riom,  27 
tevr.  1878  (D.  P.  78.  2.  153,.  Rouen,  12  août  1896  (D.  P.  97.  2.  47;  S.  97.  2. 
48).  Contra,  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  88;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I, 
quest.  277  bis;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  1. 1,  n»  14.5;  civ.  cass. 
7  sept.  1814  (D.  A.  v"  Agréé,  n"^  67);  civ.  cass.  31  janv.  1837  (D.  A.  v»  Acte  de 
commerce,  loc.  cit);  Rouen,  20  juill.  1867  (D.  P.  68.  2.  53);  Rouen,  7  mars 
1896  (D.  P.  97.  2.  327  ;  S.  97.  2.  294).  Voy.  aussi,  contrairement  à  l'opinion  en- 
seignée au  texte.  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  qui  la  combattent  (Op.  et  loc. 
cit.)  par  les  raisons  indiquées  suprà,  note  1  (Gomp.  Bordeaux,  9  août  1888  et 
15  févr.  1889;  D.  P.  90.  2.  150).  Je  rappelle  que  cette  question.se  pose  aussi, 
et  se  résout  de  même  à  Tégard  des  arbitres- rapporteurs  employés  jiar  les 
tribunaux  de  commerce  (Voy.  suprà,  §  437,  note  1). 

§  441.  ■•  La  cour  de  cassation  semble  dire,  dans  un  arrêt  du  26  février  1845. 
que  les  tribunaux  de  commerce  sont  eux-mêmes  juges  de  droit  commun  relati- 
vement aux  conseils  de  prud'hommes  :  aux  termes  de  cet  arrêt,  un  tribunal  de 
(•ommerce,  saisi  d'une  demande  en  dommages-intérêts  pour  usurpation  de  nom 
commercial  qui  est  de  sa  compétence,  peut  connaître  aussi  d'une  demande  relative 
à  l'usurpation  de  marques  de  fabrique  qui  est  du  ressort  des  i^rud'hommcs 
(Gomp.  su,prà.  §  434),  parce  que  sa  juridiction  «  absorbe  »  la  leur  (D.  P.  45. 
1.  191  .  Quant  aux  tribunaux  de  première  instance  qui  font  office  de  tribunaux 
de  commerce  (Voy.  t.  I,  §  61),  ils  ne  sont  aussi  que  des  juges  d'exception, 
puisqu'ils  exercent  les  fonctions  des  tribunaux  de  commerce  et  observent  les 
mêmes  formes  de  procéder  (G.  comm.,  art.  640  et  641);  ils  renverront  donc  les 
affaires  dont  ils  ne  pourront  connaître  comme  juges  de  commerce  à  leur  au- 
dience civile,  où  ils  statueront  avec  l'assistance  d'avoués  (Voy.  t.  III,  §  1029) 
et  peut-être  même^  s'il  y  a  lieu,  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (Voy. 
t.  I,  ï^  206 i.  Je  rappelle  enfin,  qu'un  arrêt  semble  considérer  le  juge  de  paix 
comuif  un  juge  de  droit  commun  par  ra])])ort  aiix  prud'lmnimes  Voy.  suprà. 
%   'il 6,  note  (^\ 
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]ly  a,  d'ailleurs,  entre  les  divers  tribunaux  d'exception  cette 
difTérencenotable,  que  les  pouvoirs  des  tribunaux  de  commerce 
et  des  conseils  de  prud'hommes  ne  sont  limités  que  par  la 
nature  du  litige,  tandis  que  ceux  des  juges  de  paix  le  sont  aussi 
par  sa  quotité  :  en  d'autres  termes,  les  tribunaux  de  commerce 
et  les  conseils  de  prud'hommes  connaissent,  à  quelque  chifï're 
((u'elles  puissent  s'élever  et  sauf  l'appel  au-dessus  d'une  cer- 
taine somme,  des  demandes  qui  relèvent  de  cette  juridiction 
par  leur  nature  ;  au  contraire,  les  juges  de  paix  ne  connais- 
sent que  jusqu'à  200  francs  des  actions  mobilières,  réelles  ou 
j>ersonnelles,  qui  forment  le  fond  de  leur  compétence  ordi- 
naire, et  ne  connaissent  parfois  que  jusqu'à  1.500  francs  des 
demandes  qui  font  l'objet  de  leur  compétence  extraordinaire ^ 
On  verra  aux  §§  suivants  l'intérêt  que  cette  observation  pré- 
sente au  point  de  vue  des  demandes  reconventionnelles  et 
indéterminées.  Il  faut  remarquer  aussi  que  la  juridiction  des 
tribunaux  de  commerce  est  plus  étendue,  en  un  sens,  que  celle 
des  tribunaux  de  première  instance  :  la  compétence  des  juges 
de  paix  supprime  celle  des  tribunaux  de  première  instance 
dans  les  atfaires  dont  ils  connaissent  quel  qu'en  soit  le  chiffre, 
et  la  limite  dans  les  autres  en  l'empêchant  de  s'exercer  au- 
dessus  de  200  ou  de  1.500  francs^;  elle  ne  supprime  ni  ne  li- 
mite celle  des  tribunaux  de  commerce,  car  on  a  vu  au  §  -i99 
et  au  §  précédent  (jue  la  connaissance  des  affaires  commer- 
ciales est  refusée  aux  juges  de  paix,  et  qu'il  n'est  même  pas 
certain  qu'ils  la  partagent  avec  les  tribunaux  de  commerce 
quand  l'acte  litigieux  n'était  commercial  que  pour  l'une  des 
parties.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  du  caractère  des  tribunaux 
•d'exception,  non-seulement  qu'ils  ne  peuvent  connaître  comme 
demandes  principales  que  des  affaires  qui  leur  sont  formelle- 
nieut  attribuées  %  mais  encore  que,  la  compétence  n'étant  pas 


■2  Voy.  sur  cello  distinction,  suprà,  §§  422  ot  siiiv. 

•^  Voy.  sur  cott(;  distinction,  suprà,  ib. 

'  Voy.  sur  ces  allaircs,  suprà,  §§  423  et  suiv.,  436  et  suiv.  Ne  figurent  sur 
<  ••Ite  liste  ni  les  questions  d'état  ni  celles  de  propiiétc  immobilière  [Voy.  suprà, 
§  il2),  surtout  si  Ton  admet  que  les  spéculations  immobilières  ont  toujours 
Ku  caractère  civil,  et  ne  l'elèvent  jamais  que  des  tribunaux  de  première  instance 
(Voy.  suprà,  §  436,  note  7;  et,  sur  rincomj)étcnce  des  juges  de  paix  en  ma- 
1i«'re  immobilière,  Dallo/,  op.  cit.,  v»  Compétence  des  juges  d:',  pii.v,  n'  16, 
siipp.,  no  8;  req.  11  dcc.  18S9,  D.  P.  90.  1.  175,  S.  9t.  1.  395,  voy.  ib.  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Babiii..!,  Besancon,  2  mai  1890,  I).    P.  91.  i.  103).  Ne  font 
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pour  eux  la  règle  mais  l'exception  :  1*^  ils  ne  sont  pas  toujours 
juges  des  demandes  indéterminées;  2^  ils  ne  connaissent  pas 
de  toutes  les  questions  suscitées  par  le  procès  de  leur  com- 
pétence ;  3°  ils  ne  sont  pas  juges  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments. 

§  J:#S.  A.  Les  tribunaux  de  commerce  elles  conseils  de 
prud'hommes,  dont  la  compétence  est  illimitée  au  point  de 
vue  du  chiffre  de  la  demande,  connaissent  des  demandes  in- 
déterminées, et  il  en  est  de  même  des  juges  de  paix  si  la  de- 
mande est  de  celles  dont  ils  sont  juges  quel  qu'en  soit  le 
chiffre^  ;  mais,  quant  à  celles  dont  ils  ne  connaissent  que  jus- 
qu'à 200  ou  1.500  francs^,  leur  indétermination  Tempéche 
d'y  statuer,  car  il  est  juge  d'exception,  et  sa  compétence  cesse 
s'il  ne  peut  prouver  qu'elle  existe  ^  Il  faut,  pour  l'application 
de  cette  règle,  distinguer  quatre  cas.  1)  S'il  existe  un  moyen 
officiel  d'évaluer  le  montant  de  la  demande,  on  y  recourra 
pour  éviter  l'indétermination;  ces  moyens  sont  :  a)  les  mer- 
curiales, cours  officiel  des  denrées  dressé  après  chaque  mar- 
ché par  les  soins  de  l'administration  municipale  ;  la  loi  s'en 
sert  pour  fixer  le  prix  annuel  du  bail,  lorsqu'il  est  payable 
en  denrées  et  qu'il  sert  de  base  à  la  compétence  du  juge  de 
paix';  il  doit  être  permis,  par  raison  d'analogie,  d'en  faire 
usage  dans  toutes  les  demandes  de  denrées^;  b]  les  taxes 
administratives  d'objets  de  consommation,  dressées  en  exé- 
cution du  décret  des  19-22  juillet  1791^;  c)  le  cours  de  la 
Bourse \  2)  Si  le  demandeur  déclare  lui-même  le  montant  dé 


exception  à  cette  règle  que  les  actions  possessoires  qui  i-essortissentaux  juges  «le 
paix  (Voy.  suprà,  §  427),  et  les  demandes  en  nullité  des  ventes  d'immeubles 
passées  par  un  failli,  qui  sont  portées  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où 
la  faillite  a  été  déclarée  (Voy.  suprà,  §  439  . 

§  442.  '  Voy.  suprà,  §  422. 

2  Voy.  suprà,  §§  423  et  suiv. 

3  Dalloz,  op.,  v°  et  loc.  cit.;  supp.,  n°^  28  et  suiv.  Giv.  cass.  23  mai  1887  (1). 
P.  88    1.  31).  Trib.  de  Beauvais,  27  déc.   1889  (S.  92.  1.  5';.  Req.  21   déc.   1891 

D.  P.  92.  1.  538;  S.  93.  i.  297).  Civ.  cass.  29  févr.  1892  (D.  P.  92.  1.  214;  S.  92. 
1.  256).  Req.  24  juill.  1895  (D.  P.  96.  1.  162;  S.  96.  1.  16). 

*  L.  25  mai  1838,  art.  3. 

^  Bioche,  op.  cit.,  v»  Coiupétence  des  tribunaux  de  paijj,  n°  25.  Bourbean, 
op.  cit.,  t.  VU,  no  95.  Rodière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  50. 

6  Art.  30.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit. 

'  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit. 
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la  demande,  on  acceptera  h\  déteriuination  ([u'il  ou  a  faite \ 
à  moins  que  le  défendeur  ne  la  conteste,  auquel  cas  le  juge 
aura  le  droit  de  la  rectifier".  8)  Si  le  demandeur  a  posé  des 
conclusions  alternatives  dont  une  alternative  soit  déterminée, 
cette  dernière  servira  à  fixer  le  montant  de  la  demande  tout 
entière^".  4)  S'il  n'y  a  aucun  moyen  officiel  de  l'évaluer,  et  que 
le  demandeur  ait  négligé  de  l'estimer  en  argent,  la  demande 
sera  forcément  indéterminée,  et  le  juge  de  paix  n'aura  pas 
qualité  pour  en  connaître  :  on  ne  recourra  pas,  pour  l'éva- 
luer, à  une  expertise  qui  augmenterait  les  frais  de  l'instance  ^^  : 
il  ne  sera  pas  non  plus  permis  au  juge  de  procéder  lui-même 
à  une  estimation,  car  il  ne  peut  fixer  sa  propre  compétence 
par  une  appréciation  arbitraire*^  ;  les  parties  seront  donc  ren- 
voyées à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance  *"*. 

§  -Ê4l3w  B.  Dire  que  les  tribunaux  d'exception  ne  connais- 
sent pas  de  toutes  les  questions  soulevées  par  les  procès  de  leui* 
compétence \  c'est  dire  que  la  règle  «  Le  juge  de  l'action  est 
«juge  de  l'exception  »^  ne  s'applique  pas  complètement  à 
eux,  mais  cela  ne   signifie  pas   (|u'elle  leur  soit  tout  à  fait 


i^  Bourbeau,  oj>.  et  loc.  cil.  Req.  13  janv.  1852  D.  P.  52.  1.  108'.  Monlpi'lliiM'. 
13  juin.  1853  (D.  P.  53.  2.  193). 

0  II  y  a  controverse  sur  ce  point,  mais  il  est  difficile  d'admelli-o  que  le  déten- 
deur soit  tenu  de  s'en  remettre  à  l'appréciation  purement  arbitraire  du  deman- 
deur (Voy.,  en  ce  sens,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  Yll,  n»  99:  et,  en  sens  contraire, 
Bioche.  op.  et  fo  cit.,  n»  52). 

1"  Bourbeau.  op.  et  loc.  cit.  Orléans,  25  mars  1848  (D.  P.  52.  5.  187;.  Douai, 
2  déc.  1854  (D.  P.  55.  5.  139).  Monipellier,  8  janv.  1855  (D.  P.  55.  5.  140).  Peut- 
on  assimiler  aux  conclusions  alternatives  :  l»la  demande  qui  tend  à  Texccution 
d'une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  et  subsidiairement  au  paiement 
d'un  dédit  convenu  ou  d'une  somme  déterminée  à  titre  de  dommages-intérêts? 
Voy.  civ.  cass.  31  janv.  1850  (D  P.  50.  1.  244)  :  req.  4  janv.  1854  (D.  P.  54.  1. 
30)  ;  Angers,  9  mars  1854  :  D.  P.  55.  2.  297)  ;  civ.  cass.  30  jnill.  1877  (D.  P.  78.  1. 
384);  civ  rej.  27  mai  1878  ^D.  \\  79.  1.  122)  ;  civ.  cass.  30  avr.  1879  ^D.  P.  79. 
1.  268j  ;  2"  la  demande  principale  indéterminée,  accompagnée  d'une  demande 
accessoire  déterminée?  Voy.  Paris,  7  avr.  1877  (D.  P.  78.  2.  144);  req.  27  févr. 

1878  (D.  P.  78.  1.  304);  civ.  rej.  24  févr.  1879  (D.  P.  79.  1.   102);  req.  23  juill. 

1879  (D.  P.  80.  1.  423);  3°  la  demande  d'une  somme  d'argent  déterminée  qui 
implique  la  solution  d'un  débat  plus  imjjortant,  et  dont  l'intérêt  ne  peut  s'évaluer 
en   argent?  Voy.  Caen,  27  déc.  1849  (D.  P.  50.  5.  128j;  civ.  cass.  25  mai  1879 

D.  P.  79.  1.  270). 
1'  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  48  et  52. 
'2  Voy.  cep.  Alger,  6  avr.  1852  (D.  P.  55.  2.  272  . 
1^  Biorhe,  op.  et  r»  cit.,  n'^»  71  et  suiv.  Bouilx'au.  op.  ci'.,  t.  Vil.  ii'^  9'». 

§  443.  '  Voy.  suprù,  ^  441. 

•  Voy.  sur  cette  règle,  sujrrà,  §  414. 


I 
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étrangère.  Sur  ce  point  important  des  distinctions  s'imposent, 
et  cette  cjuestion  doit  être  étudiée  séparément  :  1^  pour  les  dé- 
fenses; 2"  pour  les  incidents;  8"  pour  les  demandes  recon- 
ventionnelles^ 

§4^4-4.  1^  On  s'est  demandé,  quant  aux  défenses,  si  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  d'exception  n'existe  qu'en  vertu  de 
textes  formels,  ou  s'ils  doivent  s'abstenir  de  juger  toutes  dé- 
fense qui  soulèverait  une  question  étrangère  à  leur  compé- 
tence/^a//o??e  ??2a^^r/^.  On  s'est  demandé,  par  exemple  :  1"  si 
un  tribunal  de  commerce,  invité  à  déclarer  la  faillite  d'un 
commerçant,  peut  statuer  sur  l'existence  des  dettes  civiles 
que  ce  commerçant  n'aurait  pas  payées^;  2''  si  un  juge  de 
paix,  saisi  de  la  demande  en  paiement  d'une  somme  de  200 
francs,  peut  prononcer  sur  la  résolution  du  contrat  en  vertu 
duquel  cette  somme  est  due,  bien  que  cette  résolution  mette 
en  jeu  un  intérêt  supérieur  à  200  francs^;  3"  si  un  juge  de 
paix,  saisi  de  la  demande  de  200  francs  qui  forment  le  prix 
de  la  vente  d'un  immeuble,  a  le  droit  de  reconnaître  l'exis- 
tence, d'apprécier  la  Aalidité,  et  de  donner  l'interprétation  de 
ce  contrats  Ces  questions  sont  très  controversées,  mais  je 
crois  devoir  les  résoudre  par  la  régie  C[ue  le  juge  de  l'action 
est  juge  de  l'exception,  et  cela  par  deux  raisons.  1)  Les  mo- 
tifs mêmes  sur  lesquels  cette  règle  repose  *  commandent  de 
l'appliquer,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  viole  pas  un  principe 
essentiel.  2)  Les  textes  qui  précisent  les  cas  où  le  tribunal 
d'exception  doit  s'abstenir  impliquent,  à  contrario,  c|u'en  toute 
autre  hypothèse  il  a  le  droit  et  même  le  devoir  de  statuer"; 

» 

^  Il  s'agit  aniqucmciii  dans  les  §§  suivants  du  cas  où  la  question  incidemment 
soumise  au  tribunal  d'exception  sortirait  de  sa  compétence  ratione  materix; 
si  elle  n'excédait  que  les  limites  de  sa  compétence  ratione  pemonœ,  il  en  con- 
naîtrait aus-;i  bien  que  si  elle  se  présentait  sous  forme  principale  (Caen,  28  janv. 
1857,  D.  P.  57.  2.  407:  i-eq.  4  nov.  1857,  D.  P..  57.  i.  442:  req.  2.3  juilL  1868,  D. 
P.  69.  i.  87  . 

§  444,  1  Metz.  20  déc.  1865  (D.  P.  66.  2.  10). 

2  Req.  27  juin.  1860  (D.  P.  61.  1.  107").  Civ.  cass.  22  juill.  1861  (D.  P.  61.  1. 
306).  Civ.  cass.  11  mars  1865  :D.  P.  65.  1.  59).  Req.  23  juill.  1868  (D.  P.  69. 
1.  87}. 

■'  Civ.  cass.  11  avi'.  1836  (D.  A.  v"  Compétence  des  tribunaux  de  paix,  n"  19  . 
Civ.  cass.  18  déc.  1893  (D.  P.  94.  1.  384;  S.  94.  1.  327). 

*  Voy  ,  sur  ces  motifs.  svpr<(,  §  414. 

'■>  Dalloz,  op.  cit.,  vo  Gompétenve  des  juges  de  paie,   sujiji..   w'^  19  (ît  suiv. 
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la  portée  de  ces  textes  est  générale;  ils  s'appliquent,  en  prin- 
cipe, aux  triJjunaux  de  commerce  alors  même  qu'ils  ne  visent 
([ue  les  juges  de  paix,  et  vice  versât  \  ils  régissent  même  en 
tant  que  de  besoin  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes"  ; 
mais  ils  n'ont  en  vue  que  les  moyens  de  défense  qui  soulè- 
vent des  questions  d'état  ou  de  propriété  immobilière,  et  un 
troisième  cas  de  moindre  importance  auquel  la  loi  a  cru  devoir 
appliquer  la  môme  règle  ^ 

§  -445.  1)  J'ai  déjà  signalé  au  g  44<S,  en  ce  qui  con- 
cerne les  questions  d'état,  l'article  126,  qui  prescrit  aux  tribu- 
naux de  commerce  de  renvoyer  au  tribunal  de  première 
instance,  «  si  les  qualités  sont  contestées  ))\  les  demandes 
formées  devant  eux  contre  les  veuves  et  héritiers  des  commer- 
çants, et  j'ai  fait  remarquer  que  le  mot  question  d'état  se  prend 
ici  dans  son  sens  le  plus  large.  Il  comprend,  en  etfet,  d'après 
les  termes  même  de  l'article  426,  toutes  les  questions  qui  con- 
cernent la  qualité  juridique  des  parties,  et  influent,  par  con- 

Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  299;  L.  VII,  nos  4.")  et  suiv,,  554  ot  siiiv.  Bordeaux, 

8  mars  1844  (D.  P.  45.  4.  100).  Gaen,  23  avr.  1845  (D.  P.  46.  4.  8.-).    Civ.  cass. 

9  fcvr.  1847  (D.  P.  47.1.  62).  Req.  25  juill.  1854  D.  P.  54.  1.  422).  Roq.  SOjuill. 
1855  (D.  P.  55.  1.  422).  Req.  4  nov.  1857  D.  P.  57.  1.  442).  Req.  22  juill.  1861 
(D.  P.  61.  1.  .306).  Nîmes,  27  mars  1876  (D.  P.  77.  2.  6  .  Dijon,  19  nov.  1894  yD. 
P.  95.  2.  95  ;  S.  96.  2.  217).  Aj.  les  arrêts  cités  suprd,  notes  1  à  3.  Contra,  Bioche, 
op.  cit.,  Y°  Compétence  des  tribunaux  de  commerce,  n°^  230  et  suiv.;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  771  bis  et  772,  t.  III,  quest.  1265  ter;  Rodière, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  101  ;  Bourges,  8  janv.  1845,  Limoges,  21  juin  1845  (D.  P.  46.  4. 
84);  civ.  cass.  8  avr.  1847  (D.  P.  47.  4.99);  Paris,  3  mai  1881  (D.  P.  81.  2.  193); 
trib.  de  Ruffec,  29  nov.  1892  D.  P.  93.  2.  497;  voy.  ib.  la  note  de  M.  Cohendy); 
Limoges,  30  avr.  1894  (D.  P.  95.  2.  293;  S.  95.  2.  45). 

6  Art.  14,  426  et  427.  L.  25  mai  1838;  art.  4-lo,  5-1»,  6-2"  et  3«.  L'article  14 
et  les  dispositions  précitées  de  la  loi  du  25  mai  1838  n'ont  été  écrits  qu'en  vue 
des  juges  de  pai.x,  et  l'article  426  qu'fen  vue  des  tribunaux  de  commerce;  au 
contraire,  l'article  427  applique  aux  tribunaux  de  commerce  —  on  verra  dans 
quelle  mesure  au  §  451  —  les  prescriptions  de  l'article  14. 

7  D.  Il  juin  1809,  art.  37. 

8  Une  question  inverse  est  celle  de  savoir  si  la  déclaration  de  faillite  par  un 
tribunal  de  commerce  est  préjudicielle  à  la  condamnation  criminelle  ou  correc- 
tionnelle pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  (Voy. ,  sur  ce  point,  Démangeât, 
Si  la  faillite  peut  jamais  être  déclarée  par  un  tribunal  criminel  (dans  la  Re- 
vue pratique  de  droit  français,  t.  XVI,  1863,  p.  337 et  suiv.);  Bouniceau-Gesmon, 
De  la  déclaration  de  faillite  comme  condition  de  la  condamnation  en  banque- 
route {Ib.,  t.  XXXI,  1871,  p.  5  et  suiv.;  t.  XXXIl,  1871 ,  p.  370  et  suiv.;  t.  XXXIII, 
1872,  p.  433  et  suiv.). 

§  44r>.  1  Voy.,  sur  le  sens  du  mot  qualité,  t.  I,  §  300;  et,  sur  une  autre 
acce]jti<)u  du  même  mot  en  matière  de  jugements,  infra,  .^<>81,  t.  ITl,  §>;  1175 
et  suiv. 
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séquent  sur  l'existence,  la  validité  et  l'exigibilité  de  la  créance 
litigieuse-.  Le  tri])unal  de  commerce  sera  donc  incompétent 
pour  juger  :  a)  si  le  défendeur  était  capable  de  contracter  une 
dette  commerciale,  ou  s'il  n'était  pas,  au  contraire,  mineur 
non  émancipé  ou  femme  mariée  non  autorisée^  ;  b)  si  le  défen- 
deur est  l'enfant  légitime  et,  par  conséquent,  l'héritier  du 
débiteur  qui  s'est  obligé  commercialement;  c)  si  le  défendeur 
qui  se  reconnaît  parent  de  ce  dernier  est  appelé  à  lui  succé- 
der; d)  s'il  est  héritier  pur  et  simple  ou  bénéficiaire,  s'il  n'a 
pas  déjà  renoncé  à  la  succession,  ou  s'il  est  encore  dans  les 
délais  pour  prendre  parti;  e)  si  la  défenderesse,  poursuivie 
comme  femme  commune  en  biens,  était  l'épouse  légitime  du 
débiteur;  /)  si  elle  a  accepté  la  communauté*;  g)  si  elle  était 
mariée  sous  le  régime  dotal,  et  si,  par  conséquent,  ses  im- 
meubles sont  insaisissables ^  Le  juge  de  paix  n'a  pas  non  plus 
qualité  pour  résoudre  ces  questions,  lorsqu'elles  sont  soulevées 
en  défense  aux  actions  portées  devant  lui'^  :  les  demandes 
d'inscription  ou  de  radiation  sur  les  listes  électorales,  et  les 
demandes  de  pension  alimentaire  fondées  sur  les  articles  205 
et  suivants  du  Code  civil  fourniraient,  au  besoin,  des  exem- 
ples de  contestations  d'état  opposées  par  le  défendeur  aux 
actions  intentées  devant  cette  juridiction \| 

^  Voy.  suprà,  §  412.  Bourbeau  distingue  ici  la  qualité  juridique  et  la  qua- 
lité professionnelle  :  le  tribunal  de  commerce  est  évidemment  compétent  pour 
juger  si  le  défendeur  est  ou  n'est  pas  commerçant  [Op.  cit.,  t.  VII,  p.  292). 

^  Le  mineur  ne  peut  faire  le  commerce  que  sïlest  émancipé,  et  muni,  en  outre, 
de  l'autorisation  requise  par  l'article  2  du  Gode  de  commerce.  La  femme  mariée 
ne  peut  être  commerçante  sans  le  consentement  de  son  mari  (C.  comm.,  art.  4'. 
Je  n'ai  pas  à  m'occuper  des  difficultés  d'application  qui  s'élèvent  ici  :  l'autori- 
sation de  justice  peut- elle  remplacer  celle  du  mari?  etc...). 

*  La  femme  commune  peut  être  poursuivie,  après  la  dissolution  du  mariage 
ou  la  séparation  de  corps  ou  biens,  pour  le  paiement  de  la  moitié  des  dettes 
contractées  par  son  mari  au  cours  de  la  communauté,  et  même  pour  le  tout  si 
elle  s'est  obligée  solidairement  avec  lui  ;  elle  échappe  à  cette  poursuite  en  renon- 
çant à  la  communauté,  à  moins  qu'elle  n'ait  signé  au  contrat  (G.  civ.,  art.  1487 
et  i494\  Je  ne  parle  que  de  la  communauté  légale,  et  je  réserve  également  la 
question  de  savoir  si  la  femme  a  un  recours  contre  son  mari  dont  elle  a  ainsi 
payé  la  dette. 

^  Je  renvoie  aux  commentaires  du  Gode  civil  pour  la  discussion  des  nom- 
breuses difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  tous  ces  points.  Voy.  notamment, 
sur  l'appUcation  de  l'article  426  aux  contestations  sur  la  qualité  d'héritier  bé- 
néficiaire. Paris,  24  mars  1893  (D.  P.  94.  2.  489;  S.  9().  2.  69  . 

«  Civ.  cass.  3  juin  1890  (S.  91.  1.  54^. 

"  Voy.  notamment,  pour  les  élections  consulaires,  t.  I,  §§  158  et  160;  pour 
les  demandes  de  p^nsioii  alimentaire,  suprà,  '^  ^*21  :  (4  aj..  sur  ces  diverses 
questions,  les  arrêts  cités  infrà,  §  453,  note  4. 
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§  JJ^O.  2)  Alix  termes  des  articles  o  et  6  de  la  loi  du  25 
mars  1838.  le  juge  de  paix  n'est  plus  compétent,  en  matière 
de  dommages  causés  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  d'élagag-e 
des  arbres,  de  curage  des  fossés  et  des  canaux,  de  bornage,  et 
de  distances  à  observer  dans  les  plantations,  constructions 
et  travaux  prévus  par  l'article  674  du  Code  civil,  «  lorsque 
«  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contes- 
«  tés',  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne 
«  sont  pas  contestés  %  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyeu- 
«  neté  du  mur  ne  sera  pas  contestée  »  ^  Ces  dispositions  sou- 
lèvent de  nombreuses  difficultés  d'application. 

Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  le  juge  de  paix 
soit  tenu  de  se  dessaisir,  a)  Il  faut  que  la  contestation  porte 
sur  le  fond  du  droit  :  le  juge  de  paix  demeure  donc  compétent 
en  matière  de  bornage  si  le  défendeur  ne  soulève  de  diffi- 
cultés que  sur  l'exécution  du  bornage  '  ;  mais  son  pouvoir  ex- 
pire si  le  défendeur,  se  disant  propriétaire  non-seulement  du 
fonds  par  lui  possédé  mais  encore  du  fonds  possédé  par  le 
demandeur,  soutient  qu'il  n'y  a  lieu  à  bornage,  ou  si,  eu 
prétendant  que  les  bornes  doivent  être  placées  à  300  et  non 
à  200  mc'tres  d'un  fossé  ou  d'un  ruisseau,  il  revendique  im- 
plicitement la  propriété  du  terrain  compris  entre  ces  deux 
points^  b)  Il  faut  que  le  défendeur  affirme  son  droit  de  pro- 


§  446.  1  Ai-l.  5-1  o. 

2  Art.  6-20. 

3  Art.  (3-3». 

4-  Bourbeau,  op.  cit..  t.  YTI,  ii"s  245  et  250.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  65  et  suiv. 
Req.  21  août  1844  (D.  A.  v"  Compétence  cioVe  des  tribunaux  de  paix,  n"'  273  . 
Req.  19 juin.  18')2(D.  P.  54.  1.  432).  Giv.  iei.  26  avr.  1S60  D.  P.  05. 1.  2^d)  Giv. 
i-ej.  12  juin  1865  (D  P.  65.  1.  464).  Req.  10  avr.  1866  ^D.  P.  66.  1.  380L  Req. 
20  nov  1871  (D.  P.  72:  1.  290.  Giv.  i-ej.  5  janv.  1892  (D.  P.  92.  1.  185:  S.  92.  1. 
351),  Même  solution,  si  le  défendeur,  actionné  en  réparation  d'un  dommage  dont 
l'ajipréciation  rentre  dans  la  compétence  du  juge  de  jiaix,  le  nie  et  en  discute 
rimportancc,  mais  sans  soulover  aucvine  question  de  propriété  (Giv.  rej.  13  janv. 
1890;  S.  93.  1.  238;. 

5  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Req.  l^r  févr.  1842  i^D.  A. 
v^  cit.,  n'>  266).  Douai,  19  janv.  1848  (D.  P.  49.  5.  60).  Giv.  cass.  18  mai  1859  ^D. 
P.  59:  1.  193).  Giv.  cass.  22  juin  1859  (D.  P.  59.  1.  295).  Giv.  rej.  16  mai  1860 
!D.  P.  60.  1.  226  .  Giv.  cass.  lOdéc.  1862  (D.  P.  63.  1.  29).  Giv.  cass.  27  nov.  1865 
(D.  P.  65.  1.  97).  Giv.  cass.  15  déc.  1868  (D  P.  69.  1.  80).  Giv.  cass.  28  févr.  1870 
(D.  P.  70.  1.  98  .   Giv.  rej.  16  mars  1870  (D.  P.  71.  1.  132).   Giv.  cass.  3   janv. 

1872  (D.  P.   72.   1.  141  .  Req.  4  mars  1872  (D    P.  74.   1.  23).  Giv.  cass.  10  "févr. 

1873  (D.  P.  78.  1.  380;.  Req.  26  mars  1879  (D.  P.  81.  1.  88\  Giv.  cass.  24  juin  1879 
fD.  P.  79  1.  288  .  Giv.  cass.  15  juin  1880  (D.  P.  80.  1.  262).  Giv.  cass*.  25  août 
1880  (D.  P.  81.  1.  64).  Giv.  cass.  26  juin  1883  (D.  P.  88.  1.  480>.  Req.  21  mars 
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priété  ou  la  liberté  de  son  fonds  "^  :  s'il  se  contente  de  nier 
ledi'oit  de  propriété  du  demandeur,  cette  dénégation  ne  chant;  e 
pas  la  nature  du  débat,  car  on  n'a  pas  besoin  d'être  proprié- 
taire pour  demander  le  bornage  ou  la  réparation  des  dégâts 
causés  aux  fruits  et  aux  récoltes  ;  le  juge  de  paix  demeure  donc 
compétent',  c)  Il  faut  que  la  contestation  porte  sur  la  pro- 
priété ou  sur  la  servitude,  et  non  pas  seulement  sur  la  posses- 
sion :  la  compétence  du  juge  de  paix  ne  cesse  donc  pas  si  le 
défendeur  se  prétend  seulement  possesseur  du  fonds  qu'il  a 
détérioré,  ou  sur  la  limite  duquel  il  a  bâti  ou  planté  en-deçà 
de  la  distance  légale;  seulement,  le  débat  prend  alors  le  ca- 
ractère d'une  action  possessoire,  dont  le  juge  de  paix  ne 
commit  jamais  qu'à  charge  d'appel \ 

L'inaptitude  de  ce  juge  à  trancher  les  questions  de  propriété 
immobilière  n'existe  pas  seulement  dans  ces  matières,  comme 
tendrait  à  le  faire  croire  la  loi  du  25  mars  1838  qui  ne  vise  que 
celles-là,  mais  aussi,  par  identité  de  motifs,  dans  les  demandes 
en  paiement  de  loyers  et  fermages  oii  le  défendeur  excipe  de 
son  droit  de  propriété",  et  dans  les  matières  de  la  compétence 
ordinaire  du  juge  de  paix.  Aussi  résulte-t-il  implicitement  d'un 

1892  (D.  P.  92.  1.  248;  S.  92.  1.  376).  Giv.  cass.  10  mai^  1897  (D.  P.  97.  1.  528). 
Quid,  si  la  contestation  porte  sur  un  défaut  ou  sur  un  excédant  de  contenance  ? 
Voy.  civ.  cass.  27  févr.  1»60  (D.  P.  60.  1.  137j  ;  civ.  rej.  6  août  1860  (D.  P.  60.  1. 
.328);  CIT.  rej.  14  févr.  1872  (D.  P.  72.  1.  140  .La  même  doctrine  est  applicable  en 
matière  :  1»  de  plantations  et  constructions  (Bourbeau,  op.  cit.,  t  Vil.  n°^  242 
et  243;  civ.  cass.  20  juill.  1847.  D.  P.  47.  1.  243;  req.  13  nov.  1860,  D.  P.  61. 
1.  197;  civ.  cass.  19  août  1878,  D.  P.  79.  1.  131;  civ.  cass.  9  mars  1880,  D.  P. 
80.  1.  295;  voy.  cep.  civ.  cass.  13  mars  185'^,  D.  P.  50.  1,  88);  2"  de  dommages 
aux  champs,  fruits  et  récoltes  (Req.  24  juin  1877,  D.  P.  78.  1.  293:  req.  13  déc. 
1887,  D.  P.  88.  1.  456;  req.  13  févr.  1888,  D.  P.  SS.  1.  320  ;  civ.  rej.  13  janv.  1890, 
D.  P.  90.  1.  359;  civ.  cass.  7  juill.  1890,  D.  P.  90.  1.  358,  S.  91  1.  372  ;  civ.  rej.  3 
août  1891,  D.  P.  92.  1  566  :  S.  92.  1.  366;  leq.  15  févr.  1897,  D.  P.  97  1.  562, 
S.  98.  1.  75);  3"  de  curage  des  fossés  (Civ.  cass  27  juill  1887;  D.  P.  88.  1.  13). 
Le  demandeur  ne  pourrait  dans  tous  ces  cas,  éviter  le  déclinatoire  d'incompé- 
tence en  transformant  sa  demande  en  action  possessoire  (Voy.,  en  ce  sen>,  ce 
dernier  arrêt,  et,  sur  la  ditférerice  qui  existe  sous  ce  rapport,  entre  les  demandes 
dont  il  s'agit  ici  et  les  actions  possessoires,  infrà,  même  §. 

s  Dire  qu'on  possède  un  fonds  libre  de  toute  servitude,  c'est  affirmer  son 
propre  droit  :  c'est  en  ce  sens  que  l'action  négatoire  revient  à  une  action  affir- 
mative (Voy.  t.  I,  §  319). 

''  Rodière,  op.  et  lac.  cit. 

8' Bourbeau.  op.  cit.,  t.  VII,  n»  228.  Rodière,  op.  et  Iog.  cit.  Req.  22  mars  1876 
(D.  P.  78.  L  67).  Giv.  cass.  14  juin  1876  (D.  P.  76.  1.  324).  Req.  12  févr.  1879 
(D.  P.  79.  1.  463^  Req.  15  févr.  1897  (D.  P.  97.  1.  562;  S.  98.  1.  75).  Vov.  cep. 
civ.  cass.  14  mai  1879  (D.  P.  81.  1.  29;. 

9  Civ.  cass.  1er  déc.  18 JO  (D.  P.  91.  1.  98;  S.  91.  1.  116  .  Trib.  de  Galvi,  8 
févr.  1892  ,8.  96.  1.  219). 
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arrêt  de  la  cour  de  cassation  que,  si  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts qui  ne  dépasse  pas  200  francs  est  formée 
contre  un  individu  qui  a  émondé  sans  droit  les  arbres 
plantés  sur  le  sol  de  son  voisin,  ce  magistrat  cesse  d'être 
compétent  dès  que  le  défendeur  excipe  de  la  propriété  de  ces 
arbres  *^  Il  en  est  autrement  en  matière  d'actions  posses- 
soires  :  l'article  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  en  attribue 
la  connaissance  au  juge  de  paix'\  ne  réserve  pas  le  cas  où 
les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  seraient  contestés, 
et  cette  contradiction,  n'influant  en  rien  sur  la  compétence 
parce  qu'elle  est  étrangère  à  la  possession  seul  objet  de  ces 
instances'-,  laisse  au  juge  de  paix  le  droit  de  statuer  sur  la 
possession  comme  si  le  fond  du  droit  n'était  pas  contesté  *^ 
Quant  aux  tribunaux  de  commerce  devant  lesquels  une  ques- 
tion de  propriété  immobilière  viendrait  à  être  soulevée,  les 
dispositions  précitées  de  la  loi  du  25  mai  1838  s'appliquent  à 
eux  dans  leur  esprit'^  :  celui  de  ces  tribunaux  devant  lequel 
est  portée  la  demande  en  nullité  d'une  vente  d'immeubles, 
passée  par  un  failli  en  violation  des  articles  443,  446  et  447 
du  Code  de  commerce,  doit  se  déclarer  incompétent  si  l'a- 
cheteur se  prétend  propriétaire  de  cet  immeuble  à  quelque 
autre  titre,  et  refuse,  par  ce  motif,  de  le  restituera  la  masse*^ 

§  441.  3)  La  loi  du  25  mai  1838  dispose  que  les  juges  de 
paix  connaissent  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  francs,  et  en 
premier  ressort  jusqu'à  1.500  francs,  ((  des  indemnités  récla- 
«  mées  par  le  locataire  ou  fermier  pour  non-jouissance  pro- 
«  venant  du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit  à  une  indem- 
«  nité  n'est  pas  contesté  »  \  et  je  crois  qu'il  y  a  lieu  :  1°  d'éten- 


»o  Giv.  cass.  9  févr.  1847  (D.  P.  47.  1.  62). 

1'  Voy.  suprà,  §  318. 

12  Voy.,  sur  la  défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le  pctitoire,  t.  III. 
§§  1006  et  suiv.,  1079  et  suiv. 

la  Boui'beau,  op.  cit.,  t.  VII,  n©  61.  Civ.  cass.  9  avr.  1851  (D.  P.  51.  1.  92). 

*'•  Req.  12  mars  1831  fD.  A.  v»  Compétence  ci  ci  le  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement, n»  131). 

'•'•  L'hypothèse  n'est  pas  très  vraiseml)lable,  mais  on  peut  imaginer  que  le  failli 
a  v(Midu  la  chose  d'autrui,  et  que  l'acheteur,  à  qui  cette  vente  n'a  pu  transfé- 
rer la  propriété,  l'a  acquise  en  succédant  au  véritable  propriétaire  (Comp.  su- 
pra,  §  480  . 

i;  'i47.  «  AiL.  4-1". 
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dre  cette  dernière  réserve  aux  demandes  d'indemnité  for- 
mées, aux  termes  du  même  article,  pour  dég-radations  ou 
pertes  survenues,  pendant  la  jouissance  du  preneur,  par  son 
fait  ou  par  celui  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous- 
locataires;  2°  d'exclure  également  la  compétence  extraordi- 
naire du  juge  de  paix  en  matière  de  bail,  toutes  les  fois  que 
l'existence  du  bail  est  contestée  ^  C'est  la  simplicité  du 
procès  qui  a  fait  étendre,  en  ces  matières,  la  compétence 
du  jug'e  de  paix;  cette  simplicité  n'existe  pas  et  cette  compé- 
tence exceptionnelle  n'est  plus  justifiée,  quand  le  droit  à 
l'indemnité  ou  le  fait  même  du  bail  sont  contestés.  Toute- 
fois, comme  ce  n'est  pas  une  de  ces  affaires  qui  échappent 
par  leur  nature  à  la  juridiction  du  juge  de  paix,  c'est  seule- 
ment sa  compétence  exceptionnelle  qui  cesse,  et  il  demeure 
compétent  dans  les  termes  du  droit  commun,  jusqu'à  100 
francs  en  dernier  ressort  et  jusqu'à  200  francs  à  charge 
d'appelé  D'ailleurs,  il  faut,  pour  restreindre  ainsi  ses 
pouvoirs*,  une  contestation  qui  porte  sur  le  droit  même  à 
l'indemnité,  et  non  pas  seulement  sur  les  faits  qui  y  donnent 
lieu  :  le  juge  de  paix  ne  sera  compétent  que  jusqu'à  200 
francs,  si  le  propriétaire  prétend  qu'une  clause  du  bail  le  dé- 
charge de  l'obligation  de  faire  jouir  le  preneur;  s'il  s'y  re- 
connaît obligé,  mais  qu'il  prétende  avoir  rempli  tous  ses 
engagements,  la  compétence  du  juge  de  paix  s'élèvera  encore 
à  1.500  francs  \ 

§  -4-18.  2"  La  même  question  se  pose  au  sujet  des  incidents 
qui  peuvent  se  produire  devant  un  tribunal    d'exception  : 

^  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  t.  I,  n»  607.  Giv.  roj.  26  août  1857  fD. 
P.  57.  1.  346). 

•'  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  no  186. 

'-  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  Vil,  n»  187. 

s  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"^  139  et  suiv.  Rodièi'e,  op.  cit.,  t.  I,  p.  43.  Giv.  rej. 
H  avr.  1860  (D.  P.  60.  1.  166).  Orléans,  10  janv.  1865  D.  P.  65.  2.  23).  Juge  de 
paix  du  2«  arrondissement  de  Paris,  9  déc.  1870  (D.  P.  71.  3.  1\  La  loi  du  25 
mai  1838  contient  encore  une  disposition  analogue,  celle  de  l'article  3  qui  donne 
compétence  au  juge  de  paix,  en  premier  ressort  à  quelque  chitire  que  la  de- 
mande puisse  s'élever,  et  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  francs,  sur  les  demandes 
de  congé  ou  de  résiliation  de  bail  fondées  sur  le  seul  défaut  de  paiement  des 
loyers  et  fermages  (Voy.,  sur  ce  point,  Dalloz,  op.  cit.,  v»  Compétence  des  juges 
de  paix,  n°  61,  supp.,  n"'  37  et  suiv.;  et,  sur  le  cas  où  le  défendeur  excij)e  de 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  civ.  cass.  1er  déc.  1890,  D.  P.  91.  1.  98,  voy. 
ib.  la  note  de  M.  Sarrut,  S.  91.  1.  116). 
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faut-il  un  texte  formel  pour  le  reudre  incompétent,  ou  bien 
le  devient-il  par  cela  seul  qu'un  incident  dépasse  sa  compé- 
tence ratione  matenœ ,  et,  notamment,  lorsqu'on  forme  devant 
lui  une  demande  en  garantie  incidente  qui  ne  relèverait  comme 
demande  principale  ({ue  de  la  compétence  du  tribunal  de  pre- 
mière instance?  1)  Un  marchand  de  chevaux,  actionné  par  un 
de  ses  clients  devant  le  tribunal  de  commerce,  peut-il  y  assi- 
gner en  g-arantie  le  propriétaire  qui,  en  lui  vendant  un  che- 
val, n'a  pas  fait  de  commerce'?  2)  Le  demandeur,  dont  la 
citation  en  justice  de  paix  est  annulée  pour  vice  de  forme, 
peut-il  y  citer  en  garantie  l'huissier  par  la  faute  duquel  cette 
citation  est  déclarée  nulle-? 

Les  tribunaux  d'exception  me  paraissent  être  compétents 
dans  ces  hypothèses  et  dans  les  cas  semblables  \  parles  motifs 
donnés  à  propos  des  défenses  au  §  4^4-4,  et  je  ne  vois  que  trois 
incidents  qui  écha])pent  à  cette  juridiction  à  cause  de  leur  im- 
portance particulière  ou,  du  moins,  de  celle  que  le  législateur 
a  cru  devoir  leur  reconnaître,  à  savoir  :  1)  le  désaveu  des  offi- 
ciers ministériels,  qui  ne  peut  être  traité  autrement,  au  point 
de  vue  de  la  compétence,  que  les  demandes  en  paiement  de  frais 
par  eux  faits  '  ;  2)  les  récusations  dont  il  sera  parlé  aux  §J5  d'os 
et  suivants";  3)  les  procédures  incidentes  d'inscription  de  faux 
et  de  vérification  d'écriture,  c  Lorsqu'une  des  parties,  dit  l'ar- 
«  ticle  14,  déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux,  déniera  Fécri- 
«  ture,  ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître,  le  juge  de  paix  lui  en 
«  donnera  acte,  il  paraphera  la  pièce,  et  renverra  la  cause  de- 

v^  448.  ^  Voy.,  sur  lo  liilMiiial  compétent  pour  coiiuaitre  de  cette  demande 
comme  demande  principale,  swprà,  §,  440. 

-  Vov.,  sur  cette  nullité  et  sur  ce  recours  en  garantie,  uifrà^  ï;  658,  et  t.  111, 
§  957. 

•'  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  suprà,  '^  444,  note  5  :  et,  en  sens 
contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  qui  a  déclaré  non-recevable  devant 
un  tribunal  de  commerce  une  demande  incidente  en  garantie  qui,  formée  par 
voie  principale,  eût  relevé  d'un  tribunal  de  première  instance  (18  déc.  1893;  D. 
P.  9i.  2.  176;  S.  94.  2.  129  .  La  même  solution  résulte  implicitement,  en  ce  qui 
<;oncerne  les  huissiers,  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  5  août  1896,  cite 
infrà,  %  473,  note  1).  Aj.,  sur  cette  question,  Dalloz.  op.  cit.,  v"  Compétence 
commerciale,  n"*  336  et  suiv.;  supp.,  n»  101. 

'^  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  Vil,  n°  59,  V03'.,  sui-  in  coniijctence  en  matière  de 
paiement  de  frais,  suprà,  §§  417  et  suiv.,  et,  sur  l'analogie  qui  existe  entre 
cfttte  matière  et  celle  du  désaveu,  t.  111,  ,^  908. 

"  Les  tribunaux  de  commerce  sont  juges  des  récusations  soulevées  devant  i-ux, 
mais  il  en  est  autrement  des  juijes  de  paix  et  des  conseils  de  prud'hommes 
^Voy.  t.  ni,  j5;5  1000.  1014  et  1029). 
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(  vaut  les  juges  qui  doivent  en  connaître  »,  et  Tarticle  427  dit 
lie  même  que  <(  si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou 
((  arguée  de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tri- 
«  bunal  renverra  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et 
«  il  sera  sursis  au  jugem  ent  de  la  demande  principale  » .  Ces  dis- 
positions, empruntées  à  la  déclarationdu  lomai  1703,  qui  pres- 
crivait aux  juges-consuls  de  «  renvoyer  les  parties  par-devant 
«  les  juges  ordinaires  pour  y  procéder  à  la  vérification  desdites 
((  pièces  et  reconnaissance  desdites  écritures  »  '^,  ont  pour  but  de 
soustraire  à  la  juridiction  des  tribunaux  d'exception  ces  deux 
incidents  que  la  loi  estime  particulièrement  graves  et  difficiles. 
Toutefois,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  ne 
sont  pas  d'égale  force  dans  l'une  et  dans  l'autre  hypothèse  : 
on  conçoit  qu'un  incident  qui  fait  planer  sur  un  acte  un 
soupçon  de  faux,  et  peut  mettre  la  justice  sur  la  trace  d'un 
crime,  soit  jugé  avec  les  garanties  particulières  que  présente 
la  juridiction  civile  et  la  présence  du  ministère  public^  ;  mais 
il  est  trop  rigoureux  d'interdire  aux  juges  de  paix  et  aux  tri- 
bunaux de  commerce  la  vérification  d'écriture,  qui  n'engage 
aucun  intérêt  de  cet  ordre,  et  à  laquelle  ils  procéderaient 
avec  une  parfaite  compétence  ^  Aussi  ne  doit-on  pas  exagé- 
rer la  portée  des  articles  14  et  427.  1)  Ils  supposent  qu'un 
acte  authentique  est  argué  de  faux,  ou  qu'un  écrit  sous  seing 
privé  est  méconnu,  et  c'est  le  seul  cas  où  ils  prescrivent  au 
juge  d'exception  de  s'abstenir;  ils  l'autorisent  donc  implici- 
tement à  passer  outre,  si  une  partie  conteste  les  énonciations 
d'un  acte  authentique  sans  alléguer  le  faux^,  ou  qu'assignée 
à  comparaître  pour  reconnaître  ou  dénier  sa  signature  ap- 
posée à  un  acte  sous  seing  privé,  elle  fasse  défaut  :  dans  ce 


6  Isambert,  op.  cit.,  t.  XX,  p.  434. 

"  Voy.,  sur  les  précautions  prises  ])Our  réserver  l'exercice  de  luction  pu- 
blii{ue  en  matière  de  faux,  art.  2.39,  240,  249  et  250;  et,  sur  la  communication 
au  ministère  public  en  cas  de  faux  incident  civil,  t.  1,  ,^  205.  G'^st  pour  cela 
({ue  les  tribunaux  administratifs  ne  sont  pas  non  plus  juges  de  Tinscription 
de  faux,  et  doivent  renvoyer  cet  incident  au  tribunal  de  première  instance, 
mais  en  restant  saisis  du  fond,  lorsqu'il  se  présente  au  cours  d'un  procès  de 
leur  compétence    Gons.  d'Ét.  1er  avr.  1892;  S    94.  3.  25^. 

*  Aussi  M.  Defermon  avait-il  demandé  au  conseil  d'Etat  que  les  tribunaux  de 
rommerce  pussent  procéder  aux  vérifications  d'écriture  ^Séance  du  28  floréal 
an  XIII;  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  309),  et  le  projet  de  1894  donne  ce 
droit  aux  juges  de  paix  (P.  13), 

9  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n°  58.  Voy,,  sur  cette  hypotlièse.  infrà ,  ij  705. 
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dernier  cas  récrit  est  tenu  pour  reconnu^".  2j  L'article  427 
porte  que  «  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la 
«  demande,  il  pourra  être  passé  outre  au  jug-ement  des  autres 
«  chefs  »,  et  cette  prescription  de  bon  sens  s'adresse  évi- 
demment au  juge  de  paix  aussi  bien  qu'au  tribunal  de  com- 
merce ^\ 

§  J:-f9.  3"  Les  tribunaux  d'exception  n'ont  qu'une  compé- 
tence limitée  en  matière  de  demandes  reconventionnelles. 
1)  Le  juge  de  paix,  valablement  saisi  de  la  demande  princi- 
pale, ne  peut  statuer  sur  les  demandes  reconventionnelles 
que  si  elles  sont  de  sa  compétence  par  leur  nature  et  par 
leur  valeur.  Si  donc  le  défendeur  oppose  reconventionnelle- 
ment  à  la  demande  principale  une  réclamation  d'état,  une 
action  immobilière  pétitoire,  une  demande  commerciale,  ou 
une  demande  mobilière  de  plus  de  200  ou  de  1.500  francs 
suivant  qu'il  s'agit  de  la  compétence  ordinaire  ou  extraordi- 
naire du  juge  de  paix,  celui-ci  n'en  peut  connaître,  et,  se- 
lon que  ces  deux  demandes  lui  paraissent,  ou  non,  pouvoir 
se  juger  séparément,  il  retient  le  jugement  de  la  demande 
principale  et  se  dessaisit  de  la  demande  reconventionnelle, 
ou  bien  il  se  déclare  incompétent  sur  l'une  et  sur  l'autre*. 
Par  exception,  il  connaît,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent 
monter'^,  des  demandes  reconventionnelles  fondées  exclusive- 


'0  Art.  194.   Bioche,  op.  cit.,  y*>  Compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
n»  235.  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  %  798. 
!•  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  qiiest.  56. 

§  449.  L.  25  mai  18.38,  art.  7  et  8.  Dalloz,  op.  et  v^  cit.,  n»'*  295  et  suiv.:  supp., 
iV"  128  et  suiv.  Giv.  rej.  10  déc.  1888  (D.  P.  89.  1.  441;  voy.  ib.  la  note  de 
M.  Peliton).Civ.  rej.  4  mars  1891  (D.  P.  91.  1.  290  ;  D.  P.  91.  1.  108).  Dans  ce  cas, 
(lit  l'article  8,  les  parties  seront  renvoyées  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, sans  préliminaire  de  conciliation.  Ces  derniers  mots  seront  expliqués  aux 
^§  suivants,  mais  jo  ferai  remarquer  :  1»  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  à  désigner 
aux  parties  le  tribunal  compétent:  c'est  à  elles  aie  trouver  (Voy.  suprà,  §  397, 
note  3)  ;  2"  que  ce  tribunal  ne  peut  être  —  la  loi,  d'ailleurs,  le  suppose  —  qu'un  tri- 
bunal de  première  instance,  attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  et  les  con- 
seils de  prud'hommes,  étant,  connue  les  juges  de  paix,  des  tribunaux  d'exce])- 
tion,  ne  pourraient  pas  plus  qu'eux  connaître  d'un  procès  qui  serait  mi-partie 
civil  mi-parlie  commercial  (Voy.  infrà,  même  §;  comp.  sur  ces  divers  points, 
Boiirbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  75,  civ.  rej.  4  mars  1891,  D.  P.  91.  1.  290,  S.  91. 
1.  108).  La  partie  de  l'article  7  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  concerne  la  fixa- 
tion (lu  taux  du  litige  lorsqu'une  demande  reconventionnelle  est  opposée  à  la 
(l(;manfle  i)rincipale,  a  été  expliquée  suprà,  ^  433. 

-   l-^i  prcinicr  ou  en  deinior  ressort?  Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  V. 
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ment  sur  la  demande  principale  elle-même^  :  on  pourrait  s'é- 
tonner de  voir  le  juge  de  paixjuger  ces  demandes  qui  peuvent 
être  très  considérables,  si  Ton  ne  savait  pas  avec  quelle  facilité 
le  défendeur  les  forme  pour  intimider  le  demandeur,  et  com- 
bien souvent  elles  sont  peu  sérieuses.  Je  pense  aussi  que, 
dans  les  cas  où  le  juge  de  paix  a  une  compétence  illimitée*, 
il  peut  connaître,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  des  demandes 
reconventionnelles  fondées  sur  la  même  cause  que  la  demande 
principale,  ou  sur  l'une  des  autres  causes  qui  entraînent  cette 
extension  indéfinie  de  sa  compétence  :  pourquoi  n'aurait-il 
pas  sur  une  demande  reconventionnelle  la  même  juridiction 
que  sur  une  demande  principale?  Lorsqu'il  connaît  sans  li- 
mites d'une  réintégrande,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  de  la  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts 
de  plus  de  200  et  même  de  l.oOO  francs  formée  par  le  défen- 
deur à  cette  action,  à  raison  des  voies  de  fait  auxquelles  le 
demandeur  s'est  livré  pour  reprendre  la  possession  qu'il  avait 
perdue^?  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  tribunaux  de 
commerce  et  aux  conseils  de  prud'hommes,  avec  cette  diffé- 
rence que  leur  compétence  n'est  limitée  qu'au  point  de  vue 
de  la  nature  des  affaires.  J'en  conclus  :  l''  qu'ils  connaissent, 
à  quelque  somme  qu'elle  puisse  s'élever,  et  sauf  l'appel  s'il 
y  a  lieu^  d'une  demande  reconventionnelle  qui  rentre  dans 
leur  compétence  par  sa  nature;  2^  qu'ils  sont  incompétents 
pour  celle  qui,  par  son  caractère,  serait  étrangère  à  leurs 
attributions  \ 

§  450.  Il  ne  suffît  pas  d'avoir  déterminé  les  cas  où  un 
tribunal  d'exception  est  compétent  ou  incompétent  pour  con- 
naître des  questions  soulevées  par  la  demande  principale 
qui  lui  est  soumise;  il  reste  à  savoir  quelle  conduite  il 
doit  tenir  en  présence  d'une  défense  ou  d'un  incident  au- 
dessus  de  sa  compétence,  et  la  solution   de  cette  difficulté 


3  L.  25  mai  1838,  ai-t.  7.  Trib.  de  Ghàteauroux,  27  Icvr.  1894  (D.  P.  95  2 
142). 

*  Voy.  suprà,  §§  425  et  427. 

s  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  Vil,  n«  70. 

<•  Vo}'.,  sur  ce  point,  le  tome  V, 

■^  Voy.,  sur  Tapplication  de  cette  règle.  Dijon,  1'.»  lu.v.  1894  D.  P.  95  2  95 
S.  96.  2.  217). 

G.  —  II.  7 
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exige  plusieurs  distinctions.  Il  est  certain,  tout  (ra])ord,  que 
ces  défenses  et  incidents  peuvent  se  produire  en  tout  état 
de  cause',  et  que  Tincompétence  des  juges  d'exception  à  cet 
égard,  lorsqu'elle  existe,  est  une  incompétence  ratione  ina- 
teriœ'. 

^  J:51.  V  Le  cas  d'un  incident  est  le  plus  simple.  Qu'il 
s'agisse  d'une  inscription  de  faux,  d'une  vérification  d'écriture 
ou  d'une  demande  en  désaveu,  le  juge  d'exception  la  renvoie 
devant  le  tribunal  de  première  instance  —  les  articles  14  et 
427  sont  formels  sur  ce  point  —  mais  le  tribunal  de  com- 
merce demeure  saisi  de  l'action  principale,  à  laquelle  l'ar- 
ticle 427  lui  prescrit  simplement  de  surseoir*,  et  l'on  se 
demande  s'il  en  est  de  même  du  juge  de  paix,  ou  s'il  ne 
doit  pas,  au  contraire,  se  dessaisir  de  tout  le  procès,  et  ren- 
voyer la  demande  principale  elle-même  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  L'article  14  dit  un  peu  obscurément 
qu'  «  il  renverra  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent  en 
.((Connaître  »,  mais  je  crois  qu'à  la  différence  du  tribunal  de 
commerce,  il  doit  se  déclarer  incompétent  sur  l'incident  et 
sur  le  fond.  J'en  vois  trois  raisons  :  1)  c'est  la  traduction 
littérale  de  l'article  14  ;  2)  le  système  contraire  entraîne  une 
involution  de  procédure  compliquée  et  coûteuse,  et  le  risque 
de  voir  l'affaire  aller  et  venir  deux  fois  du  juge  de  paix  au 
tribunal  de  première  instance,  d'abord  pour  l'incident,  puis 

i^  450.  1  Civ.  cass.  12  août  1843  (D.  A.  ?;«  cit.,  n»  2C)7).  Civ.  cass.  25  juill. 
1848  (D.  P.  52.  5.  55i.  Civ.  cass.  8  août  1859  ;D.  P.  59.  1.  344^.  Civ.  cass.  27  nov. 
1860  (D.  P.  61.  1.  10).  Civ.  cass.  10  déc.  1862 (D.  P.  63.  1.  29).  Civ.  rej.  16  mais 
1870  (D.  P.  71.  1.  132).  Ce  sont  des  exceptions  improprement  dites  et  de  véri- 
tables défenses  au  fond  (Voy.,  sur  ce  sens  large  du  mot  exception,  t.  I,  §  377, 
note  3i. 

2  Bioche,  op.  cit..,  \°  Compétence  des  tribunau.v  de  paix,  n»*  147  et  390.  Voy.. 
sur  les  conséquences  qui  en  résultent,  suprà,  §§  401  et  suiv. 

.§  451.  1  Non  seulement  il  lui  est  défendu  de  statuer  sur  lïncident.  mais 
encore  il  ne  peut  :  l»  examiner  sommairement  la  pièce  pour  voir  s'il  y  a 
lieu  à  vérification  d'écriture,  et  passer  outre  si  cette  procédure  lui  semble  su- 
perflue {Note  dans  D.  P.  94.  2.  69)  ;  2°  fixer  un  délai  dans  lequel  l'incident  devra 
être  porté  au  tribunal  de  première  instance  et  jugé  par  lui,  après  quoi  il  sera 
passé  outre  'Alger,  18  avr.  1894;  S.  95.  2.  176).  En  est-il  de  même  du  tribunal 
de  première  instance  jugeant  commercialement?  U  a  été  jugé  qu'il  a,  en  cela, 
l)lus  de  pouvoirs  qu'au  tribunal  de  commerce,  et  qu'il  peut  écarter  de  plana 
la  demande  en  vérification  d'écriture  qui  ne  lui  paraît  pas  justifiée  (Poitiers. 
16  nov.  1892  ;  D.  P.  94.  2.  69],  mais  cette  solution  est  contraire  à  l'article  641 
du  Gode  de  commerce  (Voy.  t.  III,  §  1015\ 
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pour  le  fond  en  cas  d'appel;  complication  qui  n'est  pas  à 
craindre  en  matière  commerciale,  où  le  tribunal  de  première 
instance  n'est  pas  juge  d'appel  par  rapport  au  tribunal  de 
commerce;  3)  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  première 
instance  connaissent  du  même  genre  d'atTaires,  au  lieu  que 
les  tribunaux  de  commerce  ont  juridiction  sur  des  matières 
spéciales,  et  l'on  comprend  que  le  juge  de  paix  soit  dessaisi 
plus  facilement  qu'un  tribunal  de  commerce  au  profit  du 
tribunal  de  première  instance  ^ 

§  4^â3.  2^  Si  c'est  une  (juestion  d'état  ou  de  propriété  immo- 
bilière qui  se  pose  comme  moyen  de  défense  devant  un  tri- 
bunal d'exception,  il  faut  également  distinguer  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  tribunal  de  commerce  ou  d'un  juge  de  paix.  Le 
tribunal  de  commerce  renvoie  au  tribunal  de  première  ins- 
tance le  jugement  du  point  de  droit  qui  échappe  à  sa  compé- 
tence, mais  il  demeure  saisi  du  fond  '.  Quant  au  juge  de  paix, 
il  faut  sous-distinguer  suivant  que  cette  contestation  se  pro- 
duit dans  une  affaire  de  sa  compétence  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire. S'il  s'agit  de  sa  compétence  ordinaire,  la  règle  est  la 
même  qu'en  matière  commerciale,  car  il  n'y  a  pas  de  texte 
qui  prescrive  au  juge  de  paix  de  se  déclarer  incompétent  sur 
le  fond,  comme  il  doit  le  faire  en  matière  d'incidents ^  Si 
c'est  sa  compétence  extraordinaire  qui  s'exerce,  il  doit  se 
déclarer  incompétent  sur  l'exception  et  sur  le  fond  :  les 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  le  disent  expres- 
sément, et  leur  rigueur  se  justifie  par  son  incompétence 
absolue  en  matière  de  propriété  immobilière  ^  Toutefois, 
il  n'est  pas  admissible  qu'il  suffise  au  défendeur,  pour  dé- 
cliner la  juridiction  du  juge  de  paix,  de  soulever  une  diffi- 
culté qu'il   sait  dépasser   les  pouvoirs   de  ce  magistrat  :  il 

~  Boitard,  Colinet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  p.  618.  Rodière,  op.  cit., 
t.  II,  p.  37.  Contra,  Carré,  op.  cil..,  t.  I,  quest.  .55. 

§  452.  1  Art.  42G.  Ce  qu'on  ("xpuime  en  disant  que  les  questions  d'état  sont 
préjudicielles  au  jugement  des  contestations  commerciales  (Voy.,  sur  le  sens  de 
cette  question,  suprà,  ^  412  . 

2  Bioche,  op.  cit.,  v"  Compétence  des  tribunaux  de  paix,  n"  18.  Voy.  de 
même,  en  matière  électorale,  civ.  cass.  9  avr.  1889  (S.  92.  1.  278)  ;  civ.  cass.  12 
avr.  1892  (D.  P.  93.  1.  126;  S.  93.  1.  150). 

•'  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n*»  289.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VU,  no  227.  Rodière, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  48. 
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faut  encore  que  cette  difficulté  soit  sérieuse,  et  il  a  été  sou- 
vent jugé  que,  s'il  est  interdit  au  juge  de  paix  d'admettre 
Texception  et  de  juger  le  point  de  droit  qu'elle  met  en  ques- 
tion, il  lui  est  permis  de  Técarter  de  piano  et  de  passer  outre 
au  jugement  du  fond.  Cette  jurisprudence,  sans  laquelle  la 
compétence  du  juge  de  paix  serait  à  la  discrétion  du 
défendeur,  peut  s'appuyer  sur  les  articles  182  du  Code 
forestier  et  59  de  la  loi  du  15  avril  1829,  qui  disposent,  en 
matière  de  délit  forestier  ou  de  délit  de  pêche,  que  l'excep- 
tion de  propriété  invoquée  par  le  prévenu  «  ne  sera  admise 
«  qu'autant  qu'elle  sera  fondée  soit  sur  un  titre  apparent,  soit 
«  sur  des  faits  de  possession  équivalents,  personnels  au  pré- 
ce  venu,  et  par  lui  articulés  avec  précision,  et  si  le  titre  produit 
«  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils 
«  seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente,  à  ôter  au  fait 
((  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou 
«  de  contravention  *  » . 

§  J:53.  C.  La  règle  qui  interdit  aux  tribunaux  d'exception 
la  connaissance  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  leurs 
jugements  date  de  la  création  des  juges-consuls  :  il  passa, 
dès  ce  moment,  en  jurisprudence*  que  la  juridiction  ordi- 
naire, héritière  des  justices  féodales,  a  seule  un  «  détroit  », 
c'est-à-dire  un  territoire  et,  par  conséquent,  Vimperiiim  qui 
est  le  droit  d'y  commandera  Les  articles  ii2  et  553,  lidèles 
à  cette  tradition,  disposent  que  «  les  tribunaux  de  commerce 
«  ne  connaîtront  point  de  l'exécution  de  leurs  jugements  », 


'*  Giv.  cass.  12  avr.  1843  fD.  A.  y»  et  loc.  cit.).  Req.  28  mars  1855  (D.  P.  55. 
2.  242j.  Req.  13  nov.  1867  (D.  P.  68.  1.  213).  Giv.  cass.  18  févr.  1870  (D.  P.  70. 
1.  98  .  Giv.  cass.  16  mars  1880  (D.  P.  80.  1.  232).  Giv.  cass.  17  mai  1882  (S. 
84.  1.  103).  Giv.  cass.  15  déc.  1885  S.  86.  1.  156).  Giv.  cass.  29  avr.  1890  (S.  91. 
1.  228).  Giv.  rej.  21  mai  1890  (S.  92.  1.  278).  Giv.  rej.  29  mars  1893  iS.  94.  1.  94^,. 
Giv.  cass.  19  avr.  1893  (S.  94.  1.  95).  Giv.  rej.  30  mai  1894  (D.  P.  94.  1.  547;  S. 
94.  1.  312i.  Req.  3  mai  1897  (D.  P.  97.  1.  319;  S.  97.  1.  408).  Voy.,  dans  le  même 
sens,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  226;  Rodièro,  op.  cit.,  t.  I,  p.  43,  48  et  64. 
Gomp.  civ.  rej.  3  août  1891  (D.  P.  92.  1.  566;  S.  92.  1.  366). 

§  453.  1  D'Argentré,  op.  cit.,  art.  19,  note  1,  n^s  4  et  7  (P.  67).  Loyseau, 
Des  offices,  liv.  I,  ch.  vi,  n-^*  52  et  53  (P.  37)  ;  Des  seigneuries,  ch.  IV,  n»  30  P. 
21).  Le  texte  des  cdits  n'était  pas  formel  sur  ce  point  (Voy.  notamment  celui 
de  novembre  1.563,  art.  12;  Isambert,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  156). 

-  Gette  prétention  des  tribunaux  de  droit  commun  ne  triompha  pas  sans  une 
vive  résistance  des  juges-consuls  (Voy.,  sur  ce  point,  Boui'beau,  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  400  et  suiv.). 
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et  que  «  les  contestations  élevées  sur  rexécution  des  jug-e- 
((  ments  des  tribunaux  de  commerce  seront  portées  au  tri- 
((  bunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'exécution  se  pour- 
«  suivra  ))^  Le  même  principe  s'applique  incontestablement 
aux  juges  de  paix  et  aux  conseils  de  prud'hommes,  dont 
la  juridiction  est  de  même  nature,  et,  si  quelque  doute 
pouvait  exister  sur  ce  point,  il  serait  levé  par  les  travaux 
préparatoires  du  Code  de  procédure  et  de  la  loi  du  25  mai 
1838  :  il  y  fut  proposé  de  donner  compétence  aux  juges 
de  paix  au  sujet  de  l'exécution  de  leurs  jugements,  et  cet 
amendement  ne  fut  pas  adopté*.  A  plus  forte  raison  ne  sont- 
ils  jamais  juges  de  l'exécution  de  jugements  qu'ils  n'ont  pas 
rendus,  ou  de  titres  exécutoires  qui  n'émanent  pas  de  l'auto- 
rité judiciaire,  et  ne  peuvent-ils  statuer,  par  exemple,  sur  l'op- 
position au  commandement  qui  précède  la  saisie  immobilière 
pratiquée  en  vertu  d'un  acte  notarié  ou  d'un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  civiP  ;  mais  aujourd'hui  que  la  féodalité  n'est 
plus  qu'un  lointain  souvenir,  on  ne  refuse  plus  aux  juges 
d'exception  le  «  détroit  »  et  Vimperium,  et  leur  incompétence 
en  fait  d'exécution  ne  s'explique  plus  que  par  les  difficultés 
de  cette  matière,  oii  le  juge  se  trouve  quelquefois,  pour  un 
mince  intérêt  pécuniaire,  aux  prises  avec  les  questions  les 
plus  ardues  du  droit  civiP.  Aussi  doit-on  se  garder  d'exagé- 
rer la  portée  de  cette  règle \  et  y  apporter  les  quatre  restric- 
tions suivantes. 


^  Voy.,  sur  ces  articles,  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n"  374. 

*  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  385.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  30.  Aj.,  quant 
aux  conseils  de  prud'hommes,  Bioche,  op.  et y°  cit.,  n"  108;  voy.  cep.,  pour  les 
prud'hommes-pêcheurs,  t.  I,  §  57,  et  infrà,  §  457. 

o  Besançon,  9  avr.  1897  (D.  P.  97.  2.  432;  voy.,  sur  cette  opposition,  le  tome 
\\\  Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  tout  au  contraire,  que  les  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  ne  soient  pas  des  titres  suffisants  pour  pratiquer  la  saisie  immo- 
bilière (Voy.,  sur  ce  point,  ih.). 

fi  Loyseau  donnait  déjà  ce  motif  [Des  offices,  liv.  I,  ch.  vi,  n»  53;  p.  38). 

"  Elle  signifie  que  les  juges  d'exception  ne  peuvent  connaître  :  1»  des  deman- 
des en  validité  d'olïres  réelles  faites  en  vertu  de  leurs  jugements  (Trib.  de  la 
Seine,  27  juin  1877,  Droit  du  i^'  octobre,  p.  948;  voy.,  sur  le  cas  où  ces  ofifres 
sont  faites  en  vertu  d'une  autre  décision  judiciaire,  suprà,  §  422,  note  9);  2° 
d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  (Civ.  cass.  13  mai  1884,  D.  P.  85.1.  21; 
Rouen,  8  mai  1886,  D.  P.  88.  2.  111;  voy.,  au  contraire,  quant  à  la  demande 
de  dommages-intérêts  formée  entre  commerçants  pour  refus  ou  retard  de  donner 
mainlevée  de  cette  saisie,  Paris,  11  mars  1892,  D.  P.  93.  2.  385,  et  même,  quant 
à  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  portée  devant  un  juge  de  paix,  un 
arrêt  de  la   cour  de  Pau,  du  6  janvier  1893,  qui  a  déclaré  ce  juge  compotimt 
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§  -§54.  1"  VAle  n'a  pas  trait  à  rinterprétation  des  juge- 
ments. Nul  n  est  mieux  placé  pour  interpréter  une  loi  que  le 
législateur  qui  Ta  faite  ^,  une  convention  que  les  parties  qui 
l'ont  souscrite,  un  jugement  que  les  juges  qui  l'ont  rendu; 
les  tribunaux  d'exception  ont  donc  qualité,  aussi  bien  que 
ceux  de  droit  commun,  pour  fixer  le  sens  des  parties  obscures 
ou  ambiguës  de  leurs  jugements ^ 

§4lo5.  2*"  11  est  impossible  (|u"un  tribunal,  fùt-il  d'excep- 
tion, n'ait  pas  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  terminer  les 
contestations  qui  lui  sont  régulièrement  soumises,  et  qui 
sont  de  son  ressort;  aussi  un  juge  de  paix,  un  triJjunal  de 
commerce  et  un  conseil  de  prud'hommes  ont-ils  le  droit  de 
statuer  sur  les  difficultés  d'exécution  qui  ne  se  rattachent  pas 
au  jugement  définitif  qui  les  dessaisit^  Aussi  admettra-t-on 
sans  peine  :  1)  que  ces  tribunaux,  a])rès  avoir  rejeté  un  dé- 
clinatoire  d'incompétence,  ordonnent  l'exécution  de  ce  juge- 
ment d'avant  faire  droit  en  mettant  les  parties  en  demeure 
de  conclure  au  fond-;  2)  qu'après  un  jugement  par  défaut 
faute  de  comparaître  suivi  d'opposition,  un  tribunal  de  com- 
merce décide  lui-même  si  l'opposition  s'est  produite  en  temps 
utile,  ou  si,  au  contraire,  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté  au 


pour  en  connaître;  D.  P.  94.  2.  89,  aj.  ih.  la  note  de  M.  Gohendy)  ;  S^  d'une  de- 
mande en  validité  de  saisie  conservatoire  (Civ.  cass.  22  août  1882,  D.  P.  83.  1. 
215;  civ.  cass.  Il  nov.  1885,  D.  P.  83.  1.  68;  Grenoble,  26  mai  1893,  D.  P.  93. 
2.  392;  voy.,  en  sens  contraire,  quant  à  la  demande  en  paiement  de  la  créance 
commerciale  qui  a  donné  lieu  à  cette  saisie,  ce  dernier  arrêt)  ;  4»  d'une  opposition 
formée  au  sujet  de  titres  perdus  ou  volés  (Paris,  28  févr.  1885;  D.  P.  86.  2.  118). 
Le  tribunal  régional  de  Hambourg  a  également  jugé,  par  application  de  la  loi 
allemande  du  30  novembre  1874,  qui  permet  aux  tribunaux  d'ordonner  l'insertion 
dans  les  journaux  de  certains  jugements  de  condamnation,  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent  ordonner  l'insertion  des  jugements  qui  portent  défense  de 
se  servir  d'une  marque  de  fabrique  (11  déc.  1886;  D.  P.  88.  2.  201).  Ces  règles 
s'appliquent-elles  aux  cours  d'appel  jugeant  commercialement?  Voy.,  sur  ce  point, 
Rennes,  20  mai  1893  (D.  P.  93.  2.  331). 

§  454.  ^  La  maxime  «  Ejus  est  interpretarileges  cujus  est  condere,  »  emprun- 
tée à  la  loi  12,  au  Gode  de  Justinien,  De  legihus  (I,  xiv),  est  aussi  vraie  pour  les 
j  ugcments  que  pour  les  lois  (Voy. ,  sur  l'interprétation  des  j  ugements,  1. 1 1 1,  §  1 1 1 9) . 

2  Bioclie,  op.  cil..,  v»»  Compétence,  n,  370,  et  Compétence  des  tribunaux  de  paix, 
n'^  12.  Bourboau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  413.  Rodière,  op.  cit.,  t..I,  p.  123.  Civ.  rej. 
29  avi-.  1873  ;D.  P.  73.  1.  304). 

^  §  455.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

-  On  verra  au  §  746  que  c'est  en  cela  que  consiste  l'exécution  du  jugement 
par  lequel  un  liùbunal  se  déclare  compétent. 
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sens  des  articles  158  et  159,  de  manière  à  fermer  au  défail* 
lant  la  voie  d'opposition'^;  3)  que  ce  même  tribunal  a  le  droit 
de  dire  si  un  jugement  par  défaut  antérieurement  rendu  a 
reçu  dans  les  six  mois  une  exécution  suffisante  pour  en  em- 
pêcher la  péremption*.  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  : 
1)  qu'aux  termes  des  articles  28  et  suivants,  34  et  suivants, 
et  428,  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce  pré^ 
sident  eux-mêmes  aux  expertises,  enquêtes  et  interrogatoires 
par  eux  ordonnés,  veillant  ainsi  à  l'exécution  des  jugements 
qu'ils  ont  rendus  à  cet  effet ^;  2)  qu'en  vertu  des  articles  475 
et  476,  la  tierce  opposition  principale  et  quelquefois  la  tierce 
opposition  incidente  sont  portées  devant  le  tribmial,  quel 
qu'il  soit,  qui  a  rendu  le  jugement  ainsi  attaquée 

§  45G.  3"  La  prohibition  de  la  loi  s'applique  exclusivement 
à  l'exécution  forcée  des  jugements;  elle  ne  concerne  pas 
l'exécution  dite  par  suite  d 'instance \  et,  notamment,  les 
difficultés  relatives  à  la  réception  des  cautions  et  à  l'appré- 
ciation de  la  solvabilité  de  la  partie  qui  est  tenue  de  les 
fournir.  Les  articles  440  et  441,  qui  prescrivent  de  porter 
ces  contestations  à  l'audience  des  tribunaux  de  commerce, 
et  qui  doivent  s'appliquer,  par  analogie,  aux  autres  tribunaux 
d'exception^,  partent  évidemment  de  cette  idée  qu'il  s'agit  bien 
moins  alors  de  statuer  présentement  sur  l'exécution  du  juge- 
ment que  de  l'assurer  dans  l'avenir,  en  fortifiant,  au  besoin,  par 
l'engagement  dune  caution  la  créance  de  la  partie  qui  a  gagné 
son  procès  contre  celle  qui  l'a  perdue  La  même  solution 
doit  être  étendue  aux  redditions  de  compte',  aux  liquidations 

3  Bioche,  op.  cit.,  y°  Compétence,  ii»  38.  Boavbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  jo.  414.  Ro- 
dière,  op.  et  loc.  cit.  Lyon,  29  mai  1874  (D.  P.  76.  2.  126). 

*  Req.  12  fcvr.  1890  (D.  P.  91.  1.  23;  S.  90.  1.  396). 

6  Cette  règle  ne  s'applique  ni  au  faux  incident  civil  ni  à  la  vérification  d'écri- 
ture (Voy.  suprà,  §§  448  et  451). 

6  Bioche,  op.,  v^  et  loc.  cit.  On  distingue,  pour  la  tierce  opposition  incidente, 
suivant  que  le  tribunal  devant  lequel  elle  se  produit  est  inférieur,  égal  ou  su- 
périeur à  celui  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  :  dans  les  deux  derniers  cas,  il 
connaît  lui-même  de  la  tierce  opposition  ;  c'est  seulement  dans  la  première  hy- 
pothèse qu'il  renvoie  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  (Art.  475  et  476;  voy., 
pour  plus  de  détails,  le  tome  Vif . 

§  456.  1  Voy.,  sur  cette  distinction,  t.  III,  ^^  1196. 
-  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  31. 
•^  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  395. 

'•■  Les  tribunaux  de  commerce  statueront  donc  sur  la  reddition  des  comptes 
relatifs   aux    opérations    commerciales;    à    supposer,   bien   entendu,    s'il    s'agit 


104  TRAITÉ    DE    PROCÉDUKE. 

de  dépens  et   de  domiiuiges-intérêts   et   aux   restitutions  de 
fruits  ^ 

§  Jrôl.  4^  La  règle  qui  interdit  aux  tribunaux  d'exception 
la  connaissance  des  difficultés  d'exécution  subit  deux  res- 
trictions consacrées,  l'une  par  un  texte  formel,  l'autre  par 
une  tradition  constante  :  Ij  les  articles  635  du  Code  de  com- 
merce et  39*  combinés  attribuent  juridiction  au  tribunal 
de  commerce  qui  a  déclaré  la  faillite,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  de  ce  jugement';  2)  les  prud'hommes-pê- 
cheurs continuent,  comme  dans  l'ancienne  jurisprudence,  à 
procéder  eux-mêmes  à  l'exécution  de  leurs  sentences.  Ces 
deux  exceptions  sont  isolées,  et  l'article  554,  qui  permet  au 
tribunal  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuit  de  donner  une 
solution  provisoire  aux  difficultés  les  plus  urgentes \  ne  s'ap- 
plique pas  aux  tribunaux  d'exception*. 


des  comptes  d'une  société,  que  la  nullité  de  cette  société  n'ait  pas  été  prononcée, 
car  son  caractère  commercial  disparaîtrait,  et  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  n'aurait  plus  de  raison  d'être;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV, 
quest.  1844  quater;  ISietz,  24  nov.  1819,  D.  A.  v»  Compte,  n.°  53).  De  même,  les 
conseils  de  prud'hommes  connaissent,  aux  termes  mêmes  du  décret  qui  les  régit,  des 
comptes  entre  patrons  et  ouvriers  à  raison  de  leur  branche  commune  d'industrie 
(Voy,  t.  I,  §  54).  Quant  aux  juges  de  paix,  ils  ne  connaissent  que  des  règlements 
de  compte  qui  résultent  d'opérations  au  sujet  desquelles  leur  compétence  est 
indéfinie  (Voy.  suprà,  §§  425  et  427),  caria  demande  en  reddition  de  compte 
est  forcément  indéterminée,  et,  rentrât-elle  par  sa  nature  dans  la  compétence 
des  juges  de  paix,  elle  n'y  rentrerait  jamais  par  son  quantum  (Voy.,  sur  l'in- 
compétence du  juge  de  paix  quant  aux  demandes  indéterminées,  suprà,  §  442  . 
Les  demandes  en  reddition  de  compte  peuvent  aussi  être  portées  devant  les 
consuls  français  établis  en  pays  étranger  (Req.  30  avr.  1867;  D.  P.  68.  2.  18\ 

s  Bioche,  op.  cit.,  v»  Exécution,  n»  78.  Bourbeau.  op.  cit.,  t.  VT,  p.  417.  Civ. 
cass.  28  déc.  1864  (D.  P.  65.  1.  36). 

§  457.  '  Al.  7. 

-  Voy.  suprà,  §  439. 

^  Voy.  infrà,  §473. 

''  Bioche,  op.  cit.,  v»  Cotnpétence  des  tribunaux  de  paix,  n»  13. 
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SECTION  III 
De  la  compétence  ratione  personae. 


SOMMAIRE.  —  §  458.  I.  Compétence  ratione  personae  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  «  Actor  sequitur  foruin  reiy^  —  §  459.  Suite.  Cette  règle  s'ap- 
plique à  toutes  les  actions  personnelles,  même  immobilières,  et  à  la  pétition 
d'bérédité  lorsqu'elle  a  un  caractère  purement  personnel.  —  §  460.  Suite. 
Elle  s'applique  aussi  aux  actions  réelles  mobilières,  et  aux  actions  relatives 
a  l'état  des  personnes.  —  §  461.  Suite.  Gomment  elle  s'applique.  Du  cas  où 
le  défendeur  n'a  ni  domicile  ni  résidence  fixe.  —  §  462  Suite.  Exceptions  que 
cette  règle  comporte.  —  §  463.  Suite.  A.  Premier  cas  :  la  loi  désigne  elle- 
même  un  autre  tribunal.  —  §  464.  Suite.  1°  Actions  réelles  immobilières.  — 
§  465.  Suite.  2°  Successions.  —  §  466.  Suite.  Actions  qui  doivent  être  portées 
au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  §  467.  Suite.  Cette 
compétence  particulière  suppose  qu'il  y  a  matière  à  partage  ;  conséquences. 
—  §  468.  3°  Sociétés.  Actions  qui  doivent  être  portées  au  tribunal  du  lieu 
où  la  société  est  établie.  —  §  469.  Suite.  Conditions  qu'exige  l'application 
de  cette  compétence  particulière,  —  §  470.  Suite.  Question  dite  «  des  gares 
«  principales  ».  —  §  471.  Suite.  2"  et  3°  bis.  Restrictions  que  comportent  la 
compétence  du  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  et  celle  du 
tribunal  du  lieu  où  la  société  est  établie.  —  §  472.  4°  Faillite;  renvoi  à  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce. —  §  473.  5°  6°  et  7°  Suite.  Demandes 
en  paiement  de  frais  faits  par  les  officiers  ministériels,  à  fin  d'exécution  des 
jugements,  et  en  garantie  incidente.  — §  474.  Suite.  8'^  Redditions  et  redres- 
sements de  comptes.  —  §  475.  Suite.  9°  Actions  des  Français  contre  les  étran- 
gers. —  §  476.  Suite.  10°  et  11°  Contributions  indirectes,  et  actions  intentées 
pour  faits  de  charge  contre  les  notaires  et  les  huissiers.  —  §  477.  Suite.  B.  Se- 
cond cas  :  la  loi  donne  au  demandeur  le  choix  entre  deux  ou  plusieurs  tribu- 
naux. —  §  478.  Suite.  1»  Pluralité  de  défendeurs,  —  §  479.  Suite.  2»  Actions 
mixtes  immobilières.  —  §  480.  Suite.  3°  Election  de  domicile.  —  §  481.  II. 
Compétence  ratione  personae  des  juges  de  paix.  —  §  482.  III.  Compétence 
ratione  personae  des  conseils  de  prud'hommes.  —  §  483.  lY.  Compétence 
ratione  personx  des  tribunaux  de  com.merce.  —  §  484.  Suite.  Le  demandeur 
a  le  choix  entre  trois  tribunaux.  —  §  485.  Suite.  Exceptions  à  cette  règle.  — 
§  486.  Suite.  Exception  particulière  pour  les  actions  relatives  à  la  faillite. 

§  Jr58.  I.  Le  principe  qui  domine  toute  la  théorie  de  la  com- 
pétence ratione  personae  des  tribunaux  de  première  instance, 
c'est  que  le  tribunal  compétent  ratione  personae  est  généra- 
lement celui  du  défendeur  :  «  actor  sequitur  forum  rei  »  ^ 
Cette  règle  tirée  du  droit  romain^,  et  recueillie  dans  l'ancienne 
jurisprudence^  sauf  les  exceptions  nombreuses  que  les  com- 

§  458.  1  Art.  59,  al.  1, 

2  Dig.,  LL.  2,  §§  4  et  19,  §  4,  De  jud.  (V,  i). 

3  L'ordonnance  d'avril  1667  n'en  disait  rien,  mais  la  doctrine  et  la  pratique 
étaient  également  constantes  (Rodier,  op.  cit.,  p.  63). 
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miltimus  y  apportaient  \  existe  aussi  dans  la  plupart  des  lé- 
gislations étrangères'',  car  elle  n'est  pas  moins  conforme  au 
droit  qu'à  l'équité.  En  droit,  elle  se  rattache  au  principe  qui 
impose  au  demandeur  le  fardeau  de  la  preuve*^  :  le  possesseur 
qui  défend  à  une  action  réelle  est  présumé  propriétaire  ;  le 
prétendu  débiteur  qui  défend  à  une  action  personnelle  est 
présumé  ne  pas  devoir;  le  demandeur  doit  donc  aller  à 
eux,  et  à  faire  devant  leur  tribunal  la  preuve  de  son  droit.  En 
équité,  c'est  à  lui  de  courir  le  risque  des  frais  de  déplace- 
ment que  le  pçocès  peut  entraîner,  car  c'est  lui  qui  en  a 
l'initiative,  et  le  défendeur  ne  fait  ([ue  le  subir  :  «  il  ne  doit  pas 
<(  dépendre  du  demandeur,  dont  la  prétention  peut  être  mal 
«  fondée,  de  m'attirer  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  pour 
«  répondre  à  sa  demande,  sauf  ensuite  à  le  faire  condamner 
«  envers  moi  à  des  dommages-intérêts  souvent  illusoires  ;  celui 
<(  qui  vient  m'attaquer  a  contre  lui  la  présomption  de  la  loi  » '. 
Aussi  ce  principe  s'applique-t-il  :  1*^  à  toutes  les  actions  per- 
sonnelles, sauf  les  exceptions  qui  seront  déterminées  ci-après^; 
2^^  aux  actions  réelles  mobilières,  et  à  celles  qui  concernent 
l'état  des  personnes  ^ 

§  -i-59.  A.  En  disant  que  la  règle  «  Actor  sequitur  fo- 
<(  riim  rei  »  s'applique,  sauf  exception,  à  toutes  les  actions 
personnelles,  j'entends  par-là  qu'elle  convient  :  1^  aux  actions 
personnelles  immobilières  aussi  bien  qu'aux  actions  person- 
nelles mobilières;  2^  à  la  pétition  d'hérédité,  quand  cette 
demande  a  un  caractère  exclusivement  personnel. 

a.  Les  actions  personnelles  immol)ilières  se  portent  au 
tribunal  du  défendeur,  car  le  premier  alinéa  de  l'article  59 


»  Voy.  suprà,  §  398. 

•"*  Voy.,  entre  autres,  la  constitution  fédérale  suisse  du  29  mai  1874,  art.  59 
{.Inrtuaire  de  législation  étrangère,  4^  année,  1875,  p.  465),  et  le  livre  préli- 
minaire du  Gode  de  procédure  belge,  promulgué  le  25  mars  1876,  art.  39  An- 
nuaire de  législation  étrangère,  6^  année,  1877,  p.  475). 

''  G.  civ.,  art.  1315  (Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §§  699  etsuiv.. 

"^  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  1,  n»  128. 

^  Voy.  infrà,  §§  462  et  suiv, 

•'  L'article  59  dit,  il  est  vrai  (al.  T,,  qu'  «  en  matière  personnelle,  le  défendeur 
«  sera  assigné  devant  le  tril)unal  de  son  domicile  »,  mais  cette  formule  s'explique 
par  cette  double  observation  qu'en  fait  la  plupart  des  actions  portées  à  ce  tri- 
bunal sont  personnelles,  et  que  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  n'ont  pas 
vu  ni;tt«'menl  la  classification  des  actions  (Voy.  t.  I,  ^  33S'. 
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ne  les  distingue  pas  des  actions  personnelles  mobilières,  il 
n'existe  aucune  raison  de  les  en  distinguer  en  théorie  et 
en  pratique,  et,  si  le  3''  alinéa  du  même  article  donne  compé- 
tence, en  matière  réelle  immobilière,  au  tribunal  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux,  cela  tient  à  des  considérations  pratiques, 
absolument  étrangères  aux  actions  personnelles  immobilières^ 
qui  ne  soulèvent  qu'une  question  d'obligation  :  le  défendeur 
a-t-il  promis  de  donner  un  immeuble  ou  de  constituer  un 
droit  réel  immobilier?  le  demandeur  a-t-il  le  droit  de  récla- 
mer l'exécution  de  cette  promesse?  Le  tribunal  de  la  situation 
de  l'immeuble  n'est  pas  mieux  placé  pour  résoudre  ces  ques- 
tions que  celui  du  défendeur,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
enlever  à  ce  dernier  la  compétence  que  lui  attribuent  les 
principes  généraux  du  droite 

/;.  Il  en  est  de  même  de  la  pétition  d'hérédité,  lorsqu'elle  a 
pour  objet  la  restitution  d'une  hérédité  composée  exclusive- 
ment de  créances,  ou  dans  laquelle  les  choses  corporelles 
n'ont  qu'une  minime  importance '.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
de  la  soustraire  à  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  et  de  la  porter,  à  l'exemple  de  l'action  en  partage, 
devant  celui  de  l'ouverture  de  la  succession';  car,  endroit 
et  en  fait,  ces  deux  actions  diffèrent  essentiellement  l'une  de 
l'autre.  L'instance  en  partage  se  passe  entre  personnes  dont 
le  droit  héréditaire  n'est  pas  contesté,  et  qui  ne  sont  en  dé- 
saccord que  sur  le  droit  au  partage  —  l'une  le  demande  et 
l'autre  prétend  rester  dans  l'indivision^  —  ou  sur  la  manière 


;:^  459.  '  Voy.  infrà,  §  464. 

-  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  93. 

3  Voy.,  sur  le  caractère  personnel  de  la  pétition  d'hérédité  dans  cette  hypo- 
thèse, t.  I,  §  322. 

'»  Voy.,  sur  ce  point,  le  projet  de  Code  de  procédure  présenté  par  la  cour  de 
cassation  en  1806,  art.  57  iSire}',  op.  cit.,  t.  IX,  le  part.,  p.  7;.  Aj.  req.  21  févr. 
1860  IT>.  P.  60.  1.  94). 

ô  En  principe,  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision,  et,  par  conséquent, 
aucun  cohéritier  n'y  peut  forcer  les  autres;  toutefois,  on  peut  convenir  de  sus- 
pendre le  partage  pendant  cinq  ans,  et  même  proroger  ce  délai  après  qu'il  a 
été  stipulé  ;  de  même,  le  partage  ne  peut  plus  être  demandé,  lorsqu'un  héri- 
tier qui  a  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession  justifie  d"  «  une 
•■(  possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription  »  (G.  civ.,  art.  815  et  816; 
voy.,  sur  les  difficultés  que  soulève  cette  dernière  h^^jothèse,  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  XV,  n^s  523  et  suiv.,  Aubry  et  Rau,  o_p.  cit.,  1.  VI,  p.  533  et  suiv.,  Dé- 
niante, op.  cit.,  t.  III,  n<»  140  bis-ll  et  suiv.;  Laurent,  op.  cit.,  t.  X,  nos  262  et 
-'liv.  .  On  peut  donc  concevoir  qu'un  héritier  dénie  à  ses  cohéritiers  le  droit  de 
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de  Topérer;  la  pétition  d'hérédité  suppose  un  demandeur 
qui  se  dit  héritier  et  un  défendeur  qui  lui  conteste  cette  qua- 
lité. On  ne  pourrait  donc,  sans  commettre  une  erreur  de  droit, 
prétendre  que  les  règles  de  la  première  régissent  également 
la  seconde^;  il  faudrait  pour  cela  que  cette  extension  fût  justi- 
fiée par  des  raisons  d'utilité  pratique,  et  ces  raisons  n'existent 
pas  dans  l'espèce.  Le  partage  d'une  succession  se  compose 
d'opérations  multiples  —  estimation  des  biens,  rapport  des 
donations  entre-vifs,  prélèvement  des  legs  préciputaires,  for- 
mation des  lots,  tirage  au  sort,  jugement  des  contestations 
que  tous  ces  actes  peuvent  faire  naître "^  —  or  on  ne  conce- 
vrait pas  que  ces  opérations  ne  fussent  pas  centralisées  au 
même  tribunal,  et  que  ce  tribunal  ne  fût  pas  celui  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  c'est-à-dire  du  dernier  domicile  du  dé- 
funt^, où  se  trouvent  les  papiers  domestiques,  les  titres  de 
créance  et  ceux  de  propriété  ^  Rien  de  tout  cela  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  la  pétition  d'hérédité  qui  ne  soulève  qu'une  seule 
question  :  le  demandeur  est-il  héritier?  Le  tribunal  de  l'ou- 
verture de  la  succession  n'a  pas  de  compétence  particulière 
pour  statuer  sur  ce  point,  et  ce  débat  doit  rester  sous  l'empire 
du  droit  commun*". 

§  4-60.  B.   Le  tribunal  du  défendeur  connaît  également 
des  actions  réelles  mobilières,  et  de  celles  qui  sanctionnent 

provoquer  le  partage,  soit  pendant  un  certain  temps,  soit  même  d'une  manière 
absolue. 

6  Voy.,  sur  la  séparation  de  ces  deux  actions  en  droit  romain,  t.  I,  §  319, 
note  3. 

■^  Art.  966.  G.  civ.,  art.  823  et  suiv.  Voy.,  sur  cette  matière,  le  tome  VIII. 

8  G.  civ.,  art.  110. 

^  Gomp.  infrà,  §  465. 

10  Rodière,  op.' cit.,  t.  I,  p.  97  et  99.  Contra,  Bordeaux,  18  nov.  1889  (D.  P. 
91.  2.  17)  :  cet  arrêt  applique  même  cette  solution  non-seulement  à  la  pétition 
d'hérédité  proprement  dite,  mais  encore  :  1°  aux  demandes  en  nullité  de  testa- 
ment; 2°  à  la  demande  en  nullité  d'une  donation  entre-vifs  faite  à  un  légataire 
universel,  et  étroitement  liée,  dans  l'intention  du  de  cujus,  au  testament  qui 
l'institue.  D'ailleurs,  si  la  question  du  droit  à  la  succession  se  trouvait  posée  inci- 
demment dans  une  action  en  partage,  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession 
pourrait  en  connaître  en  vertu  du  principe,  pleinement  applicable  aux  tribunaux 
de  première  instance,  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  (Rodière, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  99;  comp.  suprà,  §  414,  et,  en  droit  romain,  t.  I,  §  31Î), 
note  3).  11  en  serait  de  même  si  cette  question  se  présentait  incidemment  à  la 
demande  d'exécution  d'un  legs,  qui  relève  aussi,  lorsqu'elle  est  formée  avant  le 
partage,  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  (Art.  59,  al.  6-3°;  voy.  m- 
fra,  §  466). 
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les  droits  compris  clans  Tétat  des  personnes  * .  Il  est  vrai  qu'aux 
termes  du  3*^  alinéa  de  l'article  59,  le  tribunal  compétent  en 
matière  réelle  est  celui  de  la  situation  de  l'objet  litigieux; 
mais  cette  disposition  ne  peut  convenir,  par  la  force  des 
choses,  qu'aux  actions  dont  l'objet  aune  situation,  c'est-à-dire 
aux  actions  réelles  immobilières.  Si  l'article  est  ainsi  rédigé, 
c'est  que  les  adjectifs  réel  et  immobilier  sont  synonymes  dans 
le  langage  du  Code  de  procédure  '\  et  il  est  matériellement 
impossible  de  l'appliquer  :  1°  aux  actions  relatives  à  l'état,  dont 
l'objet  immatériel  n'est  situé  nulle  part^;  ^^  aux  actions  réelles 
mobilières,  dont  l'objet  dépend  nécessairement  de  la  personne 
qui  les  possède,  et  n'a  d'autre  situation  légale  que  le  lieu  où 
se  trouve  cette  personne  :  «  mobilia  scquuntur  persoîiam  ; 
«  mobilia  ossibus  inhœrent  »  \ 

§  J:Oi .  Trois  cas  peuvent  se  présenter  sur  l'application 
de  la  règle  «  Actor  seqiiitur  forum,  rei  »  :  1^  le  défendeur 
peut  avoir  un  domicile  connu;  2"^  il  peut  avoir,  à  défaut 
de  domicile  connu,  une  résidence  fixe  ;  3°  il  peut  n'avoir 
ni  domicile  connu  ni  résidence  fLxe.  On  n'a  jamais  plusieurs 
domiciles^;  peut-être  est-il  permis  de  n'en  avoir  aucun,  mais 

§460.  *  Elles  ne  sont  ni  réelles  ni  surtout  personnelles  (Voy.  t.  I,  §  333  . 

2  Voy.  t.  I,  §  338. 

3  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit..,  t.  I,  n»  97.  Toulouse,  4  juin  1879 
(D.  P.  80.  2.  113).  L'application  de  la  règle  «  Actor  sequitur  forum  rei  »  aux 
questions  d'état  soulève  quelques  difficultés  de  détail.  1°  Où  portera-t-on  l'ac- 
tion en  désaveu  de  paternité?  Au  tribunal  du  domicile  de  l'enfant,  qui  est  celui 
de  son  père  et,  si  les  époux  sont  séparés  de  corps,  celui  de  sa  mère  (G.  civ., 
art.  108  modifié  par  la  loi  du  6  février  1893)  ?  Ou  bien  au  tribunal  du  domicile  du 
tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  en  vertu  de  l'article  318  du  Gode  civil?  Voy.,  sur 
cette  question,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest.  254  bis  ;  Boncenne, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  301.  2®  La  demande  en  mainlevée  d'opposition  à  mariage  se 
forme-t-elle  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré,  ou  devant 
celui  du  domicile  de  l'opposant?  Voy.,  à  cet  égard,  Paris,  19  oct.  1809;  23  mars 
1829;  Bordeaux,  7  janv.  1840  (D.  A.  v^  Mariage,  n»  305).  3»  La  demande 
intentée  par  un  époux  séparé  de  corps  contre  son  conjoint,  en  paiement  de  sa 
part  dans  les  frais  d'éducation  des  enfants  communs,  est-elle  de  la  compétence 
du  tribunal  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps?  Voy.,  sur  ce  cas  particulier, 
Caen,  3  mai  1876  (D.  P.  78.  2.  122). 

*  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n^s  130  et  131.  Rodière,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  93.  Gomp.,  sur  la  règle  que  les  meubles  n'ont  d'autre  situation  que 
le  lieu  du  domicile  de  leur  propriétaire  ou  possesseur,  t.  I,  §  326,  note  8. 

§  461.  ^  Le  principe  de  l'unité  de  domicile  résulte  de  l'article  102  :  «  Le 
«  domicile  de  tout  Français  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  étal)lissement  » 
■Demolombe,  op.  cit.,  t.  l,no  347;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  5c  éd.,  t.  I,  p.  886; Bon- 
cenne, op.  cit.,  t.  II,  p.  196).  Toutefois,  la  jurisprudence  en  vigueur  sur  laques- 
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cette  question  controversée  en  droit  civil  est  dépourvue  d'in- 
térêt au  point  de  vue  de  la  compétence,  car  un  défendeur 
sans  domicile  serait  traité  comme  s'il  avait  un  domicile  in- 
connue Si,  d'ailleurs,  l'application  delà  règ*le  «  Actor  sequitur 
«  forum  rei  »  offre  en  pratique  quelques  inconvénients,  on 
remarquera  que  cette  règle  se  réfère  exclusivement  aux  affaires 
civiles,  et  qu'il  existe  un  principe  plus  large  dans  les  matières 
commerciales,  où  le  demandeur  a  besoin  d'une  plus  prompte 
justice  et,  par  conséquent,  d'une  plus  grande  liberté  dans  le 
choix  du  tribunal  compétente  J'ajoute  que,  fixée  parle  do- 
micile ou  par  la  résidence  du  défendeur,  la  compétence  reste 
invariablement  attachée  au  domicile  ou  à  la  résidence  qu'il 
avait  lors  de  la  demande  ;  car,  si  les  changements  de  législation 
ne  peuvent  la  modifier',  elle  doit  encore  moins  dépendre  du 
caprice  et  de  Fhumeur  vagabonde  du  défendeur,  ou  môme 
de  changements  de  domicile  ou  de  résidence  que  les  circons- 
tances peuvent  lui  imposer,  mais  dont  il  serait  injuste  que 
le  demandeur  subît  les  conséquences ^ 

1"  Si  le  défendeur  a  un  domicile  connu,  le  tribunal  com- 
pétent est  celui  de  ce  domicile  déterminé,  conformément  aux 
articles  102  et  suivants  du  Gode  civil,  parle  lieu  du  princi- 
pal établissement  et,  à  défaut,  par  l'origine  du  défendeur e 
Il  appartient  aux  tribunaux  de  désigner  le  lieu  du  principal 
établissement,  et  ils  ont,  sous  ce  rapport,  un  très  large  pou- 
voir d'appréciation  \  mais  il  ne  dépend  pas  du  demandeur 
qui  le  connaît  de  ne  pas  y  assigner  le  défendeur.  En  vain 
prétexterait-il  son  propre   intérêt,  qui   est   d'obtenir  justice 


tion  «  des  gares  principales  »  aboutit  à  reconnaître  plusieurs  domiciles  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  aux  autres  sociétés  de  même  importance 
(Voy.  infrà,  §  470). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n"  348;  Proudhon,  De  Vétat 
des  personnes,  t.  I,  p.  243.  11  ne  s'agit  ici  que  du  défendeur  français  (Voy.,  sur 
le  défendeur  étranger,  infrà,  §  475  . 

3  Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  §§  483  et  suiv. 
■»  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  399. 

^  Req.  30  déc.  1884  (D.  P.  85.  1.  421).  Voy.,  sur  Tapplication  de  cette  règle 
au  cas  de  reprise  d'instance  dont  il  sera  parlé  t.  III,  §§  891  et  suiv.,  le  même 
arrêt.  J'en  dirai  autant,  à  plus  forte  raison,  des  prétendus  changements  de  do- 
micile qui  auraient  été  simulés  en  vue  de  changer  la  compétence  (Req.  23  févr. 
1892,  S.  92.  1.  151:  comp.  req.  21  nov.  1893.  D.  P.  94.  1.  60,  S.  94.  1.  80\ 

fi  Alt.  59,  al.  1. 

"  Voy.,  sur  les  pouvoirs  d'appréciation  des  juges  du  fond  relativement  aux 
faits  de  la  cause,  à  propos  du  pourvoi  en  cassation,  le  tome  VI. 
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d'un  tribunal  plus  rapproché,  et  l'intérêt  même  du  défen- 
deur qui  plaidera  plus  commodément  au  tribunal  de  sa  rési- 
dence actuelle  qu'à  celui  d'un  domicile  d'origine  depuis 
longtemps  délaissé.  Les  parties  ne  peuvent  déroger  que 
d'un  commun  accord  aux  règles  de  la  compétence  ratione 
personae^^  et  le  demandeur  n'a  pas  plus  le  droit  de  distraire 
le  défendeur  du  tribunal  de  son  domicile,  que  celui-ci  ne  peut 
décliner  la  compétence  de  ce  même  tribunal  où  le  demandeur 
l'a  légalement  assigné  ^ 

2^  Si  le  défendeur  n'a  pas  de  domicile  connu  mais  une 
résidence  fixe,  il  doit  y  être  assigné**^.  Il  peut  alors  indiquer 
un  domicile,  et  s'y  faire  renvoyer  au  moyen  du  déclinatoire 
d'incompétence  ;  mais  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  dans 
les  termes  de  la  loi  n'en  aura  pas  moins  été  valable,  et  elle 
aura  produit  non-seulement  l'interruption  de  prescription, 
qui  résulte  de  toute  demande  formée  en  justice,  même  devant 
un  juge  incompétent^',  mais  encore  tous  les  effets  légaux 
d'une  demande  valable  '-. 


8  Voy.  suprà,  §  403. 

9  Bourges,  4  juin  1851  iD.  P.  54.  5.  155).  Req.  17  févr.  1862  (D.  P.  62.  1.  276). 
Sans  se  prononcer  formellement  sur  cette  question,  les  auteurs  laissent  entendre 
qu'ils  n'autoriseraient  pas  le  demandeur  à  traduire  le  défendeur  au  tribunal  de 
sa  résidence,  alors  qu'il  a  un  domicile  connu  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  I,  quest.  7  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op^  et  loc.  cit.).  Il  y  a  cepen- 
dant quelque  hésitation  sur  ce  point  dans  la  jurisprudence  :  1°  la  cour  de  Paris 
a  décidé,  le  2  juillet  1830,  que  le  marchand  qui  a  fourni  des  objets  pour  l'usage 
personnel  ou  domestique  d'un  consommateur  peut  assigner  ce  dernier  en  paie- 
ment, quoiqu'il  ait  un  domicile  connu,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  fourni- 
tures ont  été  faites  (D.  A.  v»  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, n"  31);  2°  la  cour  de  Colmar  a  jugé,  le  30  avril  1863,  qu'un  Français,  qui 
a  son  domicile  d'origine  en  France  et  sa  résidence  à  l'étranger,  peut  être  actionné 
devant  le  tribunal  français  le  plus  voisin  de  sa  résidence  étrangère  (D.  P.  63. 
2.  172j  ;  3"  la  cour  de  Paris  a  jugé,  le  22  novembre  1894,  que  les  militaires  qui 
ont  conservé  leur  domicile  d'origine,  mais  longtemps  résidé  dans  un  autre  lieu, 
peuvent  y  être  actionnés  (D.  P.  95.  2.  150)  ;  4»  la  cour  de  cassation  a  décidé  (Req. 
11  mai  1897),  dans  des  circonstances  d'ailleurs  très  favorables,  qu'un  Français 
domicilié  en  France,  mais  résidant  à  Gonstantinople  depuis  vingt  ans,  y  ayant 
fondé  une  maison  de  conmierce,  et  inscrit  sur  la  liste  des  Français  notables  de 
cette  ville,  peut  y  être  assigné  devant  le  consul  français  D.  P.  97.  1.  296;  S. 
97.  1.  325);  5»  La  même  cour  a  jugé,  en  termes  plus  généraux,  que  le  défendeur 
sur  le  véritable  domicile  duquel  le  demandeur  s'est  trompé  de  bonne  foi,  est  as- 
signé valablement  devant  le  tribunal  de  son  domicile  apparent  (Req.  4  août  1896; 
D.  P.  97.  1.  605).  Si  pratiques  que  soient  ces  solutions,  elles  sont  certaine- 
ment contraires  aux  principes. 

10  Art.  59,  al.  1.  G'est  ce  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  13  juillet  1816 
(D.  A.  vo  Domicile,  n»  136),  appelle  le  domicile  apparent. 

H  Voy.  t.  I,  §  288. 

12  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  et  loc.  cit.,  note  1. 
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3""  Les  personnes  qui  n'ont  ni  domicile  connu  ni  résidence 
fixe  —  marchands  forains,  comédiens  ambulants  et  bateleurs 
—  doivent  être  traduites  devant  le  tribunal  du  lieu  où  ils  se 
trouvent.  Cette  solution,  d'ailleurs  controversée^^,  aie  double 
mérite  de  satisfaire  mieux  qu'aucune  autre  aux  exigences  de 
la  pratique,  et  de  s'éloigner  le  moins  possible  de  l'esprit  de 
la  loi  qui,  dans  les  actions  personnelles  et  dans  celles  qui 
doivent  leur  être  assimilées,  s'attache  surtout,  pour  fixer  la 
compétence,  à  la  situation  du  défendeur**. 

§  4LH^.  La  règle  «  Actor  sequitur  forum  rei  »  souffre  deux 
sortes  d'exceptions  :  tantôt  la  loi  désigne  un  autre  tribunal 
que  celui  du  défendeur  —  on  dit  alors  qu'elle  attribue  juri- 
diction' —  tantôt  elle  laisse  le  choix  au  demandeur  entre 
deux  ou  plusieurs  tribunaux  qu'elle  détermine  elle-même-. 

§4LG3.  A.  Le  premier  ordre  d'exceptions  comprend  :  1^  les 
actions  réelles  immobilières*;  2*^  certaines  actions  relatives 
aux  successions^;  3°  certaines  actions  relatives  aux  sociétés^; 

^3  Trois  autres  systèmes  ont  été  proposés.  1»  Le  tribunal  compétent  est  celui 
du  demandeur,  par  application  de  l'article  14  du  Gode  civil,  qui  permet  au  Fran- 
çais, demandeur  contre  un  étranger,  de  le  traduire  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile  (Bioche,  op.  cit.,  v»  Compétence  des  tribunaux  civils,  n»  59; 
Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit..,  t.  I,  quest.  8  ter  ;  Aix,  28  févr.  1889,  D.  P.  90. 
2.  59;  comp,,  sur  l'article  14,  infra,  §  475).  Ge  système  n'est  pas  moins  con- 
traire à  l'équité  —  cela  n'a  pas  besoin  d'être  démontré  —  qu'aux  principes  du 
droit  qui  veulent  que  la  compétence  soit  déterminée,  en  matière  personnelle,  par 
des  considérations  tirées  de  la  situation  du  défendeur;  l'article  14  est  une  dis- 
position trop  exceptionnelle  pour  pouvoir  être  étendue,  des  étrangers  qu'elle 
vise,  aux  Français.  2°  L'affaire  sera  portée  au  tribunal  du  lieu  où  l'engagement 
qui  en  est  cause  aura  été  souscrit  et  exécuté,  par  application  de  l'article  420  qui, 
en  matière  commerciale,  permet  de  s'adressera  cette  juridiction  (Rodière,  op. 
et  loc.  cit.;  Nîmes,  4  pluv.  an  IX,  D.  A.  v»  Compétence  civile  des  tribunaux 
d'arrondissement,  n»  36).  Ge  système,  plus  équitable  que  le  premier,  est  en- 
core contraire  aux  principes,  car  ce  n'est  qu'en  matière  commerciale  que  la  loi 
attribue  compétence  au  tribunal  du  lieu  où  le  contrat  a  été  jDassé.  3°  Le  de- 
mandeur saisira,  à  son  choix,  l'un  des  tribunaux  qui  viennent  d'être  indiqués 
(Douai,  2  août  1854  ;  D.  P.  55.  2.  4).  De  toutes  les  solutions,  cette  dernière  est 
la  moins  acceptable,  car  on  n'a  jamais  vu  la  compétence  varier  au  gré  du  de- 
mandeur, si  ce  n'est  dans  quelques  cas  limitativement  énumérés  i^ar  la  loi  et 
dans  la  mesure  strictement  déterminée  par  elle  (Voy.  infrà,  §§  477  et  suiv.'i. 

i^Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

§  462.  '  Art.  472  (Voy.,  sur  cet  article,  le  tome  VI). 

2  Jamais  la  loi  ne  laisse  la  désignation  du  tribunal  compétent  au  libre  choix 
du  demandeur  (Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précédent,  note  13). 

§  46a.  1  Ai-t.  r)9,  al.  3. 

2  Art.  59,  al.  6.  G.  civ.,  art.  822. 

-i  Art.  59,  al.  5.  G.  civ.,  art.  1872. 


DE    LA    COMPÉTENCR    BATIONE    PEBS^ONAL.  113 

\^  certaines  actions  relatives  aux  faillites*;  5^  les  demandes 
en  paiement  de  frais  faits  par  les  officiers  ministériels °  ;  6^  les 
contestations  relatives  à  l'exécution  des  jugements*^;  7°  les 
demandes  en  garantie  incidente  '  ;  S*'  les  demandes  en  reddition 
et  en  redressement  de  comptes^;  O""  certaines  actions  inten- 
tées par  un  Français  contre  un  étranger®  ;  10''  et  11*'  quelques 
affaires  dont  on  trouvera  l'indication  au  §  J-90. 

§  -40-1.  1^  Les  actions  réelles  immobilières  doivent  être  por- 
tées au  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  litigieux'  : 
la  îovuiu\Q'\\\e\diCie  en  matière  réelle,  qu'emploie  à  cet  égard  le 
4^  alinéa  de  l'article  59,  s'explique  parla  confusion  de  langage 
signalée  au  §  3S8,  et  ne  peut  convenir,  comme  je  l'ai  montré 
au  §  4:60,  qu'aux  actions  réelles  qui  sont  en  même  temps 
immobilières  ^  Cette  attribution  de  compétence  offre,  au 
point  de  vue  pratique,  des  avantages  considérables  :  aussi, 
de  facultative  qu'elle  était  dans  l'ancienne  jurisprudence  où 
le  demandeur  avait  le  choix  entre  ce  tribunal  et  celui  du 
défendeur^,  est-elle  devenue  obligatoire*.  Peut-être  y  aura-t- 
il  lieu  de  procéder  à  une  expertise  ;  peut-être  même  le  tri- 
bunal croira-t-il  devoir  se  transporter  tout  entier  sur  les 
lieux  contentieux  :  ces  mesures  d'instruction  s'exécuteront  en 
moins  de  temps,  avec  moins  de  peine  et  à  moins  de  frais,  si 
l'affaire  est  pendante  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement 
où  l'immeuble  est  situé.  S'il  dépend  d'une  exploitation  agricole 
qui  s'étende  sur  le  territoire  de  plusieurs  arrondissements,  le 
tribunal  compétent  est  celui  de  l'arrondissement  où  se  trouve 


'  Art.  59,  al.  7. 

•"  Art.  60. 

6  Art.  554.  Yoy.  suprà,  §  415,  note  5.  une  indication  pluscomjilète  des  textes 
qui  régissent  cette  matière. 

'  Art.  59  (al.  8)  et  181. 

8  Art.  527  et  541. 

9  G.  civ.,  art.  14. 

§  464.  ■•  C'est  dans  ce  cas  qu'on  peut  dire  que  la  compétence  est  déterminée 
vatione  loci  f Voy.  suprà,  §  400}. 

2  On  a  vu  au  §  459  qu'elle  ne  s'applique  pas,  à  l'inverse,  aux  actions  im- 
mobilières qui  ne  sont  pas  en  même  temps  réelles. 

•^  Ferrière,  op.  cit.,  vo  Compétence  en  matière  civile.  Voy.  cep.  Rodier.  op. 
et  loc.  cit. 

*  Voy.  la  séance  du  conseil  d'Etat,  du  5  floréal  an  XIII  (dans  Locré,  op.  cit., 
[.  XX],  p.  25 'i). 

G.  —  11.  8 
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le  chef-lieu  de  rexploitatioii,  et,  si  elle  n'a  pas  de  chef-lieu, 
celui  de  rarroudissement  où  est  situé  Fimmeuble  qui  paie  la 
plus  forte  contributiou  foncière  ^  Lorsqu'une  action  réelle 
est  à  la  fois  mobilière  et  immobilière \  l'accessoire  suit  le 
principal,  et  le  tribunal  compétent  est  celui  de  la  situation 
de  rimmeuble  dont  les  meubles  ne  peuvent  jamais  être  que 
l'accessoire  \  La  pétition  d'hérédité  rentre  dans  le  4""  alinéa 
de  l'article  39,  lorsqu'elle  a  des  immeubles  pour  objet  exclu- 
sif ou  principaP. 

§  49:05.  2"  Le  6'"  alinéa  de  cet  article  et  l'article  822  du 
Gode  civil  donnent  compétence,  pour  certaines  actions  rela- 
tives aux  successions,  au  tribunal  du  lieu  où  celles-ci  se  sont 
ouvertes,  c'est-à-dire  du  dernier  domicile  du  de  eu  jus  \  Cette 
disposition  est  facile  à  justifier  :  j'en  ai  donné  les  raisons  par 
avance  au  §  J:5B.  Fait-elle  réellement  exception  au  droit 
commun,  ou  bien  la  succession  n'est-elle  pas  une  sorte  de 
personne  civile  ayant  son  domicile  au  lieu  où  elle  s'est  ou- 
verte, et  assignée  en  cet  endroit  en  vertu  de  la  règle  «  Aetor 
<(  seqiiitur  forum  rei  »■?  Cette  manière  de  voir  se  réfute  suf- 


y  Oa  applique  ici,  par  analogie,  Tarticle  2210  du  Code  civil,  qui  détermine  ainsi 
le  tribunal  devant  lequel  il  doit  être  procède  à  la  saisie  immobilière  (Gomp. 
art.  628;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  258  bis;  Boitard,  Golmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  130;  voy.,  sur  ces  dispositions,  le  tome  IV). 

''  Voy.  sur  cette  hypothèse,  t.  I,  §  334. 

■*  C'est  pour  cela  que  des  meubles  peuvent  devenir  immeubles  par  destination 
;G.  civ.,  art.  524  et  525),  tandis  qu'il  n'y  a  pas  d'immeubles  qui  deviennenl 
meubles  par  destination  (Demolombe.  op.  cit.,  t.  IX,  n»  389). 

8  Voy.  t.  I,  §  319. 

§465.  1  C.  civ.,  art.  110.  C'est-à-dire,  s'il  est  décédé  en  état  d'interdiction, 
au  tribunal  du  lieu  où  son  tuteur  était  légalement  domicilié  ^\rg.  C.  civ.,  art. 
108;  req.  11  juill.  1892,  D.  P.  93.  1.  14,  S.  92.  1.  504).  Quid,  si  la  succession 
s'est  ouverte  en  pays  étranger,  et  qu'on  admette  la  compétence  des  tribunaux 
français  jjour  les  questions  qui  s'y  rattachent  (Voy.,  sur  cette  compétence,  supvà, 
§§407,  note  1;  408,  note  7)?  On  devra,  autant  que  faire  se  peut,  porter  au 
même  tribunal  toutes  les  actions  relatives  à  cette  succession,  et,  pour  le  dési- 
gner, se  rapprocher  le  plus  jDOssible  de  l'article  59  (al.  6)  combiné  avec  les 
principes  qui  régissent  la  compétence  ratione  personae  dans  les  procès  entre 
Français  et  étrangers  (Voy.  infrà,  §  475).  Si  la  succession  est  mobilière,  ou 
({n'étant  immobilière  elle  comprenne  plusieurs  immeubles,  le  tribunal  le  plus 
naturellement  compétent  est  celui  du  domicile  du  défendeur  et,  à  défaut,  celui 
du  domicile  du  demandeur;  si  la  succession  est  immobilière  et  comprend  un 
seul  immtîuble,  Vacation  sera  portée  de  préférencr»  au  tribunal  de  la  situation 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  262  ter  . 

2  Bioche,  op.  cit.,  vo  Compétence  des  tribunaux  civils,  n"'*  161  et  164.  Cet 
<iuteui'  a,  peut-être  à  son  insu,  emprunté  ciîtte  idée   au  droit  romain,    ou  l'on 
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fîsamment  par  deux  observations  :  1)  expliquât-elle  pourquoi 
les  actions  intentées  contre  la  succession  sont  portées  au  tri- 
bunal du  lieu  de  son  ouverture,  il  resterait  à  se  demander 
pour  quel  motif  il  en  est  de  même  des  actions  entre  héritiers  ; 
2)  si  la  succession  était  douée  de  la  personnalité  civile,  ses 
créanciers  seraient,  de  plein  droit,  payés  sur  l'actif  hérédi- 
taire par  préférence  aux  créanciers  de  lliéritier  ^  et  n'auraient 
pas  besoin  de  recourir  à  la  séparation  des  patrimoines  pour 
s'assurer  cet  avantage*. 

§  J:SB.  a.  Trois  classes  d'actions  doivent  être  portées  au 
tribunal  du  lieu  de  Touverture  de  la  succession. 

1)  ((  Les  demandes  entre  héritiers  »,  c'est-à-dire  où  deux 
ou  plusieurs  héritiers  sont  demandeurs  ou  défendeurs.  On 
n'appliquera  donc  cette  disposition  ni  au  cas  où  l'une  des 
parties  contesterait  à  l'autre  la  qualité  d'héritier,  ni,  à  plus 
forte  raison,  au  cas  où  elles  se  la  contesteraient  réciproque- 
ment'; mais  on  entrera  dans  l'esprit  de  la  loi  en  entendant 
largement  le  mot  àerùiers^,  et  en  y  comprenant  non-seulement 
les  héritiers  légitimes  mais  encore  les  successeurs  irréguliers 

disait  :  «  H er éditas  jacens  persona)n  defancti  sustinet  »  (Inst.  Just.,  liv.  III, 
tit.  xvir,  pr.),  ce  qui,  d'ailleurs,  était  loin  d'être  absolument  vrai  (Accarias, 
Précis  de  droit  romain,  t.  I,  n°  347). 

3  C'est  la  principale  conséquence  de  la  personnalité  civile  :  c'est  pour  cela 
qu'aux  termes  de  l'article  529  du  Gode  civil,  les  membres  d'une  société  commer- 
ciale et,  par  conséquent,  douée  de  cette  personnalité  n'ont  qu'un  droit  mobilier, 
tant  qu'elle  dure,  même  sur  les  immeulîles  dont  elle  est  propriétaire  (Demolombe. 
op.  cit.,  t.  IX,  no  413). 

*  G.  civ.,  art.  878  et  suiv.,  et  2111.  Voy.,  sur  la  manière  dont  ce  droit  s'exerce, 
t.  I,  §  295,  note  4.  La  compétence  établie  par  l'article  59  (al.  6)  s"applique-t- 
elle  au  cas  où  il  ne  s'agit  pas  d'une  succession,  mais  d'une  communauté  entre 
épouxàliquider?  Voy.,  pour  la  négative,  Paris,  22  nov.  1894  (D.  P.  95.  2.  150). 

§  466.  '  G'est  le  cas  de  la  pétition  d'hérédité,  où  le  tribunal  compétent  est 
tantôt  celui  du  défendeur  tantôt  celui  de  la  situation  de  l'immeuble  réclamé 
(Voy.  suprà,  §§  459  et  464  . 

2  Je  pourrais  ajouter  qu'à  l'inverse,  ce  mot  ne  désigne  que  les  héritiers  qui 
plaident  en  cette  qualité  ;  mais  cette  observation  exacte  en  théorie  n'aurait  pas 
d'intérêt  pratique  :  il  est  clair  que  les  prétentions  qu'un  héritier  peut  élever 
contre  un  autre  ne  seront  jamais  portées  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession,  si  elles  sont  étrangères  à  cette  succession;  or,  si  elles  y  ont  raj)- 
port,  c'est  que  l'héritier  demandeur  ou  défendeur  sera  ou  se  dira  donataire  ou 
légataire.  Dès  lors,  de  deux  choses  l'une  :  s'il  est  ou  se  dit  donataire  ou  léga- 
taire universel  ou  à  titre  universel,  il  est,  comme  on  va  le  voir,  assimilé  à 
l'héritier  pour  l'application  de  l'article  59  (al.  6);  s'il  est.  ou  se  dit  légataire 
particulier  ou  donataire  d'un  bien  qui  ne  doit  lui  être  livré  qu'à  la  mort  du 
donateur,  l'action  qu'il  intente  est  encore  portée  au  tribunal  du  lieu  où  la  suc- 
cession s'est  ouverte  (Art.  59,  al.  6-3»;  voy.  infrà,  même  §'. 
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qui  sont  aussi  des  héritiers ^  les  légataires  universels  et  à 
titre  universel  qui  succèdent  en  tout  ou  en  partie  à  Yuniver- 
sum  jus  defuncti^ ^  et  les  donataires  par  contrat  de  mariage 
de  biens  à  venir  ou  de  biens  présents  et  à  venir  qui  prennent 
comme  successeurs  universels  la  totalité  ou  une  quote-part 
des  biens  héréditaires  ^  On  portera  donc  au  tribunal  du  lieu 
où  la  succession  s'est  ouverte  les  demandes  en  partage  ®  —  en 
délivrance  de  legs  universels  ou  à  titre  universel  ^  ou  de  biens 
à  venir  donnés  par  contrat  de  mariage^  —  en  rapport  de  do- 
nations non  préciputaires^  —  en  réduction  de  donations  faites 
à  un  héritier  par  préciput**^ —  en  reddition  des  comptes  dus 
par  un  héritier  qui  a  joui  séparément  des  biens  héréditaires 
ou  administré  la  succession  au  nom  de  tous^^  —  en  nullité, 

^  G.  civ.,  art.  723.  L'article  756  du  Gode  civil,  qui  refusait  aux  enfants  natu- 
rels simples  le  titre  d'héritiers,  voulait  seulement  dire  qu'ils  ne  sont  pas  héritiers 
léo-itimes,  et,  par  suite,  qu'ils  ne  sont  pas  saisis  de  plein  droit  (Demolombe,  op. 
cit.,  t.  XIV,  p.  27  et  suiv.),  et  cette  disposition  a  même  été  abrogée  par  la  loi 
du  28  mars  1896  (^Nouvel  art.  756).  11  en  est  de  même  des  autres  successeurs 
irréfuliers,  à  l'exception  de  l'État  qui  n'est  pas  un  héritier  (Demolombe,  op.  cit., 
t.  XIV,  no  177)  et  dont  il  ne  peut  être  question  ici,  puisque,  ne  recueillant  la 
succession  qu'à  défaut  de  tout  successeur  régulier  ou  irrégulier,  il  ne  peut  être 
en  concours  avec  personne  (G.  civ.,  art.  768).  Quant  aux  enfants  adultérins  ou 
incestueux,  ils  sont  seulement  créanciers  des  aliments  que  l'article  762  du  Gode 
civil  leur  accorde  (Voy.  infrà,  même  §). 

'*  G.  civ.,  art.  1003,  1006  et  1010.  Tantôt  ils  ont  la  saisine  tantôt  ils  ne  l'ont 
pas  iVoy.,  à  cet  égard,  G.  civ.,  art.  1004,  1006  et  1011),  mais  ils  recueillent  tou- 
jours l'universalité  ou  une  quote-part  de  l'universalité  des  biens  :  cela  suffit 
pour  qu'on  doive  les  assimiler  aux  héritiers  par  aj^plication  de  l'article  59  (al.  6). 

0  G.  civ.,  art.  1082,  1084  et  1093.  La  question  de  savoir  s'ils  sont  tenus  des 
dettes  du  donateur,  et  dans  quelle  mesure,  n'est  pas  exempte  de  difficulté  ;  mais, 
quelque  solution  qu'on  lui  donne,  ils  n'en  recueillent  pas  moins  à  titre  universel 
tout  ou  partie  de  l'actif  héréditaire  (Voy.,  sur  leur  situation,  Demolombe,  op. 
cit.    t.  XXIII,  no*  331  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  o'p.  cit.,  t.  VIII,  p.  83  et  suiv,). 

6  G.  civ.,  art.  822.  Quand  même  un  ou  plusieurs  immeubles  dépendant  de  la 
succession  seraient  situés  en  pays  étranger  (Besançon,  23  juill.  1875;  D.  P.  76. 
2.  158).  Aj.,  sur  le  cas  où  le  de  cujus  était  en  état  d'interdiction  judiciaire  et 
n'avait  pas  le  même  domicile  que  son  tuteur,  req.  11  juill.  1892  (D.  P.  93.  1. 14  ; 
S.  92.  1.  504). 

1  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v°  Compétence,  n»  79. 

8  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  167. 

9  Je  suppose  nécessairement  un  rapport  en  nature,  le  seul  qui  puisse  donner 
lieu  à  une  action  :  aussi  ne  parlé-je  pas  du  rapport  des  legs  qui  ne  se  fait  qu'en 
moins  prenant  (Gomp.  G.  civ.,  art.  858  et  suiv.). 

'0  Si  le  donataire  est  un  étranger,  la  compétence  sera  la  même  que  pour  les 
autres  actions  mixtes  :  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  défendeur  si  la  do- 
nation est  mobilière,  et,  si  elle  est  immobilière,  au  tribunal  du  défendeur  ou  bien 
à  celui  do  la  situation  de  l'immeuble,  au  choix  de  l'héritier  demandeur  (Voy., 
sur  la  nature  de  cette  action,  t.  I,  §§  326  et  329,  et,  sur  la  compétence  en  ma- 
tière de  réduclion,  infrà,  même  §). 

''  Req.  Icf  juill.  1817  (D.  A.  v»  Compétence  civile  des  tribunaux  d' arrondis- 
sement, n»  257).    11  en  sera   de  même  des   demandes  en   remboursement  des 
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rescision  ou  résolution  d'une  vente  de  droits  successifs  con- 
sentie par  un  héritier  à  son  cohéritier  ^^ 

2)  «  Les  demandes  intentées  par  les  créanciers  du  défunt  ». 
Cette  disposition  enlève  au  tribunal  du  domicile  des  héritiers, 
pour  les  attribuer  à  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, les  actions  où  ces  héritiers  sont  défendeurs,  et  qui  ren- 
treraient dans  la  règle  «  Actor  sequitur  forum  rei  »  si  la  loi 
n'y  eût  pas  dérogé,  à  savoir  :  y.)  les  actions  personnelles 
intentées  par  les  créanciers  avec  lesquels  le  défunt  a  con- 
tracté '%  ou  par  les  créanciers  de  la  succession  en  vertu  d'une 
cause  postérieure  à  son  ouverture  ;  par  exemple,  celles  des 
tiers  avec  qui  des  contrats  ont  été  passés  pour  l'entretien  et 
l'administration  des  biens  héréditaires  '*,  et  celles  des  enfants 
adultérins  et  incestueux  qui  réclament  des  aliments  en  vertu 
de  l'article  762  du  Code  civiP^;  g)  les  actions  réelles  mobi- 
lières qui  suivent  toujours,  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
le  sort  des  actions  personnelles  ^^ 

3)  «  Les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions 
«  à  cause  de  mort  »,  c'est-à-dire  des  legs  particuliers,  et  des 
donations  entre-vifs  à  titre  particulier  dont  l'exécution  a  été 
remise  au  décès  du  donateur -^  quand  ces  demandes  sont 


avances  faites  par  ce  cohéritier  pour  le  compte  de  la  succession  (Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  262  quater  ;  civ.  rej.  15  mars  1880,  D.  P.  81.  1.  208), 
et  en  revendication  de  titres,  effets  ou  valeurs  dépendant  de  la  succession  (Req. 
15  mars  1880;  D.  P.  81.  1.  208).  ' 

12  Voy.  cep.  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  et  loc.  cit. 

13  Ge  seront  généralement  des  demandes  en  paiement,  mais  ce  pourra  être 
une  demande  de  séparation  des  patrimoines,  si  la  prétention  des  créanciers  est 
contestée  et  qu'une  action  judiciaire  doive  s'engager  sur  ce  point,  ce  qui  n'ar- 
rivera que  par  exception  (Paris,  26  juin  1841,  D.  A.  r»  cit. ,no  86;  conip.  t.  I, 
§  295,  note  4). 

!<•  Il  n'y  a  lieu  de  distinguer  ni  en  fait  ni  en  droit  les  créanciers  de  la  suc- 
cession de  ceux  du  défunt  (Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I.  n° 
139). 

'S  A  la  différence  des  enfants  naturels  simples  (Voy.  suprà,  note  3),  les  en- 
fants adultérins  et  incestueux  ne  sont  que  les  créanciers  de  la  succession  (De- 
molombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  n»  124). 

16  Voy.  suprà,  §  460. 

1''  Aujourd'hui  qu'il  n'existe  plus  de  donations  à  cause  de  mort  (G.  civ.,  art. 
893),  et  que  les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage,  quoique  révocables 
au  gré  du  donateur  (G.  civ.,  art.  1096),  sont  considérées  comme  des  donations 
entre-vifs  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIII,  n'"s  442  et  443:  Aubry  et  Rau,  0j3.  cit., 
t.  VIII,  p.  105  et  suiv.),  les  disposilions  à  titre  gratuit  dont  l'exécution  coïncide 
avec  le  partage  de  la  succession  ne  peuvent  être  que  des  legs,  ou  des  donations 
entre-vifs  dont  la  délivrance  a  été  renvoyée  à  l'époque  du  décès  du  donateur 
(Voy.,  sur  ces  donations,  Demolombe,  op.  cit  ,  t.  XX.  n*s  385  et  suiv...  Je  suji- 
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intentées  par  les  légataires  et  donataires*^  contre  les  héritiers 
ou  contre  les  exécuteurs  testamentaires  *^ 


§  461.  h.  Si  le  6*^  alinéa  de  l'article  59  déroge  au  droit 
commun,  il  ne  doit  pas  être  étendu*  ;  or  il  suppose  qu'il  y  a 
matière  à  partage,  et  que  ce  partage  n'est  pas  encore  accom- 
pli^ —  il  le  dit  à  trois  reprises  :  «  jusqu'au  partage  inclusive- 
ce  ment. . .  avant  le  partage. . .  jusqu'au  jugement  définitif  »  ^  — 
et  j'en  conclus  qu'il  ne  s'applique  pas  s'il  n'y  a  qu'un  seul  hé- 
ritier '  ou  si  le  partage  est  déjà  fait^  :  le  tribunal  compétent 
est  alors  celui  du  domicile  de  l'héritier,  et,  s'ils  sont  plusieurs, 


pose  que  ces  legs  et  ces  donations  sont  faits  à  titre  particulier,  parce  qu'autrement 
les  actions  qui  s'y  réfèrent  rentreraient  dans  les  demandes  entre  héritiers  prévues 
par  l'article  59  (al.  6-1°;  voy.  suprà,  même  §). 

18  On  verra  au  §  471  que  le  6«  alinéa  de  l'article  59  vise  uniquement  les  ac- 
tions intentées  par  les  tiers  contre  les  représentants  de  la  succession  (Voy.,  sur 
la  compétence  relative  à  l'action  en  réduction,  suprà,  note  10). 

19  Voy.,  en  ce  sens,  sur  les  demandes  en  reddition  de  comptes  formées  contre 
les  exécuteurs  testamentaires,  TouUier,  op.  cit.,  t.  V,  n"  603,  Paris,  17  août 
1809  (D.  A.  vo  cit.,  no  106).  Paris,  28  déc.  1841  (D.  A.  v^  cit.,  n»  107);  et,  en 
sens  contraire,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  263  quinquies. 

§  467.  1  <i  Quod  contra  rationein  legis  introductum  est  non  est  producen- 
«  du)ii  ad  consequentias  »  (Dig,,  L.  14,  De  îeg.,  I,  m;  aj.  L.  15,  ib. 

2  Le  partage  doit  être  tenu  pour  accompli,  quand  la  plus  grande  partie  des 
biens  a  été  répartie  entre  les  héritiers,  et  qu'il  ne  reste  plus  à  attribuer  que  des 
objets  isolés.  «  Les  cohéritiers,  dit  Rodière,  invoquant  ici  le  souvenir  du  droit 
H  romain,  exercent  alors  non  pas  l'action  familix  erciscundx  qui  n'a  lieu  qu'une 
«  fois,  mais  l'action  ordinaire  communi  dividundo  »  [Op.  cit.,  t.  I,  p.  98;  comp. 
Dig.,  L.  20,  §  4,  Fam.  erc,  X,  ii).  L'action  qui  tend  à  obtenir  le  partage  ne 
sera  donc  pas  portée  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  mais  à 
celui  du  domicile  du  défendeur  ou  de  la  situation  de  l'objet  à  partager,  selon 
qu'il  s'agira  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble.  Je  rappelle,  à  cette  occasion  :  1" 
que  l'action  en  partage  est  réelle,  et  que,  l'article  59  (al.  6)  ne  s'appliquant  plus 
une  fois  le  partage  général  effectué,  elle  doit  suivre,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  les  règles  posées  t.  I,  §  321,  et  suprà,  §§  460  et  404)  ;  2°  que 
c'est  seulement  à  ce  point  de  vue  qu'il  est  intéressant  de  constater  que  l'action 
en  partage  n'est  pas  mixte,  et  que  le  demandeur  n'y  a,  par  conséquent,  pas  la  fa- 
culté d'option  consacrée  en  matière  mixte  par  l'article  59  (al.  4  ;  comp.  t.  I,  ib.,  et 
infrd,  §  479  ;  voy.,  en  ce  sens,  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  262,  req.  11  mai  1807, 
D.  A.  yo  cit.,  n»  75;  Bourges,  14  févr.  1834,  D.  A.  vo  cit.,  no77;  Paris,  22  nov. 
1838,  D.  A.  vo  cit.,  n»  57). 

3  Je  reviendrai  plus  loin  sur  ces  derniers  mots  (Voy.  infrà,  même  §). 

'*  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n°  177.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  263 
ter.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Rouen,  16  févr.  1856  (D.  P.  56.  2.  290).  Req.  11  juin 
1879  (D.  P.  80.  1.  21). 

«  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  nos  139  et  140.  Rodière,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  99.  Paris,  26  juin  1841  (D.  A.  v<>  cit.,  n»  80).  Req.  11  juin  1879  (D. 
P.  80.  1.  21).  Rouen,  10  mars  1880  (D.  A.  v^  Compétence  civile  des  tribunaux 
d'arrondissement,  supp.,  n®  33). 
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celui  du  domicile  de  l'un  d'eux  au  choix  du  demandeur''. 
L'exception  au  droit  commun  n'a  plus  de  raison  d'être  dans 
ces  deux  cas  :  plus  de  liquidation,  plus  de  partag-e,  plus  d'o- 
pérations multiples  qu'il  soit  utile  de  centraliser  en  un  même 
lieu.  Ces  solutions  sont  généralement  admises,  et  les  objec- 
tions portent  seulement  sur  trois  points. 

1  )  S'il  n'y  a  qu'un  seul  héritier,  mais  qu'il  ait  accepté  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  créanciers  ne  doi- 
vent-ils pas  l'assigner  au  tribunal  du  lieu  où  la  succession 
s'est  ouverte?  On  l'a  soutenu  dans  l'intérêt  de  la  liquidation, 
qu'il  faut,  dit-on,  rendre  aussi  économique  et  aussi  simple 
que  possible,  et  par  argument  des  articles  986,  987  et  993, 
qui  prescrivent  à  l'héritier  bénéficiaire  de  s'adresser  à  ce 
tribunal  pour  faire  admettre  sa  caution,  ou  pour  se  faire  au- 
toriser à  vendre  les  biens  héréditaii^es '.  Je  ne  vois  pas  là  de 
raisons  suffisantes  pour  déroger  aux  règles  c[ui  viennent  d'être 
posées  :  le  besoin  d'une  liquidation  rapide  et  peu  coûteuse  ne 
se  fait  guère  plus  sentir  ici  que  dans  le  cas  d'une  acceptation 
pure  et  simple:  les  articles  986,  987  et  993  n'ont  trait  qu'à 
l'exercice  de  la  juridiction  gracieuse,  et  n'autorisent  pas  les 
créanciers  héréditaires  à  actionner  l'héritier  bénéficiaire 
unique  au  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  ^ 

2  )  Les  actions  en  garantie  des  lots  et  en  rescision  du  par- 
tage seront-elles  portées  à  ce  tril3unal?  La  négative  serait 
certaine,  à  s'en  tenir  aux  mots  les  demandes  entre  héritiers 
jusquau  partage  inclusivement^  \  mais  l'article  822  du  Code 
civil  dit  expressément  que  «  c'est  devant  ce  tribunal  que  doi- 
«  vent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des 
<(  lots  entre  copartageants,  et  celles  en  rescision  du  partage  », 
et  il  est  peu  probable  que  les  rédacteurs  du  Code  de  pro- 
cédure aient  eu  l'intention  d'abroger  cette  disposition.  Aussi 
faut-il  dire  que  les  mots  jusqu'au  partage  inclusivement  si- 
gnifient jusquà  ce  que  le  partage  soit  devenu  définitif  et 
inattaquable,  et  que  les  actions   dont  il   s'agit  doivent  être 

6  Voy.  infrà,  §  478. 

7  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  98.  Req.  18  juin  1807:  Bourges.  2  mai  1831    D.  A. 
v°cit.,  n»  85).  Req.  20  avr.  1836  ,D.  A.  y  cit..  n»  86). 

8  Bioche,  op..  v°  et  loc.  cit.  Chauveau.  sur  Carré,  op.  et  lac.  cit.  Orléans,  11 
nov.  1845  (D.  P.  46.  2.  113  . 

9  Voy.,  en  ce  sens,  Duranton,  op.  cit.,  t.  VU,  n^^  135  et  136. 
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déférées  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
parce  qu'elles  remettent  le  sort  du  partage  en  question,  et  ré- 
tablissent provisoirement  l'indivision ^^ 

3)  Le  retour  au  droit  commun,  s'il  n'existe  qu'un  seul  hé- 
ritier ou  que  le  partage  soit  opéré,  a-t-il  lieu  non-seulement 
pour  les  demandes  des  héritiers  entre  eux  ou  des  créanciers 
contre  les  héritiers,  mais  encore  pour  les  demandes  relatives 
à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort?  C'est  sur  ce 
point  que  la  controverse  est  le  plus  vive,  à  cause  de  l'ambi- 
guïté de  la  formule  jusqu'au  jugement  définitif.  Je  crois 
qu'elle  est  synonyme  de  celle  jusqu'au  partage  définitif  — 
qu'elle  désigne  l'époque  où  le  jugement  qui  homologue  le 
partage  judiciaire  devient  définitif'^  —  qu'il  faut  y  assimiler, 
vu  l'analogie,  la  conclusion  du  partage  amiable  —  et  que  c'est 
dans  un  pur  intérêt  de  style  que  le  législateur  a  ainsi  varié 
ses  expressions.  J'en  conclus  que  les  demandes  relatives  à 
l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort  doivent  rentrer 
dans  la  règle  «  Actor  sequitur  forum  rei  »,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
matière  à  partage  ou  qu'il  est  devenu  définitif  *^  Cette  inter- 
prétation de  l'article  59  n'est  pas  universellement  admise,  et, 
dans  un  autre  système,  on  entend  par  jugement  définitif 
celui  qui  clôt  les  contestations  nées  de  la  demande  en 
exécution  du  legs  ou  de  la  donation;  on  dit  que  toute  action 
antérieure  à  ce  jugement  relève  du  tribunal  du  lieu  où 
la  succession  s'est  ouverte,  n'y  eût-il  qu'un  seul  héritier  ou 
le  partage  fût-il  terminé,  et  l'on  exclut  seulement  de  cette 
compétence  les  actions  qui  pourront  se  produire  ultérieure- 
ment ^^   Cette  explication  dcîi  mois  jusqu'au  fugeme?it  défi- 

'0  Deinolombe,  o-p.  cit.,  t.  XV,  n»  632.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t,  VI,  p.  271. 
Demante,  op.  cit.,  t.  III,  n»  154  bis.  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  v°  cit..  n»  80. 
Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  262  bis.  Boitard,  Colmet-Daag  e  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  138.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  98. 

1^  Le  partage  judiciaire  est  le  seul  qui  ait  besoin  d'homologation.  Un  juge- 
ment devient  définitif  lorsqu'il  n'est  plus  susceptible  d'appel  ni  d'opposition, 
soit  que  ces  voies  de  droit  soient  épuisées,  soit  que  la  partie  condamnée  ait 
laissé  passer  les  délais  sans  y  recourir  (Voy.,  pour  plus  de  détails,  les  tomes  V 
et  VI;  comp.  Toulouse,  12  janv.  1844,  D.  P.  45.  2.  20;  req.  21  févr.  1860,  D.  P. 
60.  1.  94). 

12  Bioche,  op.  cit.,  t.  I,  n°  18i.  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  263 
quater.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  140.  Orléans,  11  nov. 
1845(0.  P.  46.  2.  113).  Civ.  cass.  19  mai  18i7  (D.  P.  47.  4.  94). 

l'i  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  99.  Pari-;,  15  juin  1825  (D.  A.  v^  cit.,  n"  lODU  Tou- 
louse, 25  janv.  1838  (D.  A.  v<^cit.,  n"  99).  Req.  Il  juill.  1864    D.  P.  64.   1.  425). 
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nitif  n'a  pas  seulement  le  tort  d'être  divinatoire  :  elle  sup- 
prime, en  fait,  la  restriction  que  les  auteurs  du  Gode  de 
procédure  ont  certainement  voulu  mettre  à  la  compétence  du 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  elle  sou- 
met à  cette  juridiction  des  actions  sur  lesquelles  elle  ne  pour- 
rait s'exercer  sans  violer  un  principe  es  sentiel.  Quelles  sont,  en 
effet,  ces  actions  postérieures  au  jugement  qui  a  clos  les  con- 
testations relatives  à  l'exécution  de  la  disposition  à  cause  de 
mort?  Ce  ne  sont  pas  celles  du  légataire  ou  du  donataire,  qui 
n'ont  plus  l'occasion  d'agir  après  avoir  obtenu  pleine  satisfaction 
par  l'exécution  complète  de  la  libéralité  qui  leur  a  été  faite  ; 
ce  sont  donc  les  actions  intentées  contre  eux^*  :  or  est-il  admis- 
sible qu'on  ait  le  droit  de  les  distraire  ainsi  de  leurs  juges 
naturels'^? 

§  -4G8.  3*^  «  En  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  dit 
«  le  5*"  alinéa  de  l'article  59,  le  défendeur  sera  assigné  devant 
«  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  ».  Cette  disposition  est, 
dans  presque  toutes  ses  parties,  le  corollaire  de  l'article  1872 
du  Code  civil,  qui  applique  aux  sociétés  les  règles  du  partage 
des  successions.  Elle  déroge  au  droit  commun,  en  ce  qu'elle 
substitue  au  domicile  personnel  des  associés  le  principal  éta- 
blissement qui  est  le  domicile  de  la  société.  Elle  est  inspirée  j)ar 
les  mêmes  motifs  que  le  6^  alinéa  du  même  article  :  porteries 
actions  relatives  à  la  société  au  lieu  où  se  trouvent  ses  titres 
de  créance,  ses  papiers  et  ses  livres,  en  un  mot,  tous  les  élé- 
ments de  la  solution  de  ses  affaires  contentieuses  ;  hâter  et 
simplifier  la  liquidation,  en  réunissant  au  même  endroit  les 
procès  qui  viennent  la  compliquer  ^  Cette  partie  de  l'article 

^  '•■  Ce  seront,  par  exemple,  l'action  en  rédaction  ou  en  répétition  d'un  legs 
indûment  payé  —  l'arrêt  du  11  juillet  1864,  cité  à  la  note  précédente,  a  été  rendu 
sur  cette  espèce  —  et  celles  qui  tendent  à  la  révocation  de  la  donation  pour 
inexécution  des  conditions,  ingratitude  ou  survenance  d'enfant,  ou  à  la  révoca- 
tion du  legs  pour  les  deux  premières  de  ces  trois  causes  (C.  civ.,  art.  954,  955, 
960  et  1046).  Peut-on  croire  que  le  législateur  ait  pensé  à  exclure  de  la  compé- 
tence du  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  des  actions  qui  ne  se 
produiront  peut-être  jamais,  ou  qui  pourront  survenir  longtemps  après  la  liqui- 
dation de  la  succession?  Ne  sont-elles  pas  forcement  exclues  de  cette  compé- 
tence, et  quelqu'un  peut-il  penser  qu'elles  y  soient  soumises? 

1°  Voy.  suprà,  §  398. 

§  468.  1  On  sera  peut-être  tenté  de  tirer  de  l'article  59  ^al.  5)  Uii  argu- 
ment en  faveur  de  la  personnalité  des  sociétés  civiles  :  s'il  établit,  dira-t-on,  une 
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o9  ne  concerne,  d'ailleurs,  (|ue  les  procès  civils  des  sociétés; 
leurs  affaires  commerciales  sont  portées  aux  tribunaux  de 
commerce,  dont  la  compétence  ratione  personœ  dans  cette 
hypothèse  sera  déterminée  au  §  4^85.  Sous  cette  réserve,  la 
loi  détermine  ainsi  qu'il  suit  :  1)  les  sociétés  régies  par  le 
5*^  alinéa  de  l'article  59  ;  2)  les  actions  auxquelles  il  s'appli- 
que ;  3)  l'époque  à  laquelle  elles  doivent  se  produire  pour  tom- 
ber sous  le  coup  de  cette  disposition  ;  4)  le  tribunal  compétent. 

S  409.  1)  L'application  du  5^  alinéa  de  l'article  59  exige  trois 
conditions,  a)  11  faut  qu'il  y  ait  une  société  au  moins  appa- 
rente, c'est-à-dire  un  contrat  où  plusieurs  personnes  aient 
mis  quelque  chose  en  commun  pour  en  retirer  un  bénéfice 
et  se  le  partager'  :  on  n'exigera  pas  qu'elle  soit  légalement 
formée,  car,  fût-elle  nulle,  les  demandes  en  nullité  ou  en 
liquidation  qui  la  concernent  devront,  suivant  la  lettre  et 
l'esprit  de  la  loi,  être  portées  au  tribunal  du  lieu  de  son  éta- 
blissement^; mais  on  exigera  qu'elle  présente  les  caractères 
essentiels  de  toute  société.  On  n'appliquera  donc  pas  le  5^ 
alinéa  de  l'article  59  aux  membres  d'un  cercle  artisti({ue  ou 
littéraire,  qui,  ne  se  proposant  ni  de  réaliser  ni  de  partager 
des  bénéfices,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  asso- 
ciés ^  Il  importe  peu  que  cette  société  soit  civile  ou  com- 
merciale', car  la  loi  ne  fait  pas  cette  distinction;  mais  il  faut 
qu'elle  ait  un  siège  social,  puisque  le  tribunal  compétent  est 
celui  du  lieu  où  elle  est  établie^  :  aussi  |cette  compétence 


compétence  particulière  i^oui*  les  actions  relatives  aux  sociétés,  qu'elles  soient 
civiles  ou  commerciales,  c'est  donc  que  les  unes  et  les  autres  ont  une  existence 
indépendante  de  celle  des  associés.  Cet  argument  ne  prouverait  rien,  car  on  voit 
que  des  considérations  pratiques  très  dignes  d'intérêt  justifient  suffisamment 
cette  attribution  de  compétence,  et  l'on  se  rappelle  que  pareille  règle  existe  pour 
les  successions,  qui  ne  sont  cependant  pas  des  personnes  civiles  (Voy.  su-prà, 
§  465). 

î^  409.  1  C.  civ.,  art.  1832. 

2  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  w^^  130  et  131. 

3  Trib.  de  Sens.  20  mai  1847  (T).  P.  47.  3.  112). 
'*■  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  125. 

•^  Il  n'y  a  guère  que  les  sociétés  civiles  qui  puissent  n'avoir  pas  de  siège 
social,  et  les  actions  qui  les  regardent  sont  alors  soumises  au  droit  commun 
au  point  de  vue  de  la  compétence  ratione  personx  (Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
261  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodièro,  op.  cit.,  t.  I,  p.  100;. 
On  admet  aussi,  par  ap])lication  de  la  même  idée,  que  l'article  59  (al.  5)  ne 
s'np])lique  pas  aux  sociétés  dont  le  siège  est  en  pays  étranger,  et   qu'elles  tom- 
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est-elle  étrangère  à  l'association  dite  en  participation,  qui 
n'a  ni  siège  social  ni  signe  extérieur  c{ui  la  fasse  apparaître 
aux  regai-ds  des  tiers ^  b)  Il  faut  qu'il  s'agisse,  comme  en 
matière  de  succession,  d'actions  relatives  à  l'existence  de  la 
société  ou  à  l'ensemble  de  ses  opérations  ",  soit  que  les  associés 
plaident  entre  eux  pour  obtenir  la  réalisation  de  leurs  apports 
respectifs,  l'établissement  de  leurs  comptes  réciproques  ou 
la  dissolution  du  pacte  social,  soit  que  les  créanciers  so- 
ciaux poursuivent  la  société  en  paiement  de  leurs  créances  ^ 
c)  Il  faut  que  la  société  existe  encore,  mais  ceci  doit  être 
entendu  largement  :  une  société  est  censée  exister,  comme  une 
succession,  tant  qu'elle  n'est  pas  complètement  liquidée,  et  les 
actions  relatives  au  partage  et  à  la  liquidation  doivent  être 
intentées  devant  le  tribunal  du  siège  sociaP. 

bent,  comme  les  autres  étrangers,  sous  le  coup  de  l'article  14  du  Code  civil 
^Dalloz,  o}).  et  v°  cit.,  supp.,  n^  24  ;  Aubrv  etRau,  op.  cit.,  t.  YIII,  p.  138  ;  Massé, 
Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  Paris,  18(31-1862', 
t.  I,  n°  687;  Démangeât,  sur  Fœlix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  359;  Lvon-Gaen,  De  la 
condition  civile  des  sociétés  étrangères  en  France,  n"  37;  Pau,  8  juin  1891,  D. 
P.  92.  2.  91  ;  Paris,  9  mars  1892,  D.  P.  92.  2.  284  ;  voy.,  sur  l'article  14  du  Code 
civil,  infrd,  §  475  . 

<5  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  127.  Req.  14  mars  1810;  req.  28  mai  1817;  Paris, 
31  août  1836  ;D.  A.  t-o  cit.,  n»  109:.  Orléans,  16  nov.  1859  (D.  P.  60.  5.  370). 
Req.  6  mars  1877  (D.  P.  77.  1.  103].  Bordeaux,  29  mars  1887  (S.  89.  2.  33;  tou- 
tefois, ajoute  ce  dernier  arrêt,  les  membres  de  cette  société  peuvent  convenir 
entre  eux  d'un  siège  social,  et  cette  convention  est  attributive  de  juridiction-. 
Corap.,  sur  le  caractère  de  ces  associations,  Boistel,  op.  cit.,  n»»  364  et  suiv.: 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.   cit.,  t.   II,  n^s  1051  et  suiv. 

■^  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n^s  125  et  suiv.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas^ou, 
op.  cit.,  t.  I,  n»  137.  La  cour  de  cassation  a  jugé,  le  4  décembre  1871,  que  la  com- 
pétence du  tribunal  du  lieu  où  la  société  est  établie  ne  s'applique  pas  aux  actions 
étrangères  à  l'ensemble  des  opérations  sociales,  spécialement  à  l'action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  séparément  par  un  actionnaire  contre  le  gérant  d'une  so- 
ciété anonyme  qui  a,  par  ses  manœuvres,  engagé  la  société  dans  de  mauvaises 
opérations' (D.  P.  72.  1.  121). 

8  On  applique  ici,  vu  l'analogie  des  situations,  la  disposition  de  l'article  59 
(ai.  6)  relative  aux  demandes  entre  héritiers,  et  aux  actions  des  créanciers  contre 
la  succession;  mais  j'ai  à  peine  besoin  de  dire  qu'il  ne  peut  être  question,  en 
matière  de  société,  de  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause 
de  mort. 

9  Même  situation  qu'en  matière  de  succession,  et  mêmes  motifs  pour  maintenir 
cette  règle  de  compétence  jusqu'à  l'achèvement  du  partage;  aj.  arg.  C.  civ.,  art. 
1872.  On  appliquera  donc  ici  tout  ce  que  j'ai  dit  sur  ces  mots  de  l'article  59 

al.  6)  '.  jusqu'au  partage  inclusivement...  avant  le  partage  (Voy.,  en  ce  sens, 
Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n^s  133^  138  et  139;  Chauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I. 
quest.  260:  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  op.  cit.,  t.  1,  n»  137:  Rennes,  20 
juin  1814,  D.  A.  vo  cit.,  n»  125:  req.  26  nov.  1815,  D.  A.  v*  cit.,  n»  120:  Douai. 
18  juin.  1833,  D.  A.  vo  cit.,  no  121;  Paris,  22  févr.  1836,  D.  A.  v^  cit.,  n»  124: 
Aix,  13  nov.  1837,  D.  A.  r»  cit.,  n»  122:  req.  18  août  1840,  D.  A.  r»  cit.,  no  123: 
req.  11  juin  1888,   D.  P.  89.  1.  293).   D'ailleurs,   une  fois  la  liquidation  termi- 
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§  -AlO.  2)  La  désignation  du  tribunal  compétent  ne  pré 
sente  pas  de  difficulté  quand  la  société  n'a  qu'un  centre,  ou 
qu'elle  possède  au  dehors  des  agences  peu  importantes  :  la 
compétence  est  déterminée  parle  siège  social,  qui  est  au  lieu 
fixé  par  les  statuts^  et,  dans  leur  silence,  au  lieu  où  la  so- 
ciété a  son  principal  établissements  La  question  est  plus 
délicate  lorsqu'il  s'agit  des  congrégations  religieuses  autori- 
sées, des  grandes  administrations,  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  ou  de  transports  maritimes,  des  sociétés  financières  ou 
industrielles,  des  compagnies  d'assurances,  et  même  maisons 
de  commerce  appartenant  à  un  seul  propriétaire,  qui  joignent 
à  leur  centre  principal  de  gérance  et  d'exploitation  des  suc- 
cursales administrées  par  un  agent  assez  élevé  pour  représen- 
ter les  grands  intérêts  de  l'établissement  et  diriger  ses  affaires 
contentieusesS  II  s'agit  de  savoir  si  ces  établissements  peuvent 

née,  on  reviendra  inimcdiatement  à  Tapplication  de  la  règle  «  Actor  sequitur 
«  forum  rei  »  (Req.  21  janv.  1873;  D.  P.  73.  1.  483).  La  loi  du  1er  juin  1893, 
sur  la  liquidation  de  la  Compagnie  du  canal  de  Panama  (Voy.  t.  I,  §  294, 
note  1),  a  attribué  compétence,  pour  toutes  les  actions  dépendant  de  cette  liqui- 
dation, au  seul  tribunal  de  la  Seine  (Art.  3\ 

§  470.  1  Req.  4  mars  1845  (D.  P.  46.  1.  208).  Rouen,  19  juin  1846  (D.  P.  47. 
2.  11).  Civ.  cass.  16  janv.  1851  (D.  P.  51.  1.  27).  Req.  4  mai  1857  fD.  P.  57.  1. 
401).  Civ.  cass.  26  mai  1857  D.  P.  57.  1.  246).  Bordeaux,  22  juill.  1857  ;D.  P.  58. 
2.  59).  Civ.  cass.  16  mars  1858  (D.  A.  v»  Société,  n»  1718).  Civ.  cass.  2  juill.  1858 
(D.  P.  58.  1.  39).  Lyon,  22  juill.  1858  (D.  P.  59.  2.  80).  Civ.  cass.  5  avr.  1859 
(D.  P.  59.  1.  147). 

•^  Req.  14  janv.  1829  (D.  A.  v^  cit.,  n»  187).  Req.  7  déc.  1841  (D.  A.  vo  Com- 
pétence civile  des  tribunaux  d'arrondissement,  n^  116).  Req.  2  déc.  1857  (D. 
P.  58.  1.  300).  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  déterminer  en 
quel  lieu  se  trouve  ce  principal  établissement  (Comp.  suprà,  §  461).  Il  acte 
jugé  :  i°  qu'il  peut  être  distinct  du  siège  social,  et  qu'alors  c'est  au  lieu  de  son 
principal  établissement  que  la  société  doit  être  assignée,  et  non  pas  à  celui  de 
son  siège  (Req.  22  mai  1848,  D.  P.  51.  5.  104;  req.  21  févr.  1849,  D.  P.  49.  1. 
263  ;  Bordeaux,  11  août  1857,  D.  P.  58.  2.  50;  req.  17  avr.  1866,  D.  P.  66.  1.  280; 
trib.  de  Batna,  16  mai  1894,  D.  P.  96.  2.  118)  ;  2»  que  le  siège  social  n'est  pas 
à  considérer  comme  déplacé  par  le  seul  fait  d'une  convention  portant  que  le 
conseil  d'administration  se  réunira  dans  un  autre  endroit  (Req.  30  juill.  1888;  D. 
P.  89.  1.  208).  Aj.,  sur  un  cas  de  société  fictive,  req.  12  avr.  1897  ^D.  P.  97.  1. 
222). 

•^  Cette  circonstance  a  une  importance  capitale,  car  une  société  ne  peut  cer- 
tainement pas  être  assignée  au  lieu  où  elle  ne  possède  qu'un  agent  dépourvu  de 
qualité  pour  traiter  et  plaider  en  son  nom  (Pau,  2  juill.  1894,  S.  94.  2.  265; 
Alger,  24  mai  1895,  D.  P.  97.  2.  219);  et  c'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a 
repoussé  (Civ.  cass.  16  mars  1858,  D.  P.  58.  1.  130;  req.  30  juin  1858,  D.  P.  58. 

1.  396)  la  ])rétention  accueillie  i»ar  la  cour  de  Colmar  (2()  août  1857;  D.  P.  58. 

2.  128),  d'assigner  les  compaguies  de  chemins  de  fer  partout  Où  elles  ont  une 
gare,  quelle  qu'en  soit  l'importance.  Voy  ,  sur  l'exceptii^Ti  que  subit  en  matière 
de  société  la  règle  «  Nul  nn  jilaide  i)ar  jjrocurour  »,  t.  I,  §  308. 
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être  valablement  assignées  non-seulement  à  leur  principal 
siège,  mais  encore  partout  où  elles  ont  une  succursale  decette 
importance,  et,  comme  la  question  s'est  posée  surtout  pour  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  elle  est  connue  en  pratique 
sous  le  nom  de  question  «  des  gares  principales  ». 

La  jurisprudence  la  résout  depuis  longtemps  par  l'affir- 
mative, et  elle  invoque,  en  ce  sens,  des  arguments  de  droit 
et  des  considérations  utilitaires.  En  droit,  on  soutient  que 
cette  thèse  n'est  pas  contraire  à  la  règle  «  Actor  seqiiitiir  fo- 
«  rurn  rei  »,  attendu  qu'une  société  possède  autant  de  domi- 
ciles que  d'établissements  principaux,  et  est  assignée  régu- 
lièrement devant  le  tribunal  du  siège  de  chacun  d'eux.  La 
preuve  qu'elle  peut  avoir  plusieurs  domiciles,  se  trouve,  dit- 
on,  dans  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  dispose,  au  sujet  de  la 
publicité  des  sociétés  commerciales,  que  «  si  la  société  a  plu- 
((  sieurs  maisons  de  commerce  situées  dans  divers  arrondisse- 
«  ments,  le  dépôt  prescrit  par  l'article  55  et  la  publication 
«  prescrite  par  l'article  56  ont  lieu  dans  chacun  des  arrondis- 
se sements  où  existent  les  maisons  de  commerce  »*.  En  fait,  on 
signale  les  avantages  que  présente,  dansl'espèce,  cette  division 
de  la  compétence  entre  plusieurs  tribunaux.  Il  importe  beau- 
coup au  demandeur,  peut-être  très  éloigné  du  siège  social, 
de  pouvoir  plaider  devant  un  tribunal  plus  voisin;  il  y  a  tout 
profit  à  porter  certaines  actions  devant  la  juridiction  la  plus 
rapprochée  du  lieu  où  se  sont  passés  les  faits  litigieux,  à  sou- 
mettre, par  exemple,  les  actions  en  indemnité  pour  accidents 
de  chemins  de  fer  ou  pour  retard  dans  l'expédition  des  mar- 
chandises au  tribunal  le  plus  voisin  du  théâtre  de  l'accident 
ou  de  la  gare  d'arrivée  :  si  une  enquête,  une  expertise,  une 
descente  sur  lieux  sont  nécessaires  pour  déterminer  les  res- 
ponsabilités, ce  tribunal  y  procédera  plus  facilement  et  à 
moins  de  frais  qu'aucun  autre.  On  dit,  enfin,  qu'il  n'est  pas 
juste  que  des  sociétés  qui  rayonnent  sur  toute  la  France, 
mais  dont  le  siège  est  généralement  à  Paris,  aient  le  privilège 
de  ne  pouvoir  être  assignées  qu'au  tribunal  de  la  Seine  ^ 


'•  Art.  59,  Cet  article  a  remplacé  Tarticle  42  du  Code  de  commerce,  qui  con- 
tenait déjà  la  même  disposition. 

s  Voy.,  en  ce  sens  :  1°  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  req.  22  mai 
1848  (D.  P.  51.5.   104)  ;  req.  21  févr.  1849  (D.  P.  49.  1.  263);  civ.  rej.  4  mars 
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Quelques  avantages  que  ce  système  présente  dans  la  pra- 
tique, il  est  arbitraire.  Aucun  texte  ne  déroge,  en  matière 
de  société,  au  principe  qu'une  personne  ne  peut  avoir  plus 
d'un    domicile^   et   être    actionnée    en    matière  personnelle 

1857  (D.  P.  57.  1.  124):  Bordeaux,  11  août  1857  (D.  P.  58.  2.  59):  trib.  de  Bor- 
deaux, 28  janv.  1858  (D.  P.  58.  2.  132^  ;  Paris,  12  mars  1858  (D.  P.  58.  2.  131  ; 
req.  30  juin  1858  CD.  P.  58.  1.  424);  Toulouse,  6  août  1860    D.  P.  62.  1.  33-;  civ. 
rej.  16  janv.  1861  D.  P.  61.  l.  126)  ;  civ.  rej.  7  mai  1862  (D.  P.  62.  1.230,;  Golmar. 
11  juin  1862  (D.  P.  63.  2.   121);  Golmar,  30  avr.  1863  (D.   P.  63.  2.  172);  Paris, 
13  déc.  1864  (D.  P.  65.  2.  229);  req.  17  avr.  1866  (D.  P.  66.  1.  280);  Chambéry, 
1er  déc.  1866  (D.  P.  Q6.  2.  246^  ;  Bordeaux,  28  août  1867  (D.  P.  67.  5.  407);  Or- 
léans, 20  nov.  1868  ;D.  P.  69.  2.  2r,;  Lyon.  29  juill.  1869  D.  P.  70.  2.  72  ;  Aix. 
21  août  1872  (D.  P.  72.  2.  182^:  req.  19  juin  1876  (D.  P.  77.  1.  134^:  req.  7  août 
1876  (D.  P.  77.  1.  80';  Besançon,  8  févr.  1888  (D.  P.  88.  2.  211);  req.  15  avr. 
1893  (D.  P.  94.  1.  539,  S.  93.  1.  319):  Rennes,  22  janv.  1894  (D.  P.  94.  2.  266); 
Pau,  2  juill.  1894    S.  94.  2.  265  ;2o  pour  les  compagnies  d'assurances,  Caen,  12 
mai  1846  (D.  P.  47.  2.  139);  req.  30  déc.  1846  (D.  P.^47.  1.  80)  ;  req.  26  nov.  1849 
(D.  P.  50.  1.  59);  req.  17  févr.  1851  (D.  P.  51.  1.  119);  Paris,  .30  mai  1851  (D.  P. 
52.  2.  261);  req.  10  nov.  1852    D.  P.  55.  1.  105);  Paris,  20  nov.  1852  (D.  P.  54. 
5.  157);  Paris,  8  dcc.  1852  (D.  P.  54.  5.  158);  Besançon,  4  févr.  1854  (D.  P.  54. 
2.  238);  civ.  cass.  18  avr.  1854    D.  P.  54.  1.  149);  Nîmes,  9  déc.  1872  (D.  P.  73.  5. 
122);  civ.  cass.  30  juin  1874  (D.  P.  76.  1.  395)  ;  3"  pour  les  sociétés  minières,  Riom, 
5  août  1844  :D.  P.  45.  4.  483);  req.  10  févr.  1863  (D.  P.  63.  1.  238)  :  Dijon.  20  nov. 
1865  (D.  P.  65.  2.  229);  req.  17  avr.  1866    D.  P.  66.  1.  280);  req.  18  nov.  1890  fD. 
P.  92.  1.  414);  4°  pour  la  Banque  de  France,  Riom,  8  janv.  1855  (D.  P.  55.  5.  93^; 
5°  pour  la  compagnie  générale  des  allumettes  chimiques,  req.  30  mars  1876  (D. 
P.  76.  1.  372;;  6»  pour  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  représentée  dans  les 
départements  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers,  civ. 
rej.  13  juill.  1896;D.P.97.  1. 121   ;7o  pour  touteslesmaisonsdecommercc  qui  pos- 
sèdent des  succursales,  Orléans,  21  févr.  1889  (D.  P.  90.  2.  164  ,  Amiens,  26  avr. 
1893 (D.  P.  94.  2.8).  Voy.,dans  le  même  sens,  Bioche,op.  et  r«  cit.,  n»*  143et  suiv.; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  et  v°  cit.,  n^s  64  et  suiv.;  Ghauveau,  sur  Garré,  op. 
cit.,  suppl.,  quest.  370  duodecies ;  Rodière,  op.   cit.,  t.  I,  p.  117.  La  jurispru- 
dence «  des  gares  principales  »  s'applique  même  au  cas  où  l'action  est  intentée 
contre  une  compagnie  par  un  de  ses  employés  (Req.  22  mai  1854,  D.  P.  54.  1. 
262:  Orléans,  20  nov.  1868,  D.  P.  69.  2.  21;  Paris,  1"  avr.  1875,   D.    P.  77.  5. 
110:  contra,  Alger,  2  mars  1896,  S,  96.2.  249\  et  au  cas  où  les  contrats  passés 
par  le  représentant  d'une  compagnie  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  ratifiés 
par  l'administration  centrale  (Toulouse,  27  juill.  1872;  D.  P.  76.  1.  395);  mais 
cette  jurisprudence  admet  plusieurs  restrictions  :  1»  il  n'est  pas  permis  de  lin- 
A-oquer  pour  distraire  la  société  de  ses  juges  naturels  (Req.  3  janv.  1870;  D.  P. 
72.  1.  251);  2°  la  société  peut  stipuler  dans  ses  contrats  particuliers,   et  même 
dans  le  cahier  de  ses  clauses  et  conditions  générales,  qu'elle  ne  sera  actionnée 
que  devant  le  tribunal   du  siège  social  (Civ,   cass.  15  janv.  1851;  D.  P.  51.  1. 
27);  3''  elle  ne  peut  être  assignée  que  devant  le  tribunal  de  son  siège  social  pour 
ce  qui  a  trait  à  ses  intérêts  généraux,  et,  notamment,  lorsqu'il  s'agit  de  la  mettre 
en  faillite  (Req.  4  mai  1857,  D.  P.  57.  1.  401  ;  req.  16  mars  1874,  Nancy,  8  mai 
1875,  D.  A.  fo  cit.,  supp.,  n°  72);  4"  elle  ne  peut  être  assignée  devant  le  tribunal 
d'une  de  ses  succursales  que  pour  des  aft'aires  traitées  au  siège  de  cette  succur- 
sale, ou  pour  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  le  périmètre  de  son  action  (Or- 
léans, 21  févr.  1889,  D.  P.  90.  2.  164:  Chambéry,  16  févr.  1891,  S.  92.  2.  130 
Rennes,  22  janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  327,  S.  94.  2.  266;  Rouen,  14  févr.  1894,  S. 
95.  2.  216;  Lyon.  4   nov.  1896.  S.  97.  2.  279;  Paris,  15  déc.  1896,  D.  P.  97.  2. 
226,  S.  97.  2.  279). 
*'-  Voy.  suprà,  ^  461. 
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OU  réelle  mobilière  ailleurs  qu'au  tribunal  de  ce  domicile'. 
La  loi  du  24  juillet  1867  a  pu,  en  vue  de  donner  aux  sociétés 
commerciales  une  plus  large  publicité,  prescrire  que  les  for- 
malités de  leur  publication  s'accompliraient  au  siège  de  cha- 
cune de  leurs  maisons  de  commerce,  mais  elle  n'a  pas  dit 
qu'elles  eussent  dans  chacune  de  ces  maisons  un  domicile 
avec  les  sonséquences  légales  qui  y  sont  attachées.  Il  est  per- 
mis de  regretter  que  le  législateur  n'autorise  pas  cette  déro- 
gation au  droit  commun,  et  il  le  fera  sans  doute  un  jour% 
mais,  quant  à  présent,  la  jurisprudence  relative  aux  gares 
principales  n'applique  pas  la  loi,  elle  la  fait^ 

S  Jr^l.  La  compétence  particulière,  établie  en  matière  de 
succession  et  de  société,  souffre  deux  restrictions  importan- 
tes :  elle  ne  s'applique  ni  aux  actions  réelles  immobilières, 
ni  à  celles  où  les  tiers  jouent  le  rôle  de  défendeurs.  Si  ces  pro- 
positions ne  sont  pas  entièrement  justifiées  par  le  texte  de 

">  "VoY.  suprà,  §§  459  et  suiv-  ^O^    ir^ 

8  La  commission  de  1866  -s^est  arrêtée  à  ce  système  :  elle  a  même  étendu  la 
jurisprudence  à  certaines  actions  intentées  contre  un  simple  particulier.  L'ar- 
ticle 40  de  son  projet,  dit  le  rapporteur,  «  permet  au  demandeur,  lorsqu'il 
<<  s'agit  d'une  action  en  dommages-intérêts  résultant  d'un  accident  ou  d'un  fait 
<(  matériel,  de  porter,  à  son  choix,  la  demande  soit  devant  le  tribunal  du  domi- 
(<  cile  du  défendeur,  soit  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  dommage  a  été  causé. 
«  Cette  innovation,  à  laquelle  la  pensée  des  catastrophes  dont  les  chemins  de 
«  fer  sont  trop  souvent  le  théâtre  a  donné  naissance,  et  qui,  dans  l'origine,  pa- 
«  raissait  applicable  seulement  aux  actions  dirigées  contre  les  grandes  compa- 
«  gnies  dont  l'industrie  couvre  le  sol  de  la  France,  a  paru  devoir  être  généra- 
'i  Usée.  Quel  que  soit  l'agent  responsable  du  dommage  causé  par  un  accident 
(i  ou  un  fait  matériel,  qu'il  s'agisse  d'une  compagnie  de  transports,  d'une  com- 
«  pagnie  d'assurances  ou  d'un  simple  particulier,  la  situation  du  défendeur  est 
«  très  intéressante,  et,  s'il  lui  est  avantageux  de  saisir  le  tribunal  du  lieu  oi'i  le 
«  dommage  lui  a  été  causé,  il  est  équitable  de  lui  en  laisser  la  faculté.  D'ailleurs, 
»  au  point  de  vue  de  la  manifestation  de  la  vérité,  les  éléments  de  preuve,  les 
K  témoins  se  trouvent  le  plus  souvent  au  lieu  où  les  taits  se  sont  accomplis; 
«  dans  la  plupart  des  cas,  les  auxiliaires  de  la  justice  seront  intervenus,  et  les 
«  causes  vraies  del'accident  auront  été  constatées  dans  des  procès-verbaux  dressés 
«  au  moment  même  de  l'accident.  La  dérogation  au   principe  de  la  compétence 

«  en  matière  personnelle  et  mobilière  est  ainsi  suffisamment  justifiée  »  {Pajpiers  Cjxj'X-^ 
du  conseil  d'État,  loc.  cit.,  p.  28).  Le  projet  de  1894  confirme  également  cette 
jurisprudence   P.  197)  et  introduit,  même,  en  matière  d'accidents,  une  règle  ana- 
logue à  celle  que  proposait  d'établir  la  commission  de  1866  ;Voy.  infrà,  §  477, 
note  3). 

9  Glasson,  Note  dans  D.  P.  85.  2.  49.  Cette  opinion,  aujourd'lmi  abandonnée, 
ne  compte  en  sa  faveur  que  des  arrêts  isolés  (Req.  4  mars  1845,  D.  P.  46.  1. 
209;  civ.  cass.  15  janv.  1851,  D.  P.  51.  1.  27;  civ.  cass.  26  mai  1857,  D.  P.  57. 
1.  246;  Bordeaux,  22juill.  1857.  D.  P.  58.  2.  59;  civ.  cass.  27  juill.  1858,  D.  P. 
58.  1.  397;  civ.  cass.  5  avr.  1859.  D.  P.  59.  1.  147). 
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l'article  o9,  elles  sont,  du  moins,  absolument  conformes  à 
son  esprit.  La  première  résulte,  en  matière  de  succession, 
du  6*'  alinéa  (n*'  2)  de  cet  article,  qui  suppose  une  action  in- 
tentée par  des  créanciers,  c'est-à-dire  une  action  personnelle 
ou,  tout  au  moins,  une  action  réelle  mobilière,  ce  qui  revient 
au  même  au  point  de  vue  de  la  compétence  ^  Le  5^  alinéa  du 
même  article  ne  contient  pas  la  même  indication  pour  le  cas 
de  société,  mais  les  raisons  qui,  en  matière  réelle  immobi- 
lière, font  préférer  le  tril)unal  de  la  situation  à  tout  autre, 
n'ont  pas  moins  de  force  quand  la  société  est  défenderesse'^  : 
aussi  est-il  généralement  admis  que  les  actions  réelles 
immobilières  doivent,  même  dans  les  cas  des  o*'  et  6^  alinéas 
de  l'article  59,  être  intentées  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion ^  La  seconde  proposition  ne  me  parait  pas  non  plus  con- 
testable dans  sa  généralité,  car  ce  n'est  pas  une  raison,  parce 
qu'on  est  débiteur  d'une  succession  ou  d'une  société,  pour 
être  enlevé  à  ses  juges  naturels  et  forcé  de  plaider  devant  le 
tribunal  du  demandeur*.  Toutefois,  il  subsiste  une  difficulté 
en  matière  de  succession.  Les  auteurs  qui  traduisent  les  mots 
jusquau  jugement  définitif  de  l'article  59,  par  cette  for- 
mule :  jusqu'au  jugement  qui  clôt  les  contestations  relatives 
à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort,  sont  né- 
cessairement conduits  à  dire  que  le  tribunal  de  l'ouverture 
de  la  succession  est  compétent  pour  connaître  des  actions  in- 
tentées par  les  héritiers  contre  les  donataires  et  légataires,  à 
fin  de  nullité  de  donation  ou  de  testament,  de  réduction  à 
la  quotité  disponible,  ou  de  répétition  des  sommes  indûment 
payées ^  Je  ne  reviens  pas  sur  les  objections  que  j'ai  présen- 


§  471.  1  Voy.  suprà,  §  460. 

■2  Voy.,  sur  ces  raisons,  suprà^  §  464. 

a  Bioche,  ojp.  et  v^  cit.,  n'""  129  et  172.  Carré,  op.  cit..,  t.  I,  quest.  263.  Ghau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  264  6 is.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  I,  n'>  139.  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  100.  Req.  29  oct.  1807;  req.  18 
avr.  1809;  req.  3  sept.  1812  (D.  A.  v^  cit.,  n»  93).  Req.  10  mars  1813  (D.  A.  r» 
cit.,  n»  143).  Paris,  26  juin  1813;  req.  6janv.  1830;  Toulouse,  8  févr.  1840  (D.  A. 
îjo  cit.,  n»  93).  Voy.  cep.  Paris,  23  mai  1810,  req.  21  juill.  1821,  Rouen,  27  févr. 
1822  (D.  A.  150  cit.,  no  94), 

*  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  101.  Trib.  fédéral  suisse,  5  déc.  1893  (S.  91.  4.  12). 
Contra,  Paris,  29  dcc.  1885  (D.  P.  89.  1.  205;  vov.  la  note  ih.)  ;  req.  25  mars 
1891  (S.  91.  1.  221). 

^  Voy.  suprà,  §  467.  Rodière  repousse  cette  conséquence,  tout  en  adoptant 
le  principe  qui  la  contient  ^Op.  cit.,  t.  I,  p.  99\ 
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tées  contre  ce  système,  et  sur  les  raisons  que  j'ai  données  pour 
le  repoussera 

§  -âlS.  4°  Le  7*^  alinéa  de  l'article  39  indique  une  autre 
dérogation  à  la  règle  c  Actor  sequitur  forum  rei  »,  mais  je  ne 
crois  pas  que  cette  disposition  soit  à  sa  place  dans  l'article 
59,  et  qu'elle  ait  trait  à  la  compétence  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  On  sait,  en  effet,  que  la  faillite  entraîne  une 
notable  exception  aux  principes  de  la  compétence  ratione 
materiœ^  et  que  les  actions  civiles  qui  en  résultent  se  portent 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  elle  a  été  déclarée  ; 
qu'au  contraire,  les  actions  civiles  intentées  après  la  faillite, 
mais  qui  dérivent  d'une  autre  cause,  ne  sont  pas  soustraites 
à  la  juridiction  de  droit  commune  Cela  étant,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  la  contestation  nait  de  la  faillite,  et  elle  est 
fdors  déférée,  fût-elle  civile,  au  tribunal  de  commerce,  au- 
quel cas  ce  n'est  pas  seulement  la  compétence  ratione pe7\sonas 
mais  la  compétence  ratione  materiœ  qui  est  changée;  ou  la 
contestation  ne  nait  pas  de  la  faillite,  et  elle  est  alors  portée,  si 
elle  est  civile,  aux  tribunaux  de  première  instance  et,  parmi 
eux,  à  celui  qui  est  covîi^éiewi  ratione  p ers onœ  suivant  le  droit 
commun.  On  conçoit,  en  efï'et,  que  la  loi  fasse  exception,  en 
cette  matière,  aux  règles  générales  de  la  compétence  ra- 
tione materiœ^  et  qu  elle  centralise  au  tribunal  de  commerce 
du  lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée  la  plupart  des  procès  qui 
la  concernent,  mais  on  ne  comprendrait  pas  que,  les  tribunaux 
de  première  instance  demeurant  compétents  ratione  materiée 
malgré  la  déclaration  de  faillite,  on  n'appliquât  pas  les  prin- 
cipes qui  régissent  ordinairement  leur  compétence  ratione 
personœ.  A  quoi  servirait-il  d'y  déroger?  La  faillite  serait- 
elle  liquidée  plus  tôt,  plus  simplement,  et  à  moins  de  frais? 
J'en  conclus  que,  si  les  contestations  civiles  qui  concernent 
la  faillite  continuent  à  ressortir  aux  tribunaux  de  première 
instance,  celui  d'entre  eux  où  elles  seront  portées  doit  se  dé- 
terminer suivant  les  principes  du  droit  conmiun-. 

6  Voy.  suprà,  ib. 

%  472.  1  Voy.  suprà,  §  439. 

■2  Les  auteurs  commentent  ceiiendant  Tartirle  59  (al.  7)  comme  s'il  pou- 
vait  avoir  quelque  application  à  la  conipi'tenco  ratione  yersonx  des  tribunaux 

.      G.  —  II.  9 
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§  J.13.  5",  6''  et  7^  Je  .serai  ])ref  sur  les  demandes  en  paie- 
ment de  frais  faits  par  les  officiers  ministériels,  sur  les  con- 
testations relatives  à  l'exécution  forcée,  et  sur  les  demandes 
en  garantie  incidente.  1  )  J'ai  entièrement  expliqué  aux  §§411 
et  suivants  la  disposition  de  Tarticle  60  sur  la  compétence 
en  matière  de  frais  faits  par  les  officiers  ministériels.  2)  Les 
contestations  relatives  à  l'exécution  des  jugements  dérogent 
à  la  régie  «  Actor  sequitiir  forum  rei  »,  en  ce  que  le  tribunal 
compétent  pour  enconnaître  est  celui  qui  a  rendule  jugement, 
quels  que  soient  le  domicile  ou  la  résidence  du  défendeur  : 
j'en  ai  dit  le  motif  au  §  415,  et  j'ai  indic{ué  en  même  temps 
les  limites  de  cette  compétence.  3)  La  garantie  est  Tobliga- 
tion  imposée  à  une  persoime,  appelée  garant,  d'en  défendre 
une  autre,  appelée  garanti,  contre  un  dommage  qui  la  menace, 
ou  de  l'en  indemniser  s'il  s'est  déjà  réalisé  ;  la  demande  en 
garantie  est  celle  par  laquelle  le  garanti  poursuit  contre  le 
garant  l'accomplissement  de  cette  obligation.  Elle  est  prin- 
cipale, quand  le  garanti  qui  a  subi  le  dommage  se  retourne 
contre  le  garant  pour  lui  demander  indemnité  ;  elle  est  inci- 
dente, quand  le  garanti,  en  butte  à  une  action  judiciaire  qui 
va  peut-être  consommer  le  préjudice  qui  le  menace,  met  le 
garant  en  cause  afin  d'être  défendu  par  lui  contre  cette  action. 
Dans  le  premier  cas,  la  demande  en  garantie  est  soumise  au 
droit  commun,  et,  par  conséquent,  portée  au  tribunal  du 
domicile  du  garant  qui  y  est  défendeur.  Dans  le  second  cas, 
elle  échappe  à  la  règle  «  Actoi^  sequitiir  forum  rei  »,  et  s'in- 
tente devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  est  déjà 
pendante*  :  il  y  a  tout  avantage  à  procéder  ainsi  pour  écono- 

de  piomièie  instance.  Seul,  à  nia  connaissance,  Rodiôre  cliL  :  «  L'artic'le  59  attri- 
<(  bue  compétence  pour  les  matières  de  faillite  au  juge  du  domicile  du  failli; 
«  cette  règle  ayant  trait  à  des  matières  commerciales,  nous  en  reyiarloioiis  en 
<<  son  lieu  »    0/).  cit.,  l.  l,  p.  103  . 

^  473.  '  Arl.  59  al.  8)  et  181.  L'article  181  rejjroduil  raiticle  59  (al.  8  ,  en 
V  ajoutant  que  les  garants  sont  tenus  de  plaider  au  tribunal  où  la  demande 
originaire  est  pendante,  encore  qu'ils  dénient  être  garants,  mais  que,  «  s'il 
<<  parait  par  écrit  ou  par  Tévidence  du  fait  que  la  demande  originaire  n'a  été 
(<  formée  que  pour  les  traduire  hors  de  leur  tribunal,  ils  y  seront  renvoyés  ». 
O'ttr:  disposition,  qui  se  rattache  à  la  règle  que  nul  ne  peut  être  distrait  de 
SCS  juges  naturels  (Voy.  fiuprà,  §  398),  a  été  empruntée  par  les  rédacteurs  du 
Gode  de  procédure  aux  Questions  do  Rodier  sur  l'orflonnance  de  16G7  (P.  107;. 
Rodier  suppose  qu'une  créance  a  (jté  cédée,  et  que  le  cédant  et  le  débiteur  cédé 
n'ont  ]»;ts  le  luéiiie  domicile  :  régulièrement,  le  cessionnaire  devrait  poursuivre 
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miser  les  frais  d'une  double  instance,  pour  hâter  la  solution 
(lu  litig'e  en  faisant  juger  en  même  temps  les  deux  demandes, 
<'t  pour  éviter  la  coutrariété  de  jugements  qui  pourrait  se 
[>roduire  si,  ces  deux  actions  étant  portées  sinuiltanément 
devant  deux  tribunaux,  Tun  condamnait  le  garanti  envers  le 
demandeur  originaire,  et  l'autre  le  déboutait  de  sa  demande 
en  garantie  sous  prétexte  qu'il  ne  serait  pas  sérieusement 
menacée 

§  ■È:7JL.  8"  Le  Code  de  procédure  pose  en  matière  de 
compte  deux  règles  spéciales  de  compétence. 

1)  ((  Les  comptables  commis  par  justice  seront  poursuivis, 
«  dit  l'article  527,  devant  les  juges  qui  les  auront  commis; 
<•  les  tuteurs,  devant  les  juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été 
«'  déférée;  tous  autres  comptables,  devant  les  juges  de  leur 
'<  domicile  »V  Les  doux  premières  dispositions  de  cet  article 


le  débiteur  cédé  devant  le  tiibuiial  du  domicile  de  ce  dernier,  et  nietU-e  eu  cause 
dans  ce  procès  le  cédant  qui  garantit  l'existence  de  la  créance  cédée.  Le  cession- 
uaire  procède  différemment,  et.  prétendant  avoir  poursuivi  sans  succès  le  débiteur 
<:édé,  il  recourt  contre  le  cédant  devant  le  tribunal  du  domicile  de  co  dernier; 
le  cédant  appelle  alors  en  garantie  le  débiteur  cédé,  qui,  par  son  prétendu  refus 
de  payer,  met  le  cédant  dans  la  nécessité  de  rembourser  le  cessionnaire.  Si  le 
débiteur  cédé  peut  prouver  par  écrit  ou  par  l'évidence  du  fait  que  cette  marche 
tortueuse  a  eu  pour  but  de  le  forcer  à  plaider  au  tribunal  du  domicile  du  cé- 
dant, il  oppose  Texception  d'incompétence  et  se  fait  renvoyer  devant  son  proj^re 
tribunal  (,Voy.,  sur  des  espèces  analogues,  req.  10  nov.  188i,  D.  P.  85.  1.  460: 
Orléans,  1er  févr.  1889,  D.  P.  90.  2.  222:  req.  4  juill.  1889,  D.  P.  89.  1.  376,  S. 
92.  1.  405;  Agen,  1er  u^ars  1893,  D.  P.  95  2.  369).  11  est,  «Vailleurs,  certain  que  les 
articles  59  (al.  8,  et  181  ne  peuvent  s'appliquer  que  s'il  y  a  réellement  lieu  à  ga- 
i-antie.  et  que,  dans  le  cas  contraire,  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  du 
défendeur  rejirend  son  empire  (Limoges,  16  déc.  1890,  D.  P.  92.  2.  515;  Poitiers. 
25  janv.  1892,  S.  93.  1.  141;  req.  ler  août  1892,  D.  P.  92.  1.  560,  S.  92.  1.  584; 
civ.  cass.  7  août  1893,  D.  P.  94.  i.  262.  S.  94.  1.  131).  D'autre  part,  c'est 
question  de  savoir  si  les  articles  59  lal.  8)  et  181  dérogent  aussi  aux  règles  de  la 
compétence  ratione  materiœ  (Voy.  suprà.  §  414,  note  4\  et,  d'après  un  arrêt 
de  la  cour  de  Toulouse,  du  5  août  1896  (D  P.  97.  2.  95:  S.  97.  2.  165  ,  une  autre 
exception  à  ces  principes  résulterait,  en  ce  qui  concerne  les  huissiers,  du  décret 
du  14  juin  18l3.  aux  termes  duquel  toute  condamnation  à  l'amende,  à  la  resti- 
tution ou  aux  dommages-intérêts  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  doit  être 
prononcée  par  le  tribunal  de  leur  résidence  'Art.  13;  :  il  s'ensuivrait,  aux  termes 
de  cet  arrêt,  qu'ils  ne  peuvent  être  appelés  incidemment  en  garantie,  pour  voir 
prononcerces  condamnations,  devant  un  tribunal  qui  ne  serait  pas  celui  de  leur 
résidence,  mais  où  la  demande  originaire  serait  pendante  Voy..  au  surplus,  sur 
If^  articles  59  (al.  8^  et  181,  Dalloz,  op.  et  y»  cit.,  n»  174;  supp.,  n»»  90  et  suiv.  . 
-  Paris,  13  mars  1854  D.  P.  55.  2.  35).  Contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  103. 
D'ailleurs,  on  a  vu  au  §  419  que  l'article  60  s'applique  aussi  à  des  actions  où 
l'officier  ministériel  est  défendeur. 

§  474.   1  Cel  articli-  n<'  fixe,  en  matière  de  rcdiiition  de  compte,  que  la  corn. 
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dérogent  expressément  à  la  règle  «  Actor  sequltur  forum  rei  », 
et  la  troisième,  qui  l'applique  en  principe,  nest  pas  absolue. 
Toutes  trois  sont  ol)ligatoires,  car  la  loi  ne  dit  pas,  comme 
Tordonnance  d'avril  1667  \  que  les  comptables  <(  pourront 
«  être  poursuivis  »  mais  qu'ils  «  seront  poursuivis  »  devant  les 
tribunaux  qu'il  désigne,  en  sorte  que  le  comptable  traduit 
devant  une  autre  juridiction  peut  y  opposer  le  déclinatoire  \ 

a)  Les  comptables  commis  par  justice,  c'est-à-dire  par  un 
jugement  antérieur,  sont  assignés  en  reddition  de  compte  de- 
vant le  tribunal  qui  les  a  commis,  et,  par  conséquent,  ren- 
voyés, s'ils  n'ont  pas  été  commis  en  France,  devant  le  tribu- 
nal étranger  qui  leur  a  donné  mandat*. 

b)  Les  tuteurs  sont  poursuivis  en  reddition  de  compte  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  tutelle  leur  a  été  déférée.  Cette 
règle  spéciale  a  été  posée  en  vue  du  cas  où,  le  tuteur  ayant 
son  domicile  personnel  dans  un  arrondissement  éloigné,  l'apu- 
rement de  son  compte  serait  difficile  et  les  intérêts  du  pupille 
en  danger  d'être  compromis;  aussi  est-elle  absolue,  et  com- 
prend-elle :  a)  le  cas  où,  le  tuteur  étant  mort  avant  de  rendre 
compte,  l'action  est  dirigée  contre  ses  héritiers;  ,3)  le  cas  où 


jxHence  ratione  personse  ,Voy.,  pour  la  compétence  ratione  materix,  supvà. 
§  456).  Je  réserve  pour  le  tome  Yirexi^lication  de  l'article  528,  qui  détermine 
le  tribunal  compétent  en  cette  matière  quand  le  jugement  qui  ordonne  la  red- 
dition de  compte  a  été  frappé  d'appel.  Les  restitutions  de  fruits  ordonnées  par 
justice  se  font  dans  la  même  forme  que  les  i-edditions  de  compte  (Voy.,  t.  III. 
§§  1237  et  suiv.),  mais  ne  sont  pas  soumises  à  l'application  de  l'article  527  : 
la  loi  n'ayant  pas  dérogé,  en  ce  qui  les  concerne,  à  la  règle  «  Actor  sequitur 
X  forum  rei  » ,  le  plus  sûr  est  de  les  porter  au  tribunal  du  domicile  du  d(*- 
fendeur,  à  moins  que  la  demande  ne  soit  formée  accessoirement  à  une  action 
réelle  immobilière,  auquel  cas  elle  sera  naturellement  portée,  avec  cette  dernicro, 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  (Bioche,  op.  cit.,  v»  Compte 
de  fruits,  n»  33;  voy,,  sur  la  compétence  en  matière  d'actions  réelles  immobi- 
lières, suprà,  §464). 

2  Tit.  XXIX,  art.  2. 

■^  Biocbe,  op.  cit.,  v^  Compte,  n°  44.  Carré,  op.  cit.,  t.  l\,  quesl.  1845.  Cbau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II,  no  787.  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  171.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  1276.  Req.  14 
oct.  1806  (D.  A.  vo  Compte,  n»  51).  Bourges,  10  déc.  1830  (D.  A.  \°  Compétence 
des  tribunaux  d'arrondissement,  n»  173).  La  commission  de  1865  était  d'avis 
de  revenir  en  partie  à  l'ancienne  jurisprudence,  et  de  donner  le  choix,  quani 
aux  comptes  de  tutelle,  entre  le  tribunal  du  lieu  où.  elle  avait  été  déférée  pai-  le 
conseil  de  famille,  et  celui  du  domicile  actuel  du  tuteur  :  elle  faisait  remarquer, 
non  sans  raison,  que  l'ex-pnpille  ))eut  avoir  intérêt  à  préférer  ce  dernier  tribu- 
nal à  celui  du  lion  où  la  tutelle  a  (''lé  déférée  longtemps  auparavant  (Greffier,  op. 
cit.,  p.  87). 

'*  Bordeaux,  20  août  1844  (D.  A.  c"^  cit.,  n"  52  . 
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plusieurs  tuteurs  ont  géré  successivement  la  tutelle,  et  se 
trouvent  en  même  temps  comptables  lors  de  la  majorité  ou 
de  l'émancipation  du  pupille;  v)  la  tutelle  officieuse,  en  sup- 
posant que  le  tuteur  ait  eu  l'administration  de  quelques  biens 
de  son  pupille,  et  qu'il  en  doive  compte  conformément  à 
l'article  370  du  Code  civiP.  D'autre  part,  l'application  de 
l'article  527  à  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille,  ou 
conservée  par  lui  à  la  mère  remariée  ^  ne  fait  pas  difficulté  — 
le  tribunal  compétent  pour  la  reddition  de  compte  est  celui 
du  lieu  où  ce  conseil  s'est  réuni  ^  —  mais  la  question  de 
compétence  est  controversée  quant  à  la  reddition  des  comptes 
des  tuteurs  légaux  et  testamentaires.  Le  tribunal  compétent 
serait,  d'après  quelques  auteurs  :  pour  les  tuteurs  légaux, 
celui  du  lieu  où  le  mineur  était  domicilié  au  moment  où 
cette  tutelle  s'est  ouverte;  pour  les  tuteurs  testamentaires, 
celui  du  lieu  où  le  testament  a  produit  son  effet,  c'est-à- 
dire  du  lieu  où  est  décédé  le  dernier  mourant  des  père  et 
mère  qui  a  nommé  le  tuteur  testamentaire.  On  argumente,  en 
ce  sens,  de  la  lettre  de  l'article  527,  et  l'on  dit  que,  ces  tutelles 
étant  déférées,  l'une  au  lieu  où  elle  s'est  ouverte,  l'autre  au 
lieu  où  le  testament  s'est  exécuté,  les  tribunaux  de  ces  deux 
localités  ont  compétence  pour  présider  à  la  reddition  de 
compte^  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  cette  solution  soit  fondée. 
Ces  tutelles  ne  sont  déférées  nulle  part  :  la  première  existe 
par  la  seule  volonté  de  la  loi,  la  seconde  en  vertu  d'un  testa- 
ment qui  n'a  d'effet  qu'après  la  mort  du  testateur  "^  ;  l'article 
527  ne  s'y  applique  donc  pas,  et  le  tribunal  compétent  est, 
suivant  le  droit  commun,  celui  du  tuteur  qui  défend  à  la 
demande  en  reddition  de  compte  *^ 


^  Il  en  serait  différemment,  sïl  n'était  poursuivi  qu'en  vertu  de  l'article  369  du 
même  Gode,  pour  n'avoir  ni  pourvu  à  la  subsistance  de  son  pupille,  ni  réalisé 
dans  les  trois  mois  de  la  majorité  de  ce  dernier  l'adoption  qu'il  a  été  régulière- 
ment requis  de  consommer  :  cette  demande  rentrerait  dans  le  droit  commun, 
et  serait  portée  au  tribunal  du  domicile  du  tuteur  officieux  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
nos  38  et -39;  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1847  et  1847  bis). 

f'  G.  civ.,  art.  395. 

"'  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n°  .37.  Ghauveau,   sur  Garré,  op.   cit.,  t.   lY,   quest. 
1847  bis. 
'     8  Bioche,  op.,  v^  et  loc.  cit.  Ghauveau.  sur  Garré.  op  .  et  loc.  cit. 

3  Arg.,  C.  civ.,  art.  895. 

1"  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  dans  le  même  sens,  sous  l'ordonnance  d'avril 
1667,  Rodier,  op.  cit.,  p.  452. 
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c)  La  disposition  de  l'article  527,  aux  termes  de  laquelle 
«  tous  autres  comptables  seront  poursuivis  devant  les  jug'es 
«  de  leur  domicile  »,  soufï're  cinq  exceptions,  a)  Les  comptes 
entre  cohéritiers  et  ceux  des  exécuteurs  testamentaires  sont 
rendus  devant  le  tribunal  compétent  pour  présider  à  la  liqui- 
dation de  la  succession,  qui  est  celui  dans  le  ressort  duquel 
elle  s'est  ouverte  '\  et  il  en  est  de  même  des  comptes  rendus 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  en  vertu  de  rarticle 
1  i76  du  Gode  civil  qui  déclare  applicables  au  partage  de  la 
communauté  toutes  les  règles  du  partage  des  successions*-. 
^)  L'héritier  bénéficiaire  sera  également  traduit,  pour  la  red- 
dition de  son  compte,  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  :  d'une  part,  il  n'est  pas  commis  par  jus- 
tice, et  la  première  disposition  de  l'article  527  lui  est,  par 
conséquent,  étrangère  ;  d'autre  part,  on  peut  conclure  de  l'ar- 
ticle 993,  qui  l'astreint  à  présenter  caution  au  greffe  du  tribu- 
nal de  l'ouverture  de  la  succession ^%  qu'il  ne  tombe  pas  non 
plus  sous  la  troisième  disposition  de  l'article  527,  et  qu'il  doit 
rendre  compte  devant  ce  môme  tribunal'^  y)  Les  comptes  des 
sociétés  doivent  être  rendus  devant  le  tribunal  du  siège  so- 
cial, compétent  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  entièrement  licpii- 
dées  pour  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  leur  liqui- 
dation'^  o)  Le  saisi,  constitué  gardien  des  objets  saisis,  doit 
être  actionné  en  reddition  de  compte  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  saisie**^.  =)  Les  comptables  de  deniers  publics  ne 
relèvent  que  des  tribunaux  administratifs '\ 

2)  Ln  même  temps  que  l'article  541   interdit  la  révision 


11  Voy.  suprà,  §§  459,  405  et  466. 

i"2  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n^  33.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  439,  note  1.  Rodière, 
op.  cit.,  t.  Il,  p.  172.  Req.  22  fôvr.  1830  (D.  A.  v»  Compte,  n'^  130).  La  cour 
d'Agen  a  jugé,  le  27  janvier  1880,  qu'on  peut  joindre  aux  comptes  entre  copar- 
tagcants  et  rendre  dans  la  même  forme  celui  d'un  père,  comptable  à  la  lois  df 
la  succession  de  sa  femme  et  des  biens  de  son  enfant  dont  il  avait  l'adminis- 
tration légale  (D.  P.  80.  2.  187). 

1-^  Voy.,  sur  cet  arlicle  et  sur  toule  la  procédure  du  bénéfice  d'inventaire,  l<' 
tome  VIII. 

'  ►  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n">  41.  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  (piest.  1847.  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  Loc.  cit.  Boitard,  Cohmt-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

'•^  Bioche,  op.  et  t?°  cit.,  n'^  42.  Voy.  suprà,  ^  469. 

''■'  Arg.,  arl.  606  (Voy.  le  lome  IV'i.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

17  Bioche,  op.  et  ?;"  cit.,  nos  2.')  et  3i.  Ciiauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  TV, 
([uest.   1844  quater.  Ducrocq,  op.  cit.,  7c  ('d.,  t.  I.  n"^  681  et  suiv. 
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des  comptes  ^^,  il  prévoit  la  possibilité  d"((  erreurs,  omissions, 
«  faux  ou  doubles  emplois  »,  et  prescrit  den  former  la  de- 
mande ((  devant  les  mêmes  juges  »  ^^  Cette  action,  dite  en 
redressement  de  compte,  est  donc  portée  devant  le  trLl3unal 
où  le  compte  a  été  rendu  :  non  pas  nécessairement  devant  les 
mêmes  juges,  car  ce  tribunal  peut  être  autrement  composé 
par  suite  d'un  changement  dans  son  personnel  ou  du  rou- 
lement annuel'^,  mais  devant  le  même  siège ^^  Si  donc  le 
compte  a  été  rendu  à  Tamiable,  la  demande  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  où  il  aurait  été  rendu  s'il  l'avait  été  judiciai- 
rement-^; et,  si  le  compte  a  été  rendu  devant  une  cour  d'appel, 
la  demande  sera  portée  tout  droit  devant  elle",  par  exception 
au  principe  que  cette  cour  n'est  jamais  saisie  que  d'afïaires 
dont  un  tribunal  de  première  instance  ou  de  commerce  a 
déjà  coiinu^'.  Il  ne  parait  pas  que  cette  règle,  établie  dans 
l'intérêt  du  rendant,  appartienne  à  la  théorie  de  la  compé- 
tence ratione  matpviœ-'"  \  mais  il  est  certain  que  le  tribunal, 
devant  lequel  une  action  en  redressement  serait  portée  au 
sujet  d'un  compte  dont  il  n'a  pas  connu  et  ne  devait  pas 
connaître,  peut  se  déclarer  d'office  incompétent  suivant  leprin- 
cipe  général  posé  au  §  â03,  et  par  cette  raison  particulière 
à  l'espèce  c{ue  les  éléments  de  la  solution  lui  font  défaut" 
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§  4?^.  9''  L'exception  tjue  l'article  14  du  Code  civil  apporte 
aux  principes  généraux  de  la  compétence  est  justement  criti- 
quée :  elle  est  contraire  à  l'ancienne  jurisprudence,  aux  prin- 
cipes du  droit  international  privé,  et  à  la  plupart  des  lois  euro- 

t8  Yoy.,  sur  cette  disposition,  t.  III,  §  1236.  # 

19  Voy.,  sur  cette  acton  et  surladiûeieace  qui  existe  entre  elle  et  la  demande 
ea  révision,  t.  III,  §  1232. 

-"  Bioclie,  op.  et  t-o  cit.,  u"  212.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  IV,  quest, 
1886  quinquÂes.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Giasson,  op.  cit..  t.  Il,  n'^  796.  Req. 
18  janv.  1882  (D.  F.  82.  1.  416  .  Voy.,  sur  cette  opératiou,  t.  I,  §§  60  et  75, 

■-'  Cette  disposition  a  été  insérée  dans  l'article  541  à  la  demande  du  ïribunat 
Locré,  op.  cit. y  t.  XXII,  p.  376  . 

22  Bioche,  op.  et  c'^  cit.,  n'^-  216.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Giasson,  op.  et  loc. 
cit.  Rennes,  19  mai  1815  ;D.  A.  y»  cit.,  n»  152;,  Req.  8  avr.,  18  et  21  août  1832; 
Nancy,  27  mai  1845  (D.  A.  v^  cit.,  n»  188).  Paris,  Icr  tevr.  1849  D.  P.  49.  2.  102;. 
Civ,  r.  j.  27  mai  1872  ;D.  P.  73.  1.  143  . 

23  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n»*  2t2  et  214. 

2'»  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  j;  76,  et  les  tomes  V  et  Yl. 
2»  Voy.,  sur  le  caractère  d'ordre  public  de  cette  compéteuce,  suprd,  §  401. 
26  Rouen,  27  déc,  1882  '^D.  A.  v»  Compéteiice  civile  des  tribunaux  d'arron- 
dissement, n"  59  , 
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péennes*;  quelques  traités  diplomatiques  y  dérog-ent  même 
expressément  ^  En  vertu  de  cet  article,  le  Français  deman- 
deur peut  traduire  devant  les  tribunaux  français  l'étranger 
défendeur,  résidant  ou  non  eu  France  ^   même  absent  de 

S  475.  '  Fœlix  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  I,  n»^  170,  187  et  suiv.Gortot.  Étude 
sur  le  livre  préliminaire  du  Code  de  procédure  bel/je  (Dans  le  Bulletin  de  la 
Société  de  législation  comparée,  1877,  p.  520).  Aj.,  sur  cet  article,  Dalloz,  op. 
cit.,  yo  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement,  nos  195  et  suiv., 
supp.,  nos  127  et  suiv.;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade.  op.  cit.,  no» 
642  et  suiv.  Il  est  considéré  en  Italie  comme  tellement  exceptionnel  que  les  déci- 
sions qui  l'appliquent  sont  assimilées  auxjugementsrenduspar  un  tribunal  incom- 
pétent (Gênes,  15  oct.  1895;  D.  P.  98.  2.  35,  vo}'.  la  note  ib.).  Quant  à  l'article 
15  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  un  Français  peut  être  actionné  en  France 
à  raison  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger,  même  envers  un 
étranger,  voy.  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  nos  6(35  et 
suiv.,  Paris,  17  févr.  1888  (D.  P.  90.  2.  5;  aj.,  sur  la  question  de  savoir  si  cet 
article  a  abrogé  Tédit  de  juin  1778,  qui  fait  défense  aux  Français  voyageant 
ou  faisant  le  commerce  à  l'étranger  de  traduire  un  autre  Français  devant  les 
juges  du  pays,  à  peine  de  1.500  livres  d'amende  (Art.  2;  Isambert,  op.  cit., 
t.  XXV,  p.  334),  Dalloz,  op.  et  v°  cit.,  no  289,  supp.,  no  175).  Le  projet  de 
1894  modifie  l'article  14  du  Code  civil  en  réglant  la  compétence  d'une  manière 
uniforme  pour  les  Français  et  pour  les  étrangers,  et  en  décidant,  par  suite,  que 
les  étrangers  résidant  hors  de  France  n'3'  pourront  être  actionnés  pour  l'exécu- 
tion d'obligations  contractées  en  pays  étranger,  que  si  la  loi  de  leur  pays  refuse 
action  aux  Français,  ou  déclare  les  tribunaux  étrangers  incompétents  quant  à  ces 
derniers  ;  c'est  seulement  dans  ces  deux  cas  que  le  tribunal  du  domicile  du  de- 
mandeur français  sera  compétent  (P.  .''9). 

2  Voy.  le  traité  du  11  janvier  1787  avec  la  Russie,  art.  7  et  8  (Isambert,  op.  cit., 
t.  XXVIII,  p.  293);  celui  du  6  juin  1843  avec  la  République  de  l'Equateur, 
art.  3  (D.  P.  45.  3.  86);  celui  du  15  juin  1869  avec  la  Suis.se  (D.  P.  70.  4.  6). 
Aj.,  sur  l'application  de  ce  dernier,  Lehr,  Le  traité  franco-suisse  du  J5  juin 
1869  et  la  délibération  de  la  Société  suisse  des  juristes  (Lausanne  1879),  p.  1 
et  suiv.;  Ghambéry,  5  févr,  1889  (D.  P.  90.  2,  125):  trib.  fédéral  suisse,  5  déc. 
1890  (D.  P.  92.  2.  30;  S.  91.  4.  12);  Paris,  17  févr.  1892  (D.  P.  96.  2.  253);  c. 
just.  civ.  de  Genève,  16  déc.  1893  (S.  96.  4.  29)  et  10  févr.  1894  (S.  97.  4.  15)  ; 
Paris,  19  juin  1894  (D.  P.  94.  2.  513;  voy.  ib.  la  note  de  M.  Despagnct)  ;  trib. 
fédéral  suisse,  14  nov.  1894  (S.  97.  4.  29);  c.  just.  civ.  de  Genève,  6  avr.  1895 
(S.  97.  4.  18);  trib.  de  Genève,  6  juin  1895  (S.  97.  4.  20):  req.  lor  juill.  1895  (D. 
f>.  95.  1.  344;  S.  96.  1.  225);  trib.  de  Genève,  22  nov.  1895  (S.  97.  4.  15).  Il 
existe  aussi  avec  l' Autriche-Hongrie  une  convention  du  11  décembre  1866,  sur 
la  compétence  en  matière  de  successions  laissées  dans  l'un  des  pays  contractants 
par  les  sujets  de  l'autre  (Voy.,  sur  l'application  de  cette  convention,  Dijon,  3 
juin.  1888,  D.  P.  90.  2.  121).  Au  contraire,  le  traité  du  8  avril  1864  entre  la 
France  et  l'Espagne  ne  déroge  pas  à  l'article  14  (Pau,  13  janv,  1896;  S.  98.  2. 
14).  Un  souverain  étranger,  non  justiciable,  en  principe,  des  tribunaux  français 
(Voy.  suprà,  §  406),  peut  se  soumettre  volontairement  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 14  du  Gode  civil  (Voy.  ib.,  note  13). 

■'<  Cette  proposition,  qui  ne  soulève  aucune  objection  à  l'égard  des  obligations 
contractées  par  l'étranger  en  France,  a  été  contestée  dans  son  application  au 
cas  où  il  s'est  obligé  en  pays  étranger  :  pour  dire  que,  dans  cette  dernière  hy- 
pothèse, l'étranger  ne  peut  être  poursuivi  en  France  que  s'il  y  a  sa  résidence,  on 
s'est  prévalu  de  ce  que  l'article  14  ne  dit  pas,  comme  pour  les  obligations  con- 
tractées en  France  :  «  L'étranger,  même  non  résidant  en  France  ».  Cette  objec- 
tion disparaît  lorsqu'on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires  :  on  y  voit  que  le 
projet  contenait  ces  mots  s'il  est   trouvé  eu  France,  et  qu'on  les  a  retranchés 
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France  au  moment  où  la  demande  est  formée*;  et  cela,  quand 
même  cette  demande  aurait  pour  objet  Texécution  d'une 
obligation"  contractée  en  pays  étranger ^  Cette, disposition, 
dont  le  but  est  d'éviter  au  Français  les  risques  d'une  justice 
lointaine  et  peut-être  partiale,  lui  permet  de  porter  devant 
les  tribunaux  français  toutes  les  actions  personnelles  et  réelles 
mobilières  qu'il  a  contre  des  étrangers;  aussi  déroge-t-elle 
en  sa  faveur  non-seulement  à  la  règle  «  Actor  sequitur  forum 
«  rei  »,  mais  encore  aux  5^,  6^^  et  7*^  alinéas  de  l'article  59 \  en 
sorte  que  les  créanciers  français  d 'une  succession,  d'une  société 
ou  d'une  faillite  ouverte  établie  ou  déclarée  en  pays  étranger 
peuvent  actionner  en  France  les  étrangers  héritiers,  associés 


de  la  rédaction  définitive  pour  exprimer  plus  clairement  que  l'étranger  pourrait 
toujours  être  poursuivi  en  France,  qu'il  y  eût  ou  non  sa  résidence,  et  en  quelque 
lieu  qu'il  se  fût  obligé  (Voy.  Locré,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  34;  Merlin,  Répertoire, 
yo  Étranger^  §  V;  aj.  Duranton,  Cours  de  droit  civil,  t.  1,  n»  151;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  136;  Fœlix  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  1,  n»  170;  req. 
7  sept.  1808,  D.  A.  v»  Droit  civil,  n»  268;  req.  1er  juill.  i829,  D.  A.  v»  Com- 
pétence  coinmerciale,  n»  362\  Quant  à  l'étranger  autorisé  à  fixer  son  domicile  en 
France,  il  y  jouirait  de  tous  les  droits  civils  (G.  civ.,  art.  13\  et  l'article  14  ne 
s'appliquerait  pas  à  lui  (Voy.  suprà,  §  406,  note  1). 

'*  Voy.  la  note  précédente. 

»  Il  ne  s'agit,  dans  l'article  14,  que  des  obligations  et,  par  conséquent,  des 
actions  personnelles  'et  des  actions  réelles  mobilières  qui  leur  sont  toujours  as- 
similées) ;- les  actions  réelles  immobilières  ■  intentées  par  un  Français  contre  un 
étranger  restent  donc  soumises  au  droit  commun,  et  le  Français  doit  plaider  en 
cette  matière  au  tribunal  de  la  situation,  l'immeuble  qui  en  est  l'objet  fût-il  situé 
à  l'étranger.  On  sait,  en  effet,  que  la  compétence  du  tribunal  de  la  situation  en 
matière  réelle  immobilière  ne  souffre  aucune  exception  (Req.  6  janv.  1841,  D. 
A.  v°  cit.,  n»  472;  comp.  suprà,  §§  464  et  471). 

6  Peu  importe  que  l'obligation  procède  d'un  contrat,  d'un  délit,  d'un  quasi- 
contrat,  d'un  quasi-délit,  ou  de  la  loi  :  l'article  14  ne  distingue  pas,  et  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  distinguer  (Merlin,  op.  et  v^  cit.,  §  IV;  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  VIII,  p.  137;  Bioche,  op.  cit.,  vo  Ét^^anger,  nos  31  et  32;  Fœlix  et  Dé- 
mangeât, op.  cit.,  t.  I,  no  175;  Paris,  17  mai  1834,  Rouen,  6  févr.  1841,  D.  A. 
vo  Droit  civil,  n»  264;  civ.  cass.  19  juill.  1848,  D.  P.  48.  1.  129). 

'  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Vill,  p.  138.  Mais,  comme  c'est  dans  son  intérêt 
que  cette  dérogation  a  été  apportée  aux  principes  généraux,  il  a  le  droit  d'y 
renoncer  (Aix,  28  févr.  1889,  D.  P.  90.  2.  59;  req.  l^r  juill.  1896,  D.  P.  97.  1. 
12;  Pau,  13  janv.  1896,  S.  98.  2.  14;  req.  12  avr.  1897,  D.  P.  97.  1.  380).  11 
faut  que  sa  renonciation  soit  certaine  (Voy.  l'arrêt  précité  du  l^r  juillet  1896),  et 
elle  ne  résulterait  pas  du  seul  fait  d'avoir  fondé  une  société  en  pays  étranger 
(Pau,  8  juin  1891;  D.  P.  92.  2.  91);  mais,  lorsqu'une  société  anonyme  étrangère 
a  mis  dans  ses  statuts  qu'elle  ne  serait  justiciable  que  des  tribunaux  étrangers, 
le  Français  qui  y  a  souscrit  des  actions  renonce  par-là  même  au  bénéfice  de 
l'article  14  du  Gode  civil  (Paris,  7  déc.  1893;  D.  P.  95.  2.  45).  D'autre  part, 
l'article  14  ne  règle  pas  la  question  de  compétence,  et  le  Français  qui  en  in- 
voque le  bénéfice  est  tenu  de  justifier  des  conditions  ordinaires  de  recevabilité 
de  sa  demande  (Giv.  cass.  6  mai  1891;  D.  P.  91.  1.  468;  S.  92.  1.  193,  voy.  ih. 
la  note  de  M.  Lyon-Gaen). 
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OU  représeutants  légaux  de  la  faillite*;  et  que  les  héritiers  ou 
associés  français  peuvent  traduire  devant  les  tribunaux  français 
leurs  cohéritiers  ou  associés  étangers^  Quant  à  celui  de  ces 
tribunaux  devant  lequel  doivent  être  portées  les  contestations 
prévues  parl'article  14  du  CodeciviP",  c'est,  dans  le  silence  de 
cet  article,  celui  qu'indique  le  droit  commun,  à  savoir  celui  du 
domicile  de  l'étranger  défendeur  s'il  a  été  autorisé  à  l'établir  en 
France^',  et,  dans  Je  cas  contraire,  celui  de  sa  résidence  ha- 
bituelle ou  même  accidentelle'^  :  le  tout  sauf  l'application 
des  dispositions  exceptionnelles  qui  dérogent  à  la  règle  «  Actor 
<(  seçuitur  forum  rei  »,  et  qui  permettent  de  traduire  le  dé- 
fendeur, quelle  que  soit  sa  nationalité,  soit  devant  le  tribunal 
de  la  situation  d'un  immeuble,  de  l'ouverture  d'une  succession 
ou  du  siège  d'une  société,  soit  devant  celui  où  une  demande 
principale  est  déjà  pendante'^.  La  question  de  savoir  si  le 
bénéfice  de  l'article  14  du  Code  civil  peut  être  invoqué  par 
le  créancier  français  cessionnaire  d'un  étranger,  ou  par  le 
créancier  étranger  cessionnaire  d'un  Français,  appartient  au 
droit  ciiil,  et  je  ne  crois  pas  devoir  y  insister  ici**. 

«  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'application  de  l'article  14  aux 
sociétés  éirangèies,  trib.  de  la  Seine,  20  déc.  1890  (^S.  96.  2.  37);  Paris,  5juill. 
1894   S.  96.  2.  210}  ;  req.  12  avr.  1897  (D.  P.  97.  1.  380). 

9  Aubry  et  Rau.  op.  et  loc.  cit.  Mas^é,  op.  cit.,  t.  I,  n»  687,  Démangeât,  sur 
Fœlix,  op.   cit.,  t.  I,  p.  175.  noie  a.  Lyon-Caen,  op.  cit.,  n»  37, 

'0  Et  aussi  les  demandes  entre  étrangers  Paris,  5  janv.  1893;  D.  P.  96.  1.377) 
quand  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  en  connaître  (Voy.,  sur  ce 
dernier  point,  t.  I,  §§  407  et  408). 

"  Arg.  C.civ.,art.  13,  quilassimile  au  Français  en  Tadraettant  à  jouir  en  France 
des  droits  civils  ordinairement  refusés  aux  étrangers  (Voy.  suprà,  ^  406,  note  1). 

*2  Fœlix  et  Démangeât,  op.  cit..,  t.  I,  n»  171.  Bonfils,  op.  cit..,  no297.  Rennes. 
3  juill.  1894  S.  96.  2.  209).  S'il  n'avait  en  France  aucune  résidence  même  acci- 
dentelle, le  seul  tribunal  compétent  serait  celui  du  demandeur  :  cette  solution, 
inadmissible  en  toute  autre  hypothèse  (Voy.  suprà,  §  461,  note  i'6)y  se  défend  très 
bien  dans  Tespèce,  car  elle  ne  sécarte  pas  de  lesprit  de  l'article  14,  qui,  lors- 
qu'il s'a>;it  de  défendeurs  étrangers,  permet  au  demandeur  français  de  les  tra- 
duire devant  le  tribunal  de  son  propre  pays  ^Bioche,  op.  cit.,  v»  Étranger^  x\9 
47;  Démangeât,  sur  Fœlix.  op.  cit.,  t.  I,  n'  171,  note  a;  req.  9  mars  1863,  D.  P.  63. 
1.  176;  Bastia,  27  déc.  1S75,  D.  P.  76.  2.  203;  Chambéry,  27  août  1877,  D.  P. 
78.  2.  184;  Bordeaux,  20  janv.  1891,  D.  P.  91.  2.  265,  S.  96.  2.  209).  Voy.,  en 
sens  contraire,  Demolombe  qui  applique  ici  larticle  420  \0p.  cit.,  t.  I,  n»  252: 
voy.,  sur  cet  article,  infrà.  i;%  483  et  suiv.),  et  Fœlix  qui  permet  au  demandeur 
de  traduire  le  défendeur  devant  tel  tribunal  qu'il  voudra  Op.  et  loc.  cit.).  Ces 
opinions  ont  été  réfutées  par  avance,  au  ^  461,  note  13. 

*^  Voy.  suprà,  §§  465  et  suiv.;  et,  spécialement,  quant  aux  sociétés  étraa- 
gëres,  suprà,  .§  469,  note  5. 

'*  Voy.,  sur  cette  question,  Merlin,  Questions  de  droit,  vo  Etranger,  %  IV, 
n"*  3  et  4;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n<*  25(J;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  1.39;  Masse,  op.  cit.,  t.  I,  n"  6>tS  :  Fd-lix  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  I,  n*"»  172 
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§  JLIO.  10^  et  11*"  Une  compétence  spéciale  est  établie  en 
matière  de  contributions  indirectes\etpour  les  actions  intentées 
contre  les  notaires  et  les  huissiers  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions.  1)  Le  tribunal  compétent  ralio?ie  personœ.  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes  est  celui  dans  le  ressort  du- 
quel les  droits  sont  exigés  ou  ont  été  perçus ^  2)  Les  notaires 
et  les  huissiers  sont  justiciables,  pour  faits  de  charge,  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  ou  ont  exercé  leurs 
fonctions  %  et  dont  la  compétence  survit  ainsi  à  leur  sortie 
de  charge  :  cette  solution  rappelle  celle  que  la  jurisprudence 
a  fait  prévaloir  sur  Tapplication  de  l'article  60,  et  se  justifie 
par  les  mêmes  motifs*;  un  arrêt  l'a  même  étendue  à  un 
chancelier  d'ambassade  qui  avait  fait  fonction  de  notaire, 
encore  qu'il  ne  fût  soumis  de  ce  chef  à  aucune  discipline 
spéciale  et  à  la  surveillance  d'aucun  tribunal". 

§  ■t:77 .  B.  Les  dérogations  à  la  règle  a  Acto?'  sequUur  fo- 
((  rum  rei  »  prennent  une  autre  forme,  quand  la  loi  laisse  au 
défendeur  le  choix  entre  deux  ou  plusieurs  tribunaux.  Cela 
arrive  dans  trois  cas  :  1**  la  pluralité  de  défendeurs  en  ma- 
tière personnelle  et  réelle  mobilière^;  2^  l'action  mixte  im- 
mobilière'; 3^  l'élection  de  domicile  en  toute  matière ^ 

S  -418.  1"^  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  qui  n'aient  pas  le 
même  domicile  ou  la  même  résidence,  l'action  personnelle 

et  173;  Bodin,  De  la  cession  de  créance  dans  la  Revue  pratiqve  de  droit 
français,  t.  V,  1858,  p,  148  et  suiv.  ;  Testoud,  Héritier  ou  cessionnaire  fran- 
çais d'an  étranger,  compétence  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  ju- 
risprudence, nouv.  sér.,  t.  VI,  1877,  p.  609  et  suiv.). 

§  476.  '  Voy.,  sur  la  connpétence  ratione  materiae  des  tribunaux  de  prennière 
instance  en  cette  raatièi-e,  t.  I,  §  61. 

2  Dalloz,  op.  cit.,  V"  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement,  n^ 
18;  supp.,  n"  6.  Trib.  des  conflits,  24  nov.  18S8(D.  P.  90.  3.  5;.  Req.  21  nov.  1894 
(S.  97.  1.  341). 

3  L.  25  vent,  an  XI,  art.  53.  D.  14  juin  1813,  art.  75.  Celte  compétence  spé- 
ciale est  restreinte  aux  faits  de  charge  (Nancv,  20  juill.  1895,  D.  P.  95.  2.  551. 
S.  96.  2.  127;  req.  5  fcvr.  1896,  D.  P.  96.  1.269;  Toulouse,  15  août  181)6,  D.  P. 
97.  2.  95,  S.  97.  2.  165). 

*  Limoges,  16  déc.  1890  (D.  P.  92.  2.  515).  Voj'.,  sur  cette  application  de  l'ar- 
ticle 60,  suprà,  §  420. 
5  Rennes,  30  juin  1890  ^D.  P.  92.  2.  308;. 

J^  477.  1  Art.  59,  al.  2. 

■i  Ib.,  al.  4. 

•'  Ib.,  al.  9.  Le  projet  de  1894  y  ajoute  un  quatrième  cas  :  le  tribunal  compé- 
tent en  matière  d'accidents  serait,  au  choix  du  demandeur,  celui  du  domicile 
ou  de  la  résidence  du  défendeur,  ou  bien  celui  du  lieu  de  Taccident    Loc.  cit.). 
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et  ractioii  réelle  mobilière  doivent  s'intenter  devant  le  tri- 
bunal de  l'un  d'eux  au  choix  du  demandeur  ^  Cette  disposi- 
tion est  étrangère  aux  actions  réelles  immobilières,  qui  ne 
sont  jamais  portées  qu'au  tribunal  de  la  situation,  quel  que 
soit  le  nombre  des  défendeurs^;  elle  a  pour  but  de  parer  aux 
inconvénients  qui  se  produiraient  si  chacun  des  défendeurs 
était  traduit  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile  :  ag- 
gravation des  frais  de  justice,  perte  de  temps  pour  les  juges, 
décisions  contradictoires  que  pourraient  rendre  sur  une  même 
question  des  tribunaux  appelés  à  la  juger  séparément.  Aussi 
est-ce  non-seulement  un  droit  mais  encore  une  obligation  pour 
le  demandeur,  d'actionner  tous  les  défendeurs  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  ^und'eux^  Il  faut  seulement  pour  cela  : 
1)  qu'il  y  ait  réellement'  plusieurs  défendeurs,  codébiteurs 
solidaires  ou  conjoints";  2)  qu'ils  soient  tenus  principale- 
ment^; 3)  que  la  question  à  juger  soit  la  même  pour  tous, 
car  c'est  le  seul  cas  où  l'on  puisse  craindre  des  jugements 

contradictoires".  Dès  que  ces  circonstances  de  fait  se  présen- 

i 

§  478.  t  Art.  59,  al.  2. 

2  Gela  résulte  des  motifs  qui  font  attribuer  compétence  au  tribunal  de  la  si- 
tuation en  matière  réelle  immobilière  (Voy.  suprà,  §  464),  et  du  texte  même 
de  l'article  59  ,al.  2  qui  n'autorise  qu'en  matière  personnelle  à  assigner  tous  les 
défendeurs  devant  le  tribunal  de  l'un  d'eux  ;  si  je  Tétends  aux  actions  réelles 
mobilières,  c'est  qu'elles  suivent,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  les  mêmes 
règles  que  les  actions  personnelles  (Voy.  suprà,  §  460  . 

3  C'était,  dans  l'ancien  droit,  uncasde  règlement  de  juges(Rodier,  op.  ctf.,p,77). 
*  Le  demandeur  n'aurait  pas  le  droit  de  distraire  le  défendeur  unique  de  ses 

juges  naturels  en  simulant  la  pluralité  de  défendeurs,  et  en  traduisant  le  véri- 
table défendeur  devant  le  tribunal  d'un  autre  qui  ne  serait  qu'un  défendeur  ap- 
parent. Ce  serait  le  cas  d'appliquer  l'article  181,  avec  cette  réserve  que  la  preuve 
de  la  simulation  pourrait  se  faire  par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  gé- 
néral par  la  loi  (Voy.,  sur  l'article  181,  suprà,  §  473,  et  t.  111,  §  936  et  suiv.; 
sur  la  preuve  de  la  simulation,  infrà,  §  825;  et,  sur  l'application  de  l'article  59 
(al.  2)  dans  l'espèce,  Dijon,  9  mars  1894,  D.  P.  95.  2.  314,  Amiens,  22  juin  1894, 
D.  P.  95.  2.  407). 

»  Bioche,  op.  cit.,  v»  Compétence  des  tribunaux  civils,  n»  222.  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,t.  I,  quest.  256.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I, 
no  129.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  92.  Paris,  30  juin  1892  ^D.  P.  93.  2.  543). 

6  Le  débiteur  principal  et  la  caution  peuvent  donc  être  assignés  devant  deux 
tribunaux  ditrérents,  sauf  à  la  caution  à  opposer  le  bénéfice  de  discussion  dont 
il  a  été  parlé  t.  l,  §  388  (Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  218,  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
255,  req.  5  juill.  1808,  D.  A.  v  Compétence  cicile  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, no  .39,  Douai,  12  juin  1844, D.  A.  v»  cit.,  no40;  contra,  Rodière,  op.  et  lov. 
cit.,  Orléans,  7  janv.  1859,  D.  P.  59.  2.  20,  req.  8  nov.  1859,  D.  P.  59.  1.  507). 
11  en  serait  autrement  de  la  caution  solidaire  qui  ne  jouit  pas  du  bénéfice  de 
discussion  (C.  civ.,  art.  2021),  et  qu'on  doit,  par  suite,  assimiler  en  cette  ma- 
tière au  codébiteur  solidaire  (Grenoble,  2  avr.  1830;  D.  A.  v»  cit.,  n»  40). 

■^  L'application  de  ce  princi]»e  présente  plus  d'une  difficulté,  et  varie  suivant 
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tent,  le  demandeur  est  tenu  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  et  d'assigner  tous  les  défendeurs  ensemble  : 
s'il  les  actionnait  séparément,  chacun  d'eux  pourrait  opposer 
l'exception  de  connexité  devant  le  tribunal  où  il  a  été  traduit  \ 
Cette  disposition  se  combine,  d'ailleurs,  avec  les  5^  et  6*"  ali- 
néas de  l'article  59  et  avec  l'article  14  du  Gode  civil,  en  ce 
sens  qu'un  défendeur  actionné  conjointement  aA  ec  plusieurs 
personnes  appelées  à  recueillir  une  succession  peut  être  tra- 
duit jusqu'au  partage  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  cette  succession^  —  qu'à  l'inverse,  une  société  assi- 
gnée conjointement  avec  un  tiers  peut  l'être  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  ce  dernier'"  —  et  que  le  demandeur 
français  peut  assigner  un  étranger,  à  l'égard  duquel  il  a  re- 
noncé au  bénéfice  de  l'article  14  du  Gode  civil,  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  son  codéfendeur  français**.  Par  con- 
tre, il  n'est  pas  admis,  vu  les  motifs  d'ordre  supérieur  de 
l'article  60'%  que  le  2^  alinéa  de  l'article  59  se  combine  avec 
lui,  et  qu'un  officier  ministériel  puisse  être  actionné  conjoin- 
tement avec  un  tiers,  à  raison  des  frais  qu'il  a  faits *%  devant 
le  tribunal  de  son  codéfendeur**. 

les  circonstances  du  fait  :  la  seule  règle  qu'on  puisse  poser  à  priori  avec  certi- 
tude, c'est  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  divers  défendeurs  soient  assi- 
gnés au  même  tribunal,  que  leur  obligation  résulte  du  même  titre.  Voy.,  sur  ce 
point,  req.  l»"""  août  1833  (D.  A.  r»  et  loc.  cit.);  Toulouse,  11  janv.  1839  (D.  A. 
yo  cit.,  no  43);  Nancy,  28  janv.  et  27  févr.  1841  (D,  A.  v^  cit.,  n»  41);  Douai, 
12  janv.  1844  (D.  A.  V'  cit.,  n^  40:  ;  req.  25  avr.  1849  iD.  P.  49.  1.  151);  Dijon, 
2  août  1858  (D.  P.  58.  2.  166i;  Paris,  8  mai  1863  (D.  P.  63.  2.  73^,;  Aix,  16  févr. 
1871  (D.  P.  72.  2.  53);  req.  27  déc.  1880  (D.  P.  81.  1.  421):  Orléans,  10  mars 
et  1er  août  1888  (D.  P.  89.  2.  203^  req.  11  juin  1888  (D.  P.  89.  1.  293);  Aix,  23 
mai  1892  (D.  P.  93.  2.  383  :  civ.  cass.  1er  août  1892  ,D.  P.  92.  1.  .503;  S.  92.  1. 
496);  Nancy,  lOjuill.  1893  (D.  P.  95.  2.  476;;  req.  31  juill.  1893  (D.  P.  94.  1. 
146);  S.  94.  1.  131);  Limoges,  4  févr.  1895  (S.  97.  2.  153;  vov.  ib.  la  note  de  M. 
Wahl);  Nancy,  19  déc.  1895  (D.  P.  96.  2.  475). 

8  Voy.,  sur  cette  exception,  infrà,  §  745.  En  serait-il  de  même  si  deux  dé- 
fendeurs avaient  été  assignés  au  domicile  de  l'un  d'eux,  et  que  l'autre  demandât 
son  renvoi  devant  son  propre  tribunal,  prétendant  qu'il  a  intérêt  à  ne  pas  plaider 
ailleurs,  et  que  son  codéfendeur  n'a  pas  d'intérêt  à  plaider  à  son  propre  domicile? 
Voy.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  civ.  cass.  10 juill.  1837  D.  A.  r»  cit.,  n»  119);  civ. 
cass.  15  nov.  1871  iD.  P.  72.  1.  54). 

9  Riom,  2  janv.  1888  (D.  P.  89.  2.  23). 

10  Req.  8  déc.  1884  (D.  P.  85.   5.   102).  Req.  12  avr.  1897  (D.  P.  97.  1.  222.. 
"  Ce  point  est  controversé;  voy.,  en  ce  sens,  civ.  cass.  14  mars  1883  (D.  P. 

83.  1.  377);  Orléans,  16  mars  1892  ;D.  P.  92.  2.  190':  S.  92.  2.  105);  et,  en  sens 
contraire,  les  arrêts  rapportés  dans  Dalloz,  op.  et  v°  cit.,  supp.,  n»  19. 

12  Voy.  sur  ces  motifs,  suprà,  §  417. 

13  Voy.,  sur  la  compétence  du  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits,  dans  le  cas 
même  où  l'action  est  dirigée  contre  les  officiers  ministériels,  suprà,  §  419. 

1^  Req.  11  mars  1896    Ù.  P.  96.  i.  247;  S.  96.  1.  502. 
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^  -419.  2°  Le  demandeur  a  é^salement  le  choix,  en  matière 
mixte,  entre  le  tribunal  du  défendeur  et  celui  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux'.  La  théorie  des  actions  mixtes  a  été 
exposée  aux  §s^  335  et  suivants;  je  rappelle  seulement  que  la 
faculté  d'option  accordée  en  ce  cas  au  demandeur  suppose  une 
action  qui  soit  en  même  temps  immobilière^,  et  j'ajoute  qu'elle 
doit  se  combiner  avec  les  5**  et  6^  alinéas  de  l'article  59  :  si  donc 
l'action  mixte  dépend  d'une  succession  ou  d'une  société,  et 
qu'elle  soit  intentée  contre  les  héritiers  ou  contre  les  associés, 
les  deux  tribunaux  entre  lesquels  le  demandeur  a  le  choix  se- 
ront, d'une  part,  celui  de  la  situation,  et,  de  l'autre,  celui  dans  le 
ressort  duquel  la  succession  est  ouverte  ou  la  société  établie^ 

§  JrSO.  3"  L'élection  de  domicile,  librement  faite'  dans  une 
convention  et  en  vue  de  son  exécution  \  attribue  compétence 
au  tribunal  du  domicile  élu\  et  constitue  au  profit  du  deman- 
deur, dans  la  mesure  déterminée  par  Taccord  des  parties*, 
un  droit  qui  fait  partie  de  son  patrimoine  %  qui  ne  peut  être 

§479.  1  Art.  59,  al.  4. 

■2  Yov.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  32(î. 

^  Voy.,  sur  ce  point.  Carré,  oj>.  cit.,  t.  1.  quost.  263. 

§  480.  '  En  princijje,  rélection  de  domicile  n'attribue  pas  juridiction  lors- 
qu'elle est  forcée  '^Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  274  quatev),  mais 
l'article  176  du  Code  civil  fait  exception  :  l'élection  de  domicile  que  doit  contenir 
l'opposition  à  mariage  entraîne  attribution  de  compétence  au  profit  du  tribunal 
dulieuoù  le  mariage  doit  être  célébré  si  l'opposition  échoue  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n°  2.36;Ghauveau,  sur  Carré,  op.  etloc.  cit.;  Orléans,  28  août  1845,  D.P.  46.  4.364i. 

2  L'élection  de  domicile  qui  se  trouve  dans  un  acte  de  procédure  n'attribue 
pas  juridiction  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  102).  Il  en  est  de  même  de  l'indication 
d'un  lieu  pour  le  paiement  (Req.  10  avr.  1861;  D.  P.  61.  1.  31.5),  excepté  en 
matière  commerciale  Voy,  infrà,  §  484,  note  14).  Aj.,  d'une  manière  géné- 
rale, sur  les  cas  où  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  élection  de  domicile,  Dalloz,  op.  cit., 
v»  Domicile  élu,  n^s  32  et  suiv.,  supp.,  n«s  20  et  suiv.;  Besancon,  12  avr.  1892, 
D.  P.  94.  2.  193:  req.  .31  oct.  189.3,  D.  P.  94.  1.  157  ;  S.  94.  1.  88;  Lyon,  4  nov. 
1896,  D.  97.  2.  327.  S.  97.  2.  279). 

^  C.  civ.,  art.  111.  Même  pour  l'action  en  nullité  du  contrat  qui  contient  Fe- 
lection  de  domicile  (Rouen,  30  avr.  1870,  D.  A.  v°  cit.,  n"  99),  et  quoique  cette 
é'iection  ait  été  faite  en  France  par  un  étranger  qui  n'y  est  pas  réellement  do- 
micilié :  le  Français  avec  qui  il  a  contracté  peut  le  traduire,  non- seulement 
devant  le  tribunal  désigné  suprà,  §  475,  mais  encore  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile par  lui  élu  ^Req.29  juill.  iîi^),  D.  P.  91.  1.252,8.91.  1.  16;  aj.,  surcette  ques- 
tion et  sur  les  suivantes,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
n"s  i046  et  suiv.). 

*  L'élection  du  domicile  se  restreint  à  l'objeten  vue  duquel  elle  est  faite,  et,  par 

application  de  l'article  1165  du  Code  civil,  aux  personnes  entre  qui  elle  est  convenue 

Req.  12  germ.  an  IX.  Rennes,  15  mars  1821,  D.  A.  v»  Domioileélu,  n«>59;  req. 

15  nov.  1843,  D.  A.  v^  cit.,  n»  64;  req.  27  déc.  1843,  D.  A.  vo  Actioti,  n«  85). 

•'  .\ussi  se  transmet-il  aux  héritiers  'Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I.  quest. 
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révoqué  sans  son  consentement*^,  et  dont  il  a  la  facnlté  de  ne 
point  user.  «  En  cas  d'élection  de  domicile,  porte  l'article  59', 
«  l'assignation  sera  donnée  devant  le  tribunal  du  domicile 
((  élu,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur  », 
et  ce  que  dit  la  loi,  dans  Thypothèse  d'une  action  personnelle 
ou  réelle  mobilière,  s'applique  à  toutes  les  instances.  L'élec- 
tion de  domicile  est  présumée  faite  en  faveur  du  deman- 
deur, parce  que  c'est  le  plus  souvent  dans  son  intérêt  qu'elle 
a  lieu  ;  il  peut  donc  renoncer  à  l'invoquer,  et  poursuivre, 
quand  même,  le  défendeur  devant  le  tribunal  compétent 
d'après  les  règ-les  du  droit  commune  Aussi  résulte-t-il  du 
motif  même  de  cette  faculté  d'option  que,  si  l'élection  de 
domicile  a  été  faite  en  faveur  des  deux  parties  ou  du  défen- 
deur seul,  le  demandeur  perd  le  choix,  et  est  tenu  de  s'a- 
dresser au  tribunal  du  domicile  élu  :  la  convention  fait  la 
loi  des  contractants,  et  aucun  d'eux  ne  peut  en  effacer  de  son 
autorité  privée  des  clauses  à  l'exécution  desquelles  il  n'est 
pas  seul  intéressé  ^ 

§  4LHÊL.  II.  La  règ-le  «  Actor  sequUur  forum  rei  »  déter- 
mine également  la  compétence  ratione  personae  des  juges  de 
paix  :  les  actions  mobilières,  tant  réelles  que  personnelles  \ 
qui  relèvent  de  cette  juridiction"^  se  portent  au  juge  de  paix  du 

273),  et  peut-il  être  invoqué  par  les  créanciers  lorsqu'ils  agissent  en  vertu  de 
l'article  1166  du  Gode  civil  (Golmar,  5  août  1809;  D.  A.  V  Domicile  élu,  n»  51). 
Il  a  même  été  jugé  queila  régie  de  Tenregistremenl  peut  invoquer,  pour  le 
paiement  des  droits  de  mutation  à  percevoir  sur  une  vente  immobilière,  l'élec- 
tion de  domicile  faite  par  le  vendeur  (Req.  24  juin  18UG;  D.  A.  v^  cit.,  n<>  128i. 

6  Rodière,  op.  et  lac.  cit.  Giv.  cass.  19  janv.  J814  (D.  A.  v°  cit.,  n"  78).  La 
nullité  du  contrat  qui  contient  élection  de  domicile  entraîne  la  révocation  de 
cette  dernière  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.),  mais  il  en  est  autrement  de  la  mort 
de  la  personne  chez  qui  domicile  est  élu  :  il  résulte  des  travaux  préijaratoires 
de  l'article  59  que  les  auteurs  du  Code  de  procédure  ont  entendu  que  Télec- 
tion  de  domicile  continuât  chez  les  héritiers  de  celte  personne  (Locré,  op.  cit., 
t.  XXI,  p  401;  Merlin,  Répertoire,  v»  Domicile  élu,  §  II,  n»  8;  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  I,  no  375;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  224;  Ghauveau,  sur  Garré,  op, 
cit.,  t.  I,  quest.  274). 

■?  Art.  59,  al.  9. 

8  Req.  23  vent,  an  X  ^  D.  A.  vo  cit.,  n»  70  .  Req.  12  août  1868  (D.  A.  v^  cit., 
supp.,  n»  97;. 

9  Bioche,Oj3.  et  v»  cit.,  n»  231.  Garré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  270.  Boitard,  Gol- 
laet-Daago  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  143.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  102. 

^  481.  ^  L'article  2  dit  en  maticre personnelle  ou  mobilière;  vov.,  sur  cette 
locution,  t.  l,  §  338 

■2  Gomp.,  sui-  la  compétence  ratione  materix  des  juges  de  paix,  suprà,  §§ 
421   et  suiv. 
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domicile  du  défendeur,  de  sa  résidence  ordinaire  s'il  n'a  pas 
de  domicile,  ou  de  son  habitation  actuelle  s'il  n'a  pas  de  rési- 
dence fixe^  Cette  règle  s'applique  même  aux  contestations 
entre  les  voyageurs  et  les  hôteliers,  aubergistes,  logeurs,  voi- 
turiers,  bateliers  et  carrossiers,  qu'il  a  été  question  en  1838 
de  déférer  au  juge  de  paix  du  lieu  de  la  contestation  *  ;  elle 
ne  souffre  exception  qu'en  vertu  d'un  texte  formel  ou  de  prin- 
cipes certains.  Cinq  exceptions  y  sont  apportées,  en  vue  d'une 
plus  prompte  expédition  des  affaires,  par  l'article  3,  et  par  les 
lois  spéciales  du  22  germinal  an  XI  sur  le  travail  dans  les 
manufactures",  et  du  22  février  1851  sur  les  contrats  d'ap- 
prentissage \  Sont  déférées  au  tribunal  de  la  situation  ou  du 
lieu  où  le  contrat  a  été  passé  :  1**  les  actions  pour  dommages 
aux  champs,  fruits  et  récoltes^;  2^^  les  demandes  relatives  aux 
réparations  locatives  ;  3"^  les  demandes  d'indemnité  formées 
par  le  fermier  ou  le  locataire  pour  non-jouissance,  ou  par  le 
propriétaire  pour  dégradations";   4^  les  contestations  entre 


3  Art.  2.  Cet  article  ne  suppose  qu'un  domicile  ou  une  résidence  fixe,  mais 
il  y  a  lieu  d'appliquer  au  défendeur  qui  n'a  qu'une  résidence  accidentelle  les 
observations  faites  au  §  461  ;  aj.,  sur  ce  point,  trib.  de  Bordeaux,  21  févr.  1894 
(D.  P.  95.  2.  33). 

*■  Voy.  la  séance  du  23  avril  1838  à  la  Chambre  des  députés  (Moniteur  du  24, 
p.  1004).  Mais,  dira-t-on,  ces  industriels  devront  donc,  s'ils  sont  demandeurs, 
actionner  le  voyageur  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  éloigné  peut-être 
de  deux  ou  trois  cents  lieues?  On  peut  répondre  à  cette  objection  qu'ils  auront 
un  moyen  d'échapper  à  une  nécessité  aussi  gênante  :  c'est  d'exercer  sur  les  effets 
du  voyageur  le  droit  de  rétention  que  leur  confèrent  implicitement  les  articles 
2102-5°  et  6°  du  Code  civil  et  306  du  Code  de  commerce  (Voy.  t.  I,  §  341);  le 
voyageur  devra  alors  se  porter  demandeur,  et  les  traduire  devant  le  juge  de 
paix  de  leur  propre  domicile  (Bioche,  op.  cit.,  v**  Compétence  des  tribunaux  de 
pat  j?,  nos  446,  447  et  448;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  n"  S  quinquies ; 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  Vil,  n"  117;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  I,  no606;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  86).  On  s'est  demandé  :  1»  si  une  entreprise 
de  voitures  publiques  doit  nécessairement  être  assignée  devant  le  juge  de  paix 
du  chef-liou  de  l'exploitation  (Comp.,  sur  la  question  «  des  gares  principales  », 
sup7^à,  §  470),  ou  si  le  demandeur  ne  peut  pas  s'adresser  au  juge  de  paix  du 
l)uroau  le  plus  voisin  ;  2°  s'il  faut  avoir  égard,  pour  la  demande  en  paiement 
de  gages,  au  domicile  du  maître  défendeur,  ou  à  celui  du  domestique  ou  du  jour- 
nalier demandeur  (Voy.,  sur  ces  deux  points,  Bioche,  op.  ^t  v'^cit.,  n»»  449 et  454). 

3  Art.  21. 

fi  Art.  18. 

■^  Lequel  des  deux  immeubles  faut-il  considérer?  Celui  qui  a  causé  le  dommage, 
ou  celui  qui  l'a  souffert?  Voy.  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  no  462  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  suppl.,  quest.  8  septies;  civ.  cass.  26  janv.  1847  (D.  P.  47.  1.  148). 

8  Voy.,  sur  ces  mots  de  l'article  3-4<'  :  lorsque,  le  droit  ne  sera  pas  contesté. 
le  commentaire  de  la  disposition  identique  de  l'article  4-1"  de  la  loi  du  25  mai 
1858  [Suprà,  §  447).  11  semble  aussi  que,  suivant  l'esprit  de  cette  disposition,  le 
juge  do  paix  do  la  situation  soit  également  compétent  pourconnaître  des  contesta- 
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patrons  et  ouvriers^:  o^  les  différends  relatifs  aux  contrats 
d'apprentissage^*^.  A  ces  exceptions  viennent  s'ajouter  celles 
([ui  résultent  des  dispositions  de  l'article  o9  qui  ont  une  portée 
générale  :  si  donc  la  justice  de  paix  se  trouve  compétente  en 
matière  de  succession,  de  société  ou  de  garantie  incidente,  la 
demande  sera  intentée  devant  le  juge  du  lieu  où  la  succession 
s'est  ouverte,  où  le  siège  social  se  trouve,  où  la  demande  ori- 
ginaire est  pendante  :  les  actions  personnelles  contre  deux  ou 
plusieurs  défendeurs  seront  portées  au  juge  de  paix  de  l'un 
d'eux  au  choix  du  demandeur  ;  l'élection  de  domicile  produira 
les  effets  indiqués  au  §  précédent ^\  Quant  aux  actions  réelles 
immobilières  dont  les  juges  de  paix  sont  exceptionnellement 
appelés  à  connaître,  à  savoir  les  actions  possessoires  et  les 
demandes  en  bornage,  elles  sont  déférées  au  juge  de  la  situa- 
tion. Cela  résulte,  pour  les  actions  possessoires,  de  l'article 
8-2'',  et  cela  se  justifie,  pour  les  actions  en  bornage,  par  un 
double  argument  :  1"  elles  sont  réelles''^  et  relèvent,  par  con- 
séquent, du  tribunal  de  la  situation  ;  2^  il  serait  déraisonnable 
qu'elles  ne  fussent  pas  portées  devant  la  même  juridiction 
que  les  actions  relatives  au  déplacement  de  bornes,  pour  les- 
(juelles  le  juge  de  paix  compétent  est  celui  de  la  situation 
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lions  entre  propriétaires  et  locataires  ou  fermiers  énumérées  dans  rartich-  3 
de  la  loi  du  25  mai  1838  Com]i.  suprà,  ^  425:  voy.,  sur  ce  point.  Rodiére. 
op.  et  loc.  cit.^. 

9  A  moins  qu'elles  ne  rentrent  dans  la  juridiction  des  prud'hommes  Vov. 
supra,  §§  425  et  434;. 

10  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  conseil  de  prud'hommes  dans  le  canton  Voy.  suprà, 
ih.).  On  ajoute  quelquefois  à  ces  exceptions  les  actions  pour  injures,  rixes 
et  voies  de  fait,  qui  devraient,  dit-on.  être  portées  devant  le  juge  de  paix  du 
théâtre  du  délit,  aussi  bien  quand  elles  donnent  lieu  à  une  action  purement 
civile  que  lorsqu'elles  relèvent  du  tribunal  de  simple  police  (Arg.  C.  instr.  crim., 
art.  138;  voy.  Bioche.  op.  et  v^  cit.,  n"  459  .  Même  solution,  par  application  de 
la  loi  du  29  juin  1894  Art.  13;  voy.,  sur  cette  loi,  t.  I,  §  49 \  en  matière  d'é- 
lections aux  conseils  d'administration  des  caisses  de  retraites  et  de  secours  pour 
les  ouvriers  mineurs  Req.  2  mars  1896:  D.  P.  97.  1.  61  :  S.  97.  1.  179.  voy.  ib. 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ball<>t-Beauiiré  .  Pour  faciliter  aux  intéressés 
l'exercice  de  leurs  droits,  le  projet  de  1894  leur  donne  l'option  entre  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  et  celui  du  lieu  dans  lequel  le  contrat  a  été  passé,  ou 
dans  lequel  a  eu  lieu  le  fait  qui  donne  naissance  à  l'action,  en  matière  de  louage 
de  services,  de  vente  de  denrées  ou  de  bestiaux  dans  une  foire  ou  marché  pu- 
blic, de  contestations  entri>  voyageurs  et  entrepreneurs  de  transport,  et  de 
délits  ou  quasi-délits  ;P.  9  . 

u  Bioche,  op.  et  v<^  cit.,  n^  445.  Rodièrc,  op.   cit.,  t.    I.  p.  87.  Tvil).  de  Boi-- 
deaux,  21  févr.  1894    D.  P.  95.  2.  33  . 
12  Voy.  t.  1,  §  321. 
i-J  Bntird,  Golmet-DaaLTO  et  Glasson.   op.  cit..  t.  I,  n°  134.   Cont,à,  Bi'.ln'. 

G.  —  II.  10 
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S  418^.  Hï.  La  compétence  ralinne  parsonx  des  conseils  de 
prud'hommes  est  ordinairement  tixée  par  le  décret  qui  lef; 
nomme.  Elle  dépasse  rarement  les  limites  du  canton  où  le  con- 
seil est  établi;  quelquefois  cependant  elle  s'étend  sur  tout  le 
ressort  du  tril^unal  de  commerce  du  même  lieu.  Elle  se  déter- 
mine pour  chaque  affaire  parla  situation  de  la  fabrique,  indé- 
pendamment du  domicile  et  de  la  résidence  des  ouvriers'. 

S  XS3.  ÏV.  L'article  420  détermhie  ainsi  qu'il  suit  la  com- 
pétence ratione  pcrsonx  des  tribunaux  de  commerce  :  «  Le 
<(  demandeur  pourra  assierner,  à  son  choix,  devant  le  tribunal 
«  du  domicile  du  défendeur,  devant  celui  dans  l'arrondisse- 
<(,  ment  '  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  li- 
«  vrée,  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement 
«  devait  être  effectué  ».  J'ai  déjà  signalé  au  §  4-61  le  motif 
de  cette  disposition,  qui  facilite  au  demandeur  la  poursuite 
de  ses  droits  en  lui  donnant  Toption  entre  trois  tribunaux, 
dont  il  choisira  généralement  le  plus  proche ^  Toutefois, 
trois  règles  viennent  restreindre  la  faculté  qui  lui  est  laissée. 
l^  Il  n'a  pas  le  droit  de  varier  dans  son  choix,  et  son  option 
une  fois  faite  est  défmitive,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut,  sans  le 
consentement  du  défendeur,  abandonner  son  instance  pour 
la  reprendre  devant  un  autre  tribunal  :  le  désistement  du 
demandeur  suppose  et  exige  l'acceptation  du  défendeur'. 
2*  L'option  n'existe  plus  et  le  tribunal  du  défendeur  est  seul 

v»  Actioi> ,  II*'  -'U.  Le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé,  qui  prétend  avoir  le  droil 
de  i)assei'  par  le  territoire  do  plusieurs  cantons,  ne  peut,  le  juge  de  paix  étant 
supposé  compétent  ratione  niateriae  (Voy.,  à  cet  ('gard,  suprà,  §  427j,  agir 
devant  celui  d'un  de  ces  cantons  à  son  choix  (Rf'f[.  Il  déc,  1889;  S,  91.  1.  124). 

§  482.  1  D.  It  juin  1809,  a7:'t.  U.  Bioche,  op.  cit.,  V'>  Prudliomm.es,  n»»  (37 
<'t68.  (îolinar,  22  janv.  1870  D.  A.  v»  Prud'hommes,  siipp..  n"  9.3).  Trib.  comm. 
de  la  Seine,  2  mai  1893  (D.  A.  v»  cit.,  n»  llO'i. 

§  483.  '  Arrondissement  signifie  ici  le  ressort  du  tribunal  de  commerce, qui  ne 
<-orrespond  pas  nécessairement  à  l'arrondissement  administratif  (V'oy.  t.  I,  §  29'. 

2  Cet  article  est  applicable  :  1»  aux  contrats  commerciaux  passés  entre  Fran- 
çais en  pays  étranger  (Montpellier,  26  juill.  1895;  D.  P.  98.  2.  28);  2»  aux  con- 
testations commerciales  entre  étrangers,  à  supposer  qu'elles  rentrent  dans  la 
^■ompétence  ratione  materix  des  tribunaux  français  (Req.  22  nov.  1875,  D.  P. 
77.  1.  373;  voy.,  siir  son  application,  outre  les  autorités  citées  aux  §§  suivants, 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  T,  n^»  120  et  suiv..  req.  1er  août  1892  (D.  1', 
92.  1.  5<i4:  S    93.  1.  87;  comp.  suprà,  %  407  . 

^  Art.  403.  Bioche,  op.  cit.,  v»  Compétence  des  tribunaux  de  cominerce,  u" 
267.  Gomj).,  sur  la  règle  «  Unà  via  electâ  »  dont  l'application  est  justifiée  dans 
l'espèce,  t.  1,  §  37r>. 
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compétent,  quand  rexisteiice  ou  la  validité  de  la  convention 
ou  la  détermination  du  lieu  du  paiement  sont  lobjet  d'une 
contestation  sérieuse^  :  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  de 
la  promesse  et  de  la  livraison  ou  du  lieu  du  paiement  sup- 
pose, en  effet,  que  la  convention  existe,  qu'elle  est  valable,  et 
que  les  parties  s'accordent  sur  le  lieu  du  paiement;  elle  cesse 
dès  qu'il  y  a  sur  l'un  de  ces  trois  points  une  réelle  incertitude  ^ 
S*"  Les  termes  de  l'article  120  ne  permettent  pas  de  l'appliquer 
à  d'autres  procès  que  ceux  qui  naissent  des  contrats  commer- 
ciaux; 2)ar  conséquent,  les  actions  nées  de  délits,  à  supposer 
qu'elles  rentrent  dans  la  compétence  commerciale,  ne  sont 
jamais  soumises  qu'au  tribunal  du  domicile  du  défendeur  ^ 

'♦  Je  dis  une  contestation  sérieuse,  à  cause  du  principe  posé  suprà,  §  4r>2. 
qu"il  ne  suffit  pas,  pour  dessaisir  le  tribunal  compétent,  d'élever  contre  sa  com- 
pétence une  objection  quelconque.  Voy.,  sur  l'application  do  ce  principe  à  l'ar- 
ticle 420,  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n«  394:  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  suj^pl., 
quest.  1507  ter;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  115;  civ.  rej.  24  déc.  1861  et  29  lanv. 
1862  D.  P.  62.  1.  71  '  ;  civ.  rej.  1-2  mars  1867  (D.  P.  67.  1.  125  ;  req.  17  déc.  1889 
D.  P.  90.  5.  112  :  Bourges,  27  janv.  1892  D.  P.  93.  2.  358)  :  Lvon,  12  avr.  1892 
(D.  P.  93.  2.  324):  Dijon,  5  déc.  1893  (D.  P.  94.  2.  95'  :  Lyon.  27  févr.  1894  D. 
P.  94.  2.  371);  Dijon,  23  oct.  1894  (D.  P.  95.  2.  214);  Grenoble,  13  déc.  1895  iD. 
P.  96.  2.  371);  req.  18  janv.  1897  (D.  P.  97.  1.  160;  S.  97.  1.  260;. 

»  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op. 
et  loc.  cit.  Nancy.  9  août  1852  (D.  P.  52.  2.  261).  Poitiers,  8  juin  1854  (D.  P. 
55.  2.  97^.  Civ.  cass.  27  févr.  1856  fD.  P.  56.  1.  59).  Poitiers,  24  juin  1857  'D.  P. 
58.  2.  168^.  Civ.  cass.  14  déc.  1857  (D.  P.  58.  1.  83^  Rouen.  18  nov.  1859  ,D. 
P.  60.  5.  77).  Limoges,  17  févr.  1860  (D.  P.  60.  2.  54).  Civ.  cass.  17  avr.  1860 
(D.  P.  60.  1.  159).  Civ.  rej.  21  déc.  1861  et  29  janv.  1862  (D.  P.  62.  1.  71\  Civ. 
cass.  15  juill.  1862  D.  P.  62.  1.  353).  Trib.  comm.  delà  Seine,  27  janv.  1863  (D. 
P.  64.  5.  69).  Agen.  S  mars  1865  (D.  P.  65.  2.  165  .  Limogps.  10  mars  1877  (D. 
P.  78.  2.  16).  Bourges,  8  août  1877  ^D.  P.  78.  2.  212).  Req.  27  déc.  1880  (D.  P. 
SI.  1.  421). 

6  Civ.  cass.  16  mai  1858  D.  P.  58.  1.  130  .  Req.  5  mai  1880  'D.  A.  vo  Com- 
pétence commerciale,  supp.,  n°  126  .  Bordeaux,  31  janv.  1882  D.  A.  r^  cit.,  n» 
127).  La  Guadeloupe,  3  août  1885  ;^Lyon-Caen.  Jurisprudence  en  matière  de 
droit  maritime  et  'de  droit  industriel,  dans  la  Revue  critique  de  législation  et 
de  jurisprudence,  nouv.  sér..  t.  XV,  1886,  p.  337).  Aix,  28  févr.  1889  (D.  P.  90. 
2.  59).  Civ.  cass.  9  août  1893  (D.  P.  94.  1.  94\  Milan,  1"  mai  im5  (S.  96.  4.  19  . 
Telle  était  la  règle  en  matière  d'abordage  (Lyon-Caen,  Jurisprudence  en  tna- 
tiére  de  droit  maritime,  abordage,  compétence  du  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  nouv. 
sér.,  t.  XXVI,  1897,  p.  545  et  suiv.  ;  civ.  rej.,  3  août  1892.  D.  P.  92.  1.  572,  S. 
95.  1.  389',  jusqu'à  la  loi  du  19  décembre  1897,  dont  Tarticle  1er  a  ajouté  à  l'article 
407  du  Code  de  commerce  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  En  cas  d'abordage, 
«  le  demandeur  pourra,  à  son  choix,  as^^igncr  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
«■  défendeur,  ou  devant  celui  du  port  français  dans  lequel,  en  premier  lieu,  soit 
<<  Tun  soit  l'autre  des  deux  navires  s'est  réfugié.  Si  l'abordage  est  survenu  dans 
«  la  limite  des  eaux  soumises  à  la  juridiction  française,  Tassignation  pourra 
'<  également  être  donnée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  collision 
«  s'est  produite  »  (Vov.  l'analvse  des  travaux  préparatoires  de  cette  loi  dans 
D.  P.  9S.    '..   \0\ 
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§  48-1:.  Le  premier  tribunal  compétent  ratione  personœ  en 
matière  commerciale  est  celui  du  domicile,  de  la  résidence 
habituelle  ou  de  la  résidence  accidentelle  du  défendeur, 
suivant  les  distinctions  posées  au  §  JrOl.  :  en  fait,  c'est  celui 
qui  est  le  plus  fréquemment  saisi,  car,  outre  qu'il  partage  la 
juridiction  commerciale  avec  les  deux  autres,  il  connaît  seul 
des  affaires  que  les  exigences  de  Tarticle  420  ne  permettent 
pas  de  soumettre  à  ces  derniers.  Le  second  tribunal  compé- 
tent est  celui  dans  le  ressort  duquel  <(  la  promesse  a  été  faite 
«  et  la  marchandise  livrée  ».  La  jurisprudence  interprète  ces 
mots  dans  leur  sens  le  plus  large  :  la  promesse,  c'est  le  con- 
trat dont  le  demandeur  poursuit  l'exécution  ;  la  livraison  de 
la  marchandise,  c'est  l'exécution  de  ce  contrat  \  Ainsi  la  com- 
pétence de  ce  tribunal  s'appliquera  non-seulement  à  la  vente 
commerciale,  mais  encore  :  1^  à  l'ouverture  de  crédit  faite 
par  un  banquier  à  un  commerçant^;  2*^  au  louage  d'ouvrage 
ou  de  services,  lorsqu'il  offrira  un  caractère  commerciaP; 
3^  aux  contrats  de  commission*,  de  transport^  et  d'assu- 
rance^; 4^  au  mandat^  donné  par  un  commerçant  et,  spé- 

§  484.  ^  «  On  entend  par  marchandise,  dit  à  cette  occasion  la  cour  de  Bour- 
«  ges,  tout  ce  qui  est  ou  peut  être  objet  de  trafic  ou  de  spéculation  »  (5  févr. 
1853,  D.  P.  55.  2.  286).  Comp.,  sur  le  sens  de  ce  mot,  suprà,  §  436;  et.  sur  les 
contrats  auxquels  s'applique  cette  partie  de  l'article  420,  Orléans,  21  févr.  1889 
(D.  P.  90.  2.  164):  Poitiers,  21  janv.  1891  (D.  P.  92.  2.  249);  req.  6  mai  1891 
(D.  P.  92.  1.  487;  S.  92.  1.  276);  req.  1er  août  1892  (D.  P.  92.  1.  564;  S.  93.  1. 
87).  req.  9  mai  1894  (D.  P.  95.  1.  13;  S.  95.  1.  36);  Pau,  2  mars  1895  (D.  P.  95. 
2.  383).  Elle  ne  s'applique,  dit  un  arrêt,  qu'aux  contrats  ayant  pour  objet  des 
marchandises  dont  le  prix  et  la  date  de  la  livraison  sont  fixés  définitivement,  à 
l'exclusion  des  entreprises  théâtrales  qui  comportent  à  la  fois  obligation  de  faire 
et  louage  d'industrie  (Lyon,  12  avr.  1892;  D.  P.  93.  2.  .324).  La  compétence  une 
fois  fixée  par  le  lieu  dont  les  parties  sont  convenues  pour  la  livraison,  cette  con- 
vention est  irrévocabhî,  et  cette  compétence  définitive  par  application  de  la  rè- 
gle posée  au  §  précédent  (Req.  1"  août  1888,  D.  P.  89.  1.  25^;  S.  91.  1.  406). 

2  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  648. 

3  Req.  9  mai  1894  (D.  P.  95.  1.  13;  S.  95.  1.  36).  Par  exemple,  aux  engage- 
ments respectifs  des  patrons  et  des  commis  vRodière.  op.  cit.,  t.  1,  p.  116;  Poi- 
tiers, 12  juin.  1854,  D.  P.  55.  2.  93;  req.  13  mars  1857,  D.  P.  57.  1.  393;,  ou  des 
directeurs  de  théâtre  et  des  acteurs  (Nimes,  14  mars  1870,  D.  P.  70.  2.  162; 
voy.  cep.  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  cité  suprà,  note  1\ 

•*  Bordeaux,  7  déc.  1846  (D.  P.  47.  4.  98).  Lyon.  23  juin  1848  (D.  P.  49.  2.  33^ 
Oiv.  rej.  9  mars  1863  (D.  P.  63.  1.  76). 

■i  Req.  29  avr.  1856  (D.  P.  56.  i.  290).  Toulouse,  26  juill.  1860  (D.  P.  61.  2. 
163).  Poitiers,  12  févr.  1861  (D.  P.  61.  2.  59).  Lyon,  14  mai  1867  (D.  P.  67.  2.  134). 
Limoges,  9  mars  1872  (D.  P.  72.  2.  141).  Rennes,  28  juill.  1875  (D.  P.  77.  2.  237). 

6  Gaen,  1er  juill.  et  6  août  1845  (D.  P.  45.  2.  162;.  Req.  le-"  déc.  1884  (D.  P. 
85.  1.  195).  Voy.,  sur  cette  question,  Orléans,  2 févr.  1889  (D.  P.  90.  2.  165),  et 
la  note  ib. 

7  Dijon,  21  avr.  1865  (D.  P.  65.  2.  115). 
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cialement.  à  celui  qu'un  agréé  a  reçu  d'occuper  pour  lui 
devant  un  tribunal  de  commerce ^  Les  actions  nées  de  ces 
divers  actes  pourront  être  intentées  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  ils  auront  été  jDassés  et  exécutés^;  mais  l'article  420 
exige  impérativement  le  concours  de  ces  deux  circons- 
tances'°,  et,  par  suite,  ne  seront  compétents  ni  le  tribunal 
du  lieu  où  le  contrat  a  été  seulement  formé**,  ni  celui  du 


^  Bordeaux,  9  août  d888  (D.  P.  90.  2.  150;  voy,,  sur  la  question  de  savoir  si 
ce  mandat  a  un  caractère  commercial,  supra ,  §  440). 

9  Y  compris  les  demandes  en  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  ces  con- 
trats (Req.  21  févr.  1887.  D.  P.  88.  1.  38:  req.  21  oct.  1888,  D.  P.  89.  1.  312; 
req.  24  oct.  1892,  D.  P.  92.  1.  615,  S.  92.  1.  576  .  On  pourrait  citer  encore  d'au- 
tres exemples,  comme  la  demande  de  remboursement  des  sommes  prêtées  en  vue 
d'opérations  commerciales  Bourges,  15avr.  1866,  D.  P.  66.2.64:  req.  6  août  1867, 
D.  P.  68.  1.  35  ,  et  la  demande  de  reddition  d'un  compte  commercial  Ghauveau, 
op.  cit.,  t.  III,  quest.  1508:  Bordeaux,  4  mai  1848.  D.  P.  48.  2.  166  .  Aj.  Poitiers, 
24  janv.  1856  \J).  P.  56.  2.  84)  :  civ.  cass.  14  déc.  1857  D.  P.  58.  1.  83  :  req.  13  mai 
1856  (D.  P.  57.  1.  353^  :  req.  18  févr.  1862  (D.  P.  62.  1.  238)  ;  req.  3  janv.  1870  (D. 
P.  72.  1.  252)  ;  Alger,  2  mars  1896   S.  96.  2.  249). 

^f  Bioche,  o-p.  et  v°  cit.,  n°  298.  Ghauveau,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1506  ter.  Ro- 
dière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  115.  Angers,  3  janv.  1810  D.  A.  v»  Compétence  commer- 
ciale, no  434).  Req.  13  nov.  1811  et  16  déc.  1812  (D.  A.  v^  cit.,  n»  470).  Req. 
20  janv.  1818  ,D.  A.  v°  cit.,  n"  434).  Req.  8  juin  1826  (D.  A.  vo  Règlement  de 
juges,  no  65  .  Bordeaux,  15  déc.  1835  et  23  août  1836;  Paris.  23  nov.  1841  D.  A. 
v»  Compétence  commerciale,  loc.  cit.].  Rennes,  24  nov.  1846  (D.  P.  47.  4.  98). 
Bastia,  15  janv.  1855  D.  P.  55.  2.  37).  Grenoble,  9  janv.  1864  D.  P.  64.  2.146;,. 
Req.  12  déc.  1864  (D.  P.  65.  1.  281).  Dijon,  21  avr.  1865  p.  P.  65.  2.  115  .  Lyon. 
7  mars  1872  D.  P.  72.  2.  175,..  Req.  6  déc.  1875  (D.  P.  77.  1.  178}.  Req.  14  janv. 
1880  ;D.  P.  81.  1.  33  .  Req.  .30  mars  1880  (D.  P.  81.  1.  359.  Req.  1"  août  1888 
D.  P.  89.  1.  252;  S.  91.  1.  406,.  Req.  22  déc.  1896  iD.  P.  97.  1.  211:  S.  97.  1. 
71  .  II  a  même  été  jugé  que  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée  est  incompétent,  si  la  livraison  a  été  faite  en 
exécution  d'un  marché  antérieurement  conclu  dans  un  autre  lieu  /Req.  22  déc. 
1896:  D.  P.  97.  1.211;  S.  97.  1.  7r. 

11  Quel  est  le  Heu  de  la  promesse  :  1°  en  cas  de  vente  par  correspondance? 

11  est  admis  en  jurisprudence  que  c'est  le  lieu  d'où  la  lettre  d'acceptation  est 
partie  ,Lyon,  1er  juin  1857,  D.  P.  58.  2.  21;  Angers,  20  juin  1860,  D.  P.  60.  2. 
206:  Caen,  15  juin  1871,  D.  P.  72.  5.  111;  Rennes,  6  févr.  1873.  D.  P.  75.  2.  224: 
Rouen,  28  févr.  1874,  D.  P.  77.  2.  222:  Douai,  15  mars  1886.  D.  P.  88.  2.  37; 
Poitiers,  21  janv.  1891,  D.  P.  92.  2.  249.  vov.  ib.  la  note  de  M.  Glasson:  Lyon, 

12  avr.  1892,  D.  P.  93.  2.  324;  Limoges,  2  mars  1894,  D.  P.  95.  2.  257  ;  que  l'ac- 
ceptation peut  même  être  tacite  et  résulter,  par  exemple,  de  l'envoi  des  mar- 
chandises demandées,  et  qu'alors  le  lieu  de  la  promesse  est  celui  d'où  les  mar- 
chandises ont  été  expédiées  (Req.  13  mars  1878.  D.  P.  78.  2.  311  :  Rennes,  21  mars 
1879,  D.  P.  81.  2.  175  ;  req.  30  mars  1881.  D.  P.  81.  1.  359:  Douai.  15  mars  1886. 
D.  P.  88.  2.  37  ;  voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v^  rit..  n°^  303  et  suiv.. 
Ghauveau,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1507  bis,  Boitard,  Cobnet-Daage  et  Glasson. 
op.  et  loc.  cit.;  en  sens  contraire,  Ghambéry,  8  juin  1877.  D.  P.  78.  2.  113;  aj*. 
sur  cette  question,  civ.  rej.  30  mars  1881,  D.  P.  81.  1.  359,  req.  17  janv.  1898. 
D.  P.  98.  1.  79:  et.  sur  la  formation  des  contrats  par  correspondance.  Demo- 
lombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  nos  gi  et  suiv..  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  IV,  p.  292, 
Laurent,  op.  cit.,  t.  XV.  no*  477  ^t  suiv.;  Valéry,  Des  contrats  par  correspon- 
dance ;Paris,  1895'.  p.  1  et  suiv.  '  :  2°  en  ca-^  de  vente  sur  échantillon ?Gette  vente 
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lieu  où  il  a  simplement  reçu  exécution^-.  Le  troisième  tribu- 
nal compétent  est  celui  clans  le  ressort  duquel  le  paiement 
devait  être  fait*%  soit  ([ue  les  parties  l'aient  désigné  dans  le 


n'est  généralemeiil  regardée  comme  délinitive  que  jjar  la  réception  des  marchan- 
dises conformes  à  Téchantillon,  et  il  en  résulte  que  la  marchandise  n'étant  livrée 
qu'au  lieu  de  la  réception,  le  tribunal  compétent  est  celui  de  ce  lieu  (Pau,  14 
janv.  1890;  D.  P.  92.  2.  64);  3"  en  cas  de  vente  conclue  par  un  commis-voya- 
geur, ou,  plus  généralement,  de  contrat  passé  par  le  représentant  de  Tune  des 
parties?  11  est  aussi  admis  en  jurisprudence  que  la  compétence  est  déterminée 
par  le  lieu  même  où  le  contrat  a  été  passé  ^  Voy.,  pour  le  commis-voyageur  chargé 
de  vendre,  Rouen,  7  janv.  1845,  D.  P.  45.  k.  99,  Lyon,  26  févr.  1846,  D.  P.  46. 
4.  87,  Rouen,  12  mars  1847,  D.  P.  49.  2.  36,  Limoges.  22  janv.  1848,  D.  P.  49.  2. 
37,  Grenoble,  9  janv.  et  13  févr.  1864,  D.  P.  64.  2.  146;  pour  le  commis-voya- 
geur chargé  d'acheter,  req.  13  nov.  1811,  D.  A.  v^  cit.,  n»  470,  req.  13  nov. 
1811,  D.  A.  vo  cit.,  n°  444,  Toulouse,  13  juin  1812,  D.  A.  vo  cit.,  n»  452,  Aix, 
24  août  1813,  Poitiers,  25  févr.  1823,  D.  A.  vo  cit.,  n°  444,  Bordeaux,  22  avr. 
fô28,  D.  A.  vo  cit.,  no  424,  Poitiers,  11  juin  1829,  D.  A.  y»  cit.,  n«  444,  civ. 
cass.  31  août  1852,  D.  P.  52.  1.  225,  Nîmes,  13  mai  1871,  D.  P.  72.  2.69,  Lyon, 
13  mars  1872,  D.  P.  74.  2.  15;  pour  les  courtiers,  Dijon,  22  mars  1897  (D.  P. 
98.  2.  102);  pour  les  agents  des  compagnies  d'assurances,  Caen,  l^r  juill.  et  6  août 
1845,  D.  P.  46.  2.  162;  aj.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n^s  306  et 
suiv.,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Boitard,  Colmet-Daage  elGlasson,  op. 
et  loc.  cit.,  Grenoble,  24  juin  1880,  D.  A.  v^  cit.,  supp  ,  n"  135i.  Le  seul  cas  qui 
fasse  encore  doute  est  celui  où  l'agent  ne  peut  conclure  que  sauf  ratification, 
et  encore  la  cour  de  cassation  maintient-elle,  dans  cette  hypothèse,  la  compé- 
tence du  tribunal  du  lieu  de  la  promesse,  de  préférence  à  celui  du  lieu  de  la  ra- 
tification (Civ.  cass.  31  août  1852,  D.  P.  52.  1.  225:  civ.  cass.  25  févr.  1879,  D. 
P.  79.  i.  102;  contra,  Montpellier,  21  mai  1847,  D.  P.  47.  2.  128  .  Aj.,  sur  les 
variétés  de  la  vente  commerciale  considérée  au  point  de  vue  de  l'application  de 
l'article  420,  Bonne,  Compétence  commerciale.,  lieu  de  la  promesse,  lieu  de  la 
délivrance,  lieu  du  paiement  (dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t. 
XXXIII,  1872,  p.  545  et  suiv.,  t.  XXXIV,  1872,  p.  403  et  suiv.). 

^■2  Le  tribunal  du  lieu  de  la  livraison  n'est  pas  celui  du  lieu  où  elle  devait  être 
faite  :  il  faut  qu'elle  y  ait  été  faite.  Quel  est  ce  lieu  en  matière  de  contrat  de 
transport?  Celui  dans  lequel  les  moyens  de  transport  ont  été  fournis,  ou  celui 
de  la  destination?  Voy.,  dans  le  premier  sens,  Lyon,  14  mai  1867  (D.  P.  67. 
2.  134),  Amiens,  4  déc.  1875  (D.  P.  77.  5.  113);  et,  dans  le  second,  req.  18  juin 
1867  (D.  I'.  67.  1.  330). 

'3  Paradan,  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence  coinm.erciale,  compétence 
déterminée  par  le  lieu  du  paiernent  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence,  nouv.  sér.,  t.  111,  1873-1874,  p.  467  et  suiv.).  Ce  tribunal  n'est  pas 
seulement  compétent  pourl'aclion  en  paiement  ;  il  l'est  aussi  pour  les  actions  rela- 
tives à  l'exécution  du  contrat,  quel  qu'il  soit  (Trib.  de  Batna,  16  mai  1894;  D. 
P.  96.  2.  118),  à  sa  résiliation  ou  à  la  réduction  du  prix  convenu  (Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit..  t.  III.  quest.  150S  ter;  Angers,  29  juill.  1853,  D.  P.  54.  2.  198; 
req.  15mai  1854,  D.  P.  54.  1.  249;  req.  20  juin  1854,  1).  P.  54.  1.  229).  Toutefois, 
il  a  été  jugé  que  ce  tribunal  n'est  compétent  que  pour  les  contestations  entre  le 
négociant  et  les  tiers  avec  qui  il  a  traité,  et  qu'il  ne  connaît  pas  des  procès 
qui  s'élèvent  entre  le  négociant  et  ses  commis  (Req.  22  mai  1854;  D.  P.  54.  1. 
262).  J'ajoute  que  le  lieu  du  paiement  se  confond  avec  celui  de  la  livraison  dans 
les  ventes  faites  au  comptant  (Req.  30  nov.  1880;  D.  P.  81.  1.  4231;  mais  que,  dans 
les  autres,  le  lieu  du  paiement  est  par  lui-même  attributif  de  juridiction,  quoi- 
que le  marché  ait  été  conclu  et  la  livraison  elfectuée  dans  un  autre  en  droit 
^Alger,  16  janv..  1895,  D.  P.  96.  2.  118;  Grenoble,  13  déc.  1895,  D.  P.  96.  2. 
37n. 
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contrat^*,  soit  qu'elles  n'aient  rien  spécifié  à  cet  égard,  auquel 
cas  le  paiement  devra  se  faire  au  domicile  du  débiteur  si  c'est 
en  arg-ent,  dans  ses  magasins  si  c'est  en  marchandises '\ 


^'<-  L'indication  d'un  lieu  pour  le  paiement  attribue  donc  juridiction  en  matière 
commerciale;  on  a  vu  suprà,  §  480,  note  2,  qu'il  en  est  autrement  en  matière 
civile.  Aucune  dilïïculté  ne  s'élève  quand  le  contrat  lui-même  indique  le  lieu  du 
paiement  iBioche,  op.  et  v»  cit.,  n°^  391  et  suiv,;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  m,  quest.  1510),  mais,  si  cette  indication  résulte  simplement  d'une  facture, 
attribue-t-elle  encore  compétence?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Lyon,  18  déc.  1823, 

17  févr.  1824  et  19  août  1831,  Douai,  8  févr.  1836  (D.  A.  v»  cit.,  n»  476  :  Nancy, 
8  juin.  1837  (D.  A.  v^  cit.,  no30);  Douai,  13  déc.  1837,  Limoges.  4  avr.  1838, 
Rouen.  21  avr.  1842  (D.  A.  ^•"  cit.,  no  476);  Lyon,  24  déc.  1844  (D.  P.  45.  4. 
102j;  Toulouse,  24  nov.  1855  (D.  P.  56.  2.  80);  req.  12  déc.  1864  (D.  P.  65.  1. 
281)  ;  Dijon,  21  avr.  1865  (D.  l\  65.  2.  115);  req.  15  janv.  1865  (D.  P.  66.  1.  439); 
Lyon,  19  juiil.  1866  (D.  P.  66.  2.  223)  ;  req.  4  mai  1869  (D.  P.  "iO  5.  81);  Lyon, 
31  juill.  1869  (D.  P.  70.  2.  20);  req.  7  févr.  1872  (D.  P.  72.  1.  208).  Besançon, 
10  févr.  1874,  Nimes,  8  déc.  1374,  Montpellier,  23  févr.  1875  (D.  P.  76.  2.  206); 
req.  l^^  déc.  1875  (D.  P.  77.  1.  450);  req.  19  juin  1879,  14  janv.  et  13  avr.  1880 

D.  P.  81.  1.  33);  Dijon,  22  mars  1897  (D.  P.  98.  2.  102);  pour  la  négative,  Gre- 
noble. 11  févr.  1870  (D.  P.  71.  2.  56)  ;  Nîmes,  13  mai  1871  (D.  P.  72.  2.  69);  Caen, 
23  févr.  1872  (D.  P.  73.  5.  124)  :  Poitiers,  21  janv.  1891  (D.  P.  92.  2.  249).  On  voit 
que  l'affirmative  a  définitivement  prévalu,  mais  il  va  de  soi  que  cette  solution 
suppose  l'acceptation,  au  moins  tacite,  par  le  débiteur  de  l'indication  portée  sur 
la  facture,  et  qu'il  a  le  droit  de  décliner  la  compétence  du  tribunal  ainsi  désigné, 
toutes  les  fuis  qu'il  n'a  accepté  la  facture  ni  expressément  ni  tacitement,  et,  à  plu^^ 
forte  raison,  lorsqu'il  la  formellement  refusée  (Riom,  l^r  mars  1822,  D.  A.  v° 
cit.,  n»  464;  Agen,  18  déc.  1822,  I).  A.  v^  cit.,  n»  470;  Toulouse,  5  j&nv.  1843, 
D.  A.  vo  cit.,  no  474;  Besançon,  23  avr.  1845,  D.  P.  46.  4.  86;  Lyon,  26  févr. 
1846,  D.  P.  46.  4.  87;  Grenoble,  9  janv.  et  13  févr.  1864,  D.  P.  64.  2.  146;  Besan- 
con, 10  mars  1873,  D.  P.  73.  2.  88;  Angers,  2  déc.  1878,   D.  P.  79.  2.  241;  req. 

18  juin  1879,  D.  P.  81.  1.  33;  req.  30  juill.  1888,  D.  P.  89.  1.  191;  req.  29  mars 
1892,  D.  P.  92.  1.  236,  S.  95.  1.  446;  req.  14  nov.  1892,  S.  93.  1.  32;  Lyon, 
27  févr,  -^894,  D.  P.  94.  2.  371;  req.  22  déc.  1896,  D.  P.  97.  1.  211,  S.  97.  1. 
71).  Une  autre  question  très  controversée  est  celle  de  savoir  si,  lorsque  le  prix 
d'une  vente  de  marchandises  a  été  réglé  en  billets  tirés  d'un  lieu  sur  un  autre, 
le  lieu  du  paiement  qui  détermine  la  compétence  est  la  place  d'où  les  billets 
ont  été  tirés  ou  celle  où  ils  sont  payables  ;  cette  dernière  solution  est  plus  con- 
forme aux  principes  du  droit,  car,  pour  attribuer  juridiction  au  tribunal  du 
lieu  d'où  les  billets  ont  été  tirés,  il  faudrait  considérer  leur  réception  comme 
un  paiement  eli"?ctif,  et  dire  que  le  vendeur,  en  acceptant  ce  mode  dérèglement, 
a  consenti  à  éteindre  sa  créance  de  vendeur,  et  à  la  remplacer  par  une  autre 
qui  résulte  des  effets  de  commerce  souscrits  à  son  profit.  En  d'autres  termes, 
il  faudrait  admettre  qu'il  y  a  dans  l'espèce  une  novalion  :  or,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1273  du  Gode  civil,  la  novation  ne  se  présume  pas  (Voy.,  sur  ce  point, 
Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit,,  t.  III,  quest.  1509;  req.  29  janv.  1811,  D.  A.  r» 
cit.,  n°  485;  req.  25  mai  1815,  D,  A.  \°  Règlement  déjuges,  n»  27;  Angers, 
30  août  1822,  D.  A.  v»  Compétence  commo-ciale,  n»  486;  Toulouse,  17  déc.  1825, 
D,  A.  vo  cit.,  n»  488;  Rennes,  3  févr.  1834,  D.  A.  v°  cit.,  n»  489;  Golmar,  8  déc. 
1845,  D.  P.  46.  2.  111;  Gaen,  24  déc.  1845,  D.  P.  46.  4.  86;  Toulouse,  15  mai 
1852.  D.  P.  52.  5.  128;  Metz,  27  août  1852,  D.  P.  54.  2.  46;  req.  16  juin  1856, 
D.  P.  56.  1.  300;  req.  1er  août  1888,  D.  P.  89.  1.  252;  Besancon,  31  oct.  1888, 
D.  P.  89.  2.  241  ;  req.  29  mars  1892,  D.  P.  92.  1.  236,  S.  95.  1.  446). 

^2  Bioche,  op.  et  V^  cit.,  n»  359.  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit..  t.  III,  quest. 
1507  bis.  Pau,  20  janv.  1846  (D.  P.  46.  2.  17).  Gaen,  17  mai  1847  (D.  P.  49.  5. 
.55).  Orléans,  5  juin  1854  (D.  P.  54.  5.  165).  Besançon,  21  févr.  1890  (D.  P.  91. 
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§  -1-Sâ.  B.  L'article  420  ne  pose  que  le  principe  de  la  com- 
pétence commerciale;  il  comporte  les  mêmes  exceptions 
([ue  la  règle  «  Actor  sequitur  forum  rei  »,  et  j'en  conclus  : 
h  que,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  le  demandeur  pourra 
les  assigner  à  son  choix,  non-seulement  au  tribunal  du  lieu 
où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  et  à  celui 
du  lieu  où  le  paiement  devrait  être  fait,  mais  encore  à  celui 
du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'un  des  défendeurs^  ;  S''  que 
l'élection  de  domicile  attribuera  juridiction  comme  en  ma- 
tière civile^;  3^  que  le  tribunal  du  défendeur  sera  remplacé, 
en  matière  de  succession  et  de  société,  par  celui  du  lieu  de 
l'ouverture  delà  succession  ou  du  siège  de  la  société^;  4^  que 
la  jurisprudence  relative  aux  gares  principales  s'applique 
aussi  bien  en  matière  commerciale  qu'en  matière  civile'; 
o^  que  les  demandes  commerciales  en  garantie  incidente  doi- 
vent être  portées  au  tribunal  où  l'action  originaire  est  déjà 
pendante^  ;  6^  que  la  matière  des  redditions  de  compte  déroge 
à  l'article  420,  en  ce  sens  qu'elle  substitue  aux  trois  tribunaux 
entre  lesquels  cet  article  donne  à  choisir  un  seul  tribunal, 
celui  que  désigne  l'article  527^;  7*^  que  le  Français  peut,  en 
matière  commerciale,  assigner  l'étranger  domicilié  en  F'rance 
devant  un  tribunal  français  qui  sera  déterminé  conformé- 
ment à  l'article  i20'. 

2.  140).  Poitiers,  21  jaiiv.  1891  (D.  P.  92.  2.  249).  Lyon,  12  avr.  1892  (D.  P.  93. 
2.  324\  Trib.  de  Batna,  16  mai  1894  (D.  P.  96.  2.  118).  Dijon,  22  mars  1897  ,1). 
P.  98.  2.  102).  Voy.  cep.,  dans  un  arrêt  de  la  coui-  de  cassation  (Req.  22  déc. 
1896;  D.  P.  97.  2.^211:  S.  97.  1.  91),  un  cas  où  le  lieu  du  paiement  est  celui  du 
domicile  du  créancier. 

§  485.  1  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  nos  271  et  suiv.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  115. 
Req.  29  août  1821:  Toulouse,  16  avr.  1836;  Rennes,  8juill.  1839  (D.  A.  vo  cit., 
no  512j.  Giv.  rej.  11  mars  1884  (D.  P.  84.  1.  313;  voy.  la  note  ib.). 

2  Si  l'élection  de  domicile  attributive  de  compétence  résulte  implicitement  de 
l'indicalion  d'un  lieu  de  paiement  (Voy.  sicprà,  ^  484),  à  plus  forte  raison  en 
est-il  de  même  de  Télection  de  domicile  contenue  dans  une  convention  formelle 
(Giv.  cass.  17  avr,  1811,  Bourges,  5  juin  1844;  D.  A.  v°  Domicile  élu,  n»  44). 

^  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  vo  Compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
nos  243  et  244.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  116. 

i  Paris,  22  juin  1855  (D.  P.  55.  2.  218).  Req.  22  juin  1878  (D.  P.  79.  1.  212  . 

"'  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n"  279  et  suiv.  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  f.  III, 
no  GGGXLVI,  et  quest.  1506  bis  et  1512. 

6  Agen,  6  mai  1844  ^D.  A.  vo  Compétence  commerciale,  n»  467j.  Toulouse,  i6 
mai  1824  (D.  A.  v»  Compte,  n»  191).  Contra,  req.  4  mars  1826  (D.  A.  vo  Compé- 
tence commerciale,  no  499). 

■^  Arg.  G.  civ.,  art.  14  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §475).  Bordeaux,  20janv. 
1891  (D,  P,  91,  2.  265,  S.  96.  2,  209).  Rennes,  3  juill.  1894  (S.  96.  2.  209), 
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§  -1:86.  L'article  420  reçoit  une  exception  plus  considérable 
en  cas  de  faillite,  car,  aux  termes  du  l'^  alinéa  de  l'article  59, 
qui  ne  s'applique,  comme  on  l'a  vu  au  §  -41  S,  qu'aux  tri- 
bunaux de  commerce,  les  actions  nées  de  la  faillite  se  portent 
au  tribunal  du  lieu  où  elle  a  été  déclarée,  qui  est  celui 
du  domicile  du  faillie  Cette  règle  déroge  doublement  au 
principe  de  la  compétence  ?^aiione  personœ.  1"  Si  le  failli  est 
défendeur,  l'action  doit  être  dirigée  contre  les  syndics,  qui 
le  représentent  en  justice  à  compter  du  jour  où  le  jugement 
déclaratif  l'a  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  ^;  elle 
devrait  donc  être  portée  au  tribunal  du  syndic,  s'il  n'y  en  a 
qu'un,  et  au  tribunal  de  l'un  d'eux  au  choix  du  demandeur,  s'ils 
sont  plusieurs  ;  elle  le  sera  cependant  devant  celui  du  domi- 
cile du  failli.  2°  Si  le  failli  est  demandeur,  les  syndics  qui  le 
représentent  devraient  agir  au  tribunal  du  défendeur,  et  ils 
sont  autorisés  à  saisir  celui  du  failli.  La  première  de  ces  deux 
règles  n'est  pas  douteuse,  et  nul  ne  conteste  que  le  tribunal 
du  failli  soit  substitué,  dans  l'espèce,  à  celui  des  syndics.  La 
seconde  est  controversée,  car  elle  apporte  une  exception  peu 
équitable  à  la  règle  «  Actoraequitur  forum  rei  »,  en  permettant 
aux  syndics  de  distraire  leur  adversaire  de  ses  juges  naturels  ; 
la  jurisprudence  l'admet  cependant  à  cause  des  termes  géné- 
raux de  l'article  o9,  et  de  l'avantage  qu'on  trouve,  en  pratique, 
à  porter  la  plupart  des  actions  relatives  à  la  faillite  au  tribunal 
du  lieu  où  elle  a  été  déclarée ^  Toutefois,  une  jurisprudence 
non  moins  constante  ayant  restreint  l'application  de  ces  règles 
aux  actions  qui  naissent,  à  proprement  parler,  de  la  faillite*, 

§  486.  ^  G.  comm.,  art,  438.  Voy.,  sur  cet  article,  Lyoa-Gaen  et  Renault. 
op.  cit.,  t.  VIÎ,  nos  74  et  suiv. 

2  G.  comm.,  art.  443.  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  316. 

3  Req.  26.juin  1817;  req.  8  mars  1831;  Colmar|  26  juin  1832  ^D.  A.  v»  Com- 
pétence civile  des  tribunaux  d'a-rrondissenient,  n»  131).  Gaen,  16  août  1842 
(D.  A.  v»  Compétence  commerciale,  n°  414\  Req.  5  juin  1848  (D,  P,  48.  1. 
186).  Lyon,  1er  avr.  1852  (D.  P.  54.  2.  102).  Giv.  cass.  19  avr.  1853  (D.  P.  53. 
1.  147).  Metz,  23  mai  1855  (D.  P.  56.  2.  5)  et  21  avr.  1858  (D.  P.  59.  2.  104  . 
Besançon,  16  mars  1860  D.  P.  61.  2.  81).  Req.  15  juill.  1862  fD.  P.  62.  1.  520  . 
Giv.  cass.  28  déc.  1864  (D.  P.  65.  1.  36).  Grenoble,  18  août  1866  (D.  P.  67.  2. 
132).  Nancy,  20  févr.  1894  i  D.  P.  94.  2.  231  ;  voy.  la  note  ib.).  Contra,  Boitard. 
Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n^  141;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  117. 
Aj.,  sur  le  cas  où  un  nouveau  tribunal  de  commerce  serait  créé  pendant  le  cours 
de  la  faillite,  Aix,  18  févr.  1886  (D.  P.  87.  2.  97)  :  le  tribunal  déjà  saisi  resterait 
compétent  pour  la  suite  des  opérations  conformément  au  principe  posé  suprà, 
§  399. 

*  Voy.  suprà,  §  439. 
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il  en  résulte  que  les  autres  demandes  continueront  à  se  por- 
ter au  tribunal  du  défendeur  quel  qu'il  soit,  que  ce  soit  le 
failli  ou  son  adversaire  \  Les  règ-les  qui  viennent  d'être  posées 
s'appliquent  entièrement  à  la  liquidation  judiciaire,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  au  §  439,  et  elles  dérogent  encore  à  un  autre  prin- 
cipe général  de  compétence  ratione  personge  :  la  demande  en 
nullité  d'une  vente  d'immeuble  faite  par  le  failli  depuis  le 
jugement  déclaratif  de  sa  faillite  ou  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  est  une  action 
mixte  immobilière,  qui  ne  sera  portée  ni  au  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur,  ni  à  celui  de  la  situation  de  l'immeuble, 
mais  à  celui  du  lieu  où  la  faillite  aura  été  déclarée  ^ 


3  Req.  22  mars  1821  :  Nancy,  9  nov,  1829  (D.  A.  v»  Compétence  civile  des  tri- 
bunaux d'arrondissement,  n»  131).  Douai,  14  févr.  1844,  Nancy,  17  févr.  1344 
D.  A.  v<'  cit.,  no  132i.  Lvon,  3  juiU.  1846  (D.  P.  46.  4.  79).  Giv.  rej.  7  nov.  1848 
D.  P.  48.  1.  236).  Metz,"^23  mai  1855  (D.  P.  56.  2.  5i.  Req.  9  mars  1858  (D.  P. 
58.  1.  303).  Req.  8  août  1864  (D.  P.  64.  1.  464).  Bordeaux,  2  juin  1871   (D.  P. 
72.  2.  195).  Bordeaux,  31  déc.  1887  (D.  P.  89.  2.  231).  Giv.  rej.  1er  févr.  1888  (D. 
P.  88.  1.  213).  Req.  11  juin  1888  (D.  P.  89.  1.  293  .   Req.  29  oct.  1888  (D.  P. 
89.  1.  13,.  Amiens.  28  avr.  1894  ;D.  P.  95.  2.  92;  vov.  la  note  ib..  Req.  30  juill. 
1894  (D.  P.  95.  1.  86\ 
^'  Voy.  suprà,  ^  4 30. 
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de  ces  aullilés,  amendes  et  dcclicances  n'est  comminatoire.  —  ij  531.  Suite 
Cette  règle  est-elle  absolue? —  §  532.  Suite.  S'applique-t-elle  dans  tous  le- 
ras? 

vj  M:H7 .  La  procédure  est  rensemble  des  formes  que  les 
citoyens  doivent  suivre  pour  obtenir  la  justice  et  les  tribunaux 
pour  la  rendre^  :  on  l'appelle  civile,  administrative  ou  cri- 
minelle, suivant  qu'elle  s'applique  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
trois  juridictions  qui  existent  en  droit  française  La  procédure 
civile  comprend,  ialo  sensu,  la  procédure  commerciale^;  les 
principes  généraux  qui  la  régissent^  dominent,  malgré  d'iné- 
vitables différences  de  détail",  la  procédure  administrative*^; 
la  procédure  criminelle  porte  dans  nos  lois  le  nom  d'instruc- 
tion^  Ce  Traité  n'a  pour  objet  que  la  procédure  civile,  mais 

§  4-87.  '  Pothicr  définit  la  procédure  «  la  forme  dans  laquelle  on  doit  in- 
<(  tenter  les  demandes  en  justice,  y  défendre,  intervenir,  instruire,  juger,  se 
«  pourvoir  contre  les  jugements,  et  les  exécuter  «  (Op.  cit.,  n»  1).  C'est  plutôt 
une  énumération  qu'une  définition. 

2  Voy.  t.  I,  55§  15  et  41. 

3  Le  Code  de  procédure  consacre  \\n  titre  spécial  à  la  procédure  commerciale 
t;n  première  instance  (Art.  414  et  suiv.);  les  affaires  de  commerce  s'instruisent 
en  appel  dans  la  même  forme  que  les  affaires  civiles  (C.  comm.,  art.  648)  ;  à  plus 
forte  raison,  la  procédure  du  pourvoi  en  cassation  est-elle  la  même  en  matière 
■civile  et  en  matière  commerciale  (Gomp.,  sur  ces  divers  points,  suprà,  §  435). 

4  Voy.  t.  III,  §§  1015  et  suiv. 

3  Voy.,  sur  la  procédure  administrative,  Carré,  op.  cit.,  t.  VIII,  n"*  17  et  suiv.; 
Ducrocq,  op.  cit.,  6e  éd.,  t.  II,  n»*  264,  277  et  suiv.  ;  300  et  suiv.;  Aucoc,  Con- 
férences sur  le  droit  administratif,  t.  I,  n°^  .301  et  suiv.,  355  et  suiv. 

^  Rodière  fait  remarquer  que  les  textes  relatifs  à  cette  procédure  ne  pré- 
voient pas  tous  les  incidents  qui  peuvent  se  produire  devant  les  tribunaux 
■de  cet  ordre,  et  que  «  plutôt  que  de  livrer  Tinstruction  et  le  jugement  dr 
«  ces  incidents  au  seul  caprice  des  juges  administratifs,  il  est  infiniment  plus 
«  sage  de  recourir,  autant  que  la  différence  des  deux  juridictions  le  com- 
«  porte,  aux  règles  du  Code  de  procédure  »  {Op.  cit.,  t.  I,  p.  143).  Il  est  diffi- 
cile d'apercevoir  la  portée  pratique  de  ce  conseil,  mais  il  est  certain  :  i°  que  les 
principes  généraux  qui  dominent  en  France  l'administration  de  Injustice  — pu- 
blicité, défense  orale,  nullité  des  jugements  qui  ne  seraient  pas  rendus  par  un 
nombre  déterminé  déjuges,  assistance  obligatoire  d'un  fonctionnaire  qui  tient 
la  plume  aux  audiences,  conserve  la  minute  des  jugements  et  en  délivre  expé- 
dition, etc.,  —  s'appliquent  aussi  bien  aux  tribunaux  administratifs  qu'aux  tribu- 
naux civils  (A.  19  fruct.  an  IX,  art.  1  ;  L.  21  juin  1865,  art.  5,  7,  8  et  9  ;  D.  12  juiU. 
1865,  art.  13,  15  et  16;  L.  24  mai  1872,  art.  16,  18,  19  et  22;  D.  2  août  1879. 
art.  21,  23  et  25)  ;  2"  que  les  lois  et  décrets  relatifs  à  la  procédure  administra- 
tive empruntent  au  Code  de  procédure  un  grand  nombre  de  ses  dispositions 
(Voy.,  par  exemple,  le  décret  du  2  novembre  1864  (Art.  24j  et  la  loi  du  24  mai 
1872  (Art.  24),  qui  déclarent  applicables  devant  le  conseil  d'Etat  les  articles  88 
•et  suivants  du  Code  de  procédure,  et  la  loi  du  22  juille*  1889,  sur  la  procédure 
des  conseils  de  préfecture,  qui  reproduit,  au  moins  dans  leur  esprit,  un  grand 
nombre  des  dispositions  du  même  Code). 

■^  Le  Code  de  1808,  qui  la  réglemente,  est  intitulé  Cod(^  d'instruction  criminelle. 
On  verra,  d'ailleurs,  aux  §§  068  et  suivants  qu'une  partie  de  la  procédure  ci- 
vile prend  le  nom  d'instruction. 
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il  faut  connaître,  avant  de  Faborder,  le  but,  l'utilité  et  le  ca- 
ractère des  lois  de  procédure. 

S  J:88,  1.  Si  le  droit  est  un  ensemble  de  préceptes  qui  s'im- 
posent à  la  volonté  de  l'homme  et  qu'il  soit,  au  besoin,  con- 
traint d'observer  ',  il  se  divise  nécessairement  eu  deux  parties  : 
l'une  qui  commande  ou  qui  défend,  l'autre  qui  nous  invite  et, 
s'il  le  faut,  nous  force  à  respecter  ces  commandements  ou  ces 
défenses.  Quelque  nom  qu'on  donne  à  cette  dernière  —  droit 
pratique  ^  droit  sanctionnateur'^  ou  lois  adjectives^  —  elle 
recherche  les  moyens  de  nous  contraindre  à  l'observation 
des  lois.  Les  peines  %  la  nullité  des  actes  illégaux  ^  la  répa- 
ration du  dommage  causé  ^  sont  les  plus  efficaces,  et,  comnn^ 
Tautorité  judiciaire  a  seule  qualité  pour  les  appliquer^,  cette 

;>  488.  •   Voy.  t.  h  §  289. 

-  Aubi-y  et  Rau,  op.  cit.,  5^  éd.,  L.  I,  p.  77.  Eschbacli,  Introduction  générale 
à  V étude  du  droit,  £«  éd.  (Paris,  1856),  n»»  28  et  31. 

3  La  distinction  du  droit  déterminateur  «  qui  a  pour  hut  d'instruire  ceux  qu'il 
«  régit  en  leur  apprenant  la  distinction  du  Lien  et  du  mal  »,  et  du  droit  sanc- 
tionnateur  «  qui  a  pour  but  de  faire  observer  le  droit  déterminateur  »,  appar- 
tient à  Oudot  'Premiers  essais  de  philosophie  du  droit  (Paris,  1846),  p.  71  et 
suiv.). 

*  Bentham  divise  les  lois  en  lois  substantives  qui  ont  pour  objet  les  jorincipes 
du  fond  du  droit  sur  l'état  des  personnes,  la  propriété,  les  obligations,  etc., 
et  en  lois  adjectives  qui  fournissent  les  moyens  d'appliquer  les  premières  :  telles 
sont  les  lois  d'organisation  judiciaire,  de  preuve  et  de  procédure  (  Vue  générale 
dun  Cours  complet  de  législation,  ch.  i^r,  dans  ses  Traités  de  législation  civile 
et  pénale,  éd.  Dumont  (Paris,  1825),  t.  III,  p.  188\  Voy,  la  critique  de  cette 
classification  dans  Boncenne,  op.  cit.,  t.  I,  p.  20. 

»  Je  prends  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  large,  en  y  faisant  rentrer  :  1»  les 
peines  édictées  par  les  lois  pénales  et  appliquées  par  les  tribunaux  de  répres- 
sion; 2"  les  peines,  incapacités  ou  déchéances  civiles  qui  sont  attachées  à  l'inol)- 
servation  des  lois  civiles,  à  l'oubli  des  délais,  à  l'omission  des  formalités,  ou  à 
quelque  acte  répréhensible  (Voy.,  par  exemple,  art.  1030,  1031,  1033, 1035,  etc.;  C 
civ.,  art,  17,  395,444,  727,  792,  955,  1046,  1442, 1460,  1477,  1518,  etc.). 

6  Voy.,  sur  la  théorie  des  nullités  de  procédure  comparée  à  celle  des  nullitV's 
de  fond,  infrà,  §  501,  note  2. 

"  Voy.,  sur  l'application  du  principe  de  la  responsabilité  civile  en  matière  do 
procédure,  infrà,  §  508. 

8  II  y  a  deux  autres  moyens  de  vider  les  contestations  :  1°  le  compromis,  qui 
consiste  à  soumettre  un  procès  à  des  arbitres,  mais  qui  suppose,  outre  le  con- 
sentement de  toutes  les  parties,  un  objet  qui  soit  dans  le  commerce  et  la  capa- 
cité d'en  disposer  (Voy.  le  tome  VIII  ;  comp.  t.  I,  §  26);  2»  la  force,  dont  l'em- 
ploi n'est  licite  que  dans  des  cas  très  exceptionnels  (Voy.  t.  I,  §  289,  note  4). 
Comp.,  sur  les  diverses  solutions  que  peuvent  recevoir  les  différends  qui  s'élèvent 
parmi  les  hommes,  Menger,  System  des  œ-sterreichisrhen  Cioilprozessrechts  in 
rechtsvergleichender  Darstellung  {Yicnne,  1876),  t.  I,  p.  3  el  suiv.  Le  droit  privé 
■diffère  en  cela  du  d;.'oit  des  gens,  où  il  n'existe  pas  de  pouvoir  supérieur  aux  na- 
tions en  désaccord,  ([m  puisse  juger  leurs  contestations  et  leur  imposer  son  ju- 
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même  partie  du  droit  organise  les  tribunaux  chargés  d'as- 
surer Tobéissance  aux  lois,  et  détermine  les  attributions  et 
les  devoirs  de  chacun  d'eux.  Elle  définit  aussi  et  elle  distingue 
les  moyens  qu'on  a  d'agir  ou  de  se  défendre  devant  eux, 
établit  un  système  de  preuves  pour  constater  les  droits  violés 
ou  méconnus,  et  décrit  les  formes  judiciaires  qu'on  a  appelées 
ingénieusement  «  la  sanction  de  la  sanction  ))^  car  c'est  par 
elles  qu'on  obtient  l'application  du  droit  au  jugement  des 
procès,  la  reconnaissance  des  droits  contestés,  et  le  maintien 
des  droits  violés.  Tel  est  l'objet  des  lois  de  procédure,  qui  com- 
prennent, dans  leur  plus  large  acception,  l'organisation  judi- 
ciaire, la  théorie  des  actions  et  de  la  compétence,  celle  des 
preuves,  et  la  procédure  proprement  dite,  et  qui,  dans  un  sens 
plus  étroit,  se  restreignent  à  ces  deux  derniers  objets  :  la 
matière  des  preuves  touche  de  si  près  à  la  procédure  que  le 
législateur,  qui  l'avait  traitée,  au  point  de  vue  du  droit  civil 
et  du  droit  commercial,  aux  articles  J31o  et  suivants  du  Gode 
civiP®,  n'a  pu  éviter  d'y  revenir  aux  articles  193  à  336  du 
Code  de  procédure '\  Les  lois  d'organisation  judiciaire  et, 
jusqu'à  un  certain  point,  celles  de  compétence  appartiennent 
au  droit  public,  car  elles  ont  pour  objet  la  constitution  d'un 


gement;  la  guerre  et  l'arbitrage  international,  qui  fait,  d'ailleurs,  quelques  pro- 
grès, sont  aujourd'hui  et  seront  probablement  toujours  les  seuls  moyens  de  vider 
les  conflits  internationaux:  (Bluntschli,  Das  moderne  Vœlkerrecht  der  civilisir- 
ten  Staaten,  3^  éd.  (Nordlingen,  1878),  n»  511  ;  Arthur  Desjardins,  Les  derniers 
progrès  du  droit  international,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  jan- 
vier 1882,  p.  354;  ;  Michel  Revon,  L'arbitrage  international,  son  passée  son 
présent,  son  avenir,  Mémoire  couronné  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  (Paris,  1896),  p.  1  et  suiv.).  Il  y  a  longtemps  que  Gains  a  dit,  à  propos 
de  la  sponsio  par  laquelle  les  généraux  romains  faisaient  la  paix  avec  l'ennemi  : 
«  Si  quid  adversus pactionein  fiât,  non  ex  stipulatu  agitur  sed  jure  belli  res 
'<  vindicatur  »  {Comm.  III,  §  73).  M.  Arthur  Desjardins,  avocat  général  à  la 
cour  de  cassation,  est  actuellement  constitué  arbitre  dans  un  différend  entre 
l'Angleterre  et  la  Belgique. 

9  Oudot,  op.  cil.,  p.  93. 

10  Aj.  G.  comm.,  art.  109. 

11  Les  meilleurs  auteurs  reconnaissent  que  la  théorie  des  preuves  appartient 
au  droit  pratique,  et  qu'elle  n"eùt  pas  été  placée  dans  le  Gode  civil  à  la  iin  du 
titre  Des  contrats,  ?>\  les  rédacteurs  de  ce  Code  avaient  suivi  moins  aveuglément 
Pothier,  que  le  plan  de  son  Traité  des  obligations  avait  amené  à  étudier  la  ma- 
nière de  les  prouver  (N"»  728  et  suiv.).  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  4°  éd.,  t.  VIII,  p.  151  et  suiv.:  Bonnier,  Des  preuves,  n^  4  ;  Oudot,  op.  et  toc. 
cit.  Cette  matière  reprend  sa  vraie  place  dans  les  lois  criminelles  :  il  n'en  est 
Ijas  question  au  Code  pénal,  et  le  Gode  d'instruction  criminelle  la  contient  tout 
<'ntièi-o  (Art.  71  et  suiv.,  154  et  <uiv.,  189,  303,  316  et  suiv.^. 
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])ouvoir  de  TEtat^^  et  les  fonctions  de  ses  divers  organes; 
rinstruction  criminelle  et  la  théorie  des  preuves  en  matière 
criminelle  font  aussi  partie  du  droit  public,  car  ce  sont  des 
lois  de  préservation  sociale  qui  mettent  en  présence  le 
délinquant  et  l'Etat  qui  le  poursuit  au  nom  de  la  société ^^; 
au  contraire,  la  procédure  civile  et  le  système  des  preuves 
en  matière  civile  n'ont  en  vue  que  des  intérêts  particuliers,  et 
appartiennent  au  droit  privé  ^\ 

§  ASO.  II.  Une  viendra  à  l'idée  de  personne  de  contester  la 
nécessité  de  l'autorité  judiciaire  ^  ;  celle  des  formes  judiciaires 
n'est  pas  moins  certaine,  non-seulement  en  matière  pénale 
où  elles  protègent  les  droits  sacrés  de  la  défense^,  mais 
encore  au  civil  où  de  graves  intérêts  sont  également  enjeu. 
Les  débats  n'y  excitent  pas  la  même  attention  passionnée  que 
les  grands  procès  criminels  ;  on  y  défend  pourtant  son  hon- 
neur, son  nom,  son  état,  sa  fortune.  Gomment  se  fait-il  qu'il  ait 
été  de  mode,  du  xvi''  au  xvni^  siècle,  de  tourner  la  procédure 
civile  en  dérision,  de  peindre  les  formes  judiciaires  comme 
un  tissu  d'artifices  propres  à  faire  triompher  l'injustice  contre 
le  bon  droit,  et  de  célébrer  les  ])ienfaits  d'une  législation 
idéale  où  les  parties  se  présenteraient  devant  le  juge,  lui 

12  Je  veux  dire  par-là  cette  partie  du  pouvoir  exécutif  qu'on  appelle  Fauto- 
rité  judiciaire  (Voy.  t.  I,  §  4). 

liJ  «  Publicumjus  est  quod  ad  statum  rei  romanse  spectat  »  (Inst.  Just.,  liv,  I, 
lit.  I,  §  4).  Voy.,  en  ce  sens,  Proudhon,  De  l'état  des  personnes,  t.  I,  p.  6: 
Ducrocq,  op.  oit.,  t.  I,  n»  1  ;  Eschbach,  op.  cit.,  n»  35. 

14  Eschbach,  op.  cit.,  n»  31.  Il  n'en  faut  pas  conclure  qu'on  puisse  déroger  à 
toutes  les  règles  de  procédure  et  de  preuve  en  matière  civile  :  l'article  6  du  Gode 
civil,  qui  prohibe  les  dérogations  par  convention  privée  aux  lois  qui  intéressent 
l'ordre  pulDlic  et  les  bonnes  mœurs,  permet,  a  contrario,  de  déroger  de  la  même 
manière  aux  lois  qui  n'intéressent  que  les  particuliers  ;  mais  on  verra  au  §  495 
qu'il  faut  distinguer  parmi  les  dispositions  du  Gode  civil  et  du  Gode  de  procé- 
dure en  matière  de  formes  judiciaires  et  de  preuve,  et  que  les  unes  sont  d'ordre 
public,  les  autres  d'intérêt  purement  privé. 

§  489.  *  Voy.,  sur  la  nature  de  cette  autorité  qui  rentre,  suivant  moi,  dans  le 
pouvoir  exécutif,  t.  I,  §  5.  Le  compromis  (Voy.  le  §  précédent,  note  8)  rece- 
vrait la  plus  large  extension,  que  l'intervention  du  pouvoir  exécutif  serait  encore 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  sentences  arbitrales,  si  les  parties  refu- 
saient de  s'y  soumettre. 

2  Voy.,  sur  le  rôle  et  l'importance  de  la  procédure  criminelle  comme  garantie 
de  la  liberté  civile,  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  I,  n»  4;  Léon  Renault,  La  réforme 
de  Vinstruction  criminelle,  Discours  prononcé  à  la  rentrée  de  la  Conférence 
des  avocats  de  Paris  le  25  novembre  1862  (P.  1  etsuiv.).  Aj.  Leveillé,  De  la  ré- 
forme de  la  procédure  criminelle  (Paris,  1882),  p.  3  et  suiv. 
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exposeraient  leur  différend,  et  recevraient  son  jugement  sans 
autre  forme  de  procès^?  De  très  grands  écrivains  se  sont  fait 
l'écho  du  préjugé  populaire*  ;  Montesquieu  lui-même  a  donné 
dans  cette  erreur  dont  il  est  revenu  plus  tard".  Il  y  en  a  deux 
raisons  :  d'abord,  une  tendance  trop  fréquente  à  juger  ce 
qu'on  ne  connaît  pas,  ou  à  construire  des  systèmes  en  dehors 
de  toute  réalité;  ensuite,  l'excessive  complication  de  l'an- 
cienne procédure,  dont  l'utilité  disparaissait,  pour  ainsi  dire, 
sous  ses  abus.  A  la  voir  si  longue,  si  hérissée  de  formes 
et  si  coûteuse,  on  oubliait  ce  qu'une  instruction  mieux  réglée 
peut  donner  de  sécurité  aux  plaideurs  et  de  certitude  aux 
jugements;  mais  on  a  perdu  aujourd'hui  l'illusion  de  croire 
qu'on  puisse  s'en  passer,  et  l'on  ne  forme  plus  que  le  vœu 
très  raisonnable  d'en  voir  écarter  les  frais  excessifs   et  les 

3  Voy.  notamment  Montaigne,  Essais,  liv.  III,  ch,  xiii. 

4  Molière,  Le  Misanthrope,  act,  V,  se.  i.  Boileau,  Satires,  XII,  v,  125  et  suiv. 
Marot,  L'enfer,  v.  23  et  suiv.  «  Si  le  fond  des  procès  appartient  aux  plaideurs, 
«  dit  Beaumarchais,  on  sait  bien  que  la  forme  est  le  patrimoine  des  tribunaux  h 
{Le  Mariage  de  Figaro,  act.  III,  se.  xiii).  «  Le  malheur  des  Sirven  fait  le  mien, 
«  écrivait  Voltaire  à  Damilaville  le  8  février  1768;  je  conçois  bien  que  la  forme 
«  a  pu  l'emporter  sur  le  fond,  le  conseil  a  respecté  les  anciens  usages;  mais,  s'il 
«  y  a  un  cas  où  le  fond  doit  faire  taire  la  forme,  c'est  assurément  quand  il  s'agit 
«  de  la  vie  des  hommes  »  {Correspondance  générale,  t,  II,  p.  868).  Voy.,  pour 
plus  de  détails,  Bordeaux,  Philosophie  de  la  procédure  civile  (Paris,  1857), 
p.  56  et  suiv. 

5  «  Ces  lois  étrangères  (les  lois  romaines)  ont  introduit  des  formalités  dont 
«  l'excès  est  la  honte  dé  la  raison  humaine.  Il  serait  assez  difficile  de  décider  si 
«  la  forme  s'est  rendue  plus  pernicieuse  lorsqu'elle  est  entrée  dans  la  jurispru- 
«  dence  que  lorsqu'elle  s'est  logée  dans  la  médecine,  si  elle  a  fait  plus  de  ravages 
«  sous  la  robe  d'un  jurisconsulte  que  sous  le  large  chapeau  d'un  médecin,  et  si 
(«  dans  l'une  elle  a  ruiné  plus  de  gens  qu'elle  n'en  a  tué  dans  l'autre  »  [Lettres 
persanes,  lett.  G.)  <«  Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  justice  par  rapport 
«  à  la  peine  qu'a  un  citoyen  de  se  faire  rendre  son  bien,  ou  d'obtenir  satisfac- 
((  tion  de  quelque  outrage,  vous  en  trouverez  sans  doute  trop  ;  si  vous  les  regar- 
«  dez  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la  liberté  ou  la  sûreté  des  citoyens,  vous 
«  en  trouverez  souvent  trop  peu,  et  vous  verrez  que  les  peines,  les  dépenses,  les 
«  longueurs,  les  dangers  même  de  la  justice  sont  le  prix  que  chaque  citoyen 
«  donne  pour  sa  liberté.  En  Turquie  où  l'on  fait  très  peu  d'attention  à  la  for- 
ce tune,  à  la  vie,  à  l'honneur  des  sujets,  on  termine  promptement  d'une  façon  ou 
«  d'une  autre  toutes  les  disputes.  La  manière  de  finir  est  inditi'érente,  pourvu 
«  qu'on  finisse.  Le  pacha,  d'abord  éclairci,  fait  distribuer,  à  sa  fantaisie,  des 
«  coups  de  bâton  sur  la  plante  des  pieds  des  plaideurs,  et  les  renvoie  chez  eux  » 
{Esprit  des  lois,  liv.  VI,  ch.  ii).  «  Les  formalités  de  la  justice  sont  nécessaires 
«  à  la  liberté,  mais  le  nombre  en  pourrait  être  si  grand  que  cela  choquerait  le  but 
«  des  lois  même  qui  les  auraient  établies.  Les  aft'aires  n'auraient  point  de  fin, 
«  la  propriété  des  l)iens  resterait  incertaine  ;  on  donnerait  à  l'une  des  parties  le 
«  bien  de  l'autre  sans  examen,  ou  on  les  ruinerait  toutes  les  deux  à  force  d'exa- 
(«  miner.  Les  citoyens  perdraient  leur  liberté  et  leur  sûreté  ;  les  accusateurs 
«  n'auraient  plus  les  moyens  de  convaincre,  ni  les  accusés  de  se  plaindre  »  {Op. 
cit.,  liv.  XXIX,  ch.  i). 
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formalités  superflues*^.  C'est  que  l'utilité  des  formes  judi- 
ciaires n'est  pas  sérieusement  contestable.  D'abord,  il  en  est 
qui  sont  non-seulement  utiles  mais  indispensables  :  un  acte 
qui  fasse  connaître  au  défendeur  ce  qu'on  veut  de  lui,  quelles 
satisfactions  il  doit  donner,  ou  sur  quel  terrain  il  doit  se  placer 
pour  résister  —  un  délai  qui  lui  laisse  le  temps  de  se  pré- 
senter en  justice  et  de  préparer  sa  défense  —  la  communica- 
tion de  sa  réponse  au  demandeur  qui  doit  pouvoir  y  répli- 
quer —  la  conservation  du  jugement  dont  il  ne  faut  pas  que 
la  trace  se  perde  —  des  mesures  coercitives  contre  la  partie 
qui  n'exécute  pas  volontairement  la  sentence  qui  la  con- 
damne —  le  moyen  d'obtenir  justice  contre  un  défendeur 
absent  ou  qui  refuse  de  se  présenter.  D'autres  prescriptions 
qui  ne  s'imposent  pas  avec  la  môme  évidence  sont  tout  aussi 
nécessaires  :  des  mesures  d'ordre  qui  empêchent  la  confusion 
de  se  mettre  parmi  les  affaires  dont  un  tribunal  se  trouve 
saisi  en  même  temps,  et  qu'il  doit  juger  chacune  à  son  tour  — 
une  sage  lenteur  qui  s'oppose  aux  surprises,  donne  le  temps 
de  déjouer  les  calculs  d'un  adversaire  trop  habile,  et  rassure 
la  conscience  du  juge  —  des  règles  fixes  dans  Fadministration 
des  preuves,  moment  critique  des  débats  judiciaires  où  l'on 
n'obtient  que  ce  qu'on  prouve,  et  où  le  droit  peut  succomber 
par  l'impossibilité  où  l'on  est  de  l'établir^  —  enfin  et  surtout 


f'  C'est  ainsi  que  la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris,  en  instituant  par 
son  décret  du  12  mai  1871  une  chambre  du  «  tribunal  civil  de  la  Commune  de  F*a- 
«  ris  »,  n'y  supprimait  pas  absolument  la  procédure,  mais  seulement  la  procédure 
ordinaire,  et  prescrivait  que  «  toutes  les  affaires  y  seraient  instruites  comme  en 
«  matière  sommaire  »  (Art.  2;  Journal  officiel  de  la  Commune  du  13  mai  1871, 
p.  297).  On  verra  au  §  540  que  cette  innovation  ne  dépasse  pas  de  beaucoup  les 
réformes  demandées  par  de  très  bons  esprits. 

■7  «  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver;  réciproque - 
«  ment,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  pro- 
'(  duit  l'extinction  de  son  obligation  »  (C.  civ.,  art.  1315;  voy.,  pour  plus  de 
détails,  infrà,  §§  699  et  suiv.).  Cet  empire  que  la  forme  exerce  souvent  sur  le 
fond,  cet  échec  d'une  prétention  bien  fondée  dont  la  preuve  n'a  pu  être  fournie, 
est  ce  qui  choque  le  plus  les  personnes  qui  n'ont  pas  suffisamment  réfléchi  sur  ces 
matières.  Il  est  certain  pourtant  que  le  droit  naît  du  fait,  et  il  est  inévitable  que 
celui-là  succombe  en  justice  qui  n"a  pu  établir  que  les  faits  soient  favorables  à 
sa  cause.  Un  auteur  peu  connu,  mais  qui  mérite  d'être  cité,  dit  à  ce  sujet  :  «  C'est 
'<  une  maxime  certaine  que  le  droit  naît  du  fait,  et  que,  par  conséquent,  il  n'est 
K  pas  possible  que  le  juge  fasse  justice  si  le  fait  n'est  parfaitement  éclairci  :  or 
«  toutes  les  procédures  tendent  à  cet  éclaircissement.  C'est  dans  cette  vue  que 
«  les  lois  les  ont  ordonnées,  et  il  y  en  a  qui  sont  d'une  nécessité  si  absolue  que, 
«  sans  elles,  le  fait  d'aucun  procès  ne  saurait  être  suffisamment  connu  pour  faire 
«  la  matière  de  la  décision  des  Juges  »  (Frain  du  Tremblay,  Essai  sur  Vidée  d'un 
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ruuiformité  et  les  allures  régulières  qui  supprimeut  l'arbi- 
traire et  empêchent  le  juge  de  suivre  sa  fantaisie,  donnant 
plus  dattention  à  telle  affaire  et  moins  de  temps  à  telle  autre  ^ 
S'il  fallait  invoquer  des  autorités  à  l'appui  de  ces  vérités 
d'expérience,  j'en  citerais  qui  ne  sont  pas  suspectes.  Deux 
hommes  plutôt  étrangers  au  souci  de  la  justice  et  au  respect 
du  droit,  Frédéric  II  et  Napoléon,  ont  dit  :  le  premier, 
que  «  si  l'injustice  a  trouvé  un  moyen  d'embrouiller  les 
«  affaires,  il  faut  que  la  justice  ait  un  art  de  les  débrouil- 
«  1er  ))^  ;  le  second,  que  «  les  formes  sont  la  garantie  nécessaire 
<(  de  l'intérêt  particulier  ;  des  formes  à  l'arbitraire  il  n'y 
«  a  pas  de  milieu;  c'étaient  des  temps  J)arbares  que  ceux 
«  où  le  roi,  assis  au  pied  d'un  arbre,  jugeait  sans  formali- 
«  tés  ))*'. 

§  J:90.  lll.  Les  lois  de  procédure  sont,  avant  tout,  des  lois 


parfait  magistrat  (Paris,  1701),  p.  377).  Le  comte  Portails  dit  de  même,  dans 
son  Rapport  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  sur  le  concours  de 
1851  :  «  Un  public  inattentif  et  frivole  répète  en  raillant  cet  adage  du  Palais  : 
«  la  forme  emporte  le  fond.  Il  n'est  pourtant  rien  de  plus  sérieux.  On  ignore 
'(  dans  le  monde  qu'il  est  une  multitude  de  cas  où  le  fond  ne  peut  être  soutenu 
«  que  par  la  forme  qui  le  constate  ;  dans  ces  circonstances,  c'est  évidemment  la 
'(  forme  qui  est  le  fond,  puisque  c'est  seulement  de  la  preuve  que  peut  résulter 
«  le  droit  »  {Comptes  rendus  de  V Académie,  t.  XXYI,  1853, p.  25).  Comp.Bonnier, 
op.  et  loc.  cit. 

^  Ayrault  dit  que  «  justice  n'est  quasi  proprement  autre  chose  que  formalité 
«  et  cérémonie  »  {L'ordre,  formalité  et  instruction  judiciaire,  liv.  I,  ch.  ii;  éd. 
Paris,  1604,  p.  3)  ;  Loisel,  que  les  formes  sont  «  comme  les  cerceaux  du  muid  ou 
«  comme  le  ciment  qui  colle  et  retient  les  pièces  de  Tédifice  »  {Dialogue  des 
avocats  au  parlement  de  Paris,  dans  Dupin  aine,  op.  cit.,  t.  I,  p.  246)  ;  Jhering, 
qu  «  ennemie  jurée  de  l'arbitraire,  la  forme  est  la  sœur  jumelle  de  la  liberté  » 
{L'esprit  du  droit  romain.,  trad.  de  Meulenaere  (^Paris  et  Gand,  1867-1868;, 
t.  III,  p.  158  .  A).,  sur  l'importance  des  formes  de  procéder,  Domat,  op.  cit., 
liv.  IV  (T.  II,  p.  221  et  suiv.);  Jousse,  Commentaire  sur  V ordonnance  civile  de 
1867 yi.  I,  Préface,  p.  v  et  suiv.;  Carré,  op  cit,  t.  I,  Introductio?i,  n»  10;  Bon- 
ce  nne,  02J.  cit.,  t.  1,  p.  4  et  suiv.;  Bordeaux,  op.  cit.,  p.  8  et  suiv.;  Hua,  Dis- 
cours prononcé  le  6  mai  1822,  à  la  première  séance  d'un  concours  ouvert  à  la 
Faculté  de  droit  de  Toulouse  pour  deux  chaires  de  procédure  (dans  la  Thémis, 
t.  IV,  1822,  p.  270  et  suiv.).  La  théorie  des  nullités  me  fournira  Toccasion  de 
revenir  sur  ces  idées  générales  (Voy.  infrà,  §§  497  et  suiv.). 

9  Code  Frédéric,  précédé  d'une  Exposition  abrégée  du  plan  du  roi  pour  la 
réformation  de  la  justice,  §  XY  (trad.  franc.  (Halle,  1751-1753),  t.  I,  p.  13). 

1^  Séance  du  conseil  d'Etat  du  16  frimaire  an  IX  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  409).  Il  disait  encore,  dans  la  célèbre  note  datée  de  Schœnbriinn  (29  sept.  1809) 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  «  J'avoue  que  je  ne  m'habitue 
<<  pas  à  voir  larbitraire  se  glisser  partout,  et  un  si  vaste  Etat  avoir  des  magis- 
«  trats'sans  qu'on  puisse  leur  adresser  des  plaintes.  Je  sais  qu'on  dira  que  cela 
«  entravera  tout,  mais  je  sais  que  cela  n'entravera  rien,  et  que  cela  empêchera  d'ê- 
«  normes  abus  >.  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  IX,  p.  651). 
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déforme^  :  elles  touchent  au  fond  du  droit  lorsqu'elles  déter- 
minent les  effets  de  la  demande  en  justice  ou  du  jugement  % 
mais  leur  principal  objet  est  de  décrire  la  forme  des  actes 
judiciaires,  d'en  indiquer  la  succession  et  les  effets,  et  d'en 
formuler  la  sanction.  De  là  les  règles  qui  dominent  leur  ap- 
plication :  1°  quant  au  lieu  ;  2^  quant  au  temps. 

§  JLOi.  A.  Il  est  de  principe  que  la  forme  des  actes  juridi- 
ques et  instrumentaires,  à  savoir  les  déclarations  de  volonté 
et  les  écrits  qui  les  constatent,  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où 
ils  sont  passés  :  «  locus  régis  actmn  ))^  L'application  de  cette 


§  490.  ^  Boncenne  leur  attribue  un  autre  caractère  :  il  les  appelle  arbitraires, 
en  ajoutant,  d'ailleurs,  que  leur  arbitraire  n'est  pas  celui  du  caprice,  mais  celui 
de  la  raison;  il  en  conclut  qu'elles  peuvent  être  changées  ou  abrogées  sans  que 
l'ordre  social  en  souffre.  Il  les  oppose  aux  lois  immuables  qui  ne  peuvent  varier, 
parce  que  la  nature  de  l'homme  et  les  principes  fondamentaux  de  la  justice  ne 
changent  pas  (Oj).  cit.,  t.  I,  p.  20).  Cette  vue,  inspirée  de  Domat  {Traité  des 
lois,  ch.  IX,  nos  i  et  suiv.;  t.  1,  p.  xv  et  suiv.),  ne  doit  être  [acceptée  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  :  1»  le  mot  arbitraire  se  prend  naturellement  en  mauvaise 
part,  et  l'idée  défavorable  qu'il  éveille  répond  mal  à  celle  qu'on  doit  se  faire  de 
la  loi;  2»  les  lois  de  procédure  n'appartiennent  pas  toutes  au  droit  arbitraire  : 
elles  ont  une  partie  immuable —  ce  sont  les  principes  généraux  que  j'exposerai  aux 
§§  541  et  suivants  —  et  une  partie  mobile  et  variable,  que  le  législateur,  averti  par 
l'expérience,  peut  se  trouver  conduit  à  modifier  :  simplifier  les  formes,  abréger 
des  délais,  abaisser  des  tarifs,  ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  des  lois  immuables. 
En  ce  sens,  les  lois  de  procédure  ne  diffèrent  aucunement  de  celles  du  fond  qui 
ont  aussi  leurs  dispositions  immuables  et  leurs  dispositions  arbitraires  :  on  n'ima- 
gine pas  que  la  loi  supprime  le  mariage;  on  comprend  qu'elle  rétablisse  le  di- 
vorce. Gomp,,  sur  la  distinction  des  lois  immuables  et  arbitraires,  Demante, 
Cours  analytique,  t.  I,  n°  7. 

2  De  là  vient:  1°  que  l'effet  de  la  demande  en  justice,  au  point  de  vue  du  cours 
des  intérêts,  est  indiqué  par  l'article  1153  du  Gode  civil,  et  l'effet  de  la  citation 
en  conciliation,  sous  le  même  rapport,  par  l'article  57  du  Gode  de  procédure; 
2°  que  les  articles  2245  du  Code  civil  et  57  du  Gode  de  procédure  se  répètent  en 
disposant  l'un  et  l'autre  que  la  citation  en  conciliation  interrompt  la  prescrip- 
tion; 3"  que  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  posé  par  l'article  1351 
du  Gode  civil  ;4o  que  les  délais  dans  lesquels  les  jugements  doivent  être  exécutés 
sont  réglés  par  les  articles  1244  du  Gode  civil,  122  et  suivants  du  Gode  de  pro- 
cédure; 50  que  la  contrainte  par  corps  est  régie,  en  tant  que  mode  d'exécution 
des  jugements,  par  les  articles  2059  et  suivants  du  Gode  civil,  126  et  127  du  Gode 
de  procédure. 

§  491.  *  Pour  n'être  inscrit  dans  aucun  Code,  ce  principe  n'en  est  pas  moins 
certain  :  1°  le  bon  sens  indique  qu'il  serait  très  souvent  impossible  d'accomplir 
dans  un  pays  d'autres  formalités  que  celles  qu'impose  la  législation  de  ce  pays  ; 
comment  faire  un  acte  notarié  dans  un  pays  où  il  n'existe  pas  de  notaire?  2°  l'on 
voit  dans  les  travaux  préparatoires  du  Gode  civil  qu'un  article  du  projet  du 
titre  préliminaire  était  ainsi  conçu  :  «  La  forme  des  actes  est  régie  par  les  lois 
«  du  pays  dans  lequel  ils  ont  été  passés  »,  et  qu'il  n'a  disjoaru  de  la  rédaction 
définitive  que  jiar  une  raison,  à  la  vérité,  peu  concluante  ;  on  a  dit  qu'il  n'ap- 
partenait pas  au  législateur  français  d'étendre  son  pouvoir  au-delà  de  son  terri- 
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règle  aux  formes  de  procéder  est  d'autant  plus  certaine,  qu'il 
est  impossible  à  un  tribunal  d'observer  d'autres  formalités 
que  celles  qui  sont  prescrites  par  les  lois  de  l'Etat  au  nom 
duquel  il  rend  la  justice ^  De  là  quatre  conséquences. 

l*'  Les  règles  de  la  procédure  française  s'appliquent  unifor- 
mément %  en  quelque  lieu  et  entre  quelques  personnes  que  la 
justice  soit  rendue,  du  moment  que  c'est  au  nom  du  peuple 
français.  Peu  importe  que  le  jugement  intervienne  entre  deux 
Français,  entre  un  Français  et  un  étranger*,  ou  même  entre 
deux  étrangers  ^  ;  peu  importe  aussi  qu'il  soit  rendu  sur  le 
territoire  continental  de  la  France,  aux  colonies,  ou  par 
un  agent  diplomatique  ou  consulaire  français  en  pays  étran- 
ger. On  tiendra  compte,  dans  ces  deux  derniers  cas,  des 
exceptions  apportées  au  Code  de  procédure  par  les  textes 
qui  régissent  les  juridictions  coloniales  et  consulaires®, 
mais  le  droit  commun  devra  être  suivi  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  est  pas  expressément  dérogea  Si  quelqu'un  prétendait 
que  la  règle  «  Locus  régit  actum  »  dispense  les  agents  dif)loma- 
tiques  et  consulaires  français  d'observer  en  pays  étranger  les 
formes  prescrites  par  la  loi  française,  il  faudrait  répondre 
qu'une  fiction  légale  assimile  leurs  jugements  à  ceux  qui  sont 


toire  (Locré,  op.  cit.,  t.  I,  p.  368);  3»  rapplication  de  cette  règle  en  matière 
d'actes  de  Tétat  civil,  de  mariage  et  de  testament  (G.  civ.,  art.  47,  170  et  999) 
est  rindice  qu'il  existe  un  principe  général,  auquel  se  rattachent  ces  dispositions 
particulières.  Voy,,  sur  la  règle  Locus  régit  actum,  Merlin,  Rép.,  v»  Loi,  §  VI, 
n°'  7  et  8  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n»  105  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  167; 
Demante,  op.  cit.,  t.  I,  n»  10  his-Y  ;  Foelix,  op.  cit.,  t.  I,  n"'  73  et  suiv.;  et  sur 
son  application  en  matière  de  procédure,  Pasquale  Fiore,  De  la  loi  qui  doit 
régler  la  compétence  et  la  procédure  d'après  les  principes  du  droit  interna- 
tional (dans  la  France  judiciaire,  t.  XII,  1888,  p.  1  et  suiv.)  ;  Metz,  29  avr. 
1861  (D.  P.  62.  2.  75). 

2  Voy.,  sur  le  principe  que  la  justice  est  rendue  au  nom  du  souverain,  t.  1, 
§4. 

^  L'article  1041  abroge  les  usages  antérieurement  suivis  devant  les  tribunaux 
(Voy.  infrà,  §  539). 

*  Bioche,  op.  cit.,  v»  Gode  de  procédure  civile,  n»  20.  Gela  n'exclut  pas  l'ap- 
plication de  règles  si)éciales  aux  étrangers,  comme  l'obligation  de  fournir  la 
caution  judicatum  solvi  (Voy.  infrà,  §§  765  et  suiv.;  et,  sur  la  compétence 
des  tribunaux  français  entre  Français  et  étrangers,  suprà,  §  475). 

^  Voy.,  sur  la  compétence  des  tribunaux  français  entre  étrangers,  t.  î, 
§§  406  et  suiv. 

6  Voy.,  sur  les  tribunaux  consulaires,  t.  1,  §  26,  et  de  Clercq  et  de  Vallat,  Guide 
pratique  des  consulats,  t.  II,  p.  339  et  suiv. 

"^  Voy.  notamment,  sur  l'application  de  ce  principe  aux  jugements  des  consuls 
français  dans  les  Échelles  du  Levant,  req.  21  avr.  1869  (D.  P.  71.  1.  105);  req 
20  juill.  1870  (D.  P.  71.  1.  104). 
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rendus  en  France^,  et  qu'aux  termes  de  l'article  48  du  Code 
civil  qui  prévoit  une  situation  presque  identique  à  celle-ci, 
«  tout  acte  de  Tétat  civil  des  Français  en  pays  étranger  sera 
«  valable,  s'il  a  été  reçu  conformément  aux  lois  françaises 
<(  par  les  agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls  »  ^ 

2°  Les  magistrats  auxquels  un  tribunal  étranger  donne  une 
commission  rogatoire*°  ne  sont  astreints,  pour  l'exécuter, 
qu'aux  formes  usitées  dans  leur  propre  pays* ^  :  cette  règle, 
qui  s'applique  aussi  bien  aux  commissions  rogatoires  données 
parles  tribunaux  français  qu'à  celles  qui  leur  sont  envoyées, 
résulte,  pour  ces  dernières,  d'une  circulaire  du  garde  des 
sceaux,  du  5  avril  1841,  ainsi  conçue  :  «  L'on  doit,  en  géné- 
«  rai,  suivre  les  lois  et  la  procédure  du  royaume  sur  le  cas 
«  dont  il  est  question  pour  l'exécution  des  commissions  roga- 
<*  toires  ;  dans  les  cas  rares  qui  peuvent  exiger  une  exception 
«  à  cette  règle,  il  en  est  donné  avis  par  une  lettre  spéciale 
<(  d'envoi  ))^". 

3"  Lorsqu'un  tribunal  français  est  saisi  d'une  demande  qui 
tend  à  faire  déclarer  un  jugement  étranger  exécutoire  en 
France,  il  doit  se  placer  uniquement  au  point  de  vue  du  droit 
étranger  pour  apprécier  si  c'est  un  véritable  jugement,  ou 
une  décision  «  rendue  par  une  prétendue  autorité  judiciaire 
'  d'un  pays  non  civilisé  »  *%  s'il  émane  d'un  tribunal  compé- 
tent, si  les  formes  requises  y  ont  été  observées,  et  s'il  a  dès 
à  présent  force  de  chose  jugée ^\ 


^  Toutel'ois,  le  Code  de  procédure  n"a  pas  abrogé  Tédit  de  juin  1778,  cité  su- 
pra,§  475.  note  1,  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  consuls  français  qui  ren- 
dent la  justice  aux  Echelles  du  Levant(De  Clercqet  de  Yallat.  op.  cit.,  t.  I,  p.  372). 

9  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  no312;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  l,  p.  333;  Demante,  op.  cit.,  t.  I,  n»  92  bis-l. 

^^  Voy.,  sur  les  commissions  rogatoires  et,  particulièrement,  sur  le  point  de 
savoir  si  un  tribunal  français  peut  en  donner  une  à  des  juges  étrangers,  infrà, 
§  543. 

^1  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  988  ter;  suppL,  quest.  3418  ïe)*. 
Berlin,  Des  ordonnances  sur  requête,  t.  II,  nos  1370  et  suiv.  FœUx,  op.  cit., 
t.  I,  no"  239  et  suiv. 

'2  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  loc.  cit.  Cette  circulaire,  dont  l'ex- 
tradition est  le  principal  objet,  est  incomplètement  rapportée  par  Gillet  et 
Demoly  \0p.  cit.,  t.  II,  n»  2850).  Aj.  cire,  minist.  10  janv.  1892  [Gazette  des 
Tribunaux  du  15,  p.  46). 

13  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IX,  no  89  his-lN. 

1*  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  4e  éd.,  t.  VIII,  p.  418.  Colmetde  Santerre,  op.  et  loc. 
cit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1899.  Massé,  op.  cit.,  t.  II, no  800. 
A'alette,   De    l'hypothèque   et  de   VexéciUion  forcée  qui  peuvent  résulter  en 
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4^  Les  exploits  faits  en  pays  étranger  sont  régis,  fussent- 
ils  sig'nifîés  en  France,  par  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été  rédi- 
gés, et  valal)les  ou  nuls  suivant  que  les  prescriptions  de 
cette  loi  y  ont  été  observées,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
si  leur  rédaction  est  conforme  ou  non  à  la  loi  française*". 

§  J:09.  B.  L'article  2  du  Code  civil  :  «  La  loi  ne  statue  que 
«  pour  l'avenir;  elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif  »  *,  est  étrang-er 
aux  lois  de  procédure,  et  ne  s'applique  pas  complètement 
aux  lois  de  preuve. 

§  493.  a.  J'entends  par-là,  quant  aux  lois  de  procédure, 
que  le  législateur  peut  décréter  qu'elles  rétroagiront  ou 
qu'elles  ne  rétroagiront  pas^  ;  mais  que,  s'il  n'a  pas  exprimé 
de  volonté  à  ce  sujet,  l'interprète  doit  les  déclarer  rétroac- 
tives^, c'est-à-dire  applicables  :  1^  aux  actions  nées  de  faits 
antérieurs  à  leur  promulgation,  et  non  encore  intentées  à 
cette  époque  ;  2*^  aux  procès  qui  se  trouvent  au  même  moment 
en  cours  d'instance.  Le  premier  point  ne  fait  aucun  doute. 


France  des  jugements  étrangers  (Dans  la  Revue  de  droit  français  et  étranger, 
t.  VI,  1849,  p.  610).  Je  néglige,  en  ce  moment,  la  question  de  savoir  si  le  tri- 
bunal français  doit  aussi  réviser  au  fond  le  jugement  étranger  (Voy.,  sur  c»' 
point,  le  tome  VIII). 

13  Nancy,  2  févr.  1895  (D.  P.  95.  2.  415;  voy.  la  note  ib.). 

§  492.  1  Comp.  C.  pén.,  art.  4  :  «Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crirn»- 
»  ne  peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant 
«  qu'ils  fussent  commis  ». 

§  493.  1  La  non-rétroactivité  des  lois  n'est  pas  un  principe  constitutionnel 
(Voy.,  sur  les  principes  constitutionnels  dans  le  droit  actuel,  t.  I,  §  20,  note  4), 
mais  seulement  une  règle  de  droit,  qui  ne  lie  pas  le  législateur  et  ne  l'empêche 
pas  de  faire  des  lois  rétroactives.  La  non-rétroactivité  n'a  eu  la  force  d'un  prin- 
cipe constitutionnel  et  obligatoire  pour  le  législateur  que  sous  la  constitution 
du  5  fructidor  an  III  (Voy.  la  Déclaration  des  droits  qui  précède  cette  consti- 
tution, art.  14;  comp.,  sur  le  caractère  du  principe  de  non-rétroactivité,  Merlin, 
op.  ait, y  y^  Effet  rétroactifs  §§  I  et  II;  Demolombe,op.  ctf.,  t.  I,  n»  67  ;  Aubry  et 
Rau,  op.  i;et.,5«  éd.,  t.  I,  p.  99;  Demante,op.  cit.,  t.  I,  n»  9  his-\\  Duvergier, /><; 
Veffet  rétroactif  des  lois,  dans  la  Revue  de  droit  français  et  étranger,  t.  II, 
1845,  p.  3).  Si  le  législateur  peut  décréter  la  rétroactivité  d'une  loi  nouvelle,  à 
plus  forte  raison  peut-il  prévenir  les  difficultés  d'application  qu'elle  est  suscep- 
tible de  présenter,  en  décidant  formellement  qu'elle  ne  rétroagira  pas;  on  en 
verra  des  exemples  dans  la  suite  de  ce  §. 

2  11  résulte  de  la  note  précédente  que  l'article  2  du  Code  civil  est  une  indi- 
cation donnée  aux  juges  et  aux  jurisconsultes,  qui  ne  doivent  pas,  les  uns  dans 
leurs  jugements  les  autres  dans  leurs  écrits,  appliquer  la  loi  aux  faits  antérieurs 
à  sa  promulgation  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 
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Les  lois  de  procédure  seraient  non-rétroactives  qu'elles 
s'appliqueraient  encore  auxprocès  dont  la  cause  est  antérieure, 
et  rengagement  postérieur  à  leur  promulgation  :  la  non- 
rétroactivité  ne  consiste  que  dans  le  respect  des  droits  ac- 
quis ^  et  Ton  n'a  pas  de  droit  acquis  à  intenter  ou  à  soutenir, 
dans  les  formes  en  vigueur  au  jour  où  l'on  a  contracté,  les 
procès  qui  naîtront  de  ce  contrat  dans  un  temps  peut-être 
fort  éloigné*.  11  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  second  cas,  celui 

3  Voy.,  sur  la  théorie  très  délicate  des  droits  acquis,  les  autorités  citées  suprà, 
note  1,  et  de  Savigny,  Traité  de  droit  romain,  trad.  Guenoux  (Paris,  1855- 
1860),  t.  Vllf,  p.  363  et  suiv. 

*  Aubry  et  Rau,  oy.  cit.,  t.  I,  p.  106,  Bonnier,  Éléments  de  procédure  civile, 
no  12.  Paris,  22  mars  1825  (D.  A.  v»  Absence,  n»  658).  Nancy,  26  août  1825  (D. 
A.  vo  Privilèges  et  hypothèques,  n»  2606^.  Civ.  cass.  29  déc.  1830  (D.  A.  yo  Ab- 
sence, no  51).  Rouen,  8  déc.  1841  ■  D.  A.  v»  Vente  publique  d'iniineubles,  n° 
435).  Paris,  21  juill.  1845  (D.  P.  46.  4.  367).  Civ.  rej.  24  août  1853  (D.  P.  53.  1. 
271).  Req.  10  mars  1862  (D.  P.  62.  1.  535\  Juge  de  paix  du  9e  arrondissement 
de  Paris,  17  déc.  1895  (D.  P.  97.  2.  44).  Paris,  11  juin  1896  (D.  P.  97.  2.  8  ;  S. 
96,  2.  245).  Une  question  identique  se  présente  en  droit  criminel,  et  la  jurispru- 
dence l'y  résout  de  même  (Gilbert,  op.  et  loc.  cit.;  voy.  cep.,  en  sens  contraire, 
Ghauveau-Adolphe  et  Faustin-Hélie,  op.  et  loc.  cit.).  La  même  règle  s'applique- 
t-elle  aux  lois  qui  fixent  les  délais  pour  recourir  contre  les  jugements,  de  telle 
manière  que  ces  délais  soient  déterminés  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de 
l'exercice  du  recours,  ou  bien  doit-on  considérerces  lois  comme  touchant  au  fond 
du  droit,  et  décider,  par  suite,  que  les  délais  des  recours  sont  toujours  réglés 
par  la  loi  en  vigueur  lors  du  jugement  qu'il  s'agit  d'attaquer?  Cette  dernière 
solution  est  généralement  admise,  car  les  lois  qui  régissent  les  voies  de  recours  ne 
sont  pas  précisément  des  lois  de  forme  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Il,  p,  107; 
Besançon,  25janv.  1810,  D.  A.x^Lois,  no346:  Toulouse,  23 mars  1839,  Lyon,  5 mars 
1841,  D.  A,  vo  Degrés  de  juridiction,  n»  14:  civ.  cass.  14  août  1848,  D.  P.  49.  5. 
269;  civ,rej,23  janv.  1865,  D.  F.  65, 1.  22).  On  peut,  d'ailleurs,  invoquer  en  faveur 
de  ce  système  la  loi  du  28  mai  1838,  qui  porte  que  le  délai  de  l'appel  des  jugements 
rendus  en  matière  de  faillite,  sous  l'empire  du  Gode  de  commerce  de  1808,  est 
régiparles  dispositions  de  ce  dernier  (Art.  3),  On  soutient  pourtant,  dans  une  autre 
opinion,  qu'il  faut  appliquer  au  délai  du  recours  la  loi  existante  au  moment  de  la 
signification  qui  le  fait  courir  (Dijon,  25  févr.  1863,  D.  P.  63.  2.  100  ;  Paris,  25  févr, 
1864,  D.  P.  64.  5,  13).  Quant  aux  formes  du  recours,  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
n'y  pas  appliquer  la  loi  nouvelle,  conformément  au  principe  posé  au  texte 
(Civ.  cass.  5  nov,  1862;  D.  P.  62.  1.  452;.  Les  lois  d'exécution  forcée  sont  éga- 
lement rétroactives  :  celles  qui  établissent  de  nouvelles  voies  d'exécution,  ou 
qui  étendent  les  anciennes,  s'appliquent  aux  poursuites  exercées  en  vertu  d'o- 
bligations antérieures  à  leur  j^romulgation  ;  il  en  est  de  même,  réciproquement, 
de  celles  qui  restreignent  ou  qui  suppriment  les  voies  d'exécution  précédemment 
établies,  en  sorte  que  le  paiement  de  dettes  antérieures  à  leur  promulgation  ne 
peut  être  poursuivi  par  les  voies  supprimées,  et  ne  peut  l'être  par  les  voies 
restreintes  que  dans  la  mesure  où  elles  sont  conservées  (Merlin,  op.  et  v^  cit.. 
sect.  III,  §  X,  n»  17;  Demolombe,  op.  cit..  t.  1,  no  59;  Aubry  et  Rîiu,  op.  cit.. 
t.  I,  p.  108;  Paris,  9  vend,  an  XI,  D,  A.  v^  Lois,  n»  .362;  Paris,  7  févr.  1807,  D. 
A.  v^  cit.,  n»  363;  Bordeaux,  11  janv.  1810,  D.  A,  v»  Effets  de  commerce,  no622; 
civ.  cass.  8  févr.  1813,  D.  A.  vo  Lois,  n»  362;  Metz,  21  mars  1820,  D.  A.  vo 
Effets  de  commerce,  n^  360).  C'est  en  conformité  de  cette  règle  que  la  loi  du 
21  mai  1858,  sur  la  saisie  immobilière  et  la  procédure  d'ordre  (Voy.,  sur  cette  loi, 
les  tomes  IV  et  V),  déclare  l'article  692,  modifié  par  elle,  applicable  aux  procé- 
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d'une  loi  nouvelle  qui  change  les  formes  de  procéder  dans  le 
temps  qui  s'écoule  entre  une  action  déjà  intentée  et  un  juge- 
ment non  encore  rendu;  mais,  même  dans  cette  hypothèse, 
les  lois  de  procédure  doivent  rétroagir.  Expression  d'une  vo- 
lonté souveraine,  la  loi  régit,  dès  qu'elle  est  promulguée, 
les  situations  déjà  établies  comme  celles  qui  n'existent  pas 
encore;  il  est  même  d'utilité  publique  qu'une  loi  nouvelle 
présumée  meilleure  que  l'ancienne  —  on  ne  saurait  admettre, 
en  principe,  que  le  législateur  change  celle-ci  autrement  que 
pour  l'améliorer  —  s'applique  immédiatement  :  le  respect 
des  droits  acquis  peut  seul  faire  fléchir  ces  règles  certaines, 
et  la  faculté  d'employer  telle  ou  telle  forme  de  procéder  ne 
constitue  pas  un  droit  acquis.  Aussi  l'arrêté  consulaire  du  5 
fructidor  an  IX  porte-t-il  que  «  tout  ce  qui  touche  à  l'ins- 
«  truction  des  affaires,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  terminées, 
<(  se  règle  d'après  les  formes  nouvelles,  sans  blesser  le  prin- 
«  cipe  de  la  non-rétroactivité  qu'on  n'a  jamais  appliqué  qu'au 
«  fond  du  droit  ))°.  Si  j'ai  donné  une  solution  différente  au 

dures  commencées  avant  sa  promulgation  (Art.  1,  al.  2);  que  Farticle  l^r  (al.  1) 
de  la  même  loi,  qui  déclare  les  ordres  ouverts  avant  sa  promulgation  régis  par 
la  loi  antérieure,  est  regardé  comme  une  disposition  de  faveur  (Voy.,  sur  ce 
point,  Dalloz,  op.  cit.,  v»  Lois,  supp.,  nos  335  et  suiv.),  et  que  la  loi  du  22  juillet 
1867,  sur  la  contrainte  par  corps  (Voy.,  sur  cette  loi,  les  tomes  IV  et  V),  déclare 
ses  dispositions  «  applicables  à  tous  jugements  et  cas  de  contrainte  par  corps 
<<  antérieurs  à  la  présente  loi  »  (Art.  19).  Aj.,  sur  la  rétroactivité  des  lois  de 
procédure,  civ.  cass.  21  mai  1868  (D.  P.  68.  2.  154)  ;  trib.  de  la  Seine,  12  juill, 
1886  (D.  A.  vo  cit..  n»  200j;  Nancy,  10  mars  1887  (D.  A.  vo  Divorce,  supp.,  n» 
421)  ;  et,  particulièrement,  sur  la  rétroactivité  de  la  loi  du  18  février  1886  relative 
à  la  procédure  du  divorce  (Voy.,  sur  cette  procédure,  le  tome  VII),  cire,  minist., 

22  avr.  1886  (D.  P.  86.  4.  32,  note  1),  cire.  préf.  de  la  Seine,  i"  mai  1886  (D.  A. 
0°  cit.,  supp.,  no  202)  ;  trib.  de  Fontainebleau,  17  nov.  1886  (La  Loi  du  19  février 
1887,  p.  166)  ;  Bordeaux,  16  mars  1887  (D.  A.  vo  et  loc.  cit.). 

s  Baudry-Lacantinerie   et  Houques-Fourcade,  op.   cit.,  n»»   175,   177  et  178. 
Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Nîmes,  22  flor.  an  XII;  Poitiers,  3  pluv.  an  XIII;  req. 

23  févr.  1807  (D.  A.  vo  Lois,  no  337).  Req.  25  juill.  1831  (D.  A.  vo  cit.,  no  343). 
Voy.,  dans  le  même  sens,  pour  l'application  de  la  loi  du  6  mars  1895  sur  la  sai- 
sie-arrêt des  salaires  et  des  petits  traitements  (Voy.,  sur  cette  loi,  le  tome  IV), 
trib.  comm.  de  la  Seine,  lor  juin  1895  (D.  P.  96.  2.  246;  S.  95.  2.  284);  trib.  do 
Lyon,  20  déc.  1895  (D.  P.  96.  2.  289;  S.  96.  2.  52)  ;  Paris,  11  juin  1896  (D.  P.  97. 
2.  8;  S.  96.  2.  245).  Aubry  et  Rau  font  cependant  une  distinction  entre  les  ma- 
tières criminelles,  où  ils  admettent  cette  solution  (Voy.,  en  sens  contraire,  Ghau- 
veau-Adolphe  et  Faustin-Hélie,  op.  et  loc.  cit.),  et  les  aiiaires  civiles  où  ils  pro- 
fessent que  les  lois  nouvelles  ne  s'appliquent  pas  aux  procès  commencés  (Op.  cit., 
1.  I,  p.  107).  Cette  distinction  ne  me  paraît  pas  fondée,  car  les  raisons  de  décider 
sont  les  mêmes  dans  l'un  et  l'autre  cas.  D'ailleurs,  il  va  sans  dire  que  les  actes 
consommés  ne  peuvent,  dans  aucun  système,  être  atteints  par  une  loi  postérieure. 
Il  est  également  certain  que  les  lois  relatives  aux  délais  pendant  lesquels  on 
peut  recourir  contre  les  jugements  ne  s'appliquent  pas  aux  recours  déjà  formés 
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§  300  au  sujet  des  lois  de  compétence,  c'est  que,  d'une 
part,  les  conclusions  des  parties  fixent  invariablement  la 
compétence,  et  qu'il  y  aurait,  d'autre  part,  trop  d'inconvé- 
nients à  ce  qu'une  affaire  près  d'être  jugée  fût  enlevée  aux 
juges  qui  en  sont  saisis,  et  reportée  à  grands  frais  et  avec 
un  long  retard  devant  une  autre  juridiction.  On  conçoit,  du 
reste,  que,  pour  ne^pas  jeter  la  perturbation  dans  les  affaires 
pendantes,  le  législateur  déclare  que  la  loi  nouvelle  ne  leur 
sera  pas  applicable  —  c'est  ce  qu'ont  fait  l'article  1041  du 
Gode  de  procédure  et  la  loi  du  21  mai  1858  sur  la  procédure 
d'ordre^  —  mais  ces  mesures  de  tolérance  doivent  être  tenues 
pour  exceptionnelles,  et  ne  peuvent  être  transportées  par  ana- 
logie dans  l'application  des  lois  qui  ne  contiendraient  pas 
une  pareille  disposition ^ 

§  49-1:.  b.  Quant  aux  lois  de  preuve,  il  faut  distinguer  entre 
celles  qui  déterminent  l'admissibilité  d'une  preuve,  et  celles 
qui  tracent  les  formes  à  suivre  pour  l'administrer  :  celles-ci 
sont  de  pure  forme  et,  par  conséquent,  rétroagissent*  ;  celles- 
là  touchent  au  fond  du  droit,  et,  par  suite,  leur  application 
aux  faits  antérieurs  à  leur  promulgation  dépend  du  point  de 
savoir  si  elles  vont,  ou  non,  à  lencontre  d'un  droit  acquis^. 
Ce  serait  léser  un  droit  acquis  que  d'interdire  à  une  partie 
un  moyen  de  preuve  sur  lequel  elle  devait  compter  au  mo- 

aii  moment  de  leur  promulgation  :  ainsi  un  appel  interjeté  dans  les  délais  éta- 
blis par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  il  s'est  produit,  est  à  l'abri  d'une  loi 
postérieure  qui  abrégerait  ces  mêmes  délais;  de  même,  un  appel,  tardif  suivant 
la  loi  existante  au  moment  où  il  a  été  formé,  n'est  pas  protégé  contre  la  fin  de 
non-recevoir  qui  peut  lui  être  opposée  par  une  loi  qui  viendrait  ensuite  en  pro- 
roger le  délai.  Quant  aux  voies  d'exécution,  la  rétroactivité  s'y  aj^plique,  en  ce 
sens  que  la  loi  qui  les  supprime  ou  les  restreint  en  arrête  immédiatement  l'exer- 
cice, ou  ne  l'autorise  que  dans  la  mesure  qu'elle  détermine,  fussent-elles  prati- 
quées en  vertu  de  jugements  antérieurs  à  la  promulgation  de  cette  loi  (Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  110).  C'est  ce  que  décide,  pour  la  contrainte  par  corps, 
l'article  19  de  la  loi  du  22  juillet  1867  (Voy.  la  note  précédente). 

6  Art.  4. 

"  Aubry  et  Rau  reconnaissent  que  ces  dispositions  «  ne  sauraient  se  justifier 
«  comme  une  application  de  la  règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  et  ne  s'ex- 
«  pliquent  que  par  le  désir  d'éviter  aux  parties  une  augmentation  de  frais  »;  ils  les 
étendent  cependant  en  dehors  des  cas  particuliers  qu'elles  ont  en  vue  [Op.  cit., 
t.  T,  p.  107;  comp.  suprà^noia  5). 

§  494.  1  Bonnier,  Des  preuves,  n^s  920  et  924. 

2  Voy.,  sur  le  cas  où  une  loi  nouvelle  supprimerait  entièrement  un  mode  de 
preuve  à  raison  du  danger  qu'il  présente  ou  du  scandale  qu'il  peut  occasionner, 
Bonnier,  op.  cit.,  n°s  Q25  et  926;  et.  sur  la  rétroactivité  des  lois  qui  régissent 
la  preuve  en  matière  criminelle,  Bonnier.  op.  cit..  n**  927. 
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ment  où  elle  a  contracté,  et  qu'une  loi  postérieure  vient  res- 
treindre ou  supprimer  :  le  créancier,  cpii  se  croit  aujourd'hui 
dispensé  de  constater  par  écrit  une  promesse  de  150  francs, 
aurait  sujet  de  se  plaindre  si  on  lui  opposait  une  loi  posté- 
rieure qui  modifie  l'article  1341  du  Code  civil,  et  prohibe  la 
preuve  testimoniale  au-dessus  de  100  francs  ^  Ce  n'est  pas 
léser  un  droit  acquis  que  d'appliquer  un  moyen  de  preuve 
récemment  introduit  ou  étendu  à  des  faits  antérieurs  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  nouvelle  :  si  une  loi  venait  demain  éten- 
dre jusqu'à  200  francs  l'application  de  la  preuve  testimoniale, 
le  débiteur  qui  prend  aujourd'hui  l'engagement  verbal  de 
donner  cette  somme  ne  serait  pas  admis,  car  ce  ne  serait 
pas  le  langage  d'un  honnête  homme,  à  dire  que  sa  dette  ne 
peut  être  prouvée  par  témoins,  et  qu'il  a  un  droit  acquis  à  ne 
pas  la  payer \  Toutefois,  cette  décision  est  étrangère  aux  actes 
instrumentaires  et  aux  présomptions  légales,  dont  la  force 
probante  est  nécessairement  régie  par  les  lois  existantes  à 
l'époque  où  se  sont  passés  les  faits  qu'il  s'agit  de  prouvera 

§  4:Oâ.  IV.  Les  lois  de  procédure  n'ont-elles  pas,  quoi- 
qu'appartenant  au  droit  privé,  un  caractère  d'ordre  public?  La 
question  se  pose  sur  l'application  de  l'article  6  du  Gode  civil  : 
<(  On  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  lois 
((  qui  intéressent  l'ordre  public  ».  Peut-on  régler  les  formes 
de  procéder  par  des  contrats,  substituer  un  autre  mode  d'ins- 
truction à  celui  dont  la  loi  prescrit  l'usage,  convenir  d'avance 
qu'on  ne  s'opposera  pas  les  nullités,  déchéances,  exceptions  et 
fins  de  non-recevoir,  renoncer  après  coup  au  droit  de  s'en  pré- 

3  Merlin,  op.  cit.^  v»  Preuve,  sect.  II,  §  ii,  art.  i,  n"  4.  Toullier,  op.  cit., 
t.  IX,  n»  44.  Duranton,  Cours  de  droit  civil,  t.  I,  n»  66.  Demolombe,  op.  cit.., 
t.  I,  no  54.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  127.  Bonnier,  op.  cit.,  nos  920  et  923. 
Golmar,  19  therm.  an  XII  (D.  A.  v»  cit.,  n»  250).  Req.  18  nov.  1806  (D.  A.  -y»  cit., 
no  297).  Rcq.  18  nov.  1807,  22  mars  1810  et  9  avr.  1811  (D.  A.  v^  cit.,  n»  250,. 
Giv.  rej.  8  mai  1811  et  21  avr.  1812;  req.  24  août  1813  (D.  A.  v»  Obligations, 
no  4632).  Rennes,  22  mars  1814  (D.  A.  vo  cit.,  no  4652).  Req.  17  nov.  1829  (D. 
A.  î;o  cit.,  no  4632).  Giv.  rej.  23  mai  1832  (D.  A.  \^  Servitude,  no  1064).  Pau,  6 
août  1834  (D.  A.  v»  Lois,  loc.  cit.). 

'■'  Les  auteurs,  d'accord  sur  l'hypothèse  précédente,  sont  en  dissentiment  sur 
celle-ci.  Voy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  en  sens  contraire,  les 
auteurs  cités  à  la  note  précédente  ;  et,  sur  les  modifications  proposées  à  l'article 
1341  du  Gode  civil  sur  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  infrd,  §  820. 

*  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Nîmes,  3  déc.  1806  (D.  A.  v»  cit.,  no  252), 
Req.  17  août  1814  (D.  A.  v»  Mariage,  n»  82). 
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valoir,  ou,  ce  qui  est  plus  pratique,  passer  outre  au  lieu 
de  les  invoquer?  Faut-il,  au  contraire,  déclarer  nulles  ces 
conventions  et  renonciations  expresses  ou  tacites,  observer 
quand  même  les  formes  indiquées  par  le  Code,  et  opposer 
d'office  les  moyens  de  défense  dont  Jes  parties  sont  convenues 
de  ne  point  user,  ou  qu'elles  ont  négligé  de  faire  valoir?  La 
question  ainsi  posée  se  résout  par  une  distinction  :  tantôt  les 
lois  de  procédure  ont  en  vue  l'intérêt  général,  tantôt  elles  ne 
visent  que  des  intérêts  particuliers  :  dans  un  cas,  elles  sont 
au-dessus  des  conventions  privées;  dans  l'autre,  elles  peu- 
vent être  modifiées  au  gré  des  parties  ^  Trois  hypothèses  peu- 
vent se  présenter.  1*^  La  loi  même  se  prononce  et  assigne  à 
ses  dispositions  un  caractère  d'ordre  public;  c'est  ainsi  que 
l'exception  d'incompétence  ratione  materide  peut  être  oppo- 
sée d'office  par  le  juge  ^  2^  La  loi  se  prononce  en  sens 
contraire,  et  permet  aux  parties  de  couvrir  le  vice  de  la 
procédure  en  renonçant  expressément  ou  tacitement  à  en  de- 
mander la  nullité  ;  c'est  ainsi  que  l'exception  d'incompétence 
ratione  personœ  ne  peut  être  invoquée  qu'au  début  de  l'ins- 
tance ^  3^  La  loi  est  muette,  et  laisse  à  l'interprète  le  soin  de 
discerner  dans  chaque  espèce  quel  intérêt  se  trouve  engagé  : 
c'est  dans  cet  esprit  qu'on  se  demande  s'il  est  permis  à  une 
cour  d'appel  de  tenir  une  audience  solennelle  au  lieu  d'une 
audience  ordinaire,  et  réciproquement',  et  si  les  exceptions  de 
litispendance  et  de  connexité  peuvent  être  opposées  en  tout 
état  de  causée  Je  me  borne  à  rappeler  ces  exemples  déjà 
connus  :  la  suite  de  ce  Traité  en  fournira  beaucoup  d'autres  ^ 

§  -406.  V.  Les  lois  de  procédure  sont  armées  d'une  sanction 
très  énergique  qui  consiste  :  1«  dans  la  nullité  des  actes  irré- 

§  495.  ^  On  sait  combien  il  est  difficile  de  trouver  un  critérium  y)0\\v  appli- 
quer sûrement  Farticle  6  du  Gode  civil,  et  déterminer  avec  certitude  quelles  lois 
sont  d'ordre  public  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  190  . 

2  Voy.  suprà,  §  405. 

3  Voy.  ib. 

*  Voy.  t.  I,  §  8. 

s  Voy.  influa,  §§  735  et  745. 

6  Voy.,  sur  la  question  de  savoir  si  les  lois  de  procédure  ont  un  caractère 
d'ordre  public,  Merlin,  op.  cit.,  v»  Droit;  Bioche,  op.  et  v°  cit,,  n°  19;  Carré, 
op.  cit.,  t.  I,  Introduction,  n»  43  et  suiv.;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  I,  p.  24;  Mil- 
termaier,  Der  genieine  deutsche  biirgerliche  Prozess  .^Berlin,  1822-1823),  t.  I, 
p.  8  et  suiv. 
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g-uliers  '  ;  2^"  dans  la  condamnation  des  officiers  ministériels  à 
l'amende,  aux  dommages-intérêts,  aux  frais  et  même  aux 
peines  disciplinaires  %  et  dans  les  amendes  encourues  parles 
fonctionnaires  qui,  légalement  requis,  ont  refusé  leur  con- 
cours à  l'accomplissement  des  formalités  de  justice,  par  les 
témoins  cités  devant  un  tril)unal,  et  quelquefois  par  les  par- 
ties^; 3^  dans  la  déchéance  qui  résulte  de  l'omission  de  cer- 
taines formes  et  de  l'expiration  de  certains  délais*.  On  verra 
aux  §§  ^7 4L  et  OOl  si  la  contravention  aux  lois  fiscales  qui 
régissent  les  actes  de  procédure  peut  entraîner  la  nullité  do 
ces  actes. 

§  J:91.  A.  Je  ne  veux  présenter  ici  que  la  théorie  générale 
de  la  nullité  des  actes  contraires  aux  lois  de  procédure  :  j'en 
ferai  l'application  en  temps  et  lieu  aux  exploits,  aux  autres 
formalités  de  la  procédure,  et  aux  jugements.  Cette  nullité  a 
pour  conséquences  :  1^  la  suppression  de  l'acte  nul,  suppres- 
sion totale  s'il  est  entièrement  nul  ou  indivisible,  suppression 
partielle  s'il  n'est  nul  qu'en  partie  et  divisible  ;  la  théorie  de 
la  cassation  partielle  offrira  plus  tard  une  application  intéres- 
sante de  cette  distinction^;  2^  la  nécessité  de  refaire  l'acte 
nuP,  si  la  loi  n'interdit  pas  de  le  recommencer^;  3^  la  dé- 
chéance qui  peut  se  produire,  s'il  devait  être  fait  dans  un  cer- 
tain délai  et  que  ce  délai  soit  expiré*  ;  4**  la  perte  du  droit  que 
cet  acte  avait  pour  but  de  conserver,  s'il  est  trop  tard  pour  lo 
refaire  utilement;  ainsi  la  prescription,  qui  n'est  interrompue 

§  496.  1  Art.  1030. 

2  Art.  1030  et  1031. 

3  Art.  1039.  Aj.  les  dispositions  citées,  infrà,  §  507. 

4  Art.  1033. 

§  497.  1  Voy.  le  tome  VI. 

2  C'est  aussi  un  droit;  voy.,  par  exemple,  au  tome  IV  l'article  728  qui  dit,  à 
propos  de  la  nullité  des  poursuites  à  fin  de  saisie  immobilière,  que  «  la  pour- 
«  suite  pourra  être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable  ». 

3  Voy.,  par  exemple,  infrà,  §  850,  l'article  294,  qui  interdit  de  recommencei- 
l'enquéte  annulée  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier. 

'*  En  voici  deux  exemples  :  l»  le  défendeur  doit  constituer  avoué  en  temps 
utile,  à  peine  des  conséquences  du  défaut;  la  constitution  nulle  est  réputée  non 
avenue,  et,  si  le  demandeur  se  hâte  de  prendre  défaut  avant  qu'elle  ait  pu  être 
renouvelée,  le  défendeur  est  jugé  et  probablement  condamné  par  défaut  (Voy. 
infrà,  §  672,  et  le  tome  V)  ;  2«>  les  actes  d'appel  et  d'opposition,  les  exploits  di' 
requête  civile  et  les  requêtes  introductives  du  pourvoi  en  cassation  ne  comptent 
pas  s'ils  sont  nuls,  et,  s'ils  ne  peuvent  être  renouvelés  à  temps,  les  jugements 
qu'on  se  proposait  d'attaquer  deviennent  définitifs  (Voy.  les  tomes  V  et  VI), 
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que  par  une  demande  en  justice  ou  une  citation  en  concilia- 
tion valable  en  la  forme  %  s'accomplira  si  ces  actes  sont  dé- 
clarés nuls,  et  que  le  temps  de  la  prescription  soit  révolu  avant 
cpi'on  ait  pu  les  recommencer^;  5°  la  responsabilité  de  l'offi- 
cier  ministériel  qui  a  commis  la  nullité'.  Cette  sanction  très 
rigoureuse  des  formalités  de  justice  est  légitime  et  nécessaire: 
si  le  législateur  a  cru  devoir  bannir  l'arbitraire  en  imposant 
aux  parties  l'observation  de  certaines  règles,  s'il  a  pourvu 
par-là  non-seulement  à  l'intérêt  particulier  de  chaque  plai- 
deur, mais  encore  au  besoin  d'une  justice  exacte  et  régulière. 
il  a  certainement  le  droit  d'ordonner  à  peine  de  nullité 
l'accomplissement  des  formalités  qu'il  a  prescrites,  et,  sauf 
à  modérer  l'application  de  cette  peine,  il  ne  doit  pas  renoncer 
à  la  plus  efficace  sanction  des  lois  civiles  \  Aussi  est-elle 
attachée  aux  formalités  :  l''  des  jugements;  2°  des  autres 
actes  du  ministère  du  juge  ;  3"^  de  ceux  qui  sont  l'œuvre  des 
officiers  ministériels  choisis  par  les  parties,  et  dont  l'irrégu- 
larité est  imputable  à  ces  officiers.  Par  contre,  la  nullité  ne 


»  G.  civ.,  art.  2247.  .Je  néglige  les  autres  inodes  d'interruption  de  la  prescrip- 
tion :  rinterruption  naturelle  parla  perte  de  la  possession,  Tinterruption  civile 
par  le  commandement  et  la  saisie    G.  civ.,  art.  224-3  et  2244  ;  comp.  t.  I,  §  365). 

6  J'applique  à  dessein  Tarticle  2247  à  la  citation  en  conciliation.  Voy.,  sur  ce 
point  particulier  et,  en  général,  sur  l'interruption  de  la  prescription  par  la  cita- 
tion en  conciliation  et  la  demande  en  justice,  infrà,  §§633  et  663,  le  tome  VII. 

"^  Voy.  infrà,  §  508.  Les  droits  d'enregistrement  perçus  à  l'occasion  de  Tacte 
déclaré  nul  ne  sont  pas  restitués  L.  22  frim.  an  VII,  art.  60;  voy.,  sur  ce  prin- 
cipe et  sur  les  exceptions  qu'il  comporte,  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1282;  Gabriel 
Demante,  Principes  de  V enregistrement,  t.  I,  n"»  47  et  suiv.;  Naquet,  Traité 
théorique  et  pratique  des  droits  d^ enregistrement  'Paris,  1882',  t.  I,  n°^  92  et 
suiv.;.  Il  est  de  principe  que  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  droits  de  timbre 
(Ducrocq,  op.  et  loc.  cit.;  civ.  cass.  20  août  1877,  D.  P.  77.  1.  4B3)  ;  mais,  aujour- 
d'hui que  le  droit  de  timbre  perçu  sur  les  actes  de  procédure  s'acquitte  au  moyen 
de  timbres  mobiles  dont  les  otfîciers  ministériels  s'approvisionnent  d'avance  aux 
bureaux  publics,  il  est  évident  que  le  droit  perçu  n'est  pas  restitué  quand  l'acte 
est  déclaré  nul,  car  l'administration  qui  a  vendu  les  timbres  n'en  rendra  cer- 
tainement pas  la  valeur  après  qu'ils  auront  servi  (Voy.  infrà,  §  571). 

8  Ge  qui  me  fait  insister  sur  ce  point,  c'est  que  les  préjugés  et  les  plaisante- 
ries qui  ont  eu,  qui  ont  même  encore  cours,  sur  la  forme  qui  emporte  le  fond 
(Voy.  suprà,  §  489  ,  reviennent,  en  définitive,  à  cette  idée  qviQ  les  vices  de 
forme  ne  devraient  pas  entraîner  la  nullité  des  actes  de  procédure,  et  indirecte- 
ment la  perte  des  droits.  «  Il  n'y  a  point  de  sujet,  dit  Boncenne,  qui  se  prête 
«  mieux  aux  mouvements  de  style  et  à  la  popularité  des  idées  que  cette  petite 
<«  guerre  contre  les  nullités  »  [Op.  cit.,  t.  III,  p.  295).  Voy.,  sur  ce  point,  Berriat- 
Saint-Prix,  assez  sévère,  d'ailleurs,  pour  le  système  des  nullités  de  procédure  : 
Observations  sur  la  législation  relative  aux  nullités  des  actes  de  procédure 
(dans  les  Mémoires  de  V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  t.  IV. 
1844,  p.  5.39  et  suiv.). 
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sera  pas  encourue,  si  le  vice  de  forme  est  le  fait  de  per.- 
somiesdont  la  loi  requiert  rintervention,  mais  c[ue  les  parties 
n'ont  pas  choisies,  et  dont  la  négligence  ou  l'inexpérience  ne 
doivent  pas  leur  être  préjudiciables  ^  :  on  trouvera  dans  l'ar- 
ticle 70  l'application  de  cette  règle ^". 

§  408.  «  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  sera 
((  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  pro- 
«  noncée  par  la  loi  »\  Le  Code  de  procédure  a  fait  son  choix 
par  cet  article  entre  les  divers  systèmes  qu'on  peut  concevoir 
en  cette  matière  :  ils  se  ramènent  à  quatre.  Le  premier  consis- 
terait à  tracer,  pour  tous  les  actes,  des  modèles  qui  devraient 
être  copiés  littéralement  à  peine  de  nullité^;  le  second,  à 
livrer  les  conséquences  des  vices  de  forme  à  l'appréciation 
du  juge,  qui  pourrait,  suivant  les  circonstances,  annuler  un 
acte  ou  le  déclarer  valable^;  le  troisième,  à  ne  frapper  de 
nullité  que  les  actes  dont  l'irrégularité  a  causé  un  préjudice 
à  la  partie  qui  les  attaque*;  le  quatrième,  à  insérer  dans  le 

9  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  qiiest.  374  quater.  Boitard,  Golmct-Daagc 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  187.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  (par  exemple, 
celui  d'un  fonctionnaire  public  qui,  chargé  d'assurer  la  transmission  d'un  ex- 
ploit ou  la  remise  d'une  pièce  à  lui  confiée,  aura  négligé  de  le  faire;  voy.  infrà, 
§§  594  et  suiv.),  avec  celui  d'un  juge  qui  a  commis  un  vice  de  forme  dans  un 
acte  de  son  ministère.  Dans  le  premier  cas,  un  fonctionnaire  public  est  imposé, 
en  quelque  sorte,  comme  mandataire  à  une  partie  qui  ne  l'a  pas  choisi,  et  qui  ne 
peut  être  rendue  responsable  de  son  inaction  ;  dans  le  second  cas,  un  juge  agit 
comme  dépositaire  de  l'autorité  publique,  et  les  actes  qu'il  a  faits  irrégulière- 
ment en  cette  qualité  peuvent  et  doivent,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
être  déclarés  nuls. 

10  Voy,  infrà,  ib . 

§  498.  1  Art.  1030. 

2  C'était  le  principe  du  droit  romain  au  temps  des  legis  actiones^  et  de  la  pro- 
cédure féodale  ])roprement  dite  avant  sa  transformation  du  xiii^  au  xv°  siècle 
[Yoy.  infrà,  §§  534  et  535j.  Berriat-Saint-Prix  raconte  (Op.  cit.,  p.  550  et  suiv.) 
que  Pussort  fit  composer  un  formulaire  complet  de  tous  les  actes  indiqués  dans 
l'ordonnance  d'avriH6GT,  qu'il  avait  l'intention  dele  rendre  obligatoire  pour  toute 
la  France,  mais  qu'une  circonstance  ijarticulière  s'opposa  à  ce  dessein.  Chaque 
))arlement  ordonnait  après  l'enregistrement  (Voy.  t.  I,  §  11)  l'impression  des 
édits  et  ordonnances  qu'il  venait  de  rendre  exécutoires  dans  son  ressort;  un 
formulaire  obligatoire  eût  dû  être  enregistré  à  l'égal  d'une  ordonnance,  et  chaque 
))arlement  en  eût  eu  son  édition  particulière.  Cela  ne  faisait  pas  l'alfaire  du  duc 
de  Roannès  qui  obtint  le  privilège  de  le  faire  imprimer  par  lettres-patentes  du 
3  décembre  1667,  et  défense  fut  faite  à  toute  autre  personne  de  l'imprimer  et 
de  le  vendre.  Il  demeura  donc  facultatif,  et  chaque  parlement  conserva  ses  ha- 
l)itudes  et,  comme  on  disait,  son  style. 

^  Voy.  l'exposé  de  ce  système  dans  Bcrriat-Saint-Prix,  op.  cit.,  p.  553  et  suiv. 

*  C'était  le  système  suivi   avant  1789  ])ar  le  parleiuenl  de  Toulou-^e  (Voy.  ];i 
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texte  de  la  loi  la  distinction  des  formalités  principales  doai 
l'omission   entraînera  nullité,   et  des  formalités   accessoires 
qui  ne  seront  pas  accompagnées  de  cette  sanction.  Le  premier 
système  aurait  les  inconvénients  d'une  rigueur  déraisonnable, 
et  le  plus  souvent  hors  de  proportion  avec  la  gravité  du  dé- 
faut de  forme".  Le  second  laisse  trop  de  place  à  l'arbitraire 
du  juge^  Le  troisième,  qui  se  formulait  autrefois  dans  la 
maxime  «  Pas  de  nullité  sans  grief  »  ou  «  Nullité  sans  grief 
«  n'opère  rien   »',  et  qui  est  probablement   la  solution  de 
l'avenir^,  n'a  pas  même  été  discuté  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires de  l'article  1030 ^  C'est  le  quatrième  qui  a  prévalu; 
il  se  résume  dans  les  trois  propositions  suivantes  :  1^  il  ne 
suffit  pas  qu'une  formalité  soit  prescrite  pour  que  la  nullité 
résulte  de  son  omission  ou  de  son  imperfection;  il  faut  (jue 
la  loi  y  ait  elle-même  attaché  cette  sanction;  2^  la  loi  distingue 
parmi  les  formes  de  procéder,  et  n'édicte  à  peine  de  nullité 
que  les  plus  importantes  ;  3°  les  juges  sont  liés  par  son  texte, 
et  ne  peuvent  ni  appliquer  la  nullité  lorsqu'elle  n'est  pas 
écrite  dans  le  Code,  ni  se  dispenser  de  le  faire  lorsqu'il  l'a 
prononcée  ^^ 

critique  qu'en  fait  Rodier,  op.  cit.,  p.  3  .  C'était  aussi  celui  du  Code  de  procé- 
dure de  1819  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles  Berriat-Saint-Prix,  op.  cit., 
p.  561  et  suiv.), 

5  Voy.  Berriat-Saint-Prix,  op.  cit.,  p.  149  et  suiv.,  et  le  §  suivant. 

6  Les  considérations  que  le  tribun  Mallarmé  exposait  au  Corps  législatif,  à 
l'appui  de  l'article  1029  (Voy.  infrà,  §  530\  expliquent  également  la  disposi- 
tion de  l'article  1030  :  «  Il  ne  sera  plus  au  pouvoir  du  juge  de  confirmer  ou 
<(  d'annuler  un  acte,  suivant  que  des  cii^constances  ou  des  considérations  parti- 
'<  culières  pourraient  l'y  porter  :  il  ne  devra,  à  cet  égard,  prendre  conseil  que 
«1  de  la  loi;  son  office  sera  borné  à  en  faire  l'application  littérale,  sans  qu'il  puisse 
:<  jamais  en  aggraver  ou  en  modérer  la  rigueur  :  heureuse  impuissance  qui  ne 
'<  pourrait  déj^laire  qu'au  juge  ambitieux  voulant  se  faire  une  balance  ou  un 
«  poids  particulier  pour  chaque  cause,  mais  dont  l'effet  salutaire  sera  nécessai- 
«  rement  de  donner  à  la  justice  un  cours  libre  et  régulier  »  (Dans  Locré,  op. 
cit.,  t.  XXIII,  p.  445  .  Les  cas  où  la  loi  s'en  remet  à  la  prudence  des  juges  ])Our 
l'application  des  règles  de  procédure  sont  peu  nombreux  :  voy.  art.  122,  126,  127 

ces  deux  articles  sont  abrogés  par  la  loi  du  22  juillet  1867  ;  voy.  le  tome  IV), 
205,  222,  226  et  389;  C.  civ.,  art.  1244. 

■  Rodier,  op.  et  loc.  cit. 

8  Berriat-Saint-Prix.  op.  cit.,  p.  555  et  suiv. 

3  11  oâVe  cependant  quelque  arbitraire,  en  ce  (ju'il  met  le  juge  en  devoir 
d'examiner  si  le  demandeur  en  nullité  a  un  intérêt  suffisant  à  l'obtenir  :  en  ce 
sens,  on  peut  lui  appliquer  les  considérations  invoquées  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires à  l'appui  de  l'article   1029  (Voy.  suprà,  note  6). 

10  II  n'appartenait  qu'au  législateur  de  proclamer  le  principe  «  Pas  de  nullité 
«  sans  grief  »  ;  du  moment  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  le   faire,   les  juges  se  met- 

G.  —  n.  12 
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§  -499.  Ce  système,  qui  a  le  mérite  de  couper  court  à  l'ar- 
bitraire et  d'être  relativement  sobre  de  nullités,  a  encore  le 
défaut  d'intliger  aux  parties  un  surcroit  de  frais  et  de  len- 
teurs, en  imposant  aux  juges  l'obligation  d'annuler  des  actes 
qui  n'ont  fait  tort  à  personne,  et  en  mettant  celui  qui  les  a 
faits  dans  la  nécessité  de  les  recommencer.  Aussi  les  usages 
judiciaires  atténuent-ils  l'application  de  cette  règle  dans  ce 
qu'elle  aurait  de  trop  rigoureux.  1°  11  est  admis  aujourd'hui 
par  une  jurisprudence  constante  qu'il  n'y  a  ni  formules  ni 
termes  sacramentels,  et  qu'on  peut  user  dans  les  actes  de 
procédure  d'équivalents  ou  d'équipollents,  c'est-à-dire  de 
tous  les  termes  qui  expriment  clairement  et  sûrement  l'obser- 
vation des  formalités  requises  et  les  faits  que  la  loi  prescrit 
de  constater*;  la  suite  de  ce  Traité  en  montrera  de  nombreux 
exemples.  Aujourd'hui,  comme  autrefois,  chaque  ressort 
judiciaire  a  son  style  %  et  les  formulaires  dressés  par  les 
praticiens  ne  sont  que  des  guides  bons  à  consulter  %  qu'il  est 
prudent  de  suivre,  mais  dont  chaque  officier  ministériel  peut 
s'écarter  en  remplaçant  un  mot  par  un  autre,  ou  en  renver- 
sant l'ordre  dans  lequel  les  différentes  parties  d'un  acte  se 
présentent  habituellement.  11  faut  seulement  qu'il  ait  soin  — 
il  y  va  de  sa  responsabilité  —  d'en  reproduire  exactement  le 
sens,  et  de  n'y  rien  omettre  d'essentiel'.  2*^  Les  erreurs  défait 
qui  se  rencontrent  dans  les  actes  de  procédure  n'opèrent  pas 
nullité  lorsqu'elles  étaient  inévitables  ;  les  officiers  ministériels 
régulièrement  institués  sont  réputés  capables  en  vertu  d'une 
présomption  qui  n'admet  pas  la  preuve  contraire^  elles  actes 
rédigés  dans  l'ignorance  d'un  événement  si  récent  qu'il  était 
moralement  impossible  de  le  connaître  sont  à  l'abri  de  la 


Iraient  à  sa  place  en  appliquant  cette  maxime;  ils  violeraient  le  ])i'incipe  de  la 
séparation  du  pouvoir  législatif  et  de  l'autorité  judiciaire,  tel  qu'il  est  exposé 
t.   I,  §§  9  et  suiv.  (Aubry  et  Rau,  op.  oit.,  t.  I,  p.  182). 

§  499.  1  Bioche,  op.  etv^  cit.,  n»  18.  Chauvcau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quosl. 
284  bis  et  suiv.;  t.  VI,  quest.  3391  bis.  Boitard  et  Golniet-Daage,  op.  cit.,  t.  I. 
n'îs  148  et  suiv.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  188  et  suiv. 

-  Voy.,  sur  le  style  qui  accompagnait  rordoimance  de  1667,  qui  devait  être 
uniforme,  et  qui  ne  le  fut  pas,  le  §  précédent,  note  2. 

3  Voy.,  sur  le  style  judiciaire,  Laviellc,  op.  cit.,  ]).  287  et  suiv. 

<•  Voy,,  sur  cette  responsabilité,  infrà,  §  508. 

•■>  Ce  que  j'ai  dit  des  magistrats  t.  1,  §  lOô,  s'applique,  à  plus  forte  raison, 
aux  simples  ofïk-iors  ministériels. 
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nullité ^  3''  L'adage  «  Pas  de  nullité  sans  grief  »  est  entré,  à 
Paris  du  moins,  dans  les  habitudes  du  barreau  :  le  tribunal 
de  la  Seine  et  la  cour  de  Paris  ne  peuvent  refuser  d'appli- 
quer des  nullités  prononcées  par  un  texte  formeP,  mais  les 
avoués  ne  s'opposent  pas  sans  motifs  sérieux  cette  sanction 
qui,  sans  compter  les  frais  et  les  lenteurs  inséparables  de 
la  nécessité  de  refaire  l'acte  nul,  retombe  toujours  sur  un 
confrère  ou  sur  l'iinissier  dont  elle  engage  la  responsabi- 
lité ^  Il  faut,  pour  qu'un  avoué  oppose  la  nullité  d'un  acte, 
que  cet  acte  ait  causé  un  dommage  à  son  client,  par  exemple 
en  interrompant  une  prescription  près  de  s'accomplir  %  ou 
que  ce  client  lui  ait  donné  l'ordre  formel  de  prendre  des 
conclusions  à  cet  etfet  :  dans  le  premier  cas,  l'avoué,  gar- 
dien des  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  prend  l'initiative  de 
demander  la  nullité;  dans  le  second,  il  exécute,  comme  c'est 
son  devoir,  l'ordre  qu'il  a  recu^",  mais  il  s'efforce  aupara- 
vant de  dissuader  sa  partie  d'un  expédient  qui  répugne  à  la 
bonne  foi. 

§  ^OO.  Uuatre  questions  s'élèvent  sur  l'article  1030  :  1"  à 
quels  vices  de  forme  s'applique  cet  article  ;  "2^  dans  quels  cas 
on  peut  dire  qu'une  formalité  soit  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité ;  3''  par  qui,  de  quelle  manière,  et  pendant  combien  de 
temps  la  nullité  peut  être  demandée;  i^  à  quels  actes  s'ap- 
plique l'article  1030. 

§  âOt.  l''  Il  s'applique  uniquement  aux  omissions,  er- 
reurs ou  contraventions  commises  par  les  officiers  ministé- 
riels*  dans   l'accomplissement   de    formalités  non   substan- 


fi  Rodière,  op.  cit.,  t.  I.  p.  160.  Voy.  i/ifrà,  §  508,  Tapplication  de  cette  règle 
"  Voy.  suprà,  §  498. 

8  Voy.  infrà,  §  508. 

9  Voy.  infrà,  §g  633  et  063,  et  le  tome  VII. 

^0  Si  les  officiers  ministériels  sont  tenus  d'instrumenter  pour  les  parties  qni 
les  en  requièrent  (Voy.  t.  I,  §§  218  et  223  ,  à  plus  forte  raison  sont-ils  forcés 
d'obéir,  dans  les  affaires  qui  leur  sont  confiées,  aux  ordres  formels  de  leurs 
commettants,  à  supposer,  bien  entendu,  que  ces  ordres  n'aient  rien  do  contraire 
au."c  lois,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 

§  500... 

§  501.  *  Je  reviendrai  sur  ce  point  au  §  suivant.  11  n'y  a,  d'ailleurs,  pas  à 
distinguer  entre  les  actes  des  huissiers,  et  ceux  des  greffiers,  avoués  et  avocats 
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tielles'  :  ce  qui  comprend  les   deux  propositions  suivantes. 

1)  L'article  1030  n'a  trait  c£u'aux  vices  de  forme;  il  ne  vise 
pas  les  circonstances  extérieures  qui  rendent  la  demande  ou 
la  défense  irrégulière.  La  formule  aucun  exploit  ou  acte  de 
procédure^  ne  sera  déclaré  nul^  s'entend  évidemment  des  nul- 
lités intrinsèques  qui  viennent  d'un  acte  mal  fait,  et  non  point 
des  nullités  extrinsèques  qui  tiennent  au  défaut  d'intérêt,  de 
qualité  ou  de  capacité  chez  le  demandeur  ou  le  défendeur. 
Ce  n'est  donc  pas  avec  l'article  1030,  mais  à  l'aide  des  prin- 
cipes généraux  du  droit  qu'on  doit  fixer  le  sort  de  l'assigna- 
tion donnée  par  un  incapable,  par  un  administrateur  qui 
n'est  pas  dûment  autorisé,  ou  contrairement  à  la  règle  «  Nul 
«  ne  plaide  par  procureur  »'. 

2)  Il  faut  distinguer,  parmi  les  formes  de  procéder,  celles 
qui  sont  substantielles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  :  l'article 
1030  ne  s'applique  pas  aux  premières,  et  leur  omission  ou 
leur  imperfection  emportent  nullité,  bien  que  la  loi  ne  l'ait  pas 
dit;  les  secondes  sont  les  seules  qui  ne  soient  prescrites  à 

au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation  (Chauvcau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI. 
quest   3394  . 

2  De  très  bous  auteurs  ajoutent  à  cette  formule  générale  que  l'article  103U 
ne  s'applique  pas  aux  nullités  édictées  par  les  lois  du  fond,  comme  celles  de 
mariage,  d'adoption  ou  d'inscription  hypothécaire.  Ainsi,  disent-ils,  on  annulera 
sans  difficulté  l'adoption  d'un  même  individu  par  deux  personnes  qui  ne  seraient 
pas  deux  époux,  ou  par  un  époux  sans  le  consentement  de  son  conjoint,  en 
vertu  de  l'article  344  du  Code  civil  :  «  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs, 
«  si  ce  n'est  par  deux  époux  ;  hors  le  cas  de  l'article  366,  nul  ne  peut  adopter 
«  qu'avec  le  consentement  de  son  conjoint  ».  Au  contraire,  on  dira,  malgré 
l'article  228  du  même  Code,  aux  termes  duquel  «  la  femme  ne  peut  contrac- 
«  ter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du 
«  mariage  précédent  »,  qu'il  s'agit  là  seulement  d'un  empêchement  prohibitif 
qui  n'entraîne  pas  la  nullité  du  mariage  (Voy.,  sur  ce  point,  le  §  suivant).  Ces! 
donc  par  les  principes  particuliers  à  chaque  matière  qu'on  résoudra  la  question 
de  savoir  si  telle  ou  telle  disposition  est  irritante.  On  tranchera  de  même  la  dif- 
ficulté qui  s'élève  sur  l'article  2148  du  Code  civil  :  les  énonciations  requises  dans 
les  bordereaux  d'inscription  hypothécaire  sont-elles  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité? Voy.,  sur  ces  divers  points,  Boitard.  Colmet-Daago  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II,  no213;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  146.  Ces  observations  sont  exactes  mais 
me  paraissent  superflues  :  les  actes  dont  il  s'agit  sont  étrangers  à  la  procédure, 
et  il  est  évident,  par  le  texte  de  l'article  1030  et  par  sa  place  au  Code  de  pro- 
cédure, qu'il  n'a  trait  qu'aux  formes  de  procéder.  Une  question  beaucoup  plus 
utile  est  de  savoir  si  cet  article  régit  les  nullités  d'actes  judiciaires  qui  tiennent 
à  la  violation  des  lois  du  fond  (Voy.  infrà,  même  §). 

3  Voy.,  sur  les  actes  des  ofllciers  ministériels  autres  ({uc  les  exploits,  t.  I. 
§§  205  et  suiv-,  et  infrà,  §§  564  et  siiiv. 

*  C'est  en  ce  sens  que  Boncenne  dit  que  l'article  1030  ne  s'applique  pas  au 
titre  de  l'action  Op.  cit.,  t.  III,  p.  271;  voy.,  sur  les  fins  do  non-recevoir  qui 
résultent  de  ces  irrégularités,  t.  I,  §  387). 
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peine  de  nullité  que  si  un  texte  Ta  formellement  édicté.  On 
appelle  substantielles  les  formes  qui  sont  prescrites  par  une 
loi  d'ordre  public,  qui  confèrent  à  un  officier  ministériel  le 
pouvoir  d'instrumenter,  ou  qui  sont  indispensables  pour 
qu'un  acte  de  procédure  puisse  remplir  sa  fonction.  La  con- 
travention à  la  défense  d'accomplir  aucun  acte  judiciaire 
pendant  la  nuit",  le  fait  d'un  huissier  qui  instrumente  hors 
de  son  arrondissement'',  ou  qui  procède,  sur  l'ordre  d'une 
partie,  à  une  signification  qui  devait  être  faite  par  un  huissier 
commis  par  le  tribunal^,  entraînent  forcément  la  nullité,  car 
on  ne  peut  admettre  la  validité  d'un  acte  fait  au  mépris  d'une 
loi  d'ordre  public,  ou  par  un  fonctionnaire  qui  n'est  plus 
qu'un  simple  particulier  dès  qu'il  agit  sans  pouvoir  :  si  la 
loi  n'en  a  pas  proclamé  la  nullité,  c'est  qu'elle  lui  semblait 
évidente ^  De  même,  il  y  a  dans  les  actes  de  procédure  des 
énonciations  tellement  nécessaires  que,  sans  elles,  le  but  de 
ces  actes  serait  manqué  :  telle  est,  dans  un  exploit,  l'indica- 
tion du  demandeur  et  du  défendeur  par  qui  et  contre  qui 
il  est  fait.  Le  défendeur  ne  peut  savoir  à  qui  l'exploit  s'a- 
dresse s'il  n'y  trouve  pas  son  nom,  ni  qui  le  lui  envoie  s'il 
n'y  lit  pas  le  nom  du  demandeur  ;  aussi  l'absence  d'une  pa- 
reille énonciation  et  les  inexactitudes  qui  s'y  rencontrent 
entraînent-elles  la  nullité  de  l'acte,  quand  même  la  loi  au- 
rait omis  de  la  prononcer.  L'explication  des  articles  61  sur 
les  exploits  en  général,  et  de  l'article  1*^^"  sur  la  citation  en  jus- 
tice de  paix,  fourniront  d'importantes  applications  de  cette 
règle  ^  Dès  lors,  les  seules  énonciations  qui  tombent  sous  le 
coupdel'article  1030  sont  celles  quine  sont  pas  indispensables, 
et  sans  lesquelles  l'acte  conserve  encore  quelque  valeur '°. 

o  Voy.  infrà,  §  562. 
fi  Voy.  t.  I,  §  223. 
'•  Voy.  ib. 

8  Bioche,  op.  cit.,  v»  Nullité,  n»  18.  Ghauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VII,  Ile 
pai-t.,  quest.  3392.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,op. 
cit.,  1. 1,  p.  145.  Si  les  actes  faits  un  jour  de  fête  légale  et  dont  la  loi  ne  prononce 
pas  la  nullité  sont  valables,  ce  n'est  pas  à  cause  de  l'article  1030,  mais  par  les  rai- 
sons particulières  qui  sont  indiquées  1. 1,  §34,  et  infrà,  §  583.  Quant  àl'liuissier 
commis,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  un  huissier  audiencier  (^ Voy.  t.  1,  §  225) . 

9  Voy.  inf7^à,  §§  570  et  suiv.,  651  et  suiv.,  et  658. 

10  Bioche,  op.  etv^cit.,  \\°  11.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boncenne, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  271  et  suiv.  Boitard  et  Golmet-Daage.  op.  et  loc.  cit.  Rodière, 
op.  et  loc.  cit.  G.  cass.  de  Belgique,  18  mai  1893  ;D.  P.  95.  2.  73). 
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§  509.  2^  L'article  1030  s'applique  littéralement  aux  dis- 
positions impératives  :  leur  violation  n'entraîne  la  nullité 
que  si  elle  est  formellement  prononcée.  Il  en  est  autre- 
ment des  dispositions  prohibitives;  les  diverses  formules 
qu'elles  emploient  :  ne  pourra^ ^  ne  sera  pas  reçu^^  ne  aéra 
pas  recevable^^  ne  sera  pas  susceptible'*^  ne  sera  pas  exé- 
cuté''' ,  ont  cela  de  commun  qu'elles  impliquent  la  nullité 
des  actes  qui  y  contreviennent.  Telle  était  la  loi  romaine  : 
«  General iter  imper ainus  ut  ea  quœ  lege  fleri  prohibentur,  si 
«  fuerint  facta,  non  solum  inutil ia  sed  pro  infectis  etiam  ha- 
«  beantur^  licet  legislator  prohibuerit  tantum  nec  specialiter 
«  dixerit  inutile  esse  debere  quod  factiim  est  »  ^,  et  il  y  a  deux 
raisons  pour  que  la  même  règle  soit  suivie  en  droit  français. 
La  première,  c'est  que,  sans  cela,  les  lois  prohibitives  seraient 
dfW^ourvues  de  toute  sanction,  et  alors  autant  vaudrait  les 
effacer;  la  seconde,  c'est  que  la  théorie  contraire  serait  insou- 
tenable en  droit  civil,  et  ne  peut  être  meilleure  en  procédure. 
A-t-on  jamais  mis  en  doute  la  nullité  des  conventions  con- 
traires à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs?  L'article  6 
du  Code  civil  ne  la  prononce  cependant  pas,  et  dit  seulement 
qu'  «  on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières 
«  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs'  » . 
On  fait,  néanmoins,  deux  objections  :  on  demande  à  quoi  sert, 
dans  ce  système,  la  peine  de  nullité  expressément  ajoutée  à 
certaines  dispositions  prohibitives*:  on  cite  le  cas  de  l'article 


§  502.  1  Art.  137, 147,  155,  165,  249,  268,  423,  430,  451,  497,  5a3,  5i0,  545,  552, 
560,  580,  592,  598  et  797. 

2  Art.  22,  48,  289,  362  et  369. 
■i  Art.  157  et  160. 

■^  Art.  153  et  809. 

3  Art.  155  et  164. 

6  Cod.  Just.,  L.  5,  pr.,  De  leg.  (I,  xiv). 

■^  On  peut  raisonner  de  même  sur  beaucoup  d'autres  articles  du  Code  civil, 
qui  ne  prononcent  pas  non  plus  la  nullité  des  actes  contraires  à  leurs  prohibi- 
tions (Art.  313,  335,  343,  344,  3i5,  346,  381,  382,  445,  457,  461,  463,  464,  482, 
483,  484,  498,  514,  691,  695,  784,  791,  818,  868,  903.  904,  905,  907,  1035,  1076. 
1097,  1119,  1388,  1389,  1390,  1395,  1422,  1595,  1600,  1677,  1678,  1749,  1860,  1981, 
2012,  2045,  2066,  2078,  2126,2127,  2128,  2205,  2206,  2213,  2214,  2215,  2220,  2222. 
2223,  2232,  2231  2236,  2237,  2280). 

8  ,Jc  citerai  comme  exemjjles  :  1»  l'article  251,  qui  porte  qu'  <<  aucim  juj;oment 
«  en  matière  de  faux  ne  jjourra  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère 
'<  public  »  :  cotte  formalité  est  pi'oscrite  à  peine  de  nullité,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 480-8'>  '  Voy.  t.  l.  §§  201  et  20r>l  ;  2»  l'article  352  :  «  Aucunes  offres,  aucun 
•<  aveu  ou  consentement  ne  pourront  être  faits,  donnés  ou  nccfptf's  sans  un  pou- 
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228  du  Gode  civil,  où  la  défense  faite  à  la  veuve  de  se  remarier 
moins  de  dix  mois  après  la  mort  de  son  premier  mari  ne  crée 
pas  d'empêcliement  dirimant,  et  n'entraîne,  par  conséquent, 
pas  la  nullité  du  second  mariage  prématurément  contractée 
Je  réponds  :  sur  le  premier  point,  que  la  peine  de  nullité  for- 
mellement édictée  est  une  simple  précaution  qui  n'ajoute  rien 
à  la  force  de  la  prohibition,  et  ne  tire  pas  à  conséquence  par 
rapport  aux  articles  où  la  môme  peine  n'est  pas  exprimée; 
sur  le  second  point,  que  l'article  228  du  Code  civil  fait  excep- 
tion à  la  règle,  et  cela  par  deux  motifs.  D'une  part,  il  est 
de  principe  que  le  mariage  ne  peut  être  annulé  que  pour 
les  causes  énumérées  au  chapitre  Des  demandes  en  nullité  de 
mariage^^ ^  or  la  disposition  relative  aux  secondes  noces  n'y 
est  ni  reproduite  ni  rappelée.  D'autre  part,  l'article  228  ne 
reste  pas  dénué  de  sanction,  puisqu'aux  ternies  de  l'article 
194  du  Code  pénal,  <(  l'oflicier  de  l'état  civil  sera  puni  de  16 
«  à  300  francs  d'amende,  lorsqu'il  aura  reçu  avant  le  temps 
((  prescrit  l'acte  de  mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été  ma- 
«  riée  »*e  II  n'y  a  que  deux  exceptions  à  la  règle  que  les  for- 
mules prohibitives  doivent  être  tenues  pour  irritantes  :  1)  si 


«  voir  spécial  »  ;  cette  formalité  est  également  irritante,  puisque  les  actes  qui 
y  contrevienne  ni  peuvent  être  Tobjet  d'un  désaveu,  et  qu'aux  termes  de  l'article 
360,  le  désaveu  entraine  la  nullité  des  parties  du  jugement  qui  sont  relatives  aux 
actes  désavonés  (Voy.  le  tome  V)  ;  3"  les  articles  781  et  suivants,  qui  édictent 
certaine'î  formalités  en  l'absence  desquelles  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée,  et  dont  l'inobservation  entraîne  nullité  aux  termes  de  l'article  794 
^Voy.  th.). 

9  Cette  décision,  contredite  autrefois  par  Delvincourt  {Cours  de  Code  civil 
(Paris,  1819),  t.  I,  p.  61,  301  et  suiv.),  et  Proudhon  [Op.  cit.,  t.  I,  p.  404;  t.  Il, 
p.  49),  ne  fait  plus  de  doute  aujourd'hui  (Merlin,  op.  cit.,  v»  Noces  {secondes), 
§  II,  n»  1;  TouUier,  op.  cit.,  t.  I,  n»  651,  t.  II,  n»  664  ;  Duranton,  op.  cit.,  t.  II, 
n»  176;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  III,  n»  337  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  82; 
Valette,  sur  Proudhon,  op.  cit.,  t.  I,  p.  404  et  405;  Colmar,  7  juin  1808,  D.  A. 
vo  Mariage,  n»  967;  civ.  rej.  29  oct.  1811,  D.  A.  v^  cit.,  n»  969^ 

10  Demolombe,  op.  cit.,  t.  III,  n^s  335  et  suiv. 

11  La  question  de  savoir  si  les  dispositions  prohibitives  sont  édictées  à  peine 
de  nullité,  alors  même  que  la  loi  n'y  aurait  pas  attaché  cette  sanction,  a  fait 
l'objet  d'une  controverse  célèbre.  Dumoulin,  qui  Ta  soulevée  le  premier,  enseigne 
d'une  manière  absolue  que  «  negativa prxposita  verho  potest  tollit  omnem  po- 
«  tentiam  juris  et  facti  et  inducit  necessitatem,  priecisam,  designans  actum  im- 
possibilern  [Nova  et  analytica  explicatio  rubricx  De  verboriun  oljligationibus^ 
L.  i;  pr.,  n«2;  dans  ses  Œuvres  complètes  (éd.  Paris,  1681',  t.  III,  p.  18).  Merlin 
[Questions  de  droit,  vo  Nullité,  §  I,  n»  2^  et  Boncenne  {Op.  cit.,  t.  III,  p.  276  et 
suiv.)  soutiennent  la  même  thèse,  réduite  à  de  justes  proportions,  contre  Touiller 
qui  prétend  qu'une  nullité  ne  peut  jamais  être  prononcée  sans  un  texte  formel 
{Op,  cit.,  t.  Vil,  \\'>^  480  et  suiv.;  t.  XII.  n»  37). 
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la  loi  frappe  rinfraction  d'une  autre  peine  qu'elle  a  proba- 
blement regardée  comme  suffisante,  comme  dans  l'article  512 
qui  interdit,  à  peine  d'amende  contre  la  partie  et  de  suspen- 
sion contre  son  avoué,  l'emploi  de  termes  injurieux  dans  la  re- 
quête de  prise  à  partie  *^  ;  2)  si  la  nullité  constitue  une  sanction 
disproportionnée  avec  le  but  de  la  prohibition,  comme  à  l'ar- 
ticle 626,  qui,  pour  ne  pas  imposer  au  débiteur  des  frais  de 
garde  trop  élevés,  défend  de  saisir-brandonner  plus  de  six 
semaines  avant  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits  ; 
que  le  saisissant  supporte  les  frais  de  la  saisie  prématurée,  c'est 
tout  ce  que  la  situation  comporte,  et  la  seule  conséquence  que 
la  loi  veuille  attacher  à  cette  prohibition *^ 

§  â03.  3^  Les  nullités  de  forme,  comme  les  lois  de  procé- 
dure elles-mêmes \  sont  de  deux  sortes  :  la  plupart  ne  met- 
tent en  jeu  que  des  intérêts  privés  ;  quelques-unes  touchent 
à  Tordre  public,  comme  celle  des  actes  faits  pendant  la  nuit 
ou  par  un  officier  ministériel  incompétente  II  y  a  trois  ditFé- 
rences  entre  ces  deux  classes  de  nullités. 

1)  Les  premières  ne  peuvent  être  opposées  que  par  la  partie 
contre  laquelle  l'acte  a  été  fait  ou  de  son  chef^  et  non  par 


^■-  Rodier,  op.  et  loc.  cit.  Ghauveau,  sur  Caire,  Ojj.  et  loc.  cit.  Boncenne,  op. 
et  loc.  cit.  L'art.  465  donne  lieu  à  la  même  oljservation,  mais  c'est  par  inadver- 
tance que  Ghauveau  cite  dans  le  même  sens  les  articles  164  et  548;  ce  sont  cer- 
tainement des  dispositions  irritantes.  Yoy.,  sur  ces  divers  articles,  les  tomes  V 
et  YT. 

^^  Boncenne,  op.  et  loc.  cit.  Gette  interprétation  de  l'article  626  résulte  des 
travaux  préparatoires.  «  M.  Real  dit  que,  si  l'on  permettait  de  saisir  trop  long- 
«  t(^enips  avant  la  récolte,  le  débiteur  se  trouverait  ruiné  par  les  frais  de  garde. 
<(,  M.  l'archi-chancelier  demande  si  la  contravention  à  la  disposition  entraîne  la 
«  nullité  de  la  saisie.  M.  Real  répond  que  la  section  n'a  pas  ou  Tintention  d'éta- 
((  blir  cette  peine.  M.  l'archi-chancelier  dit  qu'alors  la  disposition  ne  peut  avoir 
((  d'inconvénient  »  (Séance  du  conseil  d'État,  du  8  prairial  an  XIII,  dans  Locré, 
op.  cit.,  t.  XXII,  p.  312' .  Voy.  cep.,  en  sens  contraire,  Ghauveau,  op.  cit.,  t.  I"V, 
quest.  2114;  civ.  rej.  29  août  1853  (D.  P.  53.  1.  258^,;  Bourges,  24  janv.  1863 
(D.  P.  63.  2.  155  ;ef,  sur  l'article  626,  le  tome  IV. 

§  503.  1  Voy.  supra,  §  405. 

2  II  n'y  a  pas  à  distinguer,  sous  ce  rapport,  entie  les  énonciations  substan- 
tielles et  celles  qui  ne  le  sont  pas  :  les  unes  et  les  autres  ont  pour  but  d'informer 
le  défendeur  de  circonstances  qu'il  lui  imijorto  de  connaître;  elles  n'intéressent 
donc  que  lui  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  739  bis:  Rodiére,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  336). 

3  Je  fais  allusion  à  l'article  1166  du  Code  civil,  qui  permet  aux  créanciers 
d'exercer  les  droits  qui  ne  sont  pas  exclusivement  attachés  à  la  personne  du 
débiteur  (Voy.  t.  I,  §  311  ,  et  même  à  la  situation  des  cointéressés  qui  ne  sont 
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celle  qui  Ta  fait  faire  :  demander  la  nullité  de  ses  propres 
actes,  ce  serait  vouloir  s'en  désister  malgré  son  adversaire  et 
contrairement  à  l'article  403,  d'après  lequel  le  désistement 
ne  produit  d'etFet  qu'autant  qu'il  est  accepté*.  Au  contraire, 
les  nullités  d'ordre  public  peuvent  être  invoquées  par  les  deux 
parties.  C'est,  pour  celle  des  deux  qui  a  fait  l'acte,  un 
moyen  détourné  d'imposer  à  son  adversaire  un  désistement 
qu'il  refuse  d'accepter,  mais  cet  expédient  est  légal  du 
moment  qu'il  s'agit  d'une  nullité  qui  intéresse  l'ordre  pu- 
blic, et  que  le  tribunal  devrait,  au  besoin,  prononcer  d'of- 
ûce'\ 

2)  Les  nullités  de  cet  ordre  offrent,  en  effet,  cette  autre 
particularité  que  le  tribunal  est  tenu  de  les  appliquer  même 
dans  le  silence  des  parties  :  ce  qui  implique  pour  le  ministère 
public  le  droit  et  le  devoir  d'y  conclure,  bien  qu'il  soit  seule- 
ment partie  jointe  ^  Il  est  de  règle  que  les  tribunaux  sup- 
pléent en  tant  que  de  besoin  les  moyens  de  défense  qu'une 
partie  néglige  d'invoquer,  et  qui  intéressent  l'ordre  public  : 
l'article  6  du  Gode  civil,  qui  défend  de  déroger  par  des  con- 
ventions privées  aux  lois  de  cette  nature  et,  par  conséquent, 
de  renoncer  aux  moyens  de  défense  qui  en  résultent,  et  l'ar- 
ticle 170,  qui  prescrit  aux  tribunaux  incompétents  ratione 
materiœ  de  se  dessaisir  d'office  %  viendraient,  s'il  était  néces- 
saire, à  l'appui  de  ce  principe  ^  Au  contraire,  il  est  permis 
aux  parties  capables  et  maîtresses  de  leurs  droits  de  renoncer 


pas  des  créanciers.  Ainsi  la  demande  en  justice  formée  jjar  le  créancier  contre 
l'un  des  codébiteurs  solidaires  interrompt  la  prescription  et  fait  courir  les  inté- 
rêts, même  à  l'égard  des  autres  (Voy.  infrà,  §§  663  et  665'  ;  ils  ont  donc  le 
droit  d'opposer  de  son  chef  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement  (Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest,  753  bis;  aj.',  sur  des  cas  semblables,  civ.  cass.  1^''  mars 
1824,  D.  A.  v»  Chose  jugée^  n»  248  ;  req.  14  févr.  1826,  D.  A.  v»  Exceptions,  n» 
261  ;  Poitiers,  27  mai  1842,  D.  A.  v»  Appel  civil,  n°  779).  La  théorie  de  Tindivi- 
sibilité  de  l'appel  fournira  d'autres  apjolications  de  la  même  idée  (Voy.  le  tome  V;. 

*•  Civ.  rej.  25  janv.  1825  (D.  A.  v"  Exploit,  n»  495).  Poitiers,  5  mai  1825  (D. 
A.  vo  Nullité,  n"  38).  Req.  10  avr.  1827  (D.  A.  v»  Acquiescement,  n»  233).  Voy., 
sur  le  désistement,  le  tome  VII. 

s  Gomp.,  sur  le  rapport  qui  existe  entre  la  théorie  des  nullités  et  celle  du  dé- 
sistement, Boitard.  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  1. 1,  n»  589;  et,  sur  le  droit 
pour  le  demandeur  d'opposer  Texception  d"incomi)étence  ratione  materix,  suprà, 
§401 

6  Voy.  t.  I,  §  188. 

"^  Voy.  suprà,  §  495. 

8  Voy.  suprà,  §§  493  et  494. 

9  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  747. 
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à  ceux  qui  ne  touchent  qu'à  leurs  intérêts  privés,  et  les 
tri])unaux  ne  peuvent  plus  opposer  d'office  les  exceptions 
auxquelles  elles  ont  expressément  ou  tacitement  renoncé^"  : 
la  seule  difticulté  que  cette  solution  présente  est  de  sa- 
voir s'il  faut  la  maintenir  dans  le  cas  même  où  le  défen- 
deur n'a  pas  comparu,  ou  si  les  juges  ne  doivent  pas, 
prenant  en  main  sa  défense,  prononcer  d'office  des  nullités 
d'ordre  privé  qu'il  aurait  peut-être  invoquées  s'il  eût  été  pré- 
sent :  je  renvoie  l'examen  de  cette  question  à  la  matière  du 
défaut  '  * . 

3)  Les  nullités  d'ordre  public  ne  se  couvrent  pas  par  le  si- 
lence des  parties  ;  elles  peuvent  être  proposées  pour  la  pre- 
mière fois  en  tout  état  de  cause,  soit  devant  les  premiers  juges 
jusqu'à  la  clôture  des  débats,  soit  après  le  jugement  au 
moyen  de  la  requête  civile  ou  du  pourvoi  en  cassation  :  c'est 
encore  l'application  des  articles  6  du  Code  civil  et  170 '^  II 
en  est  autrement  des  nullités  d'ordre  privé  :  on  est  présumé 
y  renoncer  en  ne  les  proposant  pas  avant  toute  défense  au 
fond  ^■\  elles  ne  donnent  lieu  à  la  requête  civile  que  si  les 
parties  en  ont  excipé  sans  succès  '*,  et  la  défense  de  produire 
pour  la  première  fois  en  cassation  des  moyens  nouveaux  em- 
pêche d'invoquer  ces  nullités  devant  la  cour  suprême  si  elle^ 
n'ont  été  proposées,  d'alx)rd,  devant  les  premiers  juges  *^ 


1^  Qiauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

1*  Voy.  le  tome  VI. 

i'2  Giv.  cass.  7  mess,  an  V  et  17  nov.  1840  (D.  A.  v»  Cassation,  n»  1326). 

'*  Art.  173.  Voy.,  sur  l'application  de  cet  article  et,  particulièrement,  sur  l'ordre 
qui  doit  être  suivi  entre  cette  exception  et  les  autres,  infrà^  liv.  I,  tit.  m.  Aj., 
«■ur  la  distinction  des  défenses  et  des  exceptions,  t.  I,  §  379. 

<*  Voy.  le  tome  VI. 

15  Giv.  rej.  28  vent,  et  1er  fl,,!..  an  y  (D.  A.  v  cit.,  n»  1874).  Giv.  rej.  l^'  niv. 
an  IX  (D.  A.  v^  cit.,  n»  1908).  Req.  27  germ.  an  XllI  (D.  A.  i^o  cit.,  no  1911). 
Req.  17  déc.  1807  (D.  A.  v^  cit.,  n»  1877).  Req.  10  août  1808  (D.  A.  v^  cit.,  no 
1911).  Giv.  rej.  3  juill.  1818  (D,  A.  v^  cit.,  n»  1877).  Req.  8  avr.  1823  (D.  A.  vo 
cit.,  no  1911).  Req.  20  janv.  1830  (D.  A.  v»  Exploit,  n»  457).  Req.  2  mars  1837 
(D.  A.  V"  Cassation,  loc.  cit.).  Giv.  rej.  14  juill.  1840  (D.  A.  v^  cit.,  n»  1889). 
Voy.,  sur  la  théorie  des  moyens  nouveaux  en  cassation,  le  tome  VI.  Je  ne  veux 
présenter  ici  que  la  théorie  générale  des  nullités,  et  je  néglige  à  dessein  des 
points  de  détail  qui  seront  mieux  à  leur  place  dans  d'autres  parties  du  Traité  : 
ainsi  la  question  de  savoir  si  les  nullités  do  ])rocédurc  peuvent  être  proposées 
en  ai)p('l  ])0ur  la  première  l'ois,  supi)ose  connue  la  distinction  des  moyens  nou- 
veaux qui  peuvent  être  produits  en  appel,  et  des  demandes  nouvelles  qui  ne 
peuvent  y  être  formées  (Voy.  au  tome  VI  l'explication  de  l'article  464).  Je  ren- 
voie ib.  lo  règlement  du  conflit  qui  s'élève  ici  entre  la  requête  civile  et  le 
pourvoi  en  cassation. 


DES    LOIS    DE    PROCÉDURE.  187 

Il  résulte  implicitement  des  observations  qui  précèdent  cpie 
l'exception  de  nullité  et  les  voies  de  recours  établies  contre  les 
jug'ements  sont  les  seules  manières  de  faire  valoir  la  nullité 
des  actes  de  procédure.  On  disait  autrefois  :  «  Voies  de  nullité 
'<  n'ont  lieu  contre  les  jugements  »  '^  et  cette  maxime,  encore 
vraie ^',  signifie  :  1)  que  l'article  1304  du  Gode  civil  ne  s'ap- 
plique pas  en  cette  matière,  et  qu'on  n'a  pas  dix  ans  pour 
faire  prononcer  la  nullité  des  actes  de  procédure,  mais  seule- 
ment le  délai  beaucoup  plus  court — généralement  deux  mois'* 
—  pendant  lequel  on  peut  attaquer  les  jugements  rendus  à  la 
suite  d'une  procédure  irrégulière '^  2)  cpi'à  plus  forte  raison, 
un  acte  de  procédure  n'est  jamais  nul  de  plein  droit,  et  ne 
peut  être  annulé  sans  jugement -°.  L'article  366  apporte  peut- 
être  une  exception  unique  à  cette  règle,  en  déclarant  que  ((  si 
<(  le  demandeur  en  règlement  de  juges  n'a  pas  assigné  dans 
«  les  délais  prescrits,  il  demeurera  déchu  du  règlement  de 
«  juges,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner  »:  on  trou- 
vera au  §   14-1  l'explication  de  cet  article^'. 

§  oO-l:.  i*' L'article  1030  commence  en  ces  termes  :  aucun 
exploit  ou  acte  de  procédure,  puis  il  frappe  d'une  amende 
l'ofticier  ministériel  qui  a  commis  un  acte  irrégulier,  quand 

10  Imbert,  op.  cit.,  liv.  I,  cli.  m,  n»  3  (P,  19).  On  disait  même  dune  façon  plus 
::énérale  que  «  voies  de  nullité  n'ont  point  de  lieu  >>  (Loisel,  Institutes  coutii- 
uiières,  liv.  Y.  tit.  ii,  n»  5:  t.  II,  p.  115\  c'est-à-dire  qu'à  part  les  cas  où  la 
nullité  d'un  acte  était  demandée  en  vertu  de  la  coutume  ou  des  ordonnances, 
on  ne  pouvait  se  pourvoir  contre  lui  que  par  l'appel  si  c'était  une  sentence, 
«t  au  moyen  de  lettres  de  rescision  s'il  s'agissait  d'une  convention  (De  Lau- 
pière,  sur  Loisel,  op.  et  loc.  cit.).  Ces  lettres  de  chancellerie,  sur  lesquelles  je 
reviendrai  au  §  614,  n'existent  plus,  et  chacun  sait  que  la  distinction  des  de- 
mandes en  nullité  et  en  rescision  n"a  pas  aujourd'liui  le  même  sens  qu'autre- 
fois (Demolombe,  op.  cit.,  l.  XXIX,  n^s  5  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  IV.  p.  245  et  suiv.). 

^''  Sauf  l'usage  aboli  des  lettres  de  rescision  (Voy.  la  note  précédente  et  le 
tome  VI). 

18  Yoy.,  pour  les  détails,  ib. 

19  Rodière,  op.  cit.,  t.  II.  p.  43. 

20  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  n»  3.395. 

■2'  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau  considèrent  l'article  366  comme  l'ex- 
pression d'une  déchéance  plutôt  que  d'une  nullité  [Op.  cit.,  t.  I,  p.  184  .  Ces  au- 
teurs citent  Op.  et  loc.  cit.  comme  une  seconde  exception  à  la  règle  l'article 
686,  qui  interdit  au  saisi  d'aliéner  l'immeuble  saisi  à  compter  du  jour  de  la  trans- 
<:ription  de  la  saisie,  «  à  peine  de  nullité  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  pro- 
noncer »;  mais  cet  article,  dont  l'interprétation  oÛ're,  d'ailleurs,  quelque  diffi- 
culté Vo}'.  le  tome  IVj,  n'édicte  pas  une  nullité  de  forme  :  l'aliénation  d'un 
immeuble  n'est  pas  un  acte  de  j^rocédure. 
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même  la  loi  ne  croirait  pas  devoir  en  prononcer  la  nullité'. 
Les  actes  des  officiers  ministériels  sont  donc  les  seuls  qu'il 
ait  en  vue,  et  j'en  conclus  qu'il  ne  s'applique  ni  aux  juge- 
ments, ni  aux  autres  actes  du  ministère  des  juges,  ni  à  ceux 
des  experts,  arbitres-rapporteurs  et  autres  auxiliaires  de  la 
justice  qui  ne  sont  pas  des  officiers  ministériels ^  Je  ne  veux 
pas  dire  que  les  omissions  ou  contraventions  commises  dans 
tous  ces  actes  n'emporteront  jamais  nullité  :  les  articles  480^ 
et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  pour  les  jugements,  l'article  292 
pour  les  actes  du  juge  commis  pour  procéder  à  une  enquête, 
protesteraient  contre  cette  supposition,  et  il  y  a  en  matière 
d'expertise  des  formalités,  comme  la  convocation  des  parties, 
qu'on  s'accorde  àtenirpour  substantielles  et,  par  conséquent, 
irritantes*.  Je  ne  prétends  pas  non  plus  que  la  moindre  irré- 
gularité doive  entraîner  fatalement  la  nullité  de  ces  actes  :  il 
y  en  a  de  si  peu  importantes  et  de  si  indifférentes  à  l'ordre 
public  et  niême  aux  parties,  que  leur  omission  ou  leur  imper- 
fection ne  peuvent  raisonnablement  entraîner  une  aussi  grave 
conséquence.  Je  dis  seulement  que  la  solution  de  cette  diffi- 
culté ne  se  trouve  pas  dans  l'article  1030,  mais  dans  la  distinc- 
tion des  formalités  substantielles  et  de  celles  qui  ne  le  sont 
pas  :  je  ferai  en  temps  et  lieu  l'application  de  ce  système. 
On  a  quelquefois  objecté  l'article  75  du  décret  du  16  février 
1807,  qui  fixe  le  coût  de  la  requête  en  nullité  «  de  la  demande 
«  ou  du  jugement  »%  mais  cet  argument  ne  porte  pas  :  si  la 
nullité  de  l'assignation  et  celle  du  jugement  se  ressemblent 
par  la  forme  de  la  demande  et  par  la  dépense  qu'elle  en- 
traine, cela  ne  prouve  assurément  pas  que  les  conditions  de 
succès  soient  les  mêmes  dans  les  deux  cas,  et  que  l'article 
1030  s'y  applique  indistinctement  ^ 

§  504.  1  L'article  1030  n'édicto  cette  amende  que  «  dans  les  cas  où  la  loi 
«  n'aurait  pas  prononce  la  nullité,  »  mais  il  en  sera  de  même,  à  fortiori^  si  l'acte 
est  déclaré  nul  (Voy.  le  §  suivant;. 

2  Voy.,  sur  les  auxiliaires  de  la  justice  autres  que  les  officiers  ministériels, 
t.  I,  §208. 

3  Voy-  le  4"  de  cet  article. 

'*  Voy.,  sur  ces  dispositions,  infrà^  §  850;  t.  III,  §§  1050  et  suiv.:  et  letonn- 
VI  de  ce  Traité. 

B  Voy.  le  §  4  de  cet  article. 

<>  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  10.  Bonccune,  op.  cit.,  t.  III,  p.  271.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"30l;  t.  II,  n°  1213.  Rodière,  op.  cit., 
t.  I,  p.  145. 


DES    LOIS    DE    PROCÉDURE.  189 

ij  o05.  B.  Les  officiers  ministériels  encourent,  par  suite 
des  actes  auxquels  ils  ont  mission  de  procéder,  une  lourde 
responsabilité.  Les  articles  1030  et  1031  disposent  :  l'^que  les 
actes  irréguliers  peuvent  entraîner  la  condamnation  à  une 
amende;  2"  que  les  actes  nuls  ou  frustratoires,  et  ceux  qui 
donnent  lieu  à  une  amende,  restent  à  la  charge  de  ceux  qui 
les  ont  faits;  3**  que  ces  pénalités  n'excluent  ni  la  condamna- 
tion aux  dommages-intérêts  suivant  les  principes  du  droit 
commun,  ni  les  peines  disciplinaires  auxquelles  chaque  offi- 
cier ministériel  est  exposé  aux  termes  des  lois  et  décrets  qui 
régissent  l'exercice  de  sa  profession.  L'article  1039  permet 
aussi  de  condamner  à  une  amende  les  fonctionnaires  publics, 
qui  ont,  dans  les  cas  par  lui  déterminés,  refusé  leur  concours 
à  l'accomplissement  des  formes  judiciaires.  Enfin,  les  parties 
elles-mêmes  encourent  des  amendes  dans  certains  cas  déter- 
minés par  la  loi.  Il  y  a  lieu  d'observer  dans  l'application  de 
ces  pénalités  les  règles  suivantes. 

§  â06.  1^  Les  amendes  prononcées  par  le  Code  de  procé- 
dure et  les  lois  accessoires'  ont  pour  but  d'assurer  l'obser- 
vation des  formalités  de  justice,  en  réprimant  les  faits  qui 
portent  une  atteinte  plus  ou  moins  directe  à  la  régularité  des 
procédures  ;  elles  sont  donc  prononcées  dans  une  vue  d'utilité 
publique  plutôt  qu'à  raison  d'un  intérêt  privé.  Il  ne  faut  ce- 
pendant pas  leur  attribuer  un  caractère  pénal,  au  sens  où  l'on 
prend  ce  mot  dans  le  droit  criminel  —  la  preuve,  c'est  qu'il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils  de  les  prononcer-  —  et 
leur  appliquer  les  théories  du  non-cumul  des  peines,  de  la 
récidive,  des  circonstances  atténuantes,  et  de  la  complicité ^ 
Mais  une  règle  essentielle,  commune  aux  peines  criminelles 


§  505.  . 

§  506.  ^  Je  néglige  pour  le  moment  les  amendes  prononcées  nar  les  lois  fis- 
cales (Voy.  infrà,  §§  580,  582  et  607). 

2  Bioche,  op.  cit..,  v»  Amende^  n»  8. 

3  II  a  été  jugé  que  les  amendes  ont  le  caractère  de  réparations  civiles  en 
matière  de  douanes,  et  qu'à  ce  titre,  elles  ijeuvent  se  cumuler  avec  les  peines 
édictées  dans  les  mêmes  cas  par  le  Code  pénal  :  par  exemple,  avec  les  peines 
criminelles,  correctionnelles  ou  de  simple  police  encourues  pour  rébellion  envers 
les  proposés  agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Grim.  rej.  21  déc.  1821  : 
D.  A.  v»  Douanes,  n"  976).  Le  même  principe  est  applicable  à  la  procédure 
civile. 


19€  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

et  aux  amendes  et  déchéances  prononcées  parles  lois  civiles, 
c'est  qu'aucune  pénalité  ne  peut  être  prononcée  par  induc- 
tion et  en  l'absence  d'un  texte  formel*;  d'où  il  suit,  en  ma- 
tière de  procédure,  que  l'amende  n'est  encourue  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi". 

Le  Code  de  procédure  et  les  lois  accessoires  la  prononcent 
dans  cinq  circonstances  différentes,  soit  en  ordonnant  aux 
juges  de  l'appliquer*^,  soit  en  leur  laissant  laliberté  de  le  faire 
ou  de  ne  pas  le  faire.  1)  Les  officiers  ministériels  qui  ont  pro- 
cédé irréguKèrement,  par  omission  ou  par  contravention,  peu- 
vent être  condamnés  aune  amende  de  5  à  100  francs,  soit  aux 
termes  de  l'article  1030  quand  l'acte  n'est  pas  annulé,  soit,  à 
plus  forte  raison,  lorsqu'il  est  déclaré  nul'.  2)  Les  huissiers 
qui  représentent  les  parties  en  justice  de  paix  comme  fondés 
de  pouvoir,  ou  qui  les  y  assistent  comme  conseils,  doivent  être 
condamnés  à  une  amende  de  25  à  50  francs  ^  3j  I^s  fonc- 
tionnaires publics  préposés  pour  recevoir  des  significations, 
et  qui  refusent  d'y  apposer  leur  visa,  peuvent  être  condamnés 
à  une  amende  de  5  francs  au  moins^.  i]  Les  parties  encourent 
l'amende  soit  pour  omission  des  formalités  prescrites  sous 

*•  «  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime  ne  peuvent  être  punis  de  peines 
"  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  lussent  commis  »  (G.  pén.. 
art.  4). 

»  Voy.,  en  ce  sens,  une  décision  du  ministre  des  finances,  du  9  novembre  1814 
Bioche,  op.  et  v»  cit.^  n»  3;. 

^  Dans  ce  cas,  les  juges  n'ont  aucun  pouvoir  d'appréciation,  et  ne  peuvent  ni 
supprimer  la  peine,  ni  la  modérer,  ni  en  suspendre  l'exécution,  même  en  in- 
voquant des  considérations  d'équité  ou  la  bonne  foi  du  contrevenant  (Civ.  cass. 
5  janv.  1820;  D.  A.  v»  Peine,  n»  752).  C'est  le  cas  d'appliquer  l'article  59  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  sur  l'enregistrement  :  «  iVucune  autorité  publique,  ni 
<<  la  régie,  ni  ses  préposés  ne  peuvent  accorder  de  remise  ou  de  modération  des 
«  droits  établis  par  la  présente  et  des  peines  encourues,  ni  en  suspendre  ou  en 
<<  faire  suspendre  le  recouvrement,  sans  en  devenir  personnellement  responsa- 
«  blés  ».  La  personne  condamnée  à  l'amende  peut  seulement  adresser  une  pé- 
tition au  ministre  des  finances,  pour  obtenir,  attendu  sa  bonne  foi,  la  remise 
totale  ou  partielle  (Bioche,  op.  et  v^  cit..,  n»  6). 

''  L'article  1030  n'édicte  l'amende  que  «  dans  le  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  pio- 
«  nonce  la  nullité  »,  mais  il  faut  l'entendre  en  ce  sens  que  l'irrégularité  de  l'acte 
n'aura  d'autre  sanction  que  l'amende,  quand  la  loi  n'y  aura  pas  attaché  la  peine 
de  nullité.  Quant  à  dire  qu'un  officier  ministériel  encourt  l'amende  en  commet- 
tant une  irrégularité  assez  peu  grave  pour  que  l'acte  demeure  néanmoins  va- 
lable, et  qu'il  n'encourt  plus  cette  peine  si  le  vice  de  forme  qui  lui  est  imputable 
est  de  nature  à  entraîner  la  nullité,  rien  n'est  plus  invraisemblable,  et  larticle 
KA'^J  doit  être  entendu  ainsi  :  dans  les  cas  mcine  où  la  loi  n'aurait  pas  pro- 
noncé la  nullité. 

8  L.  25  mai  1838,  art.  18  iVoy.  t.  III,  ^  986  . 

0  Art.  1039.  Voy.  tnfrà,  §§  596  et  (ÎOO. 
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cette  sanction ^°,  soit  pour  avoir  formé  on  contredit  témérai- 
rement certaines  demandes '^  on  attaqué  en  vain  certains  ju- 
g-ements'^  5)  Les  témoins  régulièrement  assignés  qui  font 
défaut  peuvent  être  condamnés  à  une  amende  de  100  francs 
au  plus;  s'ils  font  encore  défaut  après  avoir  été  réassignés, 
ils  en  encourent  une  seconde  égale  à  la  première,  et  que  le 
tribunal  est  tenu  de  prononcer  ^'^ 

La  loi  ne  donne  pas  d'action  directe  au  ministère  public  pour 
requérir  l'application  de  ces  pénalités^*  ;  il  ne  peut  y  conclure 
que  par  voie  de  réquisition,  et  ce  droit  n'appartient  qu'à  lui  ^°, 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  l'exerce,  et  ces  condamnations 
peuvent  être  prononcées  d'office.  Gela  ne  fait  aucun  doute  lors- 
qu'elles émanent  d'une  juridiction  près  de  laquelle  il  n'existe 
pas  de  ministère  public,  comme  un  juge  de  paix  ou  un  juge- 
commissaire,  et  celame  paraît  également  certain  dans  les  autres 
cas  :  l'article  1039  dit,  il  est  vrai,  que  l'amende  par  lui  édictée 
sera  prononcée  «  sur  les  conclusions  du  ministère  public  », 
mais  il  ne  veut  par-là  que  tracer  leur  devoir  aux  procureurs 
de  la  République,  et  exclure  l'intervention  des  parties  qui 
n'ont  pas  qualité  pour  requérir  des  condamnations  sans  in- 
térêt pour  elles  ^^  Quant  au  chiffre  de  l'amende  qui  ne  fait 
pas  difficulté  si  la  loi  en  détermine  le  maximum  et  le  mini- 
mum, il  arrive  parfois  qu'elle  fixe  seulement  le  second  de  ces 
deux  termes,  comme  l'article  1039  qui  prononce  une  amende 
«  qui  ne  pourra  être  moindre  de  5  francs  »  ' '.  Il  faut  appliquer 

in  Art.  5G  et  276  (Voy.  infrà,  §§  642  et  845). 

11  Art.  213,  246,  874  et  390  (Voy.  infrà,  §§  750,  762,  801  et  811).  Gorap., 
en  droit  romain,  les  poanx  temere  litigantium  (Inst.  Just.,  liv.  IV,  tit.  xvi). 

12  Art.  471,  479,  500,  513  et  516.  Règl.  28  juin  1738,  Impart.,  tit^  iv,  art.  25 
et  35.  Voy.,  sur  ces  dispositions,  le  tome  VI. 

**  Art.  263  et  264.  Voy.,  sur  cette  amende  et  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
est  applicable  au  témoin  qui  refuse  de  déposer  ou  de  prêter  serment,  infrà, 
§§  844  et  845. 

1*  C'est  la  conséquence  du  principe  posé,  t.  I,  §  196.  que  le  ministère  public 
n'agit  d'office  en  matière  civile  que  dans  les  cas  spécifiés  parla  loi.  Voy.,  en  ce 
sens,  req,  9  déc.  1819  (D.  A.  vo  Peine,  loc.  cit.);  req.  21  avr.  1836  (D.  A.  v» 
Huissier,  n«  72  .  Les  exceptions  quesoutFre  cette  règle  en  matière  d'amende  sont 
étrangères  à  la  procédure  ^G.  civ.,  art.  50,  53  et  192  ;  L.  25  vent,  an  XI,  art.  53). 

1»  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  7.  Si  l'administration  des  douanes  peut  conclure  à 
l'application  de  lamende  dans  les  contraventions  qui  sont  de  son  ressort  (Grim. 
rej.  8  oct.  1812;  D.  A.  v"  Peine,  n»  748),  c'est  que  l'amende  a,  en  cette  ma- 
tière, le  caractère  de  réparation  civile  (Gomp.  suprà,  note  2). 

16  Bioche,  op.,  V  et  loc.  cit. 

17  Voy.  encore  art.  244,  246,  374,390,  479,  513  et  516.  Quelquefois  la  loi  fixe 
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le  principe  qu'il  n'y  a  pas  d'amendes  arbitraires,  principe 
consacré  par  la  jurisprudence  criminelle-^,  et  trop  conforme 
à  l'esprit  de  notre  droit  pour  n'être  pas  étendu  aux  matières 
civiles  :  l'amende  sera  donc  fixe,  et  le  minimum  y  servira  en 
même  temps  de  maximum  ^^ 

§  501.  2°  Trois  sortes  d'actes  restent  à  la  charge  des  offi- 
ciers ministériels  qui  les  ont  faits*  :  1)  les  actes  nuls  suivant 
les  règles  exposées  aux  §§  408  et  suivants;  l'article  1031 
rectifie,  sous  ce  rapport,  l'article  71,  d'où  l'on  pourrait  con- 
clure que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  prononcer  cette  peine, 
mais  qu'ils  n'y  sont  pas  obligés-;  2)  les  actes  frustratoires, 
c'est-à-dire  manifestement  inutiles,  et  faits  par  un  officier 
ministériel  à  seule  fm  de  grossir  à  son  profit  le  mémoire  des 
frais  du  procès^;  3)  les  actes  qui  ont  donné  lieu  à  une  con- 
damnation d'amende  suivant  les  règles  qui  viennent  d'être 
indiquées  \  Les  frais  occasionnés  par  ces  divers  actes  n'entrent 
pas  en  taxe,  et  celui  qui  les  a  exposés  n'en  peut  obtenir  le 
paiement °.   Le  tribunal  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 


seulement  le  maximum  de  l'amende  (C.  civ.,  art.  50  et  192),  mais  cette  particu- 
larité ne  se  rencontre  pas  en  matière  de  procédure, 

18  Chauveau-Adolphe  et  Faustia-Hélie,  op.  cit.,  t.  I,  n»  91.  Grim.  cass.  5  nov. 
1831  (D.  A.  v^  cit.,  no  798).  Gh.  réun.  cass.  28  août  1832  (D.  A.  vo  Médecine, 
no  55). 

^^  L'article  192  du  Code  civil  dispose  que  '(  si  le  mariage  n'a  point  été  précédé 
«  des  deux  publications  requises,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  per- 
«  mises  par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publications  et  célé- 
«  brations  n'ont  point  été  observés,  le  procureur  de  la  République  fera  pro- 
«  noiicer  contre  les  parties  contrevenantes,  ou  ceux  sous  la  puissance  desquels 
«  elles  ont  agi,  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune  ».  Gette  disposition  est 
trop  exorbitante  pour  pouvoir  être  étendue  à  aucune  autre  hypothèse. 

§  507.  1  Art.  1031. 

2  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  188.  La  cour  de  Nîmes  a 
même  jugé  quecette  peine  doit  ètreappliquée  d'office  dans  les  cas  où,  une  assigna- 
tion ayant  été  signifiée  irrégulièrement,  la  non-comparution  du  défendeur  s'en 
est  suivie  ^31  mai  1890  ;  D.  T.  91.  3.  111).  En  est-il  de  même,  en  pareil  cas,  de  la 
nullité  de  l'exploit?  J'ai  posé  et  réservé  cette  question  suprà,  §  504. 

3  Bioche,  op.  cit.,  v»  Frais  frustratoires,  n°s  4  et  suiv. 

*■  Boitard,  Golmet-Daage  et  M,  Glasson  critiquent  cette  disposition  qu'ils  trouvent 
trop  sévère  (Op.  cit.,  t.  II,  n"  1214)  :  l'acte  qui  ne  donne  lieu  qu'à  une  condamna- 
tion d'amende  est  valable  si  la  loi  ne  l'a  pas  déclaré  nul;  il  n'est  pas  frustratoire 
si  le  juge  n'a  pas  cru  devoir  le  rejeter  de  la  taxe  ;  dès  lors,  l'amende  encourue  par 
l'officier  ministériel  qui  l'a  fait  n'cst-elle  pas  une  punition  sullisante  de  l'irrégu- 
larité qu'il  a  commise? 

^  Assurément  il  ne  peut  les  recouvrer  contre  l'adversaire,  mais  ne  peut-il  pas 
les  réclamer  à  son  client,  s'il  les  a  faits  de  bonne  foi  et  sur  les  instances  réitérées 
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apprécier  le  caractère  utile  ou  frustratoire  des  frais  réclamés 
par  les  officiers  ministériels®;  mais  il  est  tenu  de  rejeter  de 
la  taxe,  et  de  laisser,  par  conséquent,  à  leur  compte  les  frais 
des  actes  nuls,  de  ceux  qu'il  a  déclarés  frustratoires,  et  de 
ceux  pour  lesquels  une  amende  est  encourue  ^ 

§  508.  3°  Les  actes  nuls  et  les  actes  frustratoires  engagent 
à  la  fois  la  responsabilité  de  rofficier  ministériel  qui  les  a 
faits,  et  celle  de  la  partie  qui  les  a  fait  faire.  1)  Le  greffier,  qui 
n'est  proprement  le  mandataire  d'aucune  des  parties,  est  res- 
ponsable envers  elles,  aux  termes  des  articles  1382  du  Code 
civil  et  1031,  du  préjudice  qu'il  a  pu  leur  causer  parles  irré- 
gularités commises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  \  2j  Les 
huissiers,  les  avoués  et  les  avocats  à  la  cour  de  cassation 
répondent  envers  leurs  commettants  de  leurs  omissions, 
erreurs  ou  contraventions,  non-seulement  si  leurs  actes  sont 
déclarés  nuls,  mais  encore  dans  le  cas  où  ils  sont  simple- 
ment  rejetés   de   la  taxe  comme  frustratoires ^   Cette   règle 


de  celui-ci?  Plusieurs  arrêts  ont  jugé  cette  question  contre  l'officier  ministériel, 
disant  qu'il  doit  savoir  son  métier,  que  sa  bonne  foi  ne  l'excuse  pas  d'avoir  fait 
un  acte  nul  ou  inutile,  et  que  son  devoir  était  de  résister  aux  sollicitations  du 
client  qui  l'y  poussait  (Giv.  cass.  10  nov.  1858,  D.  P.  58.  1.  463:  Bordeaux, 
22  août  1871,  D.  P.  72.  2.  214;  contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I, 
quest.  377,  t.  VI,  quest.  3395  bis).  D'ailleurs,  la  jurisprudence  relative  aux  frais 
dont  le  caractère  frustratoire  est  douteux  (Voy.  la  note  suivante)  tempère  heu- 
reusement la  sévérité  de  ces  décisions. 

6  Bioclie,  op.  et  î^"  cit.,  n°  9.  Chauveau,  sur  Carré,  op  et  loa.  cit.  Req.  28  févr. 
1855  (D.  P.  55.  1.  460).  Req.  31  mai  1858  (D.  P.  58.  1.  407).  Voy.  des  exemples 
de  frais  frustratoires  dans  les  articles  81  et  82  et  dans  les  arrêts  suivants  : 
civ.  cass.  18  juin  1856  (D.  P.  56.  1.  253);  Riom,  10  août  1858  (D.  P.  58.  5.  200); 
Bordeaux,  22  janv.  1892  (D.  P.  92.  2.  128);  Ghambéry,  13  mai  1896  (D.  P.  96. 
2.  413).  La  jurisprudence,  assez  large  sur  ce  point,  admet  :  1°  que  des  actes 
reconnus  utiles,  bien  que  le  Code  de  procédure  n'en  fasse  pas  mention,  peuvent 
n'être  pas  considérés  comme  frustratoires;  par  exemple,  un  procès-verbal  de 
carence  ou  une  assignation  en  déclaration  de  jugement  commun  (Bioche,  op.  et 
V'*  cit.,  no  18)  ;  2°  que,  s'il  existe  un  doute  sur  l'utilité  des  frais,  il  doit  s'inter- 
préter en  faveur  de  l'huissier  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  req.  8  mars 
1848,  D.  P.  48.  1.  76:  Pau,  4  juin  1884,  D.  P.  85.  2.  143).  Aj.,  sur  les  articles 
81  et  82,  infrà,  §  678. 

'  C'est  la  conséquence  de  l'article  1029,  qui  porte  qu'à  moins  d'exception  for- 
melle, les  peines  portées  au  Code  de  procédure  ne  sont  pas  comminatoires  (Vov. 
infrà,  i;  350). 

§  508.  1  Merlin,  Répertoire,  vo  Nullité,  §  V,  n<'  5.  Chauveau.  sur  Carré,  op 
cit.,  t.  VI,  quest.  3400. 

2  L'article  1031  est  formel  sur  ce  point  (Voy.,  sur  son  application,  req.  2  mars 
1891,  D.  P.  92.  1.  31;  trib.  de  Lille,  2  juill.  1892,  D.  P.  94.  2.  82),  mais  il  sem- 
blerait, à  le  liie,  ({ue  la  mène  disposition  s'applique  aux  actes  qui   ont  simple- 
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écrite  clans  les  articles  71  et  1031,  et  dont  le  fondement  se 
trouve  dans  l'article  1992  du  Code  civil  sur  la  responsabi- 
lité du  mandataire  en  général  et  du  mandataire  salarié  en 
particulier,  est  une  innovation  du  Code  de  procédure;  on 
disait  autrefois  :  c  A  mal  exploiter  pas  de  garant  »,  c'est-à- 
dire  que  les  sergents  et  les  procureurs  ne  répondaient  pas  de 
la  nullité  de  leurs  actes \  D'ailleurs,  cette  responsabilité  sup- 
pose, suivant  le  droit  commun,  que  la  partie  qui  l'invoque 
justifie  d'un  préjudice,  et  établit  l'existence  d'une  faute.  Le  pré- 
judice se  mesure  aux  chances  qu'elle  avait  d'obtenir  gain  de 
cause,  et  à  Tintluence  cjue  l'erreur  de  l'huissier  ou  de  Favoué 
a  pu  exercer  sur  l'issue  défavorable  du  procès  ^  La  faute 
suppose  une  erreur  imputable  à  l'officier  ministériel  ^  : 
l'huissier  répond  des  nullités  d'un  exploit  ([u'il  lui  incom- 
bait de  rédiger,  et  qu'il  a  reçu  tout  fait  des  mains  de  l'a- 
voué'; mais  il  en  est  autrement  des  fausses  indications  qu'il  a 
reçues  de  son  client  ou  de  l'avoué,  et  dont  rien  ne  l'obligeait 
à  vérifier  l'exactitude'.  Enfin,  la  circonstance  que  la  partie, 
avertie  de  l'irrégularité  qui  allait  se  commettre  et  du  danger 
qui  en  résulterait,  a  insisté  pour  qu'il  fût  passé  outre  et  en 
a  donné  l'ordre  formel,  dégage  l'officier  ministériel  de  toute 


ment  donné  lieu  à  une  condamnation  d'amende:  or  ces  actes  peuvent  ne  nuire 
à  personne,  et,  par  conséquent,  ne  pas  engager  la  responsabilité  de  celui  qui  les 
a  faits  (Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  <5p.  et  loc.  cit.). 

3  Perrière,  op.  cit.,  v^  Exploit  nul.  Voy.,  sur  cette  maxime.  Treilhard,  Ex- 
posé des  motifs  de  la,  I^  partie  du  Code  de  procédure  (dans  Locré,  op.  cit., 
t.  XXI.  p.  529). 

*  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  188.  Poitiers,  18  juin  1830. 
Metz,  23  mai  1832  (D.  A.  vo  Huissier,  n»  102;.  Nancy,  24  mai  1833  (D.  A.  v»  Ex- 
ploit, nf>426  .  Gaen,  5  avr.  1840  D.  A.  v^  cit.,  n"  637;.  Montpellier,  13  janv.  1854 
(D.  P.  55.  2.  211).  Xanc^,  27  déc.  1854  D.  P.  55.  2.  203).  Colmar,  15  juin  1857 
/D.  P.  58.  2.  173  .  Nîmes,  10  févr.  1859  (D.  P.  59.  2.  139).  Angers,  25  déc.  1802 
(D.  P.  62.  2.  36).  Ghambéry,  1er  mai  1868  (D.  P.  68.  2.  111). 

•j  Encore  faut-il  qu'elles  aient  une  certaine  gravité,  mais  c'est  une  question  de 
fait  qui  n'est  pas  susce])tible  dune  solution  précise,  et  sur  laquelle  les  tribunaux 
décident  avec  un  pouvoir  discrétionnaire  (Bioche,  op.  cit.,  v»  Responsabilité, 
no«  104  et  suiv.  ;  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest.  3395  bis;  Gaen. 
19  févr.  1850,  D.  P.  52.  2.  89;. 

*■'  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  9!^.  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest. 
3398.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  169.  Grenoble,  11  déc. 
1832  (D.  A.  vo  Huissier,  n°  107).  Il  est  entendu  qu'il  conserve  son  recours  contre 
l'avoué  qui  l'a  induit  en  erreur  (Voy.  cep.  Bioche,  op.,  y»  et  loc.  cit.). 

'  Bioche,  op.  et  ?;<>  cit.,  n»  101.  Giv.  cass.  8  août  1809  (D.  A.  v»  Enregistre- 
ment, no  5208).  Giv.  rej.  7  mars  1849  (D.  P.  49.  1.  284).  Orléans,  5  août  1851 
(D.  P.  .52.2.  151] . 


DES    LOIS    DE    PROCÉDURE.  195 

responsabilité  envers  elle^  3)  La  partie,  à  rencontre  de  la- 
quelle est  fait  un  acte  nul  ou  frustratoire,  peut  agir  en  res- 
ponsabilité contre  Tofficier  ministériel  qui  en  est  l'auteur, 
contre  son  mandant  :  cette  action  n'est  pas  fondée  surTarticle 
1031,  qui  n'a  trait  qu'à  la  responsabilité  de  Tofficier  minis- 
tériel envers  sa  partie,  mais  sur  Tarticle  1382  du  Gode  civil; 
elle  suppose  les  conditions  ordinaires  d'application  de  cet 
article,  la  faute  du  défendeur  et  le  dommage  éprouvé  par  le 
demandeur  ^ 

4^^  L'officier  ministériel  qui,  dans  Texercicede  ses  fonctions, 
a  manqué  gravement  aux  devoirs  de  sa  charge,  encourt  les 
peines  disciplinaires  portées  par  les  lois  et  décrets  organi- 
ques de  sa  profession^",  sans  préjudice  :  1)  des  condamna- 
tions qui  viennent  d'être  énumérées  ;  2)  du  désaveu  qui  peut 
l'atteindre,  s'il  a  fait  ou  accepté  sans  mandat  spécial  de  son 
client  quelque  acte  qui  exigeât  cette  condition  préalable^ ^; 
3)  des  peines  plus  graves  auxquelles  il  s'expose  en  commet- 
tant dans  un  acte  de  son  ministère  un  crime  ou  un  délit  de 
droit  commun,  tels  qu'une  violation  de  domicile  ^%  mi  fait  de 
concussion,  ou  un  faux  en  écriture  publique  ^^ 

8  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  92.  Metz,  5  fcvr.  1811  (D.  A.  v»  Enquête,  n»  437). 

y  II  y  a  controverse  sur  ce  point  :  on  a  soutenu  que  la  partie  contre  qui  l'acte 
a  été  fait  n'a  d'action  que  contre  celle  qui  l'a  ordonné,  et  non  contre  l'olïicier 
ministériel  qui  y  a  procédé;  que  c'est  à  celle-ci,  déclarée  responsable  et  con- 
damnée, à  recourir  contre  l'olUcier  ministériel  son  mandataire  (Carré,  op.  et  loc. 
cit.;  civ.  cass.  17  juill.  1837,  Rennes,  4  juill.  1842,  Rouen,  1er  juin,  1843,  D.  A. 
v»  Responsabilité,  n'^  485).  Ce  système  est  contraire  au  droit  commun,  car,  si 
un  officier  ministériel  a  causé  quelque  dommage  à  la  personne  contre  laquelle 
il  instrumentait,  les  principes  veulent  qu'il  en  soit  déclaré  responsable,  sauf  à 
recourir  ensuite  contre  son  mandant  s'il  prétend  n'avoir  fait  qu'exécuter  à  la 
lettre  les  ordres  de  ce  dernier  (Bioche,  op.  cit.,  v»  Exploit,  n'^  415  ;  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

10  L'article  1031,  qui  ne  parle  que  de  la  suspension,  doit  être  complété  parles 
textes  spéciaux  commentés  t.  I,  §§  241  et  suiv.,  et  282. 

11  Art.  352  et  suiv.  Voy.,  sur  le  di'saveau,  t.  III,  §§  î)08  et  suiv.,  et  le 
tome  VI. 

12  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  5H1. 

^'^  Un  officier  ministériel  peut-il  être  condamné  comme  concussionnaire  en 
vertu  de  l'article  174  du  Code  pénal,  pour  avoir  ])erçu  des  sommes  qui  ne  lui 
étaient  pas  dues?  On  distingue,  il  est  concussionnaire  s'il  abuse  de  sa  situation 
pour  faire  une  perception  irrégulière  ;  par  exemple,  si,  en  procédant  à  une  ad- 
judication, il  perçoit  quelque  chose  de  plus  que  le  montant  de  l'enchère  (Voy. 
le  tome  IV).  Il  n'est  pas  concussionnaire  et  n'encourt  que  l'obligation  de  resti- 
tuer (D.  16  févr.  1807,  art.  151,  §  4),  des  peines  disciplinaires  et,  au  besoin,  la 
condamnation  aux  dommages-intérêts,  s'il  s'est  fait  payer  pour  ses  actes  des 
sommes  supérieures  à  celles  qui  sont  portées  au  larif  Bi<ic]R',  op.  cit.,  v»  lies- 
ponsabilité,  n»  .37;  Carnot,  op.  cit.,  i.  I,  p.  53<>^. 
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^  500.  C.  L'inobservation  des  lois  de  procédure  peut  en- 
core entraîner  des  déchéances  :  on  appelle  ainsi  la  perte  d'un 
droit,  faute  de  l'avoir  exercé  dans  le  temps  prescrit  par  la  loi,  ou 
d'avoir  accompli  les  formalités  nécessaires  pour  le  conserver'. 
La  déchéance  s'appelle  forclusion  iexclusio  a  foro)  lorsqu'elle 
est  encourue  dans  une  distribution  de  deniers  par  voie  d'ordre 
ou  de  contribution ^  Il  peut  y  avoir  déchéance  dans  trois  situa- 
tions différentes  :  l''  lorsqu'une  partie  investie  de  plusieurs 
droits  ne  les  a  pas  exercés  dans  l'ordre  prescrit  par  la  loi: 
c'est  ainsi  que  le  possesseur  expulsé  n'est  plus  recevable  au 
possessoire  lorsqu'il  a  commencé  par  agir  au  pétitoire^;  2°  lors- 
qu'une partie  a  laissé  la  procédure  arriver  au  point  où  son 
droit  ne  peut  plus  être  exercé  utilement  :  on  a  vu,  par  exem- 
ple, aux  §§  381  et  4:05  que  les  défenses  au  fond  ne  peu- 
vent plus  être  opposées  après  la  clôture  des  débats,  et  l'ex- 
ception d'incompétence  ratione  personœ  après  que  le  défen- 
deur a  conclu  au  fond'*;  3"^  lorsqu'on  avait  pour  exercer  son 
droit  un  délai  tixe,  qu'on  a  laissé  passer  sans  en  profiter;  on 
verra  par  la  suite  de  ce  Traité  combien  cette  hypothèse  est 
fréquente. 

§  51.0.  Il  n'y  a  pas  sur  les  déchéances  de  disposition  sem- 
blable à  l'article  1030,  et,  par  conséquent,  rien  n'empêche  de 
prononcer,  dans  les  trois  cas  qui  viennent  d'être  énumérés, 
une  déchéance  que  la  loi  n'aurait  pas  formellement  édictée  ; 
il  serait  cependant  abusif  d'attacher  cette  peine  à  des  pres- 

§  509.  1  II  ne  s'agit  ici  que  des  déchéances  édictées  par  les  lois  dont  Tappli- 
cation  fait  Tobjet  de  ce  Traité.  D'autres  déchéances,  dont  il  me  suffira  de  donner 
quelques  exemples,  sont  prononcées  par  la  loi.  ou  résultent  de  la  convention  des 
parties  :  1°  le  créancier  est  déchu  de  son  droit  lorsqu'il  Ta  laissé  se  prescrire 
(C.  civ,,  art.  2219  et  suiv.)  ;  2»  l'héritier  bénéficiaire  est  déchu  du  bénéfice  d'in- 
ventaire s'il  a  aliéné,  sans  observer  les  formalités  de  justice,  quelque  objet  dé- 
pendant de  la  succession  (Art.  988  et  989;  voy.  le  tome  VIII);  3'  le  vendeur  à 
réméré  est  déchu  du  droit  d'exercer  le  réméré,  lorsqu'il  a  laissé  passer,  sans 
l'exercer,  le  temps  fixé  par  la  convention  (C.  civ.,  art.  1662);  4°  s'il  a  été  con- 
venu que  le  preneur  ne  rendrait  l'immeuble  loué  que  dans  les  conditions  à  dé- 
terminer par  un  état  do  lieux,  le  preneur  qui  entre  en  jouissance  avant  que  cette 
formalité  ait  été  remplie  est  déchu  du  bénéfice  de  cette  convention  (C.  civ.,  art. 
1730  et  1731). 

■2  Art.  660,  661  et  756  (Voy.  au  tome  Y  l'explication  de  ces  procédures). 

3  Art.  26  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  III,  §  1004).  Comp.  art.  289,  577,  638  et 
685  (Voy.  infrà,  k  846,  et  le  tome  IV). 

*  Voy.  de  même  art.  173,  182,  270,  369,  382,  689,  717,  721  [Infrà,  %%  749, 
7(»l  et  840,  t.  lïl,  §§  902  et  suiv.,  et  953,  et  le  tome  IV). 
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criptions  dont  l'importance  ne  motive  pas  tant  de  rigueur  : 
c'est  donc  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faut  consulter  pour  déterminer 
la  sanction  de  chacune  d'elles.  Les  délais  des  recours  contre 
les  jugements  et  ordonnances  emportent  déchéance  sans  que 
la  loi  ait  besoin  de  le  dire  expressément,  car  ils  ont  pour  l)ut 
d'assurer  la  stabilité  de  la  chose  jugée,  en  restreignant  le 
temps  pendant  lequel  on  peut  la  remettre  en  question.  11  en 
est  autrement  des  délais  d'instruction  qui  ne  servent  qu'à 
presser  l'expédition  des  affaires  :  leur  expiration  n'entrame 
déchéance  qu'en  vertu  d'un  texte  formel,  faute  duquel  la 
partie  adverse  a  seulement  le  droit  de  passer  outre  ^  On  sera 
donc  déchu,  après  le  temps  fixé  par  la  loi,  du  droit  d'inter- 
jeter l'appel,  l'opposition  ou  le  pourvoi  en  cassation,  et  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué  pourra  écarter  par 
une  fin  de  non-recevoir  le  recours  tardivement  formé ^;  au 
contraire,  on  pourra  signifier  des  défenses  et  des  réponses, 
même  après  les  délais  de  huitaine  et  de  quinzaine  fixés  par 
les  articles  77  et  78,  tant  que  la  partie  adverse  n'aura  pas,  en 
poursuivant  l'audience,  pris  acte  de  l'expiration  de  ces  dé- 
lais ^ 

§  541.  Les  déchéances  constituent  des  fins  de  non-recevoir 
qui  peuvent  être  opposées  en  tout  état  de  cause,  suivant  le 
principe  posé  au  §  3H7  et  confirmé,  dans  un  cas  particulier, 
par  l'article  2224  du  Gode  civil  :  «  La  prescription  peut 
((  être  opposée  en  tout  état  de  cause  »  ^  Quant  à  savoir 
si  les  déchéances  peuvent  être  prononcées  d'office,  cette 
question  n'est  pas  susceptible  d'une  réponse  absolue,  et  ici 
reparaît  la  distinction  des  règles  de  procédure  qui  tiennent  à 
l'ordre  public,  et  de  celles  qui  n'ont  trait  qu'à  l'intérêt  privée 
On  peut  cependant  citer  quatre  cas  où  la  loi  supprime  la  ques- 


§  510.  1  Carre,  op.  cit.,  t.  VI,  quest.  3392.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  jd.  146.  * 

2  Voy.  les  tomes  V  et  VI. 

3  Art.  79  (Voy.  infrà,  art.  678). 

§  511.  1  Bioche,  op.  et  v°  cit..,  v»  Délai,  n»  9.  Cette  question  est  indépendante 
de  celle  de  savoir  si  les  déchéances  qui  n'ont  été  invoquées  ni  en  première  ins- 
tance ni  en  appel,  peuvent  l'être  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion (Vo3'.,  sur  ce  point,  le  tome  VI). 

2  Voy.  supràj  §  495. 
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tion  eu  la  tranchant  diroctemeut  :  le  premier  est  relatif  au 
règlement  déjuges,  les  trois  autres  à  la  procédure  d'ordre^ 
1*'  Le  demandeur  en  règlement  déjuges,  qui  n'a  pas  assigné 
la  partie  adverse  dans  la  quinzaine  du  jugement  d'avant  faire 
droit  qui  l'y  autorise,  est  déchu  du  règlement  de  juges  «  sans 
((  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner  »  *  ;  2**  les  créanciers 
sommés  de  produire  leurs  titres  dans  une  procédure  d'ordre 
subissent,  après  un  délai  de  quarante  jours,  une  déchéance 
inscrite  immédiatement  par  le  juge  sur  le  procès-verbal  qui 
constate  que  l'ordre  n'a  pu  être  réglé  amiablement"  ;  3"  les 
créanciers  produisants  et  la  partie  saisie,  qui  n'ont  pas,  dans 
les  trente  jours  de  la  confection  de  l'état  de  collocation,  pris 
communication  de  cet  état  et  fourni  leurs  contredits,  sont  for- 
clos sans  jugement^;  A^  l'avoué  poursuivant  est  déchu  sans 
jugement  de  la  poursuite,  s'il  n'a  pas  observé  les  formes  et 
délais  prescrits  par  les  articles  753,  755  (al.  2)  et  769\ 

§  ^  t^.  Les  délais,  c'est-à-dire  le  temps  pendant  lequel  il 
est  prescrit,  permis  ou  défendu  de  faire  certains  actes*,  sont 
la  principale  source  des  déchéances.  Les  lois  qui  les  régissent 
sont  essentiellement  variables  et  contingentes  ;  elles  ont  pour 
but  de  concilier  l'intérêt  public  qui  s'accommode  mal  des 
longs  procès  et  des  jugements  indéfiniment  remis  en  question, 
avec  l'intérêt  des  parties  auxquelles  il  importe  d'éviter  des 


3  Voy.,  sur  ces  quatre  cas,  infrà^  §§  729  et  suiv.  et  le  tome  Y.  Aj.,  sur  le 
sens  de  ces  dispositions  et  sur  la  question  de  savoir,  en  général,  si  les  déchéances 
en  matière  de  procédure  peuvent  être  appliquées  d'office,  Joccotton,  De  la  dé- 
chéance ou  forclusion  en  matière  de  -procédure  (dans  la  Revue  de  droit  fran- 
çais et  étranger^  t.  V,  1850,  p.  640  et  suiv,). 

*  Art.  366  (Voy.  infrà,  §  741). 

5  Art.  755,  al.  1  (Yoy.  le  tome  V). 

'■  Art.  756  (76.). 

"  Art.  776  (76.). 

§  512.  ^  Par  exemple,  la  loi  prescrit  au  dolendeur  do  comparaître  dans  le 
délai  de  l'aiournement  Art.  75)  ;  elle  lui  pormct  d'interjeter  appel  d'un  juge- 
ment dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  signification  à  personne  ou  à  domicile 
(Art.  443)  ;  elle  lui  défend  d'exécuter  un  jugement  en  dernier  ressort,  non  -exécu 
toire  par  provision,  pendant  huitaine  à  compter  du  jour  où  il  a  été  rendu  (Art. 
445).  Du  reste,  je  ne  m'occupe  ici  que  des  délais  fixés  parle  Code  de  procédure 
et  les  lois  accessoires  :  les  délais  déterminés  par  les  lois  du  fond  ou  parla  con- 
vention des  parties  ne  rentrent  pas  dans  les  matières  de  ce  Traité,  et  ceux  qui 
sont  fixés  par  les  trihunaux  seront  expliqués,  à  propos  de  l'exécution  des  juge- 
monls,  aux  tomes  lY  et  Y, 
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surprises  et  de  laisser  le  temps  de  la  rétlexion.  Aussi  voit- 
on,  suivant  les  circonstances,  les  délais  s'étendre  ou  se  res- 
treindre :  d'une  part,  les  lois  du  6  brumaire  an  V^  et  du  21 
décembre  1814'  et  le  décret  du  9  septembre  1870'  ont  sus- 
pendu les  délais  de  procédure  au  profit  des  citoyens  attachés 
au  service  des  armées,  et  de  ceux  qui  avaient  leur  domicile 
dans  les  départements  envahis  ou  une  action  à  y  exercer^; 
d'autre  part,  les  lois  des  3  mai  et  2  juin  1862  ont  réduit  les 
délais  de  distance,  que  le  Code  de  procédure  avait  fixés  eu 
égard  à  l'état  des  voies  et  des  moyens  de  communication  en 
1806,  et  qui  se  trouvaient  démesurément  longs  après  les  pro- 
grès accomplis  sous  ce  rapport  depuis  quarante  ans^  Il  est 

2  Art.  2. 

3  Art.  1. 
*  Art.  1. 

^  lia  suspension  édictée  par  le  décret  du  9  septembre  1870  a  pris  fin  le  lei-  juin 
1871  ;  elle  a  duré  jusqu'au  8  dans  le  département  de  la  Seine,  où  le  cours  de  la 
justice  était  resté  suspendu  pendant  l'insurrection  de  la  Commune  (L.  26  mai 
1871,  art.  1  et  4:  Avis  inséré  au  Journal  officiel  du  7  juin  1871,  p.  1250).  Aj. 
les  décrets  des  26  et  28  février,  6  et  29  mars,  4  avril,  25  et  26  juillet  1848,  qui 
ont  prorojjfé  les  échéances  des  effets  de  commerce  à  l'occasion  de  la  Révolution 
de  février  et  des  journées  de  juin. 

6  Les  lois  du  2  juin  1841,  sur  la  saisie  immobilière,  et  du  21  mai  1858,  sur  la 
procédure  d'ordre,  avaient  déjà  abrégé  un  certain  nombre  de  délais.  Celle  du 
3  mai  1862  se  compose  de  huit  articles.  Le  ])remier  réduit  les   délais  fixés  par 
l'article  73  pour  comparaître  en  France,  lorsqu'on  est  assigné  hors  du  territoire 
continental  (Voy.  infrà^  §  672).  Le  second  réduit  les  délais  fixés  par  les  arti- 
cles 443,  445  et  446  pour  interjeter  appel  (Voy.  le  tome  V).  Le  troisième  abrège 
les  délais  de  la  requête  civile,  tels  qu'ils  étaient  indiqués  par  les  articles  483  à 
486  (Voy.  le  tome  VI).  Le  quatrième  modifie  les  dispositions  générales  de  l'arti- 
cle 1033  sur  la  manière  de  calculer  les  délais  de  ])rocédure  (Voy.  le  §  suivant). 
Le  cinquième  modifie  les  articles  160  et  166  du  Code  de  commerce,  sur  les  délais 
du  protêt  et  du  recours  en  cas  de  non-paiement  d'une  lettre  de  change   (et, 
par  contre-coup,  l'article  187  du  même    Code  qui  déclare  lesdits  articles  ap- 
plicables au  billet  à  ordre).   Le  sixième  modifie  les  articles  373  et  375  du  Code 
de  commerce,  sur  le  temps  dans  lequel  le   délaissement    doit  être  fait   en  ma- 
tière d'assurance  maritime.  Le  septième  restreint  le  délai  fixé  par  l'article  645  du 
Code  de  commerce  pour  interjeter  appel  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce (Voy.  le  tome  VI).  Le  huitième  et  dernier  fixe  le  délai  pour  comparaître 
d'Algérie  en  France  et  de  France  en  Algérie  (Voy.  infrà,  §  672).  La  loi  du 
2  juin  1862  réduit  les  délais  du  pourvoi  en  cassation  en  matière  civile.  On  verra 
au  §  suivant  que  certaines  parties  de  la  loi  du  3   mai  1862  modifient    encore 
d'autres  dispositions  du  Code  de  procédure  et  des  autres  Codes.  «  Il  ne  faut  ni 
«  exagérer  ni  amoindrir  l'importance   de   cette  loi,  a  dit  M.  Josseau  dans  son 
«  Rapport   au  Coq^s   législatif.   Sa  véritable  utilité  est  dans  l'abréviation    des 
«  délais  de  distance   entre  la  France  et  les  pays   étrangers.  Quant  aux  délais 
«  à  l'intérieur,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  son  efficacité  sera  très  limitée, 
«  non-seulement  parce  qu'elle  n'abrège  pas  tous  les  délais  susceptibles  de  ré- 
«  duction,  mais  aussi  et  surtout  parce  que  la  longueur  des  délais  qu'elle  réduit 
«  n'est  pas  la  cause  principale  de  la  longueur  des  procédures  civiles  ou  commer- 
«  ciales.  Cette  cause,  elle  est  dans  la  nature  même  des  jirocès,  dans  les  forma- 
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même  permis  de  croire  que  le  dernier  mot  n'est  pas  dit  à  cet 
égard  :  le  défendeur  assigné  devant  un  autre  tribunal  que  celui 
de  son  domicile  a  aujourd'hui,  pour  comparaître,  un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  en  sus  du  délai  ordinaire  ;  deux 
défendeurs  qui  reçoivent,  Tun  dans  l'Inde,  l'autre  en  Califor- 
nie, une  assignation  à  comparaître  en  France  ont  pour  cela,  le 
premier  cinq  mois,  le  second  huit  mois  :  or,  partout  où  il  y  a 
des  chemins  de  fer,  on  fait  aisément  plus  de  cinquante  kilo- 
mètres en  un  jour,  et,  depuis  l'ouverture  du  canal  de  Suez  et 
du  Transcontinental  pacifie  railway^  on  n'a  plus  besoin  de 
cinq  ou  de  huit  mois  pour  répondre  en  France  à  une  assigna- 
tion reçue  à  Pondichéry  ou  à  San-Francisco'.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  délais  de  procédure,  même  les  plus  longs,  ne  sont 
pas  soumis  à  la  règle  qui  suspend  la  prescription  en  faveur 
des  mineurs  et  interdits^  :  les  considère-t-on  comme  des  dé- 
lais prétixes,  les  principes  de  la  prescription  y  sont  étran- 
gers ;  les  traite-t-on  comme  de  véritables  prescriptions^,  ils 

«  lités  indispensables,  clans  les  nécessités  de  l'instruction  de  chaque  aftaire, 
«  dans  les  raisons  personnelles  aux  parties  ou  à  leurs  défenseurs,  dans  le  nombre 
«  des  litiges  pendants  devant  le  même  tribunal,  en  un  mot,  dans  une  foule 
(<  de  circonstances  qu'il  ne  dépend  pas  toujours  du  législateur  de  faire  dispa- 
«  raître  »  (Cliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp,,  quest.  3408). 

"^  Voy.,  sur  les  délais  auxquels  je  fais  allusion,  infrà.,  §  672;  et  sur  toute 
cette  matière,  Mancelle,  Dictionnaire  des  délais,  prescriptions  et  péremptions 
en  matière  civile,  commerciale,  criminelle,  administrative  et  militaire,  suivi 
d'un  essai  de  réformes  en  matière  de  délais  (Paris,  1891),  p.  2  et  suiv. 

8  G.  civ.,   art.  2252. 

9  Ce  point  de  vue  me  semble  plus  juste,  pourvu  qu'on  n'en  tire  pas  des  con- 
séquences exagérées.  «  Il  ne  faut  pas,  disent  Aubry  et  Rau.  confondre  avec 
«  la  prescription  proprement  dite  les  déchéances  qu'entraîne  l'écoulement  d'un 
«  délai  préfixe  auquel  la  loi,  en  accordant  une  action,  en  a  limité  l'exercice. 
«  Pour  distinguer  la  prescription  des  déchéances  de  la  dernière  espèce,  il  con- 
«  vient  de  s'arrêter  à  l'idée  suivante  ^  quand  la  loi,  par  des  raisons  particulières 
«  tenant  au  caractère  de  l'action  et  à  la  nature  des  faits  ou  rapports  juridiques 
«  qui  y  donnent  naissance,  ne  l'a  accordée  qu'à  la  condition  de  son  exercice  dans 
«  un  temps  déterminé  d'une  manière  préfixe,  l'expiration  de  ce  temps  emporte 
«  une  déchéance,  et  ne  constitue  pas  une  véritable  prescription  extinctive  »  {Op. 
cit.,  t.  VIII,  p.  426).  Aubry  et  Rau  ont  soin  d'ajouter  qu'ils  n'ont  pas  en  vue 
les  délais  de  procédure;  mais,  si  leur  théorie  est  exacte,  comme  je  le  crois, 
il  est  difficile  de  considérer  comme  des  délais  préfixes  ceux  que  les  lois  de  pro- 
cédure établissent,  non  par  des  motifs  particuliers  à  telle  ou  telle  action,  mais 
en  vue  de  hâter  la  solution  des  aff'aires  sans  sacrifier  l'intérêt  légitime  des  par- 
ties. Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille,  avec  M.  Joccotton  {Op.  et  loc.  cit.),  appliquer 
d'une  manière  absolue  aux  délais  de  procédure  les  articles  2220,  2221  et  2223 
du  Gode  civil,  qui  permettent  de  renoncera  la  prescription  acquise,  et  interdi- 
sent au  juge  de  la  suppléer  d'office  :  la  question  de  savoir  si  les  déchéances  de 
procédure  peuvent  être  prononcées  ainsi,  dépend  de  cette  autre  qui  n'est  pas 
susceptible  d'une  réponse  absolue  :  les  formes  de  procédure  sont-elles  d'intérêt 
public  ou  privé?  Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  405. 
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tombent,  en  vertu  d'un  argument  à  /"or^zon,  sous  l'application 
de  l'articie  2278  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  pres- 
criptions de  six  mois  à  cinq  ans  courent  contre  les  mineurs  et 
interdits  ^^ .  Les  articles  398  et  444  le  disent  formellement  pour 
ceux  de  la  péremption  et  de  Tappel,  qui  sont  l'un  de  trois  ans 
l'autre  de  deux  mois",  et  cela  est  plus  vrai  encore  pour  des 
délais  qui  ne  dépassent  pas  quelques  jours  ^^ 

§  51.3.  Quant  au  point  de  départ  de  ces  délais,  il  n'y  a 
pas  de  règle  fixe  :  c'est  tantôt  une  signification  à  personne 
ou  à  domicile,  tantôt  une  signification  à  avoué,  tantôt  un  acte 
qui  n'est  pas  signifié.  Je  citerai  comme  exemples  le  délai  de 
l'ajournement,  qui  court  à  partir  de  la  remise  de  l'exploit  à 
personne  ou  à  domicile  '  ;  celui  de  l'opposition  contre  un  ju- 
gement par  défaut  faute  de  conclure,  f[ui  a  pour  point  de  dé- 
part la  signification  à  avoué  ^  ;  celui  qu'on  a  pour  exécuter  un 
jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  et  qui  court  à 
compter  de  l'obtention  dudit  jugements  II  est  de  règle,  lors- 
qu'un délai  court  à  partir  d'une  signification  :  1°  que  cet  acte 
ne  profite  qu'à  celui  qui  l'a  fait,  excepté  dans  le  cas  de 
solidarité  ou  d'indivisibilité  où  les  diligences  faites  par  l'un 
des  créanciers  ou  débiteurs  profitent  nécessairement  aux 
autres*;  2"  que  le  délai  ne  court  qu'en  faveur  de  la  partie 
qui  a  signifié,  et  non  pas  contre  elle.  C'est  un  principe  cons- 
tant et  tout  à  fait  conforme  à  l'intention  présumée  des  parties, 
que  «  nul  ne  se  forclôt  soi-même  »,  c'est-à-dire  que  personne 
n'est  censé  faire  des  actes  qui  lui  soient  préjudiciables".  Ex- 
ceptionnellement et  par  des  raisons  que  j'indiquerai  en  temps 

10  II  va  de  soi  qu'on  n'appliquera  pas  ici  Tarticle  2275  du  Code  civil,  d'après 
lequel  le  serment  peut  être  déféré  aux  personnes  qui  opposent  les  prescriptions 
établies  par  les  articles  précédents. 

11  Voy.  le  tome  VI  de  ce  Traité. 

'2  Sauf,  bien  entendu,  le  recours  du  mineur  et  de  l'interdit  contre  leur  tuteur 
(G.  civ.,  art.  2278). 

§  513.  1  Art.  72. 

■2  Art.  157. 

3  Art.  156.  Voy.  infrà,  §  519,  Tintérct  pratique  de  cette  distinction  au  point 
de  vue  du  calcul  des  délais. 

*  G.  civ.,  art.  1199  et  2249.  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n°  14.  Les  diligences  faites 
par  les  débiteurs  consisteront,  par  exemple,  dans  la  signification  du  jugement 
par  eux  obtenu,  ou  de  Tacte  d'appel  du  jugement  qui  les  condamne  (Voy.,  sur 
l'indivisibilité  de  l'appel,  le  tome  VI). 

3  Bioche,  op.etv^  cit.,  no  12. 
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utile,  le  délai  dans  lequel  lenquête  doit  être  commencée 
court  à  la  fois  contre  la  partie  qui  signifie,  et  contre  celle  à 
qui  est  signifié  le  jugement  qui  l'ordonne®;  on  verra  de  même, 
en  matière  d'ordre,  que  la  signification  à  avoué  fait  courir 
le  délai  d'appel  contre  toutes  les  parties  à  l'égard  les  unes 
des  autres''.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  situation  avec  celle 
où  la  loi  prend  l'acte  fait  par  une  partie  comme  point  de  dé- 
part du  délai  dans  lequel  cette  même  partie  doit  faire  un 
autre  acte  :  c'est  ainsi  que  le  saisissant  doit,  dans  les  huit 
jours  de  la  saisie-arrêt,  la  notifier  au  saisi  et  assigner  ce 
dernier  en  validité",  et  que  la  saisie  immobilière  doit  être 
dénoncée  au  saisi  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  clôture 
du  procès-verbal  de  saisie,  et  transcrite  dans  la  quinzaine 
qui  suit  sa  dénonciation ^  Dans  ces  cas  et  dans  les  cas  sem- 
blables, ce  n'est  pas  une  partie  qui  agit  pour  faire  courir  un 
délai  contre  son  adversaire,  et  qui  n'a  pas  dû  vouloir  le  faire 
courir  contre  elle-même;  l'intention  n'est  tenue  ici  pour  rien, 
et  c'est  la  loi  qui  fixe  elle-même  les  délais  dans  lesquels  les 
actes  de  procédure  doivent  se  succéder  *^ 

§  514.  L'article  1033,  modifié  par  les  lois  des  3  mai  et  2 
juin  1862,  et  interprété  par  la  jurisprudence  en  plusieurs 
points  où  il  est  obscur  ou  incomplet,  détermine  ainsi  qu'il 
suit  les  règles  à  suivre  dans  le  calcul  des  délais  de  procé- 
dure. 

vj  515.  1«  Les  délais  fixés  par  jours  se  comptent  de  jour  à 
jour;  ceux  qui  sont  fixés  par  mois  se  comptent  de  quantième 
à  quantième  ;  les  jours  bissextiles  sont  comptés  dans  le  pre- 
mier cas,  et  négligés  dans  le  second. 

1)  Le  calcul  de  jour  à  jour,  c'est-à-dire  par  l'espace  de 
vingt-quatre  heures  qui  s'étend  de  minuit  à  minuit  %  n'est 

6  Art.  257. 
■7  Art.  762. 

8  Art.  563. 

9  Art.  677  et  678. 

10  Voy.,  sur  ces  divers  cas,  le  tome  VI. 

§  514.. 

515.  '  Dig.,  L.  8,  De  fer.  et  dil.  (II,  xii).  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  45,  Trop- 
long,  De  la  prescription,  4"  éd.  (Paris,  1857),  t.  II,  n»  813. 
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pas  prescrit  par  le  Code  de  procédure,  mais  il  supprime  les 
difficultés  qui  ne  manqueraient  pas  de  s'élever,  dans  le  sys- 
tème contraire,  sur  l'heure  à  laquelle  tel  ou  tel  acte  a  été  fait. 
De  plus,  il  est  conforme  aune  tradition  constante  qui  remonte 
au  droit  romain,  et  avec  laquelle  le  Gode  civil  n'a  pas  rompu  : 
«  Quidquid  in  viginti  quatuor  horis  actum  est^  dit  la  loi  ro- 
«  maine,  perinde  est  quasi  quâvis  horâ  luci.s  actwn  esset  »-; 
l'article  2260  du  Code  civil  porte  que  la  prescription  se  compte 
par  jours  et  non  par  heures;  et  l'article  2147  du  même  Code 
décide,  par  application  du  même  principe,  que  «  les  créan- 
«  ciers  hypothécaires  inscrits  le  même  jour  exercent  en  con- 
«  currence  une  hypothèc[ue  de  la  même  date,  sans  distinction 
«  entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir  n^. 

2)  La  règle  que  les  délais  tixés  par  mois  se  comptent  de 
quantième  à  quantième  n'est  pas  non  plus  écrite  au  Code  de 
procédure,  mais  elle  est  conforme  :  a)  au  langage  usuel,  où 
l'on  entend  par  mois  l'espace  de  temps  qui  forme  un  mois, 
peu  importe  qu'il  soit  de  vingt -huit,  de  trente  ou  de  trente-et- 
un  jours  ;  b)  à  la  loi  du  2  juin  1862,  qui  applique  ce  comput 
aux  délais  du  pourvoi  en  cassation^;  c)  à  l'article  132  du  Code 
de  commerce,  cj[ui,  consacrant  l'usage  établi  et  distinguant  le 
mois  de  l'usance  uniformément  fixée  à  trente  jours,  ajoute  : 
«  Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégo- 
«  rien  ))°.  11  s'ensuit  que  le  délai  d'un  mois  qui  commence  à 
courir  le  1*"^' juillet  expire  le  1^'"  août,  et  que,  malgré  l'inéga- 


2  Dig,,  loc.  cit. 

3  AubryetRau,  op.  cit.,5eéd.,  t.  T,  p.  245.  Bioclie,  op.  et  v^  cit.,  n»  44.  G.  cass. 
Belgique,  27  mars  1882  (D.  A.  v»  Délai,  supp.,  q»  3).  Gela  n'empêche  pas  qu'il 
y  ait  lieu,  dans  certaines  circonstances,  de  rechercher  l'heure  à  laquelle  plu- 
sieurs actes  ont  été  respectivement  faits  dans  un  même  jour,  afin  de  déterminer 
la  priorité  entre  eux.  1°  G'est  ainsi  qu'en  matière  de  péremption,  il  faut  recher- 
cher lequel  a  été  fait  le  premier  de  deux  actes  datés  du  même  jour,  la  demande 
en  péremption,  ou  l'acte  de  poursuite  destiné  à  couvrir  la  péremption  {Voy. 
le  tome  VII).  2oDe  même,  en  matière  de  partage,  «  entre  deux  demandeurs,  la 
«  poursuite  appartiendra  à  celui  qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original  de  son 
«  exploit  par  le  greffier  du  tribunal;  ce  visa  sera  daté  du  jour  et  de  l'heure  » 
(Art.  967).  Il  y  a,  en  matière  criminelle,  des  délais  qui  se  comptent  par  heures 
(Voy.,  sur  la  manière  de  les  calculer,  crim.  cass.  2  mai  1895;  D.  P.  95.  1.  383). 

i  Art.  9. 

«»  Merlin,  op.  cit.,  v"  Mois,  n°  1.  Touiller,  op.  cit.,  t.  XIII.  n"  56.  Bioche,  op. 
et  r»  cit.,  no  52.  Tropiong,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  III,  n»  793.  Paris, 
9  août  1811  (D.  A.  v»  Délai,  n"  17).  Grim.  cass.  27  déc.  1811  (D.  A.  v»  Prescrip- 
tion criminelle,  n»  24V  Grenoble,  12  mars  1812;  Paris,  16  nov.  1815  (D.  A.  vo 
Délai,  loc.  cit.).  Req.  1"  mars  1876    D.  P.  78.  5.  185). 
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lité  des  mois  de  janvier,  de  février  et  de  mars,  le  délai  d'un 
mois  qui  commence  le  31  janvier  prend  fin  le  28  février,  et 
celui  qui  court  à  partir  du  28  février,  le  31  mars\ 

3)  Il  résulte  nécessairement  des  principes  qui  viennent 
d'être  posés  que  les  jours  bissextiles  entrent  dans  le  calcul 
des  délais  fixés  par  jours,  où  Ton  compte  autant  de  jours  qu'il 
s'écoule  de  fois  vingt-quatre  heures  ;  mais  qu'il  faut  les  négli- 
ger dans  le  comput  des  délais  fixés  par  mois,  où  l'on  ne  con- 
sidère que  le  quantième,  quel  que  soit  le  nombre  des  jours 
compris  entre  les  deux  termes  extrêmes \  Au  besoin,  l'article 
2261  du  Code  civil  de  1804  fournirait,  en  ce  sens,  un  argu- 
ment d'analogie  très  frappant  :  d'après  cet  article,  supprimé 
dans  l'édition  de  1807  en  exécution  du  sénatus-consulte  du  22 
fructidor  an  XII  qui  a  aboli  le  calendrier  républicain,  les  cinq 
jours  complémentaires  ajoutés  à  l'année  ordinaire  étaient 
comptés  dans  les  prescriptions  qui  s'opéraient  par  jours,  mais 
non  dans  celles  qui  s'opéraient  par  mois,  et  pour  celles-là 
les  jours  complémentaires  venaient  s'ajouter  au  mois  de  fruc- 
tidor ^ 

§  5JLO.  2^  Le  jour  de  l'acte  qui  fait  courir  le  délai  [dies  a 
quo)  n'y  est  pas  compris,  et  ce  délai  ne  commence  à  courir 
qu'au  coup  de  minuit  qui  sépare  ce  jour  du  lendemain.  Cette 
règle  découle  naturellement  de  celle  qui  prescrit  de  compter 
les  délais  par  jours  et  non  par  heures,  car,  si  le  dies  a  quo 
était  compté,  ou  ce  serait  à  partir  de  l'heure  où  l'acte  a  été 
fait,  et  alors  le  délai  se  calculerait  par  heures,  ou  ce  serait  à 

6  Bioche,  Oj).  et  v^  cit.,  n"  52.  C'est  ce  qui  distingue  le  délai  de  trente  jours 
de  celui  d'un  mois.  Le  délai  de  trente  jours  qui  commence  le  31  janvier  finira 
seulement  le  l°r  mars,  en  ne  comptant  ni  le  dies  a  quo  ni  le  dies  ad  que^n  (Voy., 
sur  ce  dernier  point,  les  deux  §§  suivants).  Je  citerai  comme  exemples  de  délais 
de  trente  jours  celui  qui  doit  s'écouler,  en  cas  de  saisie  immobilière,  entre  le  com- 
mandement et  la  saisie  (Art.  674),  et  celui  qu'on  a  pour  interjeter  appel  des  juge- 
ments des  juges  de  paix  (L.  25  mai  1838,  art.  13).  De  même,  le  délai  de  quatre- 
vingt-dix  jours,  par  lequel  se  périme  le  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière 
(Art.  674),  n'équivaut  pas  à  un  délai  de  trois  mois.  Voy.,  sur  les  articles  674  et 
13  de  la  loi  du  25  mai  1838.  les  tomes  IV  et  V. 

"?  Merlin,  op.  cit.,  v»  Jour  bissextile.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  242.  Bio- 
che, op.  et  v^  cit.,  n"  42.  Carré,  op.  cit.,  t,  1,  Introduction,  n"  111. 

»  L'année  républicaine  se  divisait  en  douze  mois  égaux  de  trente  jours,  soit 
trois  cent  soixante  jours,  plus  cinq  jours  qu'on  y  ajoutait  pour  la  mettre  en 
rapport  avec  l'année  ordinaire  (D.  5  oct.  1793,  art.  7).  C'est  à  ces  cinq  jours 
complémentaires  que  le  décret  du  4  frimaire  an  II  donna  le  nom  de  jours  sans- 
culottides  (Art.  9). 
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partir  de  Theure  où  le  jour  a  commencé,  et  alors  ce  délai 
commencerait  à  courir  —  ce  serait  absurde  —  avant  que  Tacte 
qui  lui  sert  de  point  de  départ  eût  été  fait^  Aussi  est-il  de 
tradition  en  droit  français  que  «  dies  termini  a  quo  non  com- 
<(  putatiir  in  termina  »%  et  l'article  1033  exprime-t-il  très  im- 
parfaitement le  caractère  absolu  de  cette  règle,  en  disant  que 
«  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  pas 
«  comptés  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  les 
((  citations,  les  sommations,  et  autres  actes  faits  à  personne  ou 
«  à  domicile  ».  Cette  formule  donnerait  à  penser  que  le  dies 
a  quo  n'est  exclu  que  des  délais  qui  ont  pour  point  de  départ 
une  signification  à  personne  ou  à  domicile  ;  mais  c'est  par 
inadvertance  que  le  texte  a  été  ainsi  rédigé,  et  qu'il  se  trouve 
appliquer  au  dies  a  quo  une  restriction  qui  convient  seulement 
au  jour  de  l'échéance.  Du  moment  qu'un  délai  se  compte  par 
jours,  le  dies  a  quo  en  est  forcément  exclu  :  l'une  de  ces  règles 
ne  va  pas  sans  l'autre '\ 

§  511.  3**  Le  jour  de  l'échéance  [dies  ad  quem)  est  géné- 
ralement compté,  en  ce  sens  qu'il  est  le  dernier  où  l'on  puisse 


§  516.  '  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  4"  éd.,  t.  II,  p.  325.  Boitard,  Golmet-Daage  et 
Glasson.  op.  cit.,  t.  II,  n'^  1216. 

2  Tiraqueau,  op.  cit.,  §  i,  gl.  x-xi,  n»  22  (P.  188).  Gharondas  le  Garon,  Cou- 
tume de  la  ville,  vicomte  et  prévôté  de  Paris,  art.  130  (dans  ses  Œuvres  com- 
plètes (Paris,  1537),  t.  Il,  p.  126).  Brodeau,  Coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris  (Paris,  1669;,  t.  II,  p.  221  et  suiv.  Gette  doctrine  paraît,  d'ailleurs,  con- 
traire au  droit  romain  (Voy.  Dig.  LL.  7,  De  usurp.  et  usuc,  XLI,  m;  1,  §  5, 
Quand,  appell.  sit,  XLIX,  iv;  133;  De  verb.  sign.,  L,  xvi). 

3  Bioche,  op.  et  yo  cit.,  n"'  15  et  suiv.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  Cit.Rodière,  op.  cit.,  1. 1,  p.  152.  Req.6  mess,  an  XII  (D.  A.  v»  Délai,  n"25).  Pa- 
ris, 27  août  1811  D.  A.  \^  Vente  publique  d'immeubles,  a°597).Req.  18  déc.  1811 
(D.  A.  v«  Délai,  loc.  cit.).  Req.  24  nov.  1812  (D.  A.  v^  Privilèges  et  hypothèques. 
n°  1366).  Giv.  cass.  27  févr.  1815  (D.  A.  v"  Ordre,  n"676j.  Rouen,  3  déc.  1821  (D^ 
A.  v"  Rente  viagère,  no  56).  Gacn,  19  déc.  1825  (D.  A.  v°  Délai,  loc.  cit.).  Tou- 
louse, 28  janv.  1853  (D.  P.  53.  2.  58).  Gette  solution  ne  peut  souffrir  aucune  dif- 
ficulté.à  l'égard  des  délais  qui  courent  à  partir  d'une  signification  à  personne  ou 
à  domicile,  mais  elle  est  contestée  par  les  auteurs  qui  enseignent  qu'à  moins 
d'exception  formellement  écrite  dans  la  loi,  le  dies  a  quo  doit  être  compté  dans 
toute  espèce  de  délais  (Voy.,  en  ce  sens,  Merlin,  op.  cit.,  v'^  Délai,  sect.  I,  §  m, 
Prescription,  sect.  II,  §  ii,  no3;  Hureaux,  De  la  manière  de  compter  le  temps 
requis  pour  prescrire  (dans  la  Revue  de  droit  français  et  étranger,  t.  III, 
1846,  p.  278  et  suiv.).  mais  cette  opinion  n'est  pas  généralement  admise  (Toui- 
ller, op.  cit.,  t.  Xllf,  n»  54;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  164,  t.  II,  p.  325; 
Troplong,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  I,  n*"  294  et  suiv..  De  la  prescription^ 
t.  Il,  n»  812;  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  II,  n"  827). 

S  517... 
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procéder  utilement  à  l'acte  qui  doit  être  fait  dans  un  certain 
délai. 

§  518.  1)  Rien  n'est  plus  raisonnable  que  cette  règle  for- 
mulée implicitement  par  Tarticle  1033,  qui  Fexclut  seulement 
dans  certains  cas  :  dire  qu'on  a  tel  délai  pour  agir,  c'est  dire 
qu'on  doit  le  faire  dans  ce  délai,  et  qu'il  est  trop  tard  quand 
le  temps  est  passé  ' .  Gela  convient  particulièrement  :  1  )  au 
cas  où  une  partie  doit,  à  peine  de  déchéance,  agir  spontané- 
ment dans  un  laps  de  temps  fixé  par  la  loi  ;  2)  au  cas  où  une 
partie  est  tenue  d'obtempérer  dans  un  certain  délai  à  des 
actes  qui  ont  été  signifiés  à  son  avoué.  On  dira  donc  :  1)  que  le 
saisissant,  qui  est  tenu  de  dénoncer  la  saisie-arrêt  au  débiteur 
saisi  dans  le  délai  de  huitaine  à  compter  du  jour  où  il  y  a  pro- 
cédé-, est  déchu  si,  ayant  saisi-arrêté  le  l'^^  juin,  il  n'a  pas 
fait  sa  dénonciation  le  9  au  plus  tard;  2)  que  le  défendeur 
condamné  par  défaut  faute  de  conclure,  dont  l'opposition  est 
recevable  pendant  huitaine  à  compter  de  la  signification  de 
ce  jugement  à  son  avoué  \  est  déchu  si,  cette  signification 
ayant  eu  lieu  le  1*^'  juin,  il  a  laissé  passer  la  journée  du  9  sans 
faire  opposition*. 


§  518.  1  Merlin,  op.,  vis  et  locc.  citt.  Touiller,  op.  cit.,  t.  XIII,  n»  53.  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  5e  éd.,  t.  I,  p.  243.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glassoii,  op.  et  loc. 
cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bordeaux,  15  juill,  1864  (D.  P,  65.  2.  118).  Req.  4 
déc.  1865  (D.  P.  66.  1.  106). 

2  Art.  563. 

3  Art.  158. 

*  Aj.  art.  309  et  TOT.  Boitard,  Golmet-Daage  et  M.  Glasson  appliquent  encore 
cette  règle  «  aux  actes  qu'on  ne  signifie  pas,  comme  une  inscription  hypothécaire  » 
{Op.  et  loc.  cit.).  Pour  adapter  cette  proposition  à  la  procédure,  il  faut  supposer 
qu'une  hypothèque  judiciaire  a  été  inscrite  en  vertu  d'un  jugement  qui  n'a  pas 
été  signifié  :  l'inscription  est  valable,  car  on  verrat.  III,  §§  1189  et  suiv.,  que 
les  actes  conservatoires  pratiqués  en  vertu  d'un  jugement  peuvent  n'être  pas  pré- 
cédés de  la  signification  de  ce  jugement;  d'autre  part,  l'inscription  hypothécaire 
est  périmée  le  dernier  jour  du  délai  de  dix  ans  fixé  par  l'article  2154  du  Code  civil, 
non  compris  le  dies  a  quo,  mais  y  compris  le  dies  ad  queni.  La  même  règle 
pourrait  être  appliquée  aux  délais  de  quinze,  de  quarante-cinq,  de  soixante  jours 
ou  de  six  mois,  dans  lesquels  les  privilèges  et  hypothèques  doivent  être  inscrits  en 
vertu  des  articles  2109  et  2111  du  Gode  civil,  17  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  6  de  la 
loi  du  23  mars  1855;  mais  je  ferai  remarquer  que,  dans  toutes  ces  hypothèses,  ce 
n'est  pas  de  délais  de  procédure  qu'il  s'agit,  mais  de  délais  fixés  par  les  lois  du 
fond.  La  même  question  pourrait  se  poser  sur  celui  de  six  mois  fixé  par  l'ar- 
ticle 2108-4"  du  Code  civil.  En  citant  l'article  17  de  la  loi  du  3  mai  1841,  je 
suppose  résolue  affirmativement  une  question  très  controversée  et  que  je  n'ai 
pas  ù  discuter  ici  :  si  le  délai  édicté  par  cet  article  est  encore  en  vigueur:  si,  en 
d'autres  termes,  l'article  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  d'après  lequel  la  transcrip- 
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1^  ot9.  2)  Par  exception,  l'article  1033  dispose  que  le 
jour  de  Técliéance  n'est  pas  plus  compté  que  celui  de  la 
signification  «  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajourne- 
«  ments,  les  citations,  sommations,  et  autres  actes  faits  à  per- 
sonne ou  à  domicile  »,  c'est-à-dire  que  la  partie  contre  la- 
quelle ce  délai  court  en  jouit  jusqu'à  la  dernière  minute,  et 
peut  faire  encore  dans  la  journée  du  lendemain  l'acte  dont 
elle  est  sommée.  Ainsi  le  délai  de  huitaine,  dans  lequel  on 
doit  comparaître  devant  un  tribunal  de  première  instance  ou 
de  commerce^  n'expire  que  le  lendemain  de  son  échéance, 
parce  qu'il  a  pour  point  de  départ  un  exploit  fait  à  personne 
ou  à  domicile^  :  si  donc  le  défendeur  est  assigné  le  1"' juin, 
c'est  seulement  à  l'audience  du  10  qu'on  peut  prendre  défaut 
contre  lui.  Il  en  est  de  même  du  délai  de  trois  jours  dans  le- 
quel on  doit  comparaître  en  justice  de  paix  :  l'article  5,  expri- 
mant la  même  idée  sous  une  autre  forme,  dispose  qu'  «  il  y 
«  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  de  la  citation  et  le  jour 
((  indiqué  pour  la  comparution  »  ^  On  appelle  francs  les  dé- 
lais dans  lesquels  on  ne  compte  ni  le  dies  a  quo  ni  le  aies  ad 
qnem^  et  la  faveur  que  la  loi  fait  à  la  partie,  en  lui  permettant 
d'agir  encore  après  qu'ils  sont  expirés,  s'explique  par  cette 
pensée  qu'une  personne  peut-être  inexpérimentée  et  ignorante 
du  droit  mérite  quelque  indulgence,  qu'elle  a  pu  hésiter  sur  le 
sens  du  délai,  et  qu'il  est  équitable  d'interpréter  le  doute  en  sa 
faveur,  en  lui  permettant  de  jouir  jusqu'à  la  dernière  minute 
du  temps  qu'on  lui  donne  pour  se  mettre  en  règle*.  Toutefois, 


tion  des  actes  soumis  à  cette  formalité  arrête  le  cours  des  inscriptions  du  chef 
des  précédents  propriétaires,  est  étranger  aux  jugements  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

§  519.  1  .J'indique  ici  le  délai  ordinaire,  et  je  néglige  le  cas  où  il  est  aug- 
mente à  raison  de  la  distance,  ou  abrégé  par  autorisation  du  juge  (Voy.  infrcl, 
§  672  . 

2  Art.  72. 

3  Même  observation  que  suprà,  note  1  ^Voy.  infra,  même  §,  et  le  tome  VD. 

'»  Tous  les  auteurs  reconnaissent  que  cette  partie  de  1  article  103.3  est  une  dis- 
position de  faveur,  mais  il  faut  reconnaître  que  cette  faveur  s'explique  mieux 
lorsqu'on  oppose  les  actes  signifiés  aux  parties  aux  actes  signifiés  à  avoué,  que 
lorsqu'on  met  les  actes  qu'une  partie  doit  faire  pour  obtempérer  à  une  significa- 
tion en  regard  de  ceux  qu'elle  doit  faire  spontanément  pour  la  conservation  de 
ses  droits.  En  d'autres  termes,  on  conçoit  parfaitement  que  le  délai  qui  a  pour 
point  de  départ  une  signification  à  avoué  ne  soit  pas  franc,  car  l'avoué  qui  reçoit 
cette  signification  ne  peut  ignorer  la  lettre  de  la  loi,  et  doit  savoir  que  le  lende- 


208    ^  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

cette  disposition  de  l'article  1033  souffre  exception  quand  le 
législateur  a  manifesté  par  des  formules  exclusives  l'intention 
de  clore  un  délai  le  jour  même  de  son  échéance.  Ainsi,  quand 
l'article  664  dit,  en  matière  de  saisie-arrêt,  que  les  créanciers 
opposants  et  le  saisi  seront  forclos  faute  d'avoir  pris  commu- 
nication du  procès-verbal  de  distribution  dans  le  mois  qui 
suit  la  sommation  à  eux  adressée  à  personne  ou  à  domicile, 
et  l'article  756,  que  les  créanciers  qui  produisent  à  l'ordre 
et  le  saisi  sont  forclos  faute  de  prendre  communication  de 
l'état  de  collocation  dans  les  dix  jours  de  la  sommation  à  eux 
adressée  \  on  doit  interpréter  les  formules  dans  le  mois, 
dans  les  dix  jours,  comme  exclusives  de  la  franchise  du 
délai,  en  sorte  qu'il  n'est  plus  temps  d'agir  après  l'expiration 
de  ce  mois  ou  de  ces  dix  jours*'. 


maia  de  l'expiration  d'un  délai  n'est  plus  un  jour  utile;  mais  pourquoi  la  partie 
qui  agit  spontanément  pour  la  conservation  de  ses  droits  n'obtient-elle  pas  la 
même  faveur  que  celle  qui  se  dispose  à  obtempérer  à  l'acte  qui  lui  est  signifié"? 
C'est  pour  cela,  sans  doute,  que  Gliauveau  imagine  une  autre  interprétation  de 
l'article  1033  :  «  Il  existe,  dit-il,  deux  sortes  de  délais  :  les  uns  sont  donnés  à  la 
«  partie  pour  qu'elle  ait  dans  l'intervalle  les  moyens  de  mûrir  sa  volonté,  de  se 
«  tracer  une  marche,  de  réunir  les  éléments  de  sa  défense,  de  comparaître  en 
«  justice;  les  autres  sont  prescrits  par  la  loi  pour  l'exécution  de  certains  actes 
«  obligatoires  ou  permis.  Les  premiers,  en  un  mot,  ont  pour  objet  un  fait  pos- 
«  térieurà  leur  échéance;  les  seconds,  un  fait  qui  doit  s'accomplir  pendant  leur 
<<  durée.  Ceux-ci  sont  accordés  indifféremment  aux  deux  parties,  soit  pour  faire 
«  soit  pour  empêcher,  mais  le  plus  souvent  à  peine  de  déchéance;  ceux-là  sont 
X  établis  en  faveur  de  la  partie  attaquée,  pour  qu'après  leur  expiration  certains 
«  actes  soient  faits  par  elle  ou  permis  à  l'autre.  Là  est  le  principe  rationnel  de 
«  la  solution,  car,  lorsqu'un  délai  a  pour  objet  un  fait  obligatoire  seulement  après 
«  sa  fin,  il  doit  évidemment  être  plein  et  enlier;  mais,  au  contraire,  s'il  est 
«  établi  pour  forcer  une  partie  à  agir  pendant  sa  durée,  il  impliquerait  contra- 
«  diction  que  l'on  pût  agir  encore  après,  et  que  les  limites  tracées  par  la  loi 
(<  fussent  reculées  même  d'un  seul  jour  »  {Op.  cit.,  t.  VI,  quest.  3410).  Cette 
distinction,  très  peu  claire  en  elle-même,  est,  au  point  de  vue  de  l'interprétation 
de  la  loi,  tout  à  fait  divinatoire  (Voy.  dans  Dalloz,  op.  et  y»  cit.,  supp.,  n"»  12  et 
suiv,,  le  résumé  de  la  jurisprudence  sur  cette  question). 

3  Ces  articles  parlent  seulement  de  signification  sans  préciser  davantage,  mais 
on  verra  au  tome  IV  qu'il  s'agit  de  signification  à  personne  ou  à  domicile. 

6  Merlin,  op..,  r'«  et  locc.  citt.  Toullier,  op.  cit.,  t.  XIII,  n"  55.  Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  36.  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc. 
cit.  Rodière,  op.  etloc.  cit.  Ces  auteurs  citent  encore  comme  exemples,  à  l'appui 
de  cette  règle,  les  articles  157,  483,  66i,  669,  731,  756,  762  et  809:  mais  je  ferai 
remarquer  :  l'»  que  le  délai  fixé  par  l'arlicle  157  a  pour  point  de  départ  une  si- 
gnification à  avoué,  et  qu'il  est,  par  conséquent,  étranger  à  la  question;  2»  qu'il 
en  est  de  même  des  articles  669  et  762,  sans  compter  qu'ils  se  réfèrent  au  délai 
d'appel  qui  donne  lieu  à  une  dilllculté  particulière  (Voy.  le  §  suivant);  3»  que 
les  articles  731  et  809  fixent  un  délai  dont  le  point  de  départ  peut  être  une  si- 
gnification à  personne  ou  à  domicile,  mais  qu'ils  se  réfèrent  également  à  la  ma- 
tière de  l'appel. 
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§  â30.  3)  La  principale  question  qui  s'élève  à  ce  sujet  est 
de  savoir  comment  les  voies  de  recours  contre  les  jugements 
doivent  être  traitées  au  point  de  vue  de  la  franchise  des  dé- 
lais, quand  ces  derniers  ont  pour  point  de  départ  une  signili- 
cation  à  personne  ou  à  domicile  :  tels  sont  l'appel,  la  requête 
civile  et  le  pourvoi  en  cassation  ^  Le  dies  ad  quem  doit-il  être 
compté  dans  ces  délais?  Jj}?'«V?n,  l'hésitation  est  permise,  car 
on  peut  dire,  pour  Taffirmative,  que  ce  ne  sont  pas  des 
délais  dans  lesquels  on  soit  sommé  d'agir,  et  que,  par  consé- 
quent, cette  partie  de  rarticle  1033  ne  s'y  applique  pas;  pour 
la  négative,  qu'ils  courent  à  partir  d'une  signification  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  et  que,  par  conséquent,  l'article  1033 
doit  s'y  appliquer.  Si  l'on  consulte  les  textes,  on  y  voit  :  a) 
que  l'appel  des  jugements  de  juges  de  paix  «  n'est  pas  rece- 
«  vahle  après  les  trente  jours  qui  suivent  la  signitîcation  »•, 
formule  exclusive  qui  ne  permet  pas  d'appeler  le  lendemain 
de  l'expiration  de  ce  délai;  b)  que  la  requête  civile  doit  être 
formée  «  dans  le  délai  de  deux  mois  »  ^  formule  équivalente 
à  la  précédente  et  qui  comprend  le  dies  ad  quem  dans  les 
deux  mois*;  c)  qu'au  contraire,  le  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion «  est  franc  ))^  Dès  lors,  l'appel  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  de  commerce,  dont  la  loi 
dit  que  «  le  délai  sera  de  deux  mois  »%  est  la  seule  hypothèse 
qui  puisse  faire  difficulté.  La  jurisprudence  est  fixée  depuis 


§  520.  1  Je  me  place,  en  parlant  du  délai  d'appel,  dans  l'hypothèse  ordinaire 
où  il  a  pour  point  de  départ  une  signification  à  i)ersonne  ou  à  domicile  ;  mais  il 
court  quelquefois,  par  exception,  à  partir  d'une  signification  à  avoué  (Voy.  les 
articles  669  et  762  cités  à  la  note  précédente;  aj.  infrà,  note  5).  Je  néglige 
Topposition,  car  il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  ou  d'un 
jugement  par  défaut  faute  de  conclure  :  dans  le  premier  cas,  l'opposition  n'est 
pas  recevable  pendant  un  délai  fixe,  mais  jusqu'à  l'exécution  du  jugement  (Art. 
158)  ;  dans  le  second  cas,  le  délai  n'est  pas  franc,  puisqu'il  court  à  partir  de  la 
signification  à  avoué  (Art.  157;  voy.  sur  ces  deux  points  le  tome  Vr. 

2  L.  25  mai  1838,  art.  13. 

3  Art.  483.  Req.  5  févr.  1879  (D.  P.  80.  1.  200). 

>  Bordeaux,  15juill.  1864  D.  P.  65.  2.  118).  Req.  4  déc.  1865  (D.  P.  m.  !. 
106). 

s  L.  2  juin  1862,  art.  9.  C'était  déjà  la  disposition  du  décret  du  l^r  frimaiit; 
an  tl  (Art.  1).  Il  y  a  aussi  des  textes  spéciaux  dont  la  rédaction  exclut  la  fran- 
chise du  délai  :  «  l'appel  sera  considéré  comme  non  avenu  s'il  est  interjeté  après 
«  les  dix  jours  »  (Art.  731);  «  l'appel  sera  interjeté  dans  les  dix  jours  »  (Art. 
669  et  762)  ;  «  l'appel  ne  sera  point  recevable  s'il  a  été  interjeté  après  la  quin- 
«  zaine  »  ^Art.  809). 

«  Art.  443. 

G.  —  11.  14 
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long-temps  clans  le  sens  de  la  franchise  de  ce  délai.  On  invo- 
que deux  arguments  en  faveur  de  ce  système  :  on  dit  que  les 
deux  mois  courent  à  compter  d'une  signification  à  personne 
ou  à  domicile,  que  cette  signification  équivaut  à  l'injonction 
d'appeler  dans  les  deux  mois  à  peine  de  déchéance,  et  que, 
par  ces  deux  raisons,  la  franchise  du  délai  s'impose  \  Ces 
deux  arg"uments  ne  portent  pas  :  le  premier,  parce  que  le 
dieri  ad  quem  n'est  pas  exclu  de  tous  les  délais  qui  courent 
en  vertu  d'une  signification  à  personne  ou  à  domicile,  mais 
seulement  de  ceux  dans  lesquels  une  personne  est  sommée 
d'agir  ;  le  second,  parce  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  délai  dont  on 
ne  puisse  dire  qu'il  emporte  obligation  d'agir,  à  peine  de 
déchéance,  avant  qu'il  soit  expiré.  Je  crois,  par  toutes  ces 
raisons,  que  le  délai  fixé  par  l'article  443  n'est  pas  franc*. 
Au  surplus,  il  est  impossible  de  découvrir  une  harmonie 
quelconque  dans  les  lois  qui  régissent  cette  matière  :  le  délai 
de  l'appel  se  calcule  différemment,  selon  que  le  jugement  en 
premier  ressort  vient  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  tribunal  de 
première  instance  ou  de  commerce  ;  le  pourvoi  en  cassation  et 
la  requête  civile  sont  des  voies  de  recours  de  même  natui*e,  et 
l'on  a  un  jour  de  plus  pour  former  le  premier  que  la  seconde. 

§  531.  i)  Quant  à  l'heure  précise  où  expirent  les  délais 
de  procédure,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction.  En  principe, 
ces  délais  ne  se  comptent  pas  par  heures  ;  le  jour  où  ils  expi- 
rent y  est  donc  compris  tout  entier,  et  ils  finissent  au  coup  de 
minuit  qui  sépare  ce  jour  du  lendemain*.  Il  y  a  deux  excep- 


7  Civ.  cass.  3  mess,  an  IX  fD.  A.  v»  Délai,  n^  42).  Nîmes,  30  juill.  1806;  Pau, 
20  mars  1810;  civ.  cass.  22  juin  1813,  15  juin  1814,  20  nov.  1816  et  9  juill.  1817; 
Metz,  17  nov!  1826  (D.  A.  v«  Appel  civil,  no  873).  Poitiers,  7  janv.  1829  (D.  A. 
vo  Délai,  loc.  cit.).  Bordeaux,  7  août  1829;  Riom,9janv.  1830;  Bordeaux,  4  févr. 
1830  (D.  A.  vo  Appel  civil,  loc.  cit.).  Lyon,  24  juin  1831  (D.  A.  v^  cit.,  n-  874). 
Douai,  27  avr.  1869  (D.  P.  69.  2.  156).  Civ.  cass.  14  août  1877  (D.  P.  77.  1.475). 
Paris,  14  août  1877  (D.  P.  78.  2.  184).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Merlin,  op.  cit., 
V"  Appel,  sect.  I,  §§  i  et  v;  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v"  Appel,  sect.  I, 
§  II,  n"  1  ;  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n"  34  ;  Boitard,  Golmel-Daage  et  Glasson,  op.  et 
Zoc.  cii.;Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  153. 

8  Chauveau,  sur  Carre,  op.  et  loc.  cit.  Turin,  19  mai  1806;  Bruxelles,  3  juin 
1807;  Gènes,  25  juill.  1809;  Turin,  22  oct.  1811  (D.  A.  v-  cit.,  no  872). 

§  521.  *  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  479.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  46. 
Troplong,  De  la  prescription,  t.  II,  n»  813.  G.  cass.  de  Belgique,  27  mars  1882 
(D.  A.  yo  Délai,  supp.,  n»  3). 
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tions  à  cette  règle  :  1)  les  actes  qui  se  font  au  greffe  ne  peu- 
vent être  faits  utilement  que  s'il  est  ouvert,  et  le  délai  qu'on 
a  pour  y  procéder  expire  à  l'iieure  réglementaire  où  les  bu- 
reaux sont  fermés*^  ;  2)  les  significations  et  exécutions  ne  peu- 
vent se  faire,  comme  on  le  verra  au  §  509,  après  dix  heures 
du  soir  du  1''  octobre  au  31  mars,  et  après  neuf  heures  du 
soir  du  l**'"  avril  au  30  septembre;  le  délai  pour  les  faire  expire 
donc  au  moment  même  où  cette  heure  sonne. 

§  599.  4"  Certains  délais  s'augmentent  à  raison  de  la  dis- 
tance qui  existe,  soit  entre  l'endroit  où  un  acte  est  signifié  et 
celui  où  l'on  est  tenu  d'y  obtempérer,  soit  entre  celui  où  l'on 
se  trouve  et  celui  où  Ton  doit  agir.  Je  prends  pour  exemples  : 
d'une  part,  l'assignation  à  comparaître  devant  un  tribunal  de 
première  instance  ou  de  commerce,  à  laquelle  il  faut  obéir 
dans  la  huitaine*  ;  d'autre  part,  l'opj^osition  au  jugement  par 
défaut  faute  de  comparaître,  qu'il  faut  réitérer  dans  la  hui- 
taine quand  on  l'a  formée  par  acte  extrajudiciaire  ou  par 
simple  déclaration ^  Dans  le  premier  cas,  l'acte  est  le  point 
de  départ  du  délai;  dans  le  second,  il  en  est  le  terme  ;  dans 
l'un  et  dans  l'autre,  l'éloignement  du  lieu  où  l'on  doit  com- 
paraître ou  réitérer  l'opposition  aggrave  la  difficulté  de 
le  faire,  et  la  loi  en  tient  compte  en  prorogeant  le  délai 
qu'on  a  pour  se  mettre  en  règle.  S'il  existe  plusieurs  inté- 
ressés, il  n'y  a  pour  eux  tous  qu'un  seul  délai  calculé  sui- 
vant le  domicile  du  plus  éloigné  :  les  articles  loi  et  175  en 
donnent  deux  exemples,  et  il  y  a  lieu  d'étendre  à  tous'les  cas 
semblables  cette  règle  destinée,  comme  on  le  verra  au  §  OJ-S 

2  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  48;  v»  Cassation,  n»  34.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  VI,  quest.  3415  bis.  Giv.  cass.  6  avr.  1842  (D.  A.  v»  Cassation,  n»  815^, 
Voy..  sur  l'heure  réglementaire  de  fermeture  des  greffes,  D.  30  mars  1808,  art. 
90;  0.  15  mars  1825,  art.  78.  Quid,  si  le  greffier  consent  à  receroir  un  acte  après 
cette  heure?  «  Il  n'est  pas  douteux  pour  nous,  dit  Chauveau,  qu'il  ne  lui  soit 
«  permis  de  le  faire,  et  que,  moyennant  son  consentement,  lacté  ne  doive  être' 
<<  réputé  accompli  en  temps  utile,  car  il  résulte  seulement  des  décrets  fixant  les 
•(  jours  et  heures  des  bureaux  que  le  fonctionnaire  ne  peut  être,  à  tous  les  mo- 
«  ments  du  jour,  assujetti  aux  devoirs  de  son  ministère,  et  un  surcroît  de  zèle 
X  ou  de  complaisance  ne  saurait  assurément  lui  être  interdit  "  [Op.  et  loc.  cit.; 
voy.,  sur  la  difficulté  spéciale  qui  s'est  élevée  à  ce  sujet  en  matière  de  suren- 
chère, le  tome  IV). 

§  522.  1  Art.  72  (Voy.  infrà,  §  672). 
■^  Art.  162  ;Voy.  le  tome  VI). 
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et  au  tome  VI,  à  éviter  des  frais  inutiles  et  quelquefois  de^ 
jugements  inconciliables  \ 

§  533.  1  ;  Le  Code  de  procédure,  modifié  par  la  loi  du  '^ 
mai  1862,  prévoit  deux  hypothèses  :  a)  l'éloignement  qui 
existe  entre  deux  localités  situées  sur  le  territoire  continental 
de  la  République;  b)  Téloignement  qui  existe  entre  deux  lo- 
calités situées  Tune  sur  ce  territoire  et  l'autre  en  dehors'. 

§  59-f .  a.  Ln  première  hypothèse  est  prévue  par  l'article 
1033,  qui,  supposant,  comme  on  la  vu  au  §  513,  que  le  voya- 
geur qui  porte  un  ordre  ou  la  lettre  qui  le  transmet  ne  peuvent 
parcourir  plus  de  cinquante  kilomètres  par  jour,  augmente 
le  délai  ordinaire  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  les  deux  localités  ci-dessus   indiquées^,  en  sorte  que 


3  Bioche,  op.  et.  yo  cit.,  n»  64.  Rennes,  29  janv.  1817  D.  A.  v»  Exploit, 
n"  105). 

§  523.  ^  La  première  hypothèse  est  régie  par  larticle  1U33  qui  est  une  dis- 
position générale;  la  seconde  est  prévue  par  les  articles  73,  445  et  486  qui  visent 
des  cas  particuliers;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  les  délais  supplémentaires 
indiqués  par  ces  articles  soient  d'une  application  générale  :  si  un  délai  s'aug- 
mente à  raison  de  la  distance  relativement  faible  qui  existe  entre  deux  villes  de 
France,  on  ne  comprendrait  pas  que  celle  qui  sépare  deux  localités,  situées  l'une 
en  France  l'autre  dans  les  pays  les  plus  lointains,  no  donnât  pas  lieu  à  un  i)lus 
long  délai.  La  solution  inverse  se  comprendrait  mieux,  et  c'est  ainsi  que  la  ju- 
risprudence proroge  le  délai  de  l'appel  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  hors 
du  continent,  et  ne  le  proroge  pas  à  l'égard  de  relies  qui  sont  domiciliées  hors 
du  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  mais  sur  le  territoire  continental  de  la 
France  (Voy.  infrà,  même  §). 

§  524  1  L'ancien  article  1033  accordait  une  augmentation  d'un  jour  par  trois 
myriamètres.  «  La  rapidité  et  la  facilité  des  communications  qui  existent  aujour- 
«  d'hui,  grâce  à  l'immense  réseau  de  chemins  de  fer  et  de  routes  qui  traverseni 
«  la  France,  expliquent  suffisamment  cette  modification.  La  commission  du  Gorjis 
«  législatif,  après  avoir  entendu  les  judicieuses  observations  de  M.  le  président 
«  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  s'est  rendu  dans  son  sein,  avait  même 
«  demandé  par  un  amendement,  et  dans  la  prévision  du  prochain  achèvement 
«  de  nos  voies  ferrées,  ({ue  l'augmentation  n'eût  lieu  qu'à  raison  de  huit  myria- 
<(  mètres  de  distance;  mais  le  conseil  d'État  a  préféré  le  nombre  de  cinq  myria- 
«  mètres  porté  au  projet,  et  la  commission,  reconnaissant  qu'il  y  avait  là,  en  dc- 
«  finitive,  une  amélioration  réelle,  n'a  pas  insisté  pour  obtenir  l'adoption  de  son 
«  amendement  »  (Josseau,  Rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif:  D. 
P.  62.  4.  46,  note  7).  Gomp.,  sur  les  changements  qui  pourront  être  apportés  à 
l'article  1033,  suprà,  i^  512,  et  le  projet  de  1894,  qui  remplace  If  délai  de  dis- 
tance pour  les  personnes  domiciliées  en  France  hors  de  l'arrondissement  du  tri- 
bunal devant  lequel  elles  sont  assignées  par  un  délai  fixe  de  quinzaine  (P.  42  . 
On  remarquera  que  les  rlélais  de  distance  établis  par  l'article  1033  et  la  présomp- 
tion sur  laquelle  ils  reposent  ne  coïncident  pas  avec  les  dis|)ositions  de  l'arlich' 
l»""  du  Code  civil  combinées  avec  l'ordonnance  du  27  novcml»re  1816  (Art.  1  à  3), 
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tous  les  délais  d«^  distance,  fixés  à  un  jour  par  ti-ois  my dia- 
mètres par  les  textes  antérieurs  au  3  mai  1862,  sont  aujour- 
d'hui calculés  à  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres".  Les 

sur  le  délai  dans  lequel  la  loi  est  réputée  connue  et,  par  conséquent,  obligatoire. 
Ce  délai  est  d'un  jour  franc  après  que  le  ministère  de  la  justice  a  reçu  de  l'im- 
primerie nationale  le  numéro  du  Bulletin  des  lois  qui  contient  la  loi  dont  il  s'agit, 
plus  uu  jour  par  dix  myriamètres  de  distance  entre  Paris  et  le  chef-lieu  de  cha- 
que département.  On  sait,  du  reste,  que  Tapplication  de  cette  règle  est  devenue 
très  rare  depuis  le  décret  du  5  novembre  1870,  aux  termes  duquel  la  loi  est  obli- 
gatoire dans  tous  les  arrondissements,  celui  de  Paris  excepté,  un  jour  franc  ai)rès 
que  le  numéro  du  Journal  officiel  qui  la  contient  est  parvenu  au  chef-lieu  (Art. 
1  et  2).  L'article  1°^  du  Code  civil  et  Tordonnance  du  27  novembre  1816  ne  s'ap- 
pliquent plus  qu'aux  lois  qui  ne  paraîtraient  pas  au  Journal  officiel,  et  qui  ne 
seraient  rendues  publiques  que  par  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  (D.  5  nov. 
1870,  art.  1).  Voy.,  sur  ce  point,  Gabriel  Demante,  De  la  promulgation  des  lois 
suivant  le  décret  du  5  novembre  1870  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et 
de  jurisprudence,  nouv.  sér..  t.  I,  1871-1872,  p.  129  et  suiv.).  La  publication  des 
décrets  est  soumise  à  des  règles  un  peu  différentes,  dont  je  n'ai  rien  à  dire  ici. 
-  En  suivant  la  ligne  la  plus  directe,  quand  même  la  distance  par  che- 
min de  fer  serait  plus  grande  que  par  la  route  de  terre  Lyon,  13  févr.  1891; 
D.  P.  92.  2.  150;  S.  92.  2.  212),  et  en  ne  tenant  pas  compte  du  domicile  réel, 
mais  du  domicile  élu  par  les  parties  en  vue  des  nécessités   de  la  procédure 

Dijon,  4  août  1893;  D.  P.  93.  2.  582)  :  on  ne  doit  pas  non  plus  avoir  égard, 
dans  ce  dernier  cas,  à  la  distance  qui  existe  entre  ces  deux  domiciles  (Même 
arrêt).  Cette  disposition  du  nouvel  article  1033  s'applique  à  tous  les  délais  de 
procédure  :  elle  abroge  donc  l'ancien  article  (Voy.  la  note  précédente  , et, de  plus, 
elle  modifie  :  lo  les  articles  5,  175,  260,  563,  602,  614,  882,  993,  et  l'article  13 
de  la  loi  du  25  mai  1838  qui  reproduisaient  la  disposition  primitive  ;  2°  les  ar- 
ticles 20,  51,  162,  257,  261,  315,  .345,  408,  416.  456,  613  et  1009,  qui  s'y  référaient 
implicitement.  D'ailleurs,  il  existait,  dès  avant  la  loi -du  3  mai  1862,  des  cas  où 
l'augmentation  n'était  que  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  ,  Art.  677,  691,  692, 
731  et  762;  C.  civ.,  art.  2061  ;  C.  comm.,  art.  492  et  582).  Le  nouvel  article  1033 
ajoute  qu'  «  il  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  prévus  en  matière  civile  et  corn- 
«>  merciale,  lorsqu'on  vertu  de  lois,  décrets  ou  ordonnances,  il  y  aura  lieu  d'aug- 
<«  menter  un  délai  à  raison  des  distances  »,  et  M.  Josseau  explique  dans  son 
Rapport  que  c'est  la  principale  innovation  de  cet  article  :  «  Ainsi  désormais  l'u- 
»  niformité  est  établie,  non-seulement  pour  les  délais  de  comparution,  mais  pour 
«  tous  les  actes  à  l'accomplissement  desquels  est  attaché  un  délai  de  distance  » 

D.  P.  62.  4.  46,  note  7).  Sont  ainsi  modifiés  :  1°  les  articles  2185-1»  du  Code 
civil,  165  et  201  du  Code  de  commerce,  qui  augmentaient  les  délais  par  eux  fixés 
d'un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi;  2°  l'article  411  du  Code  civil,  qui 
accordait  une  augmentation  d'un  jour  par  trois  myriamètres.  La  loi  du  3  mai  1862 
abroge,  par  voie  de  prétérition,  la  dernière  disposition  de  l'ancien  article  1033  : 
«  Quand  il  y  aura  lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour,  l'augmentation  sera  du 
«  double  ».  Cette  phrase  ne  signifiait  certainement  pas  qu'une  personne  invitée 
à  se  présenter  personnellement  devant  la  justice  (une  partie  citée  en  conciliation, 
un  défendeur  assigné  à  comparaître  en  personne,  un  témoin  assigné  dans  une 
enquête')  pussent  ajouter  au  délai  de  la  citation  ou  de  l'assignation  un  certain 
nombre  de  jours  pour  faire  le  voyage;  ainsi,  dans  l'exemple  cité  au  texte,  le 
défendeur  assigné  à  Rouen  à  comparaître  à  Paris  ne  pouvait  réclamer,  sous 
prétexte  de  voyage,  le  double  du  délai  de  distance  auquel  il  avait  droit  en  vertu 
de  l'article  1033  (Voy,,  en  ce  sens,  les  Observations  du  Tribunal  sur  cet  article: 
dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  416).  Cette  disposition  ne  pouvait  convenir 
qu'au  cas  où  une  personne  est  tenue  de  justifier  dans  un  certain  délai  qu'elle  a 
fait  une  assignation  ou  une  sommation  dans  un  lieu  éloigné  de  son  domicile  : 
la   loi  lui   donnait,  pour  faire  cette  justification,  le  temps  nécessaire  pour  le 
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fractions  inférieures  à  quatre  niyriamètres  ne  sont  pas  comp- 
tées; les  fractions  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus  aug- 
mentent le  délai  d'un  jour''.  Ainsi  le  défendeur,  qui  reçoit  le 
1''' juin  à  Rouen  une  assignation  à  comparaître  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  a  droit  à  huit  jours  francs  qui  expirent  le  10 
juin,  augmentés  de  deux  jours  à  raison  des  13  myriamètres  et 
6  kilomètres  qu'il  y  a  de  Rouen  à  Paris  ;  il  ne  sera  donc  pris 
défaut  contre  lui  qu'à  l'audience  du  12.  De  même,  si  le  tri- 
JDunal  de  la  Seine  rend  le  1 -'"  juin  un  jugement  par  défaut 
faute  de  comparaître,  et  que  la  partie  condamnée  y  fasse  op- 
position à  Périgueux  par  acte  extrajudiciaire  ou  par  simple 
déclaration,  le  délai  de  huitaine  dans  lequel  elle  doit  renou- 
veler son  opposition  à  Paris,  et  qui  n'est  pas  franc*,  s'augmen- 


voyage  et  le  retour  de  riiuissier  chargé  d'iaslrumenter,  ou  pour  l'envoi  et  le  re- 
tour de  rexjjloit,  et  la  partie,  qui  avait  le  droit  d'assigner  son  garant  domicilié  à 
quinze  myriamètres,  se  trouvait  ainsi  avoir  cinq  jours  pour  justifier  de  cette  assi- 
gnation en  représentant  l'original  qui  était  censé  avoir  rais  cinq  jours  pour  lui 
revenir.  C'est  ainsi  que  le  Tribunal  dans  les  Observations  qui  viennent  d"étre  ci- 
tées, Chauveau  Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  qiiest.34i3  ,  et  Thomine-Desmazures 
(Op.  cit.,  t.  II,  p.  697i  interprétaient  cette  partie  de  larticle  1038.  Au  contraire, 
l'Exposé  des  motifs  delà  lui  du  3  mai  1862  (D.  P.  62.  4.  45,  n°  26),  et  M.  Josseau 
dans  son  Rapport  i  D.  P.  62.  4.  46,  note  7)  l'ont  proclamée  «  inutile  et  sans  ap- 
u  plication  »  (Comp.  Poitiers,  le  août  1859,  D.  P.  51.  2.  170;  civ.  rej.  23  juin 
1852,  D.  P.  52.  1.  184).  Aujourd'hui  qu'elle  est  abrogée,  il  est  encore  inté- 
ressant de  se  demander  ce  qu'elle  voulait  dire.  Si  elle  visait  l'hypothèse  qui  vient 
d'ètie  indiquée,  il  n'y  a  plus  lieu,  depuis  la  loi  du  3  mai  1862  qui  l'a  abrogée, 
de  tenir  compte  du  temps  nécessaire  pour  le  retour  de  l'huissier  ou  de  l'ex- 
ploit; si,  au  contraire,  cette  même  hypothèse  n'est  pas  comprise  dans  l'article 
1033,  elle  n'est  pas  touchée  par  l'abrogation  de  cette  partie  de  l'article,  el,  par 
suite,  elle  peut  donner  lieu  aujourd'hui  encore  au  doublement  des  délais  de  dis- 
lance. Il  est  toujours  hardi  d'accuser  le  législateur  de  n'avoir  pas  su  ce  qu'il 
voulait  dire  :  j'incline  cependant  à  croire  que  cet  accident  lui  est  arrivé  dans 
l'espèce,  que  les  rédacteurs  de  l'article  1033  n'avaient  pas  en  vue  l'hypothèse  en 
question,  et  que,  par  conséquent,  cette  partie  de  l'article  ne  répond  à  rien.  Il 
en  résultera  que  le  doublement  n'est  pas  abroge  par  la  loi  du  3  mai  1862,  et  j'en 
montreiai  l'utilité  en  expliquant  les  articles  175  et  563  ^Voy.  t.  III,  §  943.  et  le 
tonip  IV).  Ce  qui  me  détermine  surtout,  c'est  que  ce  doublement  est,  en  défi- 
nitive, un  moyen  daccolorer  la  procédure  —  on  le  verra  ib.  —  et  que  la  loi  du 
3  mai  1862,  étant  donné  son  but  et  son  esprit,  n'a  pas  dû  vouloir  l'interdire 
("Voy.,  sur  cette  question,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  158). 

3  Cette  disposition  du  nouvel  article  1023  tranclie  la  controverse  qui  s'élevait 
autrefois  sur  le  point  de  savoir  si  les  fractions  de  deux  et  demi,  de  trois  ou  de 
cinq  myriamètres  donnaient  lieu  à  l'augmentation  d'un  jour  ^Voy,  le  Rapport  de 
M.  Josseau  ;  D,  P.  62,  4.  46,  note  7..  On  sait  que  la  même  question  se  pose  sur 
le  délai  dans  lequel  les  lois  et  décrets  sont  répulés  connus  (Comp.  suprà,  note  \). 

'<■  Ce  n'est  pas  un  délai  dans  lequel  on  doive  obtempérer  à  une  sommation  ou 
à  qut'lque  autre  acte  équivalent;  c'est  un  délai  dans  lequel  on  est  tenu  de  faire 
soi-même  un  acte  Voy.  suprà,  §  «>13  et  même  §).  On  verra  d'ailleurs,  au 
même  §  que  l'augmentation  de  distance  s'apidique  même  aux  délais  qui  ne  sont 
]>as  francs. 
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tera  de  dix  jours,  attendu  qu'il  y  a  49  myriamètres  et  9  kilo- 
mètres de  Périgueux  à  Paris;  il  expirera  donc  le  19  juin^  Ces 
règles  ne  s'appliquent  ni  en  iVlgérie  ni  aux  colonies,  et,  par 
une  singulière  anomalie,  Taugmentation  de  distance  est  d'un 
jour  par  myriamètre  en  Algérie*^,  et  d'un  jour  par  trois 
myriamètres  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion 
et  à  la  Guyane".  D'ailleurs,  les  délais  de  distance  ne  peu- 
vent être  réclamés  que  par  les  parties  qui  en  ont  réellement 
besoin  :  celles  qui  reçoivent  l'assignation  au  siège  du  tribunal 
où  elles  doivent  comparaître  n'ont  droit  qu'au  délai  de  hui- 
taine, à  quelque  distance  de  leur  domicile  qu'elles  soient  ren- 
contrées ;  l'article  74^,  dont  on  trouvera  l'explication  au  §  sui- 
vant, fournit,  en  ce  sens,  un  argument  à  fortiori  sans  réplique^ 

§  ^93.  b.  La  seconde  hypothèse  fait  l'objet  de  l'article  73, 
qui  fixe  les  délais  de  distance  ainsi  qu'il  suit  :  un  mois  pour 

»  S'il  s'élevait  des  difficultés  sur  la  manière  de  calculer  les  distances,  il  fau- 
drait prendre  pour  base  les  indications  kilométriques  qui  se  trouvent  le  plus 
souvent  le  long  des  routes  et  des  voies  ferrées  ;  et,  s'il  y  avait  deux  ou  plu- 
sîieurs  routes  entre  deux  localités,  s'attacher  uniquement  à  la  plus  courte. 
Le  tableau  officiel  contenu  dans  Tarrété  du  25  thermidor  an  XI,  et  rectifié 
par  les  ordonnances  des  7  juillet  1824,  1er  novembre  1826  et  12  juin  1834,  et 
par  le  décret  du  7  août  1860,  «  pour  servir  de  régulateur  et  d'indicateur  du  jour 
«  où,  conformément  à  l'article  1er  Jq  Gode  civil,  la  promulgation  de  chaque  loi 
(c  est  réputée  connue  dans  chacun  des  départements  »,  ne  i^eut  s'appliquer  à  une 
hypothèse  pour  laquelle  il  n'est  pas  fait;  il  ne  pourrait,  d'ailleurs,  servir  dans  la 
plupart  des  cas.  attendu  qu'il  fixe  uniquement  la  distance  légale  de  Paris  aux  chefs- 
lieux  des  quatre-vingt-six  départements.  11  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  recourir  aux 
tableaux  des  distances  dressés  dans  chaque  département  en  exécution  du  décret 
du  18  juin  1811  (Art.  93)  :  ils  seraient  insuffisants,  car  ils  ne  fixent  que  la  distance 
des  communes  de  chaque  département  aux  chefs-lieux  de  l'arrondissement  et  du 
département,  et  on  ne  peut  les  appliquer  qu'à  l'hypothèse  en  vue  de  laquelle 
ils  ont  été  rédigés,  à  savoir  le  règlement  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  auxquels 
donnent  lieu  les  procédures  criminelles  (Nancy,  14  mars  1839;  D.  A.  v"  En- 
quête^ no  236). 

6  0.  16  avr.  1843,  art.  6.  Cet  article  est  encore  en  vigueur,  et  n'est  pas  modifié 
par  la  loi  du  3  mai  1862  ;  le  silence  de  cette  dernière,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
lais intérieurs  de  distance  en  Algérie,  est  d'autant  plus  significatif  que  son  arti- 
cle 8  et  les  articles  4  et  5  de  celle  du  2  juin  1862  prévoient  le  cas  où  il}'  a  lieu 
d'établir  un  délai  de  distance  d'Algérie  en  France,  et  réciproquement  (Bioche,  v» 
Colonies  du  nord  de  l'Afrique.  n«  167).  Les  distances  se  calculent,  en  Algérie, 

■par  terre  et  non  par  mer  (0.  16  avr.  1843,  art.  6;  voy.,  sur  l'application  de  cet 
article,  crim.  rej.  22  déc.  1892,  D.  P.  93.  1.  336) 

7  D.  22  avr.  1863,  art.  4.  2^  D.  du  même  jour,  art.  5.  D.  29  août  1863,  art.  4. 
Ces  décrets  ont  été  rendus  en  exécution  de  la  loi  du  3  mai  1862,  et  pour  mettre 
la  législation  coloniale  en  harmonie,  sur  ce  point,  avec  celle  de  la  métropole. 
Les  trois  décrets  du  29  août  1863,  sur  les  délais  de  distance  au  Sénégal,  dans 
rinde  française  et  aux  îles  de  Saint-t^ierre  et  Miquelon,  ne  reproduisent  pas  ces 
dispositions. 

8  Paris,  7  mars  1846  (D.  P.  46.  4.  27). 
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les  partiels  (|ui,  demeurant  en  Corse,  en  x\lgérie  \  aux  iles 
Britanniques,  en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  ou  dans 
les  Etats  et  confédérations  limitrophes  de  la  France,  doivent 
faire  un  acte  en  France  ou  y  obtempérer  à  une  sommation 
qui  leur  est  faite;  deux  mois,  si  elles  demeurent  dans  les  autres 
Etats  de  l'Europe,  du  littoral  de  la  Méditerranée  ou  de  celui 
de  la  mer  Noire;  cinq  mois,  si  elles  demeurent  hors  de  l'Eu- 
rope et  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  mais 
en-deçà  du  cap  Horn  ou  des  détroits  de  Malacca  et  de  la 
Sonde;  huis  mois,  si  elles  demeurent  au-delà  de  ce  cap  ou  de 
ces  détroits ^  Réciproquement,  les  personnes  domiciliées  en 
France  ont  droit  aux  mêmes  délais  pour  les  actes  qu'elles  doi- 
vent faire  en  Algérie  et  aux  colonies  :  ainsi  disposent,  pour 
l'Algérie,  la  loi  du  3  mai  1862%  et,  pour  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  la  Réunion,  les  deux  décrets  du  22  avril  1863%  et 
c'est  une  solution  trop  raisonnable  pour  qu'on  ne  doive  pas 
l'étendre  aux  autres  colonies".  Ces  délais  sont  doublés  pour 
les  pays  d'outre-mer  en  cas  de  guerre  maritime ^  ïls  sont. 


§  525.  *  La  loi  du  3  mai  1862  abroo^e  celle  du  il  juin  1859,  qui  fixait  à  deux 
mois  les  délais  de  distance  entre  la  France  et  l'Algérie  (Art.  1;  voy.  L.  3  mai 
1862.  art.  8). 

2  Ces  délais  sont  considérables,  mais  le  délai  ordinaire  de  tant  de  myriamètres 
par  jour  ne  pouvait  convenir  aux  distances  qui  séparent  la  France  de  ses  colonies 
et  des  pays  étrangers,  surtout  de  ceux  d'outre-mer.  Il  fallait  tenir  compte  du 
temps  qui  s'écoule  entre  les  départs  des  paquebots,  et  des  difficultés  de  communi- 
cation entre  les  villes  du  littoral  et  celles  de  l'intérieur  :  il  fallait  laisser  au  pro- 
cureur de  la  République,  aux  ministres  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères, 
aux  agents  diplomatiques,  et  aux  autorités  étrangères  le  temps  de  remplir  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  69-9»  (Voy.  infrà,  §  597)  ;  il  fallait,  enfin,  com})- 
ter  le  temps  du  voyage  en  double,,  une  première  fois  pour  que  l'exploit  parvînt  à 
sa  destination,  une  seconde  pour  qu'on  eût  le  temps  d'y  répondre  (Voy.  l'Exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  3  mai  1862;  D.  P.  &2.  4.  143,  n»  9). 

:«  Art.  8. 

*  Art.  1.  Ces  deux  décrets  fixent  aussi  les  délais  de  distance  entre  les  colonies 
et  les  autres  pays  d'outre-mer  :  je  renvoie  au  texte  pour  les  détails. 

3  <(  Les  relations  incessantes  qu'entretiennent  les  justiciables  de  France  avec  nos 
«  établissements  maritimes  d'outre-mer  ne  peuvent  être  équitablement  réglées 
u  qu'en  se  basant  sur  le  principe  de  la  réciprocité  »  (De  Ghasseloup-Laubat, 
Rapport  à  l'empereur  sur  les  deux  décrets  du  22  avril  1863  ;  D.  P.  63.  4,  118). 

*>  Art.  73.  c(  Il  est  bien  entendu  que  le  doublement  des  délais  n'a  lieu  qu'en  cas 
<«  d'obstacle  apporté  par  la  guerre  maritime  aux  communications  entre  la  France 
<(  et  les  pays  où  se  trouvent  les  parties  auxquelles  les  significations  sont  faites. 
«  On  s'est  demandé  pourquoi  la  même  disposition  ne  serait  pas  appliquée  en  cas 
<(  de  guerre  continentale  :  il  a  élé  répondu  qu'en  général,  à  notre  époque,  les 
<(  guerres  continentales  n'interrompent  pas  les  communications  privées,  même 
«  entre  les  pays  belligérants;  qu'au  surplus,  si  une  interruption  locale  et  mo- 
«  mentanée  avait  lieu,  ce  serait  un  cas  de  force  majeure  qui  autoriserait  les 
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d'ailleurs,  un  maximum,  et  il  résulte  :  a)  qu'une  personne 
domiciliée  hors  de  France,  qui  reçoit  une  sommation  en 
France,  ne  peut  prétendre  aux  délais  exceptionnels  de  l'ar- 
ticle 73,  et  n'a  droit  qu'aux  délais  ordinaires  de  l'article  1033  '  ; 
g)  que  ceux  de  l'article  73  ne  s'allongent  pas  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres  à  raison  de  la  distance  qu'il  peut  y  avoir 
entre  le  port  ou  la  frontière,  et  la  ville  de  l'intérieur  où  l'acte 
doit  être  fait^ 

§  o90.  2)  L'application  des  délais  de  distance  soulève 
deux  difficultés. 

^  ^*^7 .  a.  Entre  quelles  localités  la  distance  doit-elle  être 
calculée?  C'est,  d'une  manière  générale,  entre  le  lieu  du  domi- 
cile de  la  partie  contre  laquelle  lej  délai  court,  et  le  lieu  oii 
elle  doit  agir  :  ainsi  qu'un  défendeur  reçoive  à  Marseille  une 
assignation  à  comparaître  à  Paris,  la  distance  se  calculera  de 
Marseille  à  Paris  ;  qu'une  partie  condamnée  par  défaut  parle 
tribunal  de  la  Seine  ait  à  réitérer  par-devant  lui  son  opposi- 
tion faite  à  Lyon  par  acte  extrajudiciaire  ou  par  déclaration 
verbale,  la  distance  se  calculera  de  Lyon  à  Paris.  Or,  deux 
complications  peuvent  se  présenter,  a)  La  partie  qui  reçoit 
une  signification  à  son  domicile  élu  a-t-elle,  pour  y  obtempé- 
rer, un  délai  calculé  d'après  le  lieu  de  son  domicile  réel  ou 
d'après  celui  de  son  domicile  élu?  Ainsi  le  défendeur  qui  a  son 
domicile  réel  à  Bordeaux  et  son  domicile  élu  à  Tours,  et  qui 
reçoit  à  Tours  une  assignation  à  comparaître  devant  le  tri- 


'«  tribunaux,  s'il  était  prouvé,  à  relever  les  parties  intéressées  de  la  déchéance  )- 
(Josseau,  op.  cit.;  D.  P.  62.  4.  45,  note  6).  Comment  faut-il  entendre  cette  partie 
de  Farticle  73?  Le  doublement  a-t-il  lieu  seulement  dans  le  cas  d"une  guerre  ma- 
ritime dans  laquelle  la  France  serait  engagée,  ou  bien  s'applique-t-il  même  au  cas 
où  une  guerre  maritime  éclaterait  sur  un  point  du  globe  entre  deux  peuples  quel- 
conques? Voy.,  à  cet  égard,  la  distinction  proposée  par  Duvergier  [Op.  cit.,  t. 
LXII,  p.  148;  et  Chauveau  ;Sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest.  34i6  quater). 

'  Art.  74.  Cet  article  est  une  innovation  du  Code  de  procédure  (Voy.  Treilhard. 
Exposé  des  motifs  de  la  I^  partie  du  Code  de  procédure,  dans  Locré,  op.  cit., 
t.  XXI,  p.  529;  Faure,  Rapport  au  Trihunat,  ib.,  t.  XXI,  p.  569). 

8  Ces  délais  eux-mêmes  ont  été  calculés  en  prévision  des  lenteurs  qu'en- 
traîne cette  distance  {Suprà,  note  2;  voy.,  en  ce  sens,  Carré,  op.  cit.,  t.  I^ 
n»  LXII;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  n"  LXII:  Colmar,  1er  août  1812. 
D.  A.  \°  Exploit,  no  558;  Toulouse,  29  nov.  1861,  D.  P.  62.  2.  15  . 

S  526... 
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bunal  de  la  Seine,  a-t-il,  pour  s'y  conformer,  un  délai  de  hui- 
taine augmenté  de  onze  jours  (il  y  a  57  myriamètres  et  8  kilo- 
mètres de  Paris  à  Bordeaux)  ou  seulement  de  quatre  jours  (il 
y  a  23  myriamètres  et  4  kilomètres  de  Paris  à  Tours)?  }>)  Une 
compagnie  de  chemins  de  fer  assignée  au  lieu  où  elle  possède 
une  gare  principale,  à  l'effet  de  comparaître  au  tribunal  du 
même  lieu,  a-t-elle  droit  à  .un  délai  calculé  sur  la  distance  qui 
existe  entre  ce  lieu  et  celui  du  siège  social?  Par  exemple,  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  assignée  à  Lille  à 
comparaître  devant  le  tribunal  de  cette  ville,  a-t-elle  droit  au 
délai  ordinaire  de  huitaine,  augmenté  de  cinq  jours  à  raison 
des  25  myriamètres  qu'il  y  a  de  Lille  à  Paris  où  se  trouve  le 
siège  social?  Ces  deux  questions  se  résolvent  à  l'aide  du  même 
principe.  Du  moment  que  l'article  111  du  Code  civil  autorise 
à  faire  au  domicile  élu  les  mêmes  significations  qu'au  domi- 
cile réel',  et  qu'une  jurisprudence  à  peu  près  constante  per- 
met d'assigner  les  compagnies  de  chemins  de  fer  partout  où 
elles  ont  une  gare  principale  %  le  domicile  élu  et  le  siège 
d'une  gare  principale  doivent  remplacer  absolument  le  domi- 
cile réel  et  le  siège  social,  et  servir  de  point  de  départ  pour 
calculer  les  distances^  Même  question  et  même  solution  pour 
toute  entreprise  industrielle  ou  financière  qui  posséderait,  en 
dehors  du  siège  social,  des  succursales  d'une  grande  impor- 
tance'. 

§  ^S8.  b.  Ouels  sont  les  délais  qui  s'augmentent  à  raison 
de  la  distance?  C'est  un  point  très  controversé. 


§  527.  1  Voy.  infrà,  §  591. 

2  Voy.  suprà,  §  470. 

3  Rodière,  op.  cit.,  t.  I.  p.  157.  Req.  25  prair.  an  X  .D.  A.  v^  Domicile  élu, 
n»  143).  Paris,  16  iV-vr.  1806  D.  A.  ??»  cit..  n"  19;.  Bnixelles,  30  mars  1807  'D. 
A.  c"  cit.,  n»  91;.  Paris,  1er  inars  1808  et  24  juin  1812  (D.  A.  V^  cit.,  n»  19). 
Req.  24  juin  1812  (D.  A.  v»  AppeÀ  civil,  n"  1052).  Req!  11  déc.  1817  (D.  À. 
vo  Domicile  élu,  n»  15).  Req.  9janv.  18>{0  (D.  A.  v^  cit.,  n»  99).  Paris,  8  juill. 
1836  (D.  A.  uo  cit.,  no  44).  Req.  14  févr.  1842  (D.  A.  v^  cit.,  n»  19).  Paris, 
12  août  1861  (D.  P.  08  5.  145).  Req.  21  déc.  1875  (D.  P.  76.  1.  271).  Contra, 
civ.  cass  21  prair.  an  VIII  '  D.  A.  v»  Arbitrage,  n®  50(j)  ;  Bordeaux,  3  mars  1806, 
civ.  rej.  4  juin  1806  (D.  A  v»  Domicile  élu,  n"  19);  Agen,  6  févr.  1810  (D  A. 
?;o  cit.,  no  89);  Rouen,  15  mars  1821  (D.  A.  t?»  cit.,  n"  59);  trib.  de  la  Seine, 
8  déc.  1857  (D.  P.  Q'i.  5.  14'3).  Aj.,  sur  la  seconde  question.  Questions  et  solu- 
tions pratiques  fdans  la  France  judiciaire,  1879-1880,  T«  part.,  p.  244). 

*  Voy.  suprà,  §  470. 
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On  s'accorde  à  recomiaitre  ([u'une  partie  n'a  droit  à  cette 
augmentation  que  pour  faire  un  acte  hors  du  lieu  de  son  domi- 
cile —  c'est  l'évidence  même,  la  distance  étant  l'unique  cause 
de  la  prolongation  du  délai  '  —  et  que  les  trois  ans  par  les- 
quels s'accomplit  la  péremption  d'instance  n'admettent  pas 
une  prorogation  al)solument  inutile  vu  la  longueur  du  dé- 
laie On  se  divise,  au  contraire,  dès  qu'il  s'agit  de  poser  une 
règle  sur  les  délais  qui  sont  fixes  et  sur  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  :  peut-on  dire  que  l'augmentation  s'applique  seulement 
aux  délais  francs,  c'est-à-dire  à  ceux  dans  lesquels  on  est 
sommé  de  faire  un  acte  par  une  signification  à  personne 
ou  à  domicile?  L'article  1033,  pris  à  la  lettre,  serait  favo- 
rable à  cette  manière  de  voir,  puisqu'après  avoir  dit  que  le 
dies  ad  guern  n'est  pas  compté  dans  le  délai  fixé  pour  les 
actes  faits  à  personne  ou  à  domicile,  il  ajoute  :  «  Le  délai 
((  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myriamètres  ))^  Il 
m'est  cependant  impossible  d'admettre  ce  système,  car  je  ne 
vois  rien  de  commun  entre  la  franchise  du  délai  et  l'augmen- 
tation de  distance.  Autant  la  première  est  arbitraire,  autant 
la  seconde  est  rationnelle  :  l'une  est  une  faveur  accordée  à  la 
partie  qu'on  suppose  ignorante  du  droit  et  sujette  à  se  trom- 
per sur  la  durée  du  délai;  l'autre  ne  pourrait  être  refusée 
sans  injustice  à  la  partie  éloignée  du  lieu  où  elle  est  sommée 
d'agir.  Il  n'y  a  donc,  à  priori^  aucuns  raison  pour  que 
les  délais  qui  ne  sont  pas  francs  soient  en  même  temps  des 
délais  fixes.  Aussi  décidé-je  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  à 
raison  de  la  distance  :  a)  ceux  dans  lesquels  on  est  tenu,  à 
peine  de  déchéance,  de  faire  une  signification  dans  un  autre 
lieu,  par  exemple,  de  réitérer  l'opposition,  faite  par  acte 
extrajudiciaire  ou  déclaration  verbale,  à  un  jugement  par 
défaut  faute  de  comparaître*;  3)  ceux  dans  lesquels  une 
partie  est  assignée  au  domicile  de  son  avoué  à  se  présenter 
personnellement  devant  le  tribunal,  pour  assister  à  une 
prestation  de  serment,  à  une  descente  sur  lieux,  ou  aux  pre- 


^  528.  '  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest.  3410. 

-  Bioche,  op.  cit.,  v"  Péremption  d'instance,  n^  60.  Carré,  op.  cit.,  t.   III, 
quest.  1409  fer.  Toulouse,  3  janv.  1823  (D.  A.  v»  Péremption,  n»  97). 

-  Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Art.  162.  Ce  délai  n>st  pas  franc  A"oy.  le  §  précédente 
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niières  opérations  d'une  expertise^.  Sans  doute,  il  en  ré- 
sultera de  grands  retards  lorsqu'il  s'agira  des  délais  excep- 
tionnels auxquels  ont  droit  les  personnes  domiciliées  en  pays 
étranger  ou  au-delà  des  mers,  mais  cet  inconvénient  n'est  rien 
auprès  de  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  forclore  une  partie  qui 
n'aurait  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour  se  mettre  en  règle  : 
par  exemple,  un  défendeur  contre  qui  on  exécute  au  Sénégal 
un  jugement  rendu  par  défaut  faute  de  comparaître  par  le 
tribunal  de  la  Seine,  et  qu'on  prétendrait  contraindre  à  renou- 
veler son  opposition  dans  la  huitaine  au  greffe  de  ce  tribu- 
nal; un  habitant  de  l'Indo-Chine,  qu'on  assignerait  à  se 
trouver  dans  la  huitaine  au  greffe  de  ce  même  tribunal  pour 
y  assister  à  une  enquête. 

D'autre  part,  dira-t-on  que  les  délais  de  huitaine  soient 
les  seuls  qui  s'augmentent  à  raison  de  la  distance,  étant  les 
seuls  dont  la  brièveté  nécessite  cette  prorogation?  Cette  solu- 
tion serait  trop  rigoureuse,  car  on  ne  peut  croire,  vu  l'état 
des  voies  de  communication  en  1806,  que  le  Gode  de  procé- 
dure ait  considéré  tous  les  délais  supérieurs  à  huitaine  comme 
suffisants  pour  rendre  toute  prorogation  inutile  ;  ce  système  ne 
serait  pas  non  plus  conforme  à  la  loi  du  3  mai  1862,  qui  n'a  pas 
eu  pour  but  de  supprimer  les  délais  de  distance  dans  les  cas 
où  ils  existent,  mais  seulement  de  les  abréger  en  changeant 
la  manière  de  les  calculer.  Je  proposerais  volontiers  une  dis- 
tinction entre  l'augmentation  ordinaire  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres,  et  l'augmentation  exceptionnelle  accordée  aux 
personnes  domiciliées  à  l'étranger  ou  au-delà  des  mers.  La 
première  et,  à  plus  forte  raison,  la  seconde  s'appliqueraient 
à  tous  les  délais  qui  ne  dépassent  pas  un  mois  ;  les  délais  d'un 
à  deux  mois  ne  seraient  susceptibles  que  de  la  seconde;  les 
délais  de  plus  de  deux  mois  n'en  recevraient  aucune.  Cette  so- 
lution, qu'on  trouvera  peut-être  empirique,  me  paraît  cepen- 
dant fondée  :  a)  en  raison,  car  un  délai  peut  être  assez  long 
pour  les  personnes  domiciliées  en  France,  même  à  l'extrémité 
du  territoire,  et  trop  court  pour  les  personnes  domiciliées 
en  pays  étranger  ou  aux  colonies;  g)  en  droit,  caria  loi  ré- 
sout ainsi  la  question  dans  les  cas  où  elle  a  cru  devoir  s'en 

3  Art.  121,  261,  297  et  315.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  délais  francs  {\oy.  ib.). 
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expliquer.  Les  articles  731,  762  et  13  de  la  loiclu  25  mai  1838 
déclarent  que  le  délai  de  dix  jours  pour  interjeter  appel  en 
matière  de  saisie  immobilière  et  d'ordre,  et  le  délai  d'un 
mois  pour  appeler  des  jugements  des  juges  de  paix  s'aug- 
mentent d'un  jour  par  cinq  myriamètres;  l'article  691  en  dit 
autant  du  délai  de  huitaine  dans  lequel  le  poursuivant  doit, 
en  cas  de  saisie  immobilière,  sommer  le  saisi  de  prendre 
connaissance  du  cahier  des  charges  ;  au  contraire,  les  articles 
445  et  486  disposent  que  le  délai  de  deux  mois  pour  appeler 
d'un  jugement  d'un  tribunal  de  première  instance^  ou  former 
la  requête  civile,  délai  tixé  pour  les  personnes  domiciliées  en 
France,  s'augmente,  pour  les  autres  parties,  dans  la  propor- 
tion fixée  par  l'article  73 '. 

Il  ne  reste,  en  dehors  de  la  règle  que  je  viens  de  poser, 
que  deux  délais  :  a)  celui  de  six  mois  après  lequel  un  jugement 
par  défaut  faute  de  comparaître  est  réputé  non  avenu  s'il  n'est 
exécuté  %  et  qui  ne  s'augmente  pas,  attendu  que  l'avoué  qui  a 
obtenu  ce  jugement  peut  le  faire  exécuter  sans  demander  de 
nouvelles  instructions  à  son  client^;  -ù)  celui  de  quatre-vingt- 
dix  jours  par  lequel  le  commandement  à  fin  de  saisie  immo- 
bilière est  périmé  s'il  n'est  effectivement  suivi  de  la  saisie^". 


*j  II  en  est  de  même  pour  le  délai  d'appel  en  matière  commerciale,  bien  que 
l'article  645  du  Gode  de  commerce  ne  reproduise  pas  l'article  445  du  Code  de 
procédure  :  les  règles  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas  ;  la  loi  du  2  juin  1862 
vise  également  les  articles  443  et  suivants  du  Gode  de  procédure  et  l'article  (345 
du  Gode  de  commerce  {Exposé  des  motifs;  D.   P,  62,  4.  45,  no31). 

■^  Cette  question  est  une  des  plus  délicates  qui  puissent  se  présenter  en  pro- 
cédure. Le  législateur  ne  paraît  pas  l'avoir  aperçue  :  je  ne  vois  que  la  section 
de  législation  du  Tribunat  qui  ait  pensé  à  se  demander,  à  propos  de  l'article 
162,  si  le  délai  fixé  par  cet  article  serait  susceptible  d'augmentation  à  raison  de 
la  distance  en  vertu  de  l'article  1033,  ou  si  cette  augmentation  lui  serait  refusée 
(dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  433).  La  plupart  des  auteurs  s'abstiennent  éga- 
lement de  traiter  cette  question  à  un  point  de  vue  général  (Voy.  cep.  Cliau- 
veau  dont  on  a  vu  que  je  n'adopte  pas  l'opinion,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  et 
Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  155).  Dans  la  jurisprudence,  je  ne  connais  qu'un  arrêt 
qui  pose  un  principe  sur  ce  point  :  c'est  celui  dans  lequel  la  chambre  civile  de 
la  cour  de  cassation  décide,  très  exactement  suivant  moi,  que  l'augmentation 
de  distance  s'applique  non-seulement  aux  personnes  qui  sont  tenues  d'agir  en 
vertu  d'une  sommation  ou  d'un  acte  équivalent  fait  à  personne  ou  à  domicile, 
mais  encore  à  celles  qui  sont  tenues  de  procéder  à  l'un  de  ces  actes  dans  un 
délai  déterminé  (22  avr.  1864;  D.  P.  64.  1.  356).  Je  n'ai  rencontré,  à  part  cet 
arrêt,  que  des  décisions  particulières  dont  je  rendrai  compte  quand  l'occasion 
s'en  présentera. 

8  Art.  156. 

'■>  Voy.  le  tome  VI  de  ce  Trailé. 

">  Art.  674. 
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On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  «  que  les  disposi- 
«  tions  qui  régissent  la  saisie  immobilière  forment  un  système 
«  complet  de  procédure  qui  se  suffit  à  lui-même  sans  rien 
«  emprunter  aux  autres  dispositions  du  Gode,  et  qu'ainsi 
«  l'article  1033,  quant  à  l'augmentation  des  délais  à  raison 
((  des  distances,  n'est  pas  applicable  aux  actes  de  procédure 
((  sur  saisie  immobilière  »*\ 

§5^51.  o"  Les  délais  de  procédure  sont  continus,  en  ce 
sens  qu'on  y  compte  même  les  jours  de  fête  :  si  le  dies  a  quo 
est  un  jour  férié,  le  délai  n'en  court  pas  moins  immédiate- 
ment; s'il  se  trouve  un  jour  férié  au  milieu  du  délai,  le  dies  ad 
qnem  n'est  pas  pour  cela  retardé  de  vingt-quatre  heures.  Cette 
règle,  empruntée  à  l'ordonnance  d'avril  1667!,  ne  fait  aucun 
doute  sous  l'empire  du  Gode  de  procédure  :  elle  est  même 
implicitement  consacrée  par  le  nouvel  article  1033,  qui  porte 
que  «  si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai 
«  sera  prorogé  au  lendemain  »,  c'est-à-dire  qu'il  ne  le  sera 
pas  si  le  jour  férié  n'est  pas  le  dernier  ^  Quant  au  renvoi  au 
lendemain  des  échéances  qui  tombent  un  jour  férié,  il  faisait 
doute  avant  1862  \  mais  c'est  la  conséquence  logique  de 
l'article  1037,  qui  défend,  en  principe,  de  faire  un  jour  de 
fête  légale  aucun  acte  de  signification  ou  d'exécution  '\  et 
l'application  naturelle  aux  actes  de  procédure  de  l'article 
162  du  Gode  de  commerce  :   (^  Le  refus  de  paiement  (des 


*•  Req.  8  avr.  1862  (D.  P.  62.  1.  296).  Aj.  Bioche,  op.  cit.,  v»  Saisie  immo- 
bilière, n^  145;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  V,  quest.  2221.  Les  articles  691, 
G92  et  731  viennent  à  Tappui  de  cette  solution,  car,  si  le  législateur  a  formelle- 
ment appliqué  Faugmentation  de  distance  aux  cas  prévus  par  ces  trois  articles, 
c'est  probablement  qull  entendait  l'exclure  d'une  façon  générale  en  fait  de  saisie 
immobilière. 

§  529.  *  Tit.  III,  art.  7.  L(î  droit  romain  n'avait  pas  de  règle  fixe  à  cet  égard  : 
certains  délais  étaient  continus;  d'autres  ne  comprenaient  que  les  jours  où  le 
magistrat  rendait  la  justice,  et  encore  en  retranchait-on  ceux  où  le  demandeur 
avait  eu  une  cause  légitime  de  ne  pas  agir,  et  n'avait  pu,  en  fait,  obtenir  la  con- 
damnation du  défendeur  :  ces  délais  s'appelaient  utiles  (Dig.,  L.  I,  De  div. 
temp.  pr.iescr.,  XLIV,  m  ;  Accarias,  op.  cit.,  t.  II,  n''  926). 

^  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  37.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  Introduction.  n°  110. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest.  3416.  Boitard,  Golmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  154. 

•1  La  jurisi)rudence  était  à  pou  près  fixée  en  sens  contraire  (Voy.  les  ari-èts 
rapportés  D.  A.  vo  Jour  férié,  n"»  45  et  suiv.). 

V  Voy.  t.  I,  §  34. 
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M  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre)  doit  être  constaté 
'<  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance  par  un  protêt  faute  de 
<<  paiement;  si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait 
<  le  jour  suivant  »'.  Si  deux  jours  fériés  se  suivent,  comme 
le  1"'  janvier  et  un  dimanche,  un  dimanche  et  la  Toussaint, 
le  délai  est  prorogé  au  lendemain*^.  Ces  règles  s'appliquent 
aux  délais  fixes,  comme  à  ceux  qui  s'augmentent  à  raison  de 
la  distance"';  mais  on  s'est  pendant  longtemps  demandé  si 
elles  concernaient  seulement  les  délais  francs,  c'est-à-dire 
ceux  qui  courent  à  partir  d'actes  faits  à  personne  ou  à 
domicile,  ou  si  elles  avaient  également  trait  aux  délais 
qui  ne  sont  pas  francs,  ayant  pour  point  de  départ  des 
actes  signifiés  d'avoué  à  avoué  ou  faits  au  greffe,  et  cette 
question  divisait  non-seulement  les  auteurs  et  les  tribunaux, 
mais  encore  les  chambres  de  la  cour  de  cassation  ^  La  pre- 
mière opinion  s'appuyait  sur  le  texte  de  l'article  1033,  qui  ne 
vise  que  le  délai  fixé  pour  les  «  ajournements,  citations, 
"  sommations  et  autres  actes  à  personne  ou  à  domicile  ))^;  la 
seconde,  suivant  moi  plus  plausible,  invoquait  l'esprit  de  la 
loi  qui  n'a  pu  vouloir  que  le  délai  qu'on  a  pour  faire  un  acte 
s'accomplit  en  un  jour  où  cet  acte  ne  peut  être  fait,  en  sorte 
qu'il  fût  impossible   d'éviter  la   déchéance '°.  La  loi  du   13 

s  Josseau,  op.  cit.  (D.  P.  62.  4.  46,  note  7). 
•>  Rodière,  op.  et  lac.  cit. 

-I  Ghambcry,  6  dec.  1865  (D.  P.  66.  5.  275).  Rouen,  19  mars  1870  (D.  P.  71.  2. 
190j.  Giv.  cass.  13  juin  1877  (D.  P.  77.  1.  440). 

8  Voy.  sur  l'ensemble  de  cette  question,  Dalloz.  op.  et  v°  cit.,  supp.,  n"»  243 
et  suiv.,  et  les  arrêts  cités  aux  notes  suivantes.  L'arrêt  de  rejet  de  la  chambre 
civile,  du  30  avril  1890  (D.  P.  90.  1.  461  ;  S.  90.  1.  252),  posait  cette  question,  sans 
la  résoudre,  pour  le  délai  dans  lequel  les  créanciers  sont  tenus  de  produire  à 
Tordre  (Voy.,  sur  cette  formalité  et  sur  ce  délai,  le  tome  V). 

9  Voy.,  pour  la  surenchère  du  sixième,  Lyon,  19  août  1865  (D.  P.  66.  2.  37) 
et  2  août  1866  (D.  P.  67.  5.  127);  pour  la  déclaration  de  command,  civ.  cass. 
l^r  déc.  1830  (D.  A.  v»  Enregistrement,  n"  26)5:,  civ.  cass.  10  mars  1846  ^D.  P. 
46.  1.  146;,  trih.  d'Espalion,  30  sept.  1876  (D.  P.  77.  5.  196),  trib.  de  Roche- 
chouart,  14  août  1880  (D  P.  81.  3.  48),  civ.  cass.  4  avr.  1881  (D.  P.  81.  1.  364), 
trib.  du  Mans,  9  déc.  1881  (D.  P.  82.  3.  47)  ;  pour  l'acte  d'avoué  à  avoué.  Agen, 
23  janv.  1894  ;D.  P.  94  2.  352;  S.  94.  2.  312),  req.  4  juill.  1894  (D.  P.  94.  1. 
381;  S.  95.  1.  16).  Aj.,  dans  le  même  sens,  sur  le  délai  dans  lequel  le  notaire 
qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage  d'époux  dont  l'un  est  commerçant,  doit,  sui- 
vant l'article  67  du  Code  de  commerce,  transmettre  au  greli'e  du  tribunal  l'ex- 
trait destiné  à  être  affiché  conformément  à  l'article  872  du  Gode  de  procédure, 
trib.  d'Yvetot,  14  août  1875  (D.  P.  77.  3.  7),  et,  sur  le  délai  dans  lequel  doivent 
être  formées  les  demandes  en  restitution  de  droits  d'enregistrement,  civ.  cass. 
28  mai  1873  (D.  P.  73.  1.  357). 

10  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Aj.,  en  ce  sens,  pour  la  surenchère   du  sixième, 
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avril  1895,  proposée  par  ^I.  Marc  Sauzet,  a  consacré  cette 
opinion  et  mis  fin  à  la  controverse  en  ajoutant  à  Tarticle 
1033  la  disposition  suivante  :  <(  Toutes  les  fois  que  le  dernier 
<(  jour  d'un  délai  quelconque  de  procédure,  franc  ou  non,  est 
«  un  jour  férié,  ce  délai  sera  prorogé  jusqu'au  lendemain  »  '*. 


trib.  de  Mirecourt,  12  avr.  18G7  D.  P.  67,  3.  80i,  trib.  du  Hàvro.  16  mai  1872 
(D.  P.  72.  3.  80\  trib.  de  Besancon,  30  janv.  1873  D.  P.  74.  5.  470),  Paris,  11 
déc.  1890  (D.  P.  91.  2.  274;  S.  91.  2.  68i  ;pourla  surenchère  du  dixième,  Rouen, 
19  mars  1870  (D.  P.  71.  2. 190j  ;  pour  la  déclaration  de  command,  trib.  de  Castres, 
9  avr.  1876  (D.  P.  77.  5.  197). 

^1  Voy.,  sur  cette  loi,  ma  notice  dans  VA7i7iuairc  de  législation  française^ 
année  1896,  p.  80.  A  quelles  matières  s'applique  l'article  1033,  modifié  par  les 
lois  des  3  mai  et  2  juin  1862,et  13  avril  1895?  Il  s'applique  sans  difficulté  aux 
actes  de  la  procédure  civile  et  commerciale  qui  sont  régis  par  le  Code  de  pro- 
cédure, mais  en  est-il  de  même  des  actes  prévus  ou  prescrits  par  le  Code  civil,  et 
par  les  lois  et  décrets  qui  régissent  la  procédure  administrative? D'abord,  il  faut 
distinguer  dans  l'article  1033  et  dans  les  lois  qui  le  modifient  ce  qui  est  l'appli- 
cation des  principes  généraux  du  droit,  et  ce  qui  a  un  caractère  exceptionnel. 
l^La  règle  «  Dies  a  quo  non  computatur  in  termino  »  est  la  conséquence  du 
principe  général  qu'aucun  délai  ne  se  compte  par  heures  (Voy.  sujprà,  §  516  ; 
elle  s'applique  donc  en  toute  matière,  et  il  est  à  noter  qu'elle  est  rejjroduite 
par  la  loi  du  2  août  1884  sur  le  délai  de  l'action  rédhibitoire  en  matière  de 
vente  et  d'échange  d'animaux  domestiques  (Art.  5).  2o  II  en  est  de  même  de  la 
règle  que  le  dies  ad  quem  est  compris  dans  le  délai,  car  elle  n'est  que  l'appli- 
cation de  l'idée  très  exacte  que  le  dernier  jour  d'un  délai  est  celui  où  il  expire 
^"Voy.  suprà,  §  517).  3"  Même  solution  pour  le  report  de  l'échéance  au  len- 
demain lorsqu'elle  tombe  un  jour  férié  :  la  loi  du  13  avril  1895  a  pris  soin  de 
réserver  cette  question  en  spécifiant,  à  la  demande  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés,  qu'elle  vise  uniquement  les  délais  de  procédure  (Voy.  la  notice 
précitée  dans  Y  Annuaire  de  législation  française,  loc.  cit.),  mais  je  crois  devoir 
maintenir  la  solution  que  j'ai  donnée  dans  ma  première  édition  (T.  II,  §  207, 
note  9),  et  étendre  à  tous  les  délais,  délais  de  procédure  et  autres,  la  règle  qui 
en  renvoie  l'échéance  au  lendemain  lorsqu'elle  coïncide  avec  un  jour  férié;  j'ar- 
gumente en  ce  sens  de  l'article  162  du  Code  de  commerce,  qui  applique  cette 
règle  aux  protêts  en  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre  (Voy. 
suprà,  même  §).  4»  Au  contraire,  la  franchise  des  délais  qui  courent  à  partir 
d'une  signification  à  personne  ou  à  domicile,  et  l'augmentation  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  à  raison  de  la  distance  sont,  la  première  une  règle  de 
faveur,  la  seconde  une  disposition  parfaitement  justifiée,  mais  arbitraire  en 
ce  sens  que  l'augmentation  pourrait  être  calculée  sur  un  autre  pied  ;  aussi 
peut-on  se  demander  si  ces  règles  s'appliquent  en  dehors  de  la  procédure  civile 
pour  laquelle  elles  ont  été  faites.  La  difficulté  paraît  tranchée  par  l'intitulé 
des  lois  des  3  mai  et  2  juin  1862  :  «  Loi  portant  modification  des  délais  en 
«  matière  civile  et  commerciale...  Loi  concernant  les  délais  du  pourvoi 
«  devant  la  cour  de  cassation  en  matière  civile  ou  commerciale  »,  et  par 
l'alinéa  qu'ajoute  la  loi  du  3  mai  1862  à  l'ancien  article  1033  :  «  Il  en  sera  de 
"  même  dans  tous  les  cas  prévus  en  matière  civile  et  commerciale,  lorsqu'on 
«  vertu  de  lois,  décrets  ou  ordonnances,  il  y  a  lieu  d'augmenter  un  délai  a 
«  raison  des  distances  ».  Il  résulte  de  là  que  les  règles  en  question  s'appli- 
quent en  toute  matière  civile  et  commerciale,  mais  qu'elles  n'ont  pas  trait  aux 
matières  administratives.  Je  conclus  de  là  :  1°  que  les  délais  fixés  par  les  articles 
152,  411  et  2185  du  Code  civil,  pour  renouveler  l'acte  respectueux  adressé  aux 
ascendants  dont  le  consentement  est  requis  en  cas  de  mariage,  pour  assister  aux 
rémiious  d'un  conseil    de  famille,  ou  pour  surencliérir  sui-  aliénation  volontaire 
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§  530.  D.  «  Aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéances 
«  prononcées  par  le  présent  Code  n'est  comminatoire  »*.  Cette 
disposition,  qui  forme  la  contre-partie  de  l'article  1080  et 
qu'inspirent  les  mêmes  motifs^,  signifie  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  éluder  l'application  de  ces  peines  quand  les  intéres- 
sés la  requièrent.  La  question  de  savoir  si  elles  doivent  être 
prononcées  d'office  est  réservée^,  et  aussi  celle  de  savoir  si 
les  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  peuvent  être  rem- 
placées par  des  équivalents'*;  mais  il  y  a  lieu  d'examiner  : 
1^  si  les  parties  peuvent  être  relevées  des  déchéances  attachées 
à  l'expiration  d'un  délai,  en  justifiant  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure qui  les  a  empêchées  d'agir  en  temps  utile;  2^  si  la  règle 
en  vertu  de  laquelle  les  peines  établies  par  le  Code  de  pro- 
cédure ne  sont  pas  comminatoires  ,  s'applique  dans  tous 
les  cas. 

)§  331.   V  La  première  question  est  quelquefois  résolue 


ayant  jîour  point  de  départ  une  signification  à  personne  ou  à  domicile,  le  dies 
ad  quem  n'y  doit  pas  être  compté  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest. 
3409)  ;  2°  que  les  délais  fixés  par  les  lois  et  règlements  administratifs  sont  en 
dehors  des  dispositions  dont  il  s'agit,  et  que,  par  conséquent,  le  délai  du  pourvoi 
devant  le  conseil  d'Etat  n'est  pas  franc  (Ducrocq,  op.  cit.,  t.  I,  6e  éd.,  n'»279).  Il  va 
exception  pour  le  délai  de  la  comparution  devant  les  autres  tribunaux  adminis- 
tratifs, qui  est  nécessairement  régi,  en  l'absence  de  textes  spéciaux  parles  dispo- 
sitions du  Gode  de  procédure  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.^  supp..  quest.  3416 
decies).  On  a  aussi  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  que  le  délai 
du  pourvoi  en  cassation  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
s'augmente,  à  raison  de  la  distance,  dans  la  proportion  indiquée  par  l'article 
1033  (Giv.  rej.  11  janv.  1836,  D.  A.  v  Expropriation  publique,  n»  314  ;  voy., 
sur  cet  arrêt,  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest.  3409).  .Je  signale 
encore  l'opinion  qui  a  prévalu  en  jurisprudence  sur  les  délais  de  l'action  réd- 
hibitoire  en  matière  de  vente  et  d'échange  d'animaux  domestiques  :  ils  ne  courent 
pas  à  partir  d'une  signification  à  personne  ou  à  domicile,  mais  on  les  considère 
comme  un  temps  d'épreuve  dont  l'acheteur  doit  jouir  entièrement,  et  dans  lequel 
le  dies  ad  quem  ne  doit  i^as  être  compté  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  3^>3  ; 
civ.  rej.  24  janv.  1849,  I).  P.  49.  1.  144;  Rouen,  27  mars  1858,  D.  A.  v"  Vices 
rédhibitoires,  n"  286;  civ.  cass.  3  mai  1859,  D.  P.  59.  1.  227;  civ.  cass.  10  nov. 
1862,  D.  P.  62.  1.  40G;  trib.  de  Mayenne,  10  nov.  1862,  D.  P.  63.  3.  32:  trib. 
comm.  d'Évreux,  27  oct.  1864,  D.  P.  65.  3.  15;  civ.  cass.  6  mars  1867,  D.  P.  67. 
1.  114).  Knfin,  le  tribunal  de  Gaen  a  jugé  que  le  renvoi  au  lendemain  de  l'ex- 
piration des  délais  dont  le  dernier  jour  est  férié  ne  s'applique  pas  aux  délais 
|)réfixes  qui  résultent  «l'une  formule  exclusive,  comme  celui  du  désaveu  2  avr. 
1890,  D.  P.  93.  2.  64:  voy.  sur  ce  délai,  le  tome  VI). 

i^  530.  '  Art.  1029. 

-  Voy.  suprà,  §  41)7. 

•«  Voy.  suprà,   §§  508,  50(î  et  507.  note  2. 

*  Voy.  suprà,  §  -^OO. 

G.  —  II.  15 
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par  des  mesures  de  circonstance',  ou  même  par  des  disposi- 
tions permanentes.  C'est  ainsi  que  le  décès  de  la  partie 
suspend  durant  trente  jours  le  délai  qu'ont  ses  héritiers  pour 
exécuter  les  condamnations  prononcées  contre  elle^  —  qnil 
suspend,  jusqu'à  la  reprise  régulière  de  rinstance,  les  dé- 
lais dans  lesquels  se  succèdent  les  formalités  dont  elle  se 
compose  '^  —  qu'il  prolonge  de  six  mois  le  délai  de  la  péremp- 
tion'—  et  qu'il  arrête  le  cours  desdélais  d'appel  et  de  requête 
civile ^  Ces  dispositions  peuvent-elles  être  étendues,  par  ana- 
logie, au  cas  où  quelque  autre  obstacle  s'oppose  à  l'observation 
des  délais  légaux?  S'il  s'agit  d'un  obstacle  de  droit,  l'affirma- 
tive est  certaine  :  il  est  évident,  par  exemple,  que  la  procé- 
dure est  arrêtée  aussi  longtemps  que  la  compétence  du  tri- 
bunal saisi  est  en  question,  et  que,  par  suite,  la  demande  en 
règlement  déjuges  sus^^end  les  délais  de  l'instance  pendante 
devant  les  juridictions  en  conflit ^  C'est  le  cas  d'appliquer  la 
règles  Contra  non  valentem  agere  non  currit prgescriptlo  »,  qui 
résulte  implicitement  des  articles  2255  et  suivants  du  Code 
civil'.  La  question  est  plus  délicate  quand  c'est  un  obstacle 
de  fait  gui  s'oppose  à  l'action,  car  le  Code  civil  ne  suspend 
pas  alors  la  prescription*  ;  mais  la  cour  de  cassation  a  relevé 
équitablement  de  la  déchéance  par  eux  encourue  des  deman- 
deurs en  cassation,  que  l'invasion  du  territoire  et  la  rupture 
des  communications  entre  Paris  et  les  départements  avaient 


§  531.  1  Vov.  LL.  6  l)nim.  an  IV  et  21  dcc.  1814,  H  D.  9  sept.  1370  {Suprà, 
§  ^12). 

2  G.  civ.,  ai't,  877  >^Voy.  sur  cet  article,  le  tome  IV}, 

3  Art.  344.  Je  ne  donne  ici  qu'une  idée  sommaire  de  la  reprise  d'instance  :  on 
verra  t.  III,  §§  893  et  894,  que  l'instance  n'est  interrompue  par  le  décès  de  la 
partie  que  lorsqu'il  est  notifié  à  l'adversaire;  on  verra  aussi  ib.  qu'il  y  a  d'autres 
causes  d'interruption  de  l'instance,  à  savoir  le  décès  et  la  cessation  des  fonctions 
de  l'avoué. 

*  Art.  397  (Voy.  le  tome  VII). 

5  Art.  447  et  487  (Voy.  le  tome  VI). 

6  Bioclie,  op.  et  v^  cit.,  n»  53.  Voy,,  sur  le  règlement  do  juges,  infrà,  §§  732 
•et  suiv. 

■?  Cod.  Just.,  L.  1,  §  2.  De  ann.  exe.  (VIF,  xi,).  Aul)i'y  et  Rau,  op.  cit.,  5^  éd.. 
t.  Il,  p.  490. 

'  Voy.,  sur  ce  point,  Merlin,  op.  cit.,  vo  Prescription,  sect.  I,  §  vu,  art.  2, 
quest.  10;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  1.  II,  p.  490;  Marcadé,  Explication  théorique 
et  pratique  du  Code  civil,  1,  XII,  sur  l'art.  2251,  n»  1;  Troplong,  op.  cit.,  t.  II. 
ji"s  727  et  728  ;  Goin-Delisle,  Des  longues  prescriptions  en  temps  de  guerre 
(dans  la  Revue  de  droit  français  et  étranger.,  t.  IV.  1847,  p.  285  et  suiv.). 


DES    LOIS    DE    PROCÉDURE.  227 

empêchés  de  se  pourvoir  en  temps  utile  ^  On  peut  invoquer, 
en  ce  sens,  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  25  janvier  1814  : 
«  L'exception  tirée  de  la  force  majeure  est  applicable  au  cas 
«  de  l'invasion  de  l'ennemi  et  des  événements  de  guerre,  pour 
«  relever  le  porteur  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre 
«  de  la  déchéance  prononcée  par  le  Code  de  commerce,  à 
((  défaut  de  protêt  à  l'échéance  et  de  dénonciation  aux  tireurs 
«  et  endosseurs  dans  les  délais,  et  l'application  selon  les  cas 
«  et  les  circonstances  appartient  à  la  prudence  des  juges  ))*°. 

§  ^39.  2^  Je  dois  signaler  cinq  cas  où,  malgré  l'article 
1029,  les  peines  établies  par  le  Gode  de  procédure  sont  com- 
minatoires. 1)  ((  Si  un  exploit  est  annulé  par  la  faute  de 
«  l'huissier,  il  pourra  être  condamné  aux  frais  de  l'exploit  et 
«  de  la  procédure  annulée  »  \  2)  «  Les  témoins  défaillants 
«  peuvent  être  condamnés  à  une  amende  ))^.  8)  «  Dans  le  cas 
((  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité  ^  l'officier  minis- 
«  tériel  pourra,  soit  par  omission,  soit  pour  contravention, 
«  être  condamné  à  une  amende  »>*.  4)  <(  Les  procédures  et  les 
«  actes  nuls  ou  frustratoires,  et  les  actes  qui  auront  donné 
«  lieu  à  une  condamnation  d'amende,  seront  à  la  charge  des 
«  officiers  ministériels  qui  les  auront  faits,  lesquels  pourront 
((  aussi,  suivant  l'exigence  des  cas,  être  passibles  des  dom- 
«  mages-intérêts  des  parties,  et  pourront  même  être  suspen- 
«  dus  de  leurs  fonctions  n"\  5)  «  Toutes  significations  faites 
«  à  des  personnes  publiques  préposées  pour  les  recevoir  se- 
«  ront  visées  sans  frais  sur  l'original  ;  les  refusants  pourront 
«  être  condamnés  à  une  amende  ))^ 


9  Giv.  rej.  24  janv.  1815  iD.  A.  v»  Cassation,  n"  1134),  Giv.  cass.  21  juin  1815 
{D.  A.  vo  Commune,  n"  2026).  Giv.  rej.  23  janv.  1816  D.  A.  v»  Mariage,  .no320). 
Giv.  rej.  11  déc.  1871  D.  P.  72.  1.  91).  Aj..  sur  cette  question,  Bioche,  op.  et  v^ 
cit.,  n"s  53  et  54.  Gette  solution,  une  fois  admise,  s'étendrait  sans  difficulté  à 
tous  les  délais  de  procédure,  par  exemple,  à  celui  de  la  surenchèro  Bioche,  op. 
et  î?o  cit.,  n»  55). 

^0  D.  A.  v»  Effets  de  Gommerce,  \Y>  359. 

§  532.  1  Art.  71  (Voy.  suprà,  §  507\ 
2  Art.  263  (Voy.  infrà,  §  833). 

•^  Et,  à  plus  forte  raison,  dans  le  cas  oïi  la  nullité  serait  prononcée  (Voy.  suprà, 
§  506). 

'*  Art.  1030  (Voy.  suprà,  ib.). 
"  Art.    1031  I  Voy,  suprà,  §  507). 
fi  Art.  1039   :^Voy.  suprà,  §  506). 
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CHAPITRE   II 

HISTOIRE   ET  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  LA  PROCÉDURE  CIVfLE 


SOMMAIRE.  —  §  533.   I.  Histoire  abrégée  de  la  procédure  civile  en  France. 

—  §  534.  Suite.  La  procédure  féodale.  —  §  535.  Suite.  La  procédure  du 
xiii«  au  xve  siècle.  —  §  53(3.  Suite.  Les  ordonnances  royales  du  xv^  au  xvin^ 
siècle.  —  §  537.  Le  droit  intermédiaire.  —  §  538.  Suite.  Le  décret  du  3 
brumaire  an  II.  —  §  539.  Suite.  Le  Code  de  procédure  de  1806.  —  §  540. 
Suite.  Les  lois  postérieures  et  les  projets  de  réforme.  —  §  541.  II.  Principes 
généraux  de  la  procédure  civile.  —  §  542.  Suite.  1°  L'égalité  devant  la  loi. 

—  §  543.  Suite.  2°  Les  tribunaux  ne  peuvent  déléguer  la  justice;  exceptions 
partielles  à  cette  règle  en  cas  de  renvoi  devant  un  juge-commissaire  et  de 
commission  rogatoirc.  —  §  544.  Suite.  3°  La  gratuité  de  la  justice;  en  quel 
sens  il  faut  l'entendre.  —  §  545.  Suite.  L'assistance  judiciaire.  —  §  546. 
Suite.  Comment  elle  se  demande.  —  §  547.  Suite.  Ses  effets.  —  §  548.  Suite. 
Avance  des  droits  d'enregistrement  par  le  Trésor  dans  les  affaires  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  et  des  conseils  de  prud'hommes.  —  §  549.  Suite. 
4'>  La  publicité  des  audiences.  —  §  550.  Suite.  Elle  est  de  règle  devant  toutes 
les  juridictions.  —  §  551.  Suite.  Exceptions  qu'elle  comporte.  —  §  552.  Suite. 
a)  Juridiction  gracieuse.  —  §  553.  Suite,  b)  Juridiction  contentieuse  de  la 
chambre  du  conseil.  —  §  554.  Suite,  c)  Huis-clos.  —  §  555.  Suite.  5"  La 
procédure  civile  est  à  la  fois  orale  et  écrite.  —  §  556.  Suite.  6°  Elle  est 
dirigée  parles  parties,  sauf  au  tribunal  à  ordonner  d'office  les  mesures  propres 
à  l'éclairer.  —  §  557.  Suite.  7°  Devoirs  du  public  et  des  parties  envers  la 
justice.  —  §  558.  Suite,  a)  Devoirs  du  public;  réjiression  des  délits  d'au- 
dience ou  commis  à  l'audience.  —  §  559.  Suite,  b)  Devoirs  particuliers  des 
parties  ;  offenses  envers  les  magistrats  ;  suppression  des  écrits  calomnieux  ou 
diffamatoires,  —  §  560.  Suite,  Application  des  deux  §§  précédents  devant  les 
tribunaux  de  commerce  et  les  conseils  des  prud'hommes.  — §  561.  Suite.  8° 
Inviolabilité  du  domicile. —  §  562.  Suite.  Heures  où  il  est  permis  de  procéder 
à  des  significations  ou  à  des  actes  d'exécution.  —  §  563.  Suite.  Sanction  des 
dispositions  relatives  à  cet  objet. 

§  533.  I.  Les  vicissitudes  de  la  procédure  française  oflrent 
un  sujet  d'étude  très  digue  d'intérêt*,  mais  dont  je  dois  me 
borner  à  tracer  les  grandes  lignes  ^   Je    ne  remonterai  ni 

§  533.  *  Il  n'a  encore  été  traité  d'une  manière  complète  que  par  M.  Glasson  : 
Les  sources  de  la  procédure  civile  française  (Paris,  1882).  G(;tte  étude  s'arrête 
^•u  1789. 

2  Je  compléterai,  chaque  fois  que  j'en  trouverai  l'occasion,  ces  indications  som- 
maires. 
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au  droit  celtique,  dont  nous  ne  savons  rien  en  fait  de  procé- 
dure^; nia  la  période  gallo-romaine  de  notre  histoire,  où  les 
instances  étaient  organisées  soit  par  des  magistrats  munici- 
paux suivant  des  principes  inconnus  de  nous*,  soit  par  les 
magistrats  romains  conformément  aux  règles  de  la  procédure 
formulaire  ou  àes  judlcia  extraor dinar la^  \  ni  même  à  l'épo- 
que franque,  où  nos  institutions  nationales  ne  se  dégagent  pas 
encore  de  l'ensemble  du  droit  germanique  \  La  véritable 
procédure  française  commence  avec  la  féodalité",  et,  à  partir 
de  ce  moment,  son  histoire  se  divise  en  cinq  périodes. 

§  53-i:.  La  première  correspond  à  la  procédure  féodale 
proprement  dite,  qui  est  commune  aux  affaires  civiles  et  aux 
matières  criminelles  \  Quatre  caractères  la  distinguent  :  le 
formalisme,  la  publicité,  l'absence  d'écritures,  et  le  combat 
judiciaire.  1°  Son  formalisme,  emprunté  au  droit  germani- 
que"^, rappelle  en  même  temps  les  legis  actiones  du  droit  ro- 

3^  De  Valroger,  Les  Celtes,  la  Gaule  celtique  (Paris,  1879),  p.  161  et  suiv. 

*  C'est  une  question  controversée  parmi  les  historiens  du  droit  français  que 
de  savoir  si  la  législation  civile  des  Gaulois  a  pu  survivre  à  la  conquête  romaine. 
Le  plus  probable  est  que  le  droit  romain  s'y  est  substitué,  en  se  modifiant  sous 
Tinfluence  des  coutumes  locales  et  des  progrès  du  jus  gentium  (De  Savigny, 
Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  t.  I,  §3;  Giraud,  Essai  sur  Vhistoire 
du  droit  français  au  moyen  âge  (Paris  et  Leipzig,  1846i,  t.  1,  p.  52  et  suiv.; 
Warnkœnig,  Franzoesische  Staats-und  Rechtsgeschichte.i.  I,  §  29;  Schœtiner. 
Geschichte  der  Rechtsverfassung  Frankreichs,  t.  I,  p.  41  ;  Klimrath,  Histoire 
du  droit  public  et  privé  de  la  France  (dans  ses  Travaux  sur  l'histoire  du 
droit  français  (Paris  et  Strasbourg,  1843),  t.  I,  p.  205  et  suiv.;  voy.  cep.  La- 
ferrière,  Histoire  du  droit  français,  t.  II,  p.  409;  Chambellan,  Études  sur  l'his- 
toire du  droit  français  (Paris,  1848),  n"  199).  Aj.,  sur  les  plus  anciennes  institu- 
tions judiciaires,  Declareuil,  La  justice  dans  les  coutumes  primitives  (dans  la 
nouvelle  Revue  historique,  1889,  p.  153  et  suiv.,  363  et  suiv.,. 

3  La  procédure  formulaire  fut  suivie  dans  les  instances  organisées  par  les  ma- 
gistrats romains,  depuis  la  loi  ^-Ebutia  (577  ou  582  de  la  fondation  de  Rome)  jus- 
qu'à la  constitution  de  Dioclétien  et  Maximien  (294)  qui  forme  la  loi  2,  au  Code 
de  Justinien,  De  pedaneis  judicibus  (III,  m).  Voy.,  sur  les  magistrats  envoyés 
de  Rome  pour  rendre  la  justice  dans  les  provinces,  Accarias,  op.  cit.,  t.  Il, 
n«s  734  et  739. 

f'  Voy.,  sur  cette  procédure,  Sohm,  Der  Prozess  der  Lex  salica  (Weimar,  1867), 
p.  1  et  suiv. 

■^  C'est  celle  que  les  Normands  ont  transportée  du  continent  en  Angleterre 
(Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  l'Angleterre  Paris,  1882\  t. 
II,  p.  211  et  suiv.\ 

§  534. 1  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle  en  France  Paris,  1882\ 
p.  i3. 

■2  Brunner,  Wort  und  For  m  im  altfrânkischen  Prozess  .'dans  les  Sitzungsbc- 
richte  der  kiiserlichen  Akademie  der  Wiss^.nschaften  Vienne,  1867,  p.  655. 
M.  Hecquct  df  Roquemont  a  dcmné  une  ti-aduction  de  cette  monographie  dans 
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main^  \ai  deniancle  est  présentée  dans  les  termes  solennels 
que  prescrivent  les  ordonnances  ou  la  coutume  "  ;  la  réponse 
e»l  exactement  le  pendant  de  la  demande,  et  la  contredit  mot 
pour  mot*;  on  n'est  pas  jugé  d'après  ce  qu'on  a  voulu  dire, 
mais  d'après  ce  qu'on  a  dit^;  les  dépositions  des  témoins  doi- 
vent concorder  a)3solument,  pour  être  probantes,  avec  les 
termes  dans  lesquels  la  partie  qui  les  produit  offre  leur  té- 
moignage^; la  moindre  erreur  et  la  plus  légère  omission  en- 
traînent le  rejet  de  la  demande  ou  la  condamnation  du  défen- 
deur ^  Ces  conséquences  sont  irréparables,  car  la  parole  une 
fois  prononcée  ne  se  rétracte  plus^;  on  n'agit  qu'une  fois,  et 
le  procès  perdu  ne  peut  être  recommencée^.  2^  La  publicité 
des  débats  et  du  Jugement  est  un  principe  essentiel''  :  les 

la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence^  nouv.  sci-.,  t.  I,  187t-l8'72, 
p.  22  et  suiv.,  158  et  suiv.,  230  et  suiv.,  470  et  suiv.,  536  et  siiiv. 

»  Accarias,  op.  cit.,  t.  II,  n»  740. 

'*  Li  livres  de  jostice  et  de  plet,  liv.  Il,  til,  xiv,.  §  2;  liv.  XIX.  lit.  x,  §  3  Éd. 
Rapetti  (Paris,  1850),  p.  145  et292  . 

5  Statuta  et  consuetudines  Normannix  :  De  tenemento  antecessoris  (Dans 
Warnkœnig,  op.  cit..,  t.  II,  Appendice,  p.  43).  Jugement  de  l'Echiquier  de  Nor- 
mandie, 1213  (Dans  Lcopold  Delisle,  Recueil  de  juge^nents  de  V Échiquier  de 
Normandie  au  xitr«  siècle  (Paris,  1864),  n»  113). 

8  <(  On  juge  selonc  ce  qui  est  dit,  non  pa&  selonc  les  ententions  ^(Beaiimanoir, 
Coutumes  de  Beauvoisis,  ch.  XLIV,  n»  47;  éd.  Beugnot,  t.  II,  p.  208).  Aj.  les 
Raisons  et  articles  envoyés  par  les  esche  vins  de  la  commune  de  Saint- Dizier 
à  très  révérentes,  sages  et  discrètes  personnes  les  seigneur  s  esehevins^  de  la  ville 
d'Ypres  (1351),  ait.  28  (dans  les  Gliyn,  éd.  Beugnot,  t.  II,  p.  730). 

"^  Ancienne  eoutnme  municipale  d'Amiens,  art.  72  (Dans  Augustin  Thierry, 
Recueil  de  monuments  inédits  sur  l'histoire  du  Tiers-État  (Paris,  1850),  t.  I. 
p.  145). 

8  «  L'en  voit-on  molt  sovent  perdre  ou  par  mesparler  ou  par  autres  erre- 
«  meniz  »  [Le  conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  ch.  V,  §  vu;  éd.  Marnier  (Paris. 
1846),  p.  39).  Aj.  Assises  de  Jérusalem,  Abrégé  du  livre  des  assises  de  la  cour 
des  bourgeois,  ch.  xxix  (éd.  Beugnot,  t.  II,  p.  343). 

9  Beaumanoir,  op.  cit.,  eh.  V,  n»  9  (T.  I,  p.  93).  Assises  de  Jérusalem,  Le 
livre  de  Jean  d'Ibelin,  ch.  xi  et  xxvii;  Assises  des  bourgeois,  ch.  cxxxvi 
(T.  I,  p.  35  et  52;  t.  II,  p.  94).  Arrêt  de  1273  (Dans  les  Olim,  t.  I,  p.  940, 
n»  41).  Raisons  et  articles  de  Saint-Dizier,  art.  55  et  114  (76.,  t.  Il,  p.  744 
et  771). 

10  Arrêt  de  1260  (Dans  les  Olim,  t.  I,  p.  470,  n»  6).  Telle  est,  parait-il,  la 
signification  de  l'ancien  adage  français  «  Fautes  valent  exploits  »  (Loisel,  op. 
cit.^  liv.  V,  tit.  I,  n»  8;  t.  II,  p.  111).  De  Laurière  l'entend  en  ce  sens  que 
l'exploit  laissé  au  domicile  de  celui  qui  fait  faute,  c'est-à-dire  de  l'absent,  équi- 
vaut à  l'exploit  qui  seiait  remis  à  sa  personne  (Voy.,  sur  cette  règle  encore 
en  vigueur  aujourd'hui,  infrà,  §§  591  et  suiv.).  Davot  suggère  Tinterpi-éta- 
tion  suivante  :  l'exploit  ou  peine  d'exploit  est  la  condamnation  prononcée  contre 
un  défaillant  (Loisel,  op.  et  loc.  cit.).  L'explication  de  Brunnor  est  plus  plau- 
sible :  exploit  est  synonyme  cVerrement,  et  l'acte  nul  est  censé  toujours  exister, 
en  sorte  qu'il  est  impossible  d'en  elfacer  la  faute  en  le  renouvelant  [Op.  cit., 
trad.  Hecquet  de  Roquemont,  p.  30). 

11  Glasson,  Les  sources  de  la  procédure  civile  française,  p.  36.  Les  rois   d 


HISTOir.E    ET    PRINCIPES    GÉNÉRAUX    DE    LA    PROCÉDURE    CIVILE.  231 

témoins  qui  déposent  clans  une  enquête  sont  interrogés  par  le 
juge  en  présence  des  parties  et  du  public  '-.3"  Toute  la  procé- 
dure est  orale  :  non-seulement  les  parties  ne  se  signifient  pas 
d'écritures  ^^  mais  encore  les  actes  d'instruction  et  les  juge- 
ments sont  confiés  à  la  mémoire  des  juges  ^\  S'il  s'élève  une 
contestation  sur  ce  qui  a  été  dit  ou  jugé,  elle  est  tranchée  par 
un  record  donné  par  les  personnes  qui  ont  pris  part  au  juge- 
ment, d'après  leurs  souvenirs  et  <(  sor  le  péril  de  lor  âmes  »  *°; 
aucune  voie  de  recours  n'est  ouverte  contre  ce  témoignage"^. 
4°  Le  combat  judiciaire  est,  dans  les  idées  du  moyen  âge,  le 
plus  noble  et  le  plus  sûr  moyen  de  décider  les  procès  :  le 
plus  noble,  car  rien  n'est  plus  viril  que  de  défendre  son  droit 
par  les  armes;  le  plus  sur,  car  Dieu  ne  peut  manquer  de  faire 
triompher  la  bonne  cause  *\  11  est  interdit  dans  les  procès 
qui  intéressent  les  communes  et  les  pauvres,  en  matière  pos- 
sessoire,  et  dans  les  questions  d'état  où  les  parties  sont  d'ac- 
cord pour  recourir  à  l'enquête*^  ;  mais,  en  toute  autre  circons- 
tance, chaque  partie  peut,  à  son  choix,  provoquer  son 
adversaire  ou  faire  sa  preuve  par  les  voies  judiciaires'^;  le 
défendeur  peut  se  battre  en  personne  ou  prendre  un  champion 
capable  de  témoigner  en  justice,  mais  le  demandeur  n'a  pas 
le  droit  de  combattre  en  personne  et  doit  constituer  un  cham- 
pion, car  le  fardeau  de  la  preuve  lui  incombe  et  il  ne  peut  la 

France  ne  faisaient  que  se  conformer  à  Tusage  féodal  en  venant  s'asseoir  à  la 
porte  de  leur  palais  pour  y  rendre  la  lustice  en  personne  (Du  Gange,  Disserta- 
tions su)'  Vhistoire  de  saint  Louis,  dissert.  II,  à  la  suite  du  Glossarium  medix 
et  infiinx  latinitatis,  t.  VII,  Appendice,  p.  10). 

12  Assises  de  .Jérusalem,  Le  livre  de  Jean  d'Ibelin,  ch.  lxxvii  (T.  I,  p. 
124). 

13  Beaumanoir.  op.  cit.,  ch.  YI,  n»  15  (T.  I,  p.  108).  «  La  court  ne  doit  faire 
«  esgard  ne  connissance  que  des  parolles  que  Ton  dit  quant  l'on  se  pouse  sur  la 
«  court  »  (Assises  de  Jérusalem,  La  clef  des  assise.^  de  la  haute  cour  du  )-oyaume 
de  Jérusalem  et  de  Chypre,  art.  124;  t.  I,  p.  588\ 

1»  «  En  lor  cuers  •»  (Beaumanoir,  op.  et  loc.  cit.). 

la  Beaumanoir,  op.  cit.,  ch.  XXXIX,  n^  6  (T.  Il,  p.  93).  Le  conseil  de  Pierre 
de  Fontaines,  ch.  XXI,  §  xvin  ,P.  24.3\  Établissements  et  coutumes  de  Nor- 
mandie au  xiiie  siècle  :  De  record  (Éd.  Marnier.  Paris,  1839),  p.  23). 

tfi  Le  conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  ch.  XXI,  §  xxxv  (P.  261). 

^''  Montesquieu,  op.  cit.,  liv.   XXVIII,  ch.  xvui. 

18  Beaumanoir,  op.  cit.,  ch.  I,  n"  25;  ch.  II,  n»  30:  ch.  VI,  nos  16  et  31  ^T.  I, 
p.  36,  60,  109  et  119).  Li  livres  de  jostice  et  deplet,  liv.  I,  tit.  viii,  §  8,  liv.  XIX, 
tit.  XLiv,  §§  1  et  suiv.  (P.  56  et  317;.  Brunner,  Die  Entstehung  der  Schivurge- 
richte  ^Berlin,  1871),  p.  443. 

19  Li  livres  de  jostice  et  de  plet,  liv.  XIX,  tit.  x,  §§  2  et  3;  tit.  xxii,  §  4  P.  2^)2 
et  299). 
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fournir  par  sa  propre  affirmation-".  C'est  le  cas  de  dire  avec 
Montesquieu  :  «  Gomme  il  y  a  une  infinité  de  choses  sages  qui 
((  sont  menées  d  une  manière  très  folle,  il  y  a  aussi  des  folies 
«  qui  sont  conduites  d'une  manière  très  sage  ^)^*. 

55  53o.  La  procédure  traverse  une  nouvelle  phase  du  xui'' 
au  xv^  siècle  :  quatre  faits  considérables  s'y  produisent.  1**  La 
procédure  civile  se  sépare  peu  à  peu  de  la  procédure  crimi- 
nelle \  qui  se  dédouble  en  procédure  ordinaire  et  extraordi- 
naire :  l'une  est  publique,  l'accusé  s'y  défend  librement,  et  la 
torture  n'y  est  pas  admise;  l'autre  est  secrète,  la  défense  n'y 
est  pas  libre,  et  la  torture  est  le  dernier  mot  de  l'instruction ^ 
Insensiblement  la  procédure  extraordinaire  se  substitue  à 
l'autre,  et  l'absorbe  si  bien  que  procédure  extraordinaire 
devient  synonyme  de  procédure  criminelle^ ^  et  que  cette 
expression  finit  par  passer,  avec  ce  sens,  dans  les  articles  244, 
247  et  360  du  Gode  de  procédure*.  2^^  La  rigueur  de  la  pro- 
cédure féodale  s'adoucit.  On  peut  faire  à  la  demande  deux 
réponses  :  Tune  immédiate,  affranchie  de  toute  forme,  et  qui 
n'engage  à  rien  ;  l'autre  soumise  aux  exigences  du  droit  strict, 
mais  pour  laquelle  on  a  pris  son  temps  et  délibéré  avec  son 

20  Glaavilla,  Tractalus  de  legibus  et  ronsuetudinibus  regni  Angliœ,  liv.  II, 
tit.  m,  §  8  (Éd.  Londres,  1780,  p.  27  et  suiv.).  Voy.,  sur  les  formalités  du 
combat  .judiciaire,  Beaumanoir,  op.  cit.,  ch.  LXl  (t.  II,  p.  375  et  suiv.);  Mon- 
tesquieu, op.  cit.,  liv.  XXVIII,  ch.  xxiii  et  suiv.;  Loisel,  Dialogue  des  avocats 
au  parlement  de  Pari^  (dans  Dupin  aîné,  op.  cit..  t.  I,  p.  169  et  suiv.):  et  sur 
la  règle  qu'on  ne  peut  se  faire  un  titre  à  soi-même,  infrà,  ,^  719. 

21  Op.  cit.,  liv.  XXVllI,  ch.  XXV. 

§  535.  *  Elles  n'ont  fait  cependant  Tobjet  d'ordonnances  distinctes  que  sous 
Louis  XIV:  l'ordonnance  civile  est  de  lGti7;  l'ordonnance  criminelle,  de  1670. 

2  Voy.,  sur  ces  deux  procédures,  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  I,  n"»  271 
et  suiv. 

3  Esmein,  op.  cit.,  p.  74  et  114. 

*  Art.  244  :  «  Il  est  enjoint  aux  greffiers  de  se  conformer  exactement  aux 
«  articles  précédents,  en  ce  qui  les  regarde,  à  peine...  d'être  procédé  extraor- 
«  dinairement  s'il  y  échet  ».  Art.  247  :  «  Cette  amende  sera  encourue  toutes 
«  les  fois  que,  l'inscription  de  faux  ayant  été  faite  au  grelï'e  et  la  demande  à 
«  fin  de  s'inscrire  admise,  le  demandeur  s'en  sei^a  désisté  volontairement  ou  aura 
«  succombé...  le  tout  quand  même  le  demandeur  olTrirait  de  poursuivre  le  faux 
«  par  la  voie  extraordinaire  ».  Art.  360  :  «  Le  désavoué  sera  condamné  envers 
«  le  demandeur  et  les  autres  parties  à  tous  dommages-intérêts,  même  puni  d'in- 
«  terdiction  ou  poursuivi  extraordinairemcnt  ».  Comp.,  sur  ces  expressions, 
t.  T,  I^S  353,  note  .5,  et  376;  et  voy.,  sur  la  procédure  civile  au  xiv^  siècle.  Ta- 
non,  Uordre  du  procès  civil  au  xive  siècle  (dans  In  nonvi-llf  Revue  historique, 
1885,  p.  303  et  suiv.,  404  et  suiv.,  638  et  suiv.). 
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conseiP.  On  n'est  plus  tenu  de  contredire  mot  pour  mot  la 
prétention  du  demandeur,  et  l'on  peut  s'en  tenir  à  une  for- 
mule générale  de  dénégation  ^  Des  incidents  de  procédure, 
appelés  cautelles,  permettent  de  demander  aux  juges  des  ins- 
tructions, ou  même  un  jugement,  sur  les  formalités  que  chaque 
partie  doit  accomplir '.  Le  plaideur  ou  le  témoin  qui  se  défient 
d'eux-mêmes  peuvent  prendre  des  prolocuteurs,  qui  prononce- 
ront pour  eux  les  formules  consacrées,  et  qui,  rompus  à  la  pa- 
role, versés  dans  la  procédure,  et  plus  calmes  parce  c{u'il  sont 
désintéressés,  serontmoins  sujetsà^e^reur^Onn'est  même  pas 
lié  par  la  parole  de  ces  prolocuteurs,  et  l'on  peut  rétracter  ou 
rectifier  leur  dire  au  moyen  de  1'  «  amendement  de  la  parole  J)^ 
3^  L'écriture  et  le  secret  s'introduisent  dans  la  procédure  civile 
sous  l'influence  du  droit  canonique  '°.  L'Eglise  avait  toujours 
eu  une  prédilection  marquée  pour  les  actes  écrits^',  témoins 
difficilement  corrompus,  comme  dit  Montesquieu^^  :  le  qua- 
trième concile  de  Latran  exigeait  la  présence  dans  tout  procès 


ii  Charte  de  Guy  et  d'Yves,  comtes  d'Amiens,  1091  et  1095  Dans  Augus- 
tin Thierry,  op.  cit.,  t.  ].  p.  22).  Arrêt  de  1268  (Dans  les  Olim,  t.  I,  p.  137, 
no3lj. 

fi  Statuta  et  consueludines  Normannix  ^:  De  quxstione  motâ  iDans  Warn- 
kœnig,  op.  cit.,  t.  II,  Appendice,  p.  26).  Etablissements  et  coutumes  de  Nor- 
mandie au  xiuc  siècle  :  De  response  (P.  45). 

~  Assises  de  Jérusalem,  Le  livre  de  Jean  d'Ibclin,  ch.  lxxxix  (T.  I,  p.  142  . 
Ancienne  coutume  municipale  d'Amiens,  art.  44  (Dans  Augustin  Thierry,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  134).  Du  Gange,  Glossarium  mediae  et  infimae  latinitatis,  v»  Con- 
silium,  n"  1. 

s  Assises  de  .Jérusalem,  Le  livre  de  Jean  d'Ibelin,  ch.  lxxvii  (T.  I,  p.  124); 
Abrégé  du  livre  des  assises  de  la  cour  des  bourgeois,  liv.  II,  ch.  xxxvii  et  xl 
'^T.  II,  p.  349  et  351).  Beaumanoir,  op.  cit.,  ch.  V,  nos  9  et  19  (T.  [,  p.  93  et 
96).  Le  conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  ch.  XI,  ,^  viii,  (P.  64). 

9  Assises  de  Jérusalem,  Le  livre  de  Jean  d'Ibelin,  ch.  xi  ;  Abrégé  du  livre 
des  assises  de  la  cour  des  bourgeois,  liv.  II,  ch.  xiii  (T.  I.  p.  35:  t.  II,  p.  308  . 
Beaumanoir,  op.  cit.,  ch.  Y,  n"  9  (T.  I,  p.  93:.  Le  conseil  de  Pierre  de  Fon- 
taines, loc.  cit. 

10  Voy.,  cep.  Guilhermoz,  De  la  persistance  du  caractère  oral  dans  la  pro- 
cédure civile  française  [T>ans  la  nouvelle  Revue  historique,  1889,  j).  22  et  suiv.). 
Aj.,  sur  la  procédure  ecclésiastique,  Paul  Fournier,  Des  officialités,  p.  40  et 
suiv.;  Hue,  Etudes  historiques  sur  la  procédure  civile  (dans  la  Bévue  critique 
de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  IX,  1856,  p.  19  et  suiv.);  d'Espinay,  De 
l'influence  du  droit  canonique  sur  le  développement  de  la  procédure  civile  et 
criminelle  (dans  la  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  t.  H,  1856, 
p.  503  et  suiv.). 

1^  On  voit  dans  les  actes  du  concile  de  Soissons,  en  853,  Hincmar  rappeler  à 
l'observation  de  cette  règle  des  clercs  qui  avaient  présenté  leurs  demandes  ora- 
lement (Labbe,  Sacrosanta  concilia  (Paris,  1671-1672  .  t.  I.  p.  85";. 

'2  Montesquieu,  op.  cit.,  liv.  XXYIII,  ch.  xi.iv. 
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d'une  personne  publique  ou  de  deux  témoins  idoines  charirés 
de  dresser  procès-verbal  des  actes  de  procédure  et  du  juge- 
ment*^; l'assignation,  les  positions  sur  lesquelles  le  deman- 
deur priait  les  juges  d'interroger  son  adversaire,  les  points 
sur  lesquels  l'enquête  devait  porter,  et  le  jugement  se  ré- 
digeaient par  écrit  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques '\ 
D'autre  part,  l'enquête  y  était  secrète,  et  les  témoins  entendus 
par  le  juge  ou  plus  souvent  par  un  notaire,  loin  du  public, 
et  même  hors  la  présence  des  parties  qui  n'assistaient  qu'à  la 
prestation  de  serment*".  Ces  usages  passent  dans  la  pratique 
civile  au  xiii''  siècle  :  les  Olim  mentionnent  pour  la  première 
fois  en  1259  les  rubricœ  dans  lesquelles  chaque  partie  pré- 
cise par  écrit  les  articles  qu'elle  prétend  prouver*^,  et  en  1272 
les  registres  oftîciels  du  parlement  de  Paris*'.  Les  statuts 
d'Arles,  rédigés  entre  1162  et  1202,  sont  le  plus  ancien  do- 
cument législatif  qui  prescrive  aux  juges  civils  d'interroger 
les  témoins  «  secreto  oc  sigillatim  »  ^^  4"  La  célèbre  ordonnance 
rendue  par  saint  Louis  en  1260  supprime  le  combat  judiciaire 
dans  les  domaines  royaux*^,  et  introduit  dans  la  prévôté  de 
Paris  une  procédure  nouvelle  où  l'enquête  joue  le  principal 
role^",  mais  que  les  justices  féodales  ne  sont  pas  tenues  d'ob- 
server, même  dans  les  pays  d'obéissance  au  roi,  car  les  an- 
ciens errements  sont  pour  les  seigneurs  une  source  abondante 
de  profits,  et  les  principes  de  la  féodalité  interdisent  au 
roi  lui-même  d'y  rien  changer  sans  le  consentement  de  ses 
vassaux^*. 


13  Paul  Fuui-nier,  op.  cit.,  p.  48. 

<*  Paul  Fournier,  op.  cit..  p.  142  et  suiv. 

1^  Paul  Fournier,  op.  cit..,  p.  190. 

16  T.  I,  ]j.  90,  a'>  9.  Cornp.  Beaumanoir,  op.  cit.,  cli.  VI,  n»  15  ^t.  1, 
p.  108). 

17  T.  1,  p.  414,  no  24. 

18  Statuta  Arelatis,  ch.  XXXI  (Dans  Giraud,  t.  II,  p.  198;. 

19  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  I,  p.  87.  Aj.  Etablissements  de  saint 
Louis,  liv.  I,  ch.  m  (éd.  Paul  VioUet,  t.  II,  p.  8;  Beaumanoir,  op.  cit.,  ch.  LXI, 
n°s  15  et  16  (t.  Il,  p.  .380).  Ce  dernier  rapporte  <0p.  et  loc.  cit.)  que  plusieurs 
barons  consentirent  à  cette  réforme,  et  supprimèrent  le  combat  judiciaire  dans 
leurs  domaines. 

20  C.  1  {Ordonnances  des  rois  de  France,  loc.  cit.).  Etablissements  de  saint 
Louis,  liv  I,  ch.  I  (T.  II,  p.  1  et  suit.  .  Beaumanoir,  op.  cit.,  ch.  VI,  n'>  15  (T.  I, 
p.  Iii9).  .Joseph  Tardif,  La  date  et  le  caractère  de  Vordonnance  svr  le  duel  ju- 
diciaire (Dans  la  nouvelle  Revue  historique,  1887,  p.  103  et  suiv.). 

•21  Établissements  de  saint  Louis,  liv.  I,  ch.  xxiv  (T.  II,  p.  8). 
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§  o30.  La  troisième  période  commence  au  xv^  siècle  avec 
la  monarchie  absolue.  La  justice  royale  absorbe  peu  à  peu 
la  compétence  des  juridictions  seigneuriales^,  et  les  règles  de 
procédure  ont  pour  principale  source  les  ordonnances  ren- 
dues cf  sur  le  fait  de  la  justice  et  pour  la  réformation  de  ses 
«  abus  »,  à  Montils-les-Tours  en  1453 ^  à  Blois  en  1498  et  en 
1510^,  à  Vilîers-Cotterets  en  1539  \  à  Orléans  en  1560%  à  Mou- 
lins en  1566®,  à  Blois  en  1579 '.  Ces  œuvres  législatives,  con- 
sidérables parleur  étendue  et  par  l'importance  de  leur  objet, 
aboutissent  :  1"  à  la  grande  ordonnance  civile  d'avril  1667, 
préparée  sous  le  ministère  de  Golbert  par  le  premier  président 
de  Lamoignon  et  d'autres  savants  magistrats^,  qui  a  servi 
de  Code  de  procédure  jusqu'en  1806%  2"^  à  l'ordonnance  du 
28  juin  1738,  œuvre  de  d'Aguesseau,  sur  la  procédure  à 
suivre  devant  le  conseil  des  parties*".  Les  principales  inno- 
vations de  cette  période  sont  la  substitution  de  la  «  langue 
«  maternelle  française  »  au  latin  employé  jusque-là  dans  les 
actes  de  procédure  ";  l'obligation  de  rédiger  la  demande  par 
écrit'-;  les  restrictions  apportées  à  rechange  des  écritures 


§  536.  '  Laferrière,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français,  2«  éd.  Paris, 
1859),  t.  I,  p.  174  et  suiv. 

2  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XIY,  p.  284  et  suiv. 

3  Isambert.  op.  cit.,  t.  Xf,  p.  32":5  et  suiv.,  575  et  suiv. 
'*  Isambert,  op.  cit.,  t.  XII,  p.  600  et  suiv. 

2  Isambert,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  53  et  suiv. 

6  Isambert,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  189  et  suiv. 

■^  Isambert,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  380  et  suiv. 

**  Cette  ordonnance  eut  plutôt  pour  but  de  codifier  les  règlements  en  vi- 
gueur au  moment  de  sa  promulgation,  qu'elle  ne  se  proposa  de  les  réformer. 
On  dit  que  Lamoignon  avait  des  vues  plus  larges  et  des  desseins  plus  hardis, 
mais  qu'il  fut  arrêté  par  la  jalousie  de  Pussort  et  de  Colbert  (Bernardi,  De 
l'origine  et  des  progrés  de  la  législation  française  (Paris,  1816),  p.  511  et  suiv.). 
n  est  certain  que  ses  célèbres  Arrêtés  (Paris,  1777;  sont  d'un  esprit  moins  ti- 
mide que  l'ordonnance  de  1667  ne  le  ferait  supposer. 

9  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  suivant. 

1^'  Voy.,  sur  cette  ordonnance,  le  §  suivant,  et,  sur  le  pourvoi  en  cassation,  le 
tome  VI. 

11  O.  août  4539,  art.  3  Jsambert,  op.  cit.,  t.  XII,  p.  622  .  L'ordonnance  de 
1510  décida,  d'abord,  que  les  actes  de  procédure  seraient  rédigés  en  langue 
vulgaire,  c'est-à-dire  dans  le  dialecte  ou  même  dans  le  patois  usités  dans  la  pro- 
vince où  ils  seraient  faits  (Art.  47;  Isambert,  op.  cit.,  t.  XI,  p.  596).  Il  arriva 
souvent  que  les  tribunaux  supéiieurs  n'entendaient  rien  à  ce  langage,  et  l'or- 
donnance de  1539  fut  mieux  insjjirée  en  prescrivant  l'emploi  du  français.  Cette 
disposition  fut,  sans  doute,  mal  obsei-vée,  car  on  la  retrouve  dans  l'ordonnance 
de  Roussillon  en  1563  (Art.  35;  Isambert,  op.  cit.,  t.  XIY,  p.  168).  Aj.,  sur 
l'emploi  obligatoire  du  français  dans  les  actes  de  procédure,  infrà,  §  567. 

12  0.  mars  1498,  art.  54  (^Isambert,  op.   cit..  t.  XI,  p.  348j.  Cette  ordonnance 
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entre  les  parties  pour  fixer  le  point  du  débat  avant  les  plai- 
doiries'\  et  à  l'usage  de  Tinstruction  par  écrit  qui  sera  ré- 
servée pour  les  cas  particulièrement  difficiles^'*;  rétablisse- 
ment d'une  procédure  sommaire  pour  les  affaires  de  moindre 
importance  ou  qui  requièrent  célérité  *^  La  procédure  est 
pul)lique  et  orale  en  principe,  mais  elle  est  secrète  et  écrite 
dans  l'appointement  qui  est  l'origine  de  notre  instruction  par 
écrit ^^  :  cette  procédure  décriée  à  cause  de  ses  longueurs, 
de  sa  cherté  excessive,  et  des  épices  que  les  juges  s'y  font 
payer*",  s'emploie  dans  les  affaires  «  où  les  juges  ne  se  trou- 
«  vent  pas  assez  instruits  pour  juger  la  cause,  parce  qu'elle 
«  est  de  difficile  discussion  »^^. 

§  &37 .  Le  droit  intermédiaire  est  une  période  très  agitée 
—  c'est  la  quatrième  —  de  l'histoire  de  la  procédure  civile 
en  France.  Elle  commence  au  décret  des  16-24  août  1790,  et 
finit  le  1^^'  janvier  1807  quand  le  Code  de  procédure  entre 
en  vigueur,  L'Assemblée  constituante  n'eut  pas  le  temps  de 


ne  fut  pas  non  plus  ligoureusement  observée,  car,  longtemps  après,  l'ordon- 
nance d'avril  1667  enjoignit  aux  sergents  qui  ne  savaient  pas  écrire  de  se  dé- 
mettre de  leurs  charges  (Tit.  II,  art.  14);  c'est  la  preuve  qu'à  cette  époque  on 
donnait  encore  des  exploits  par  simple  déclaration  verbale. 

13  0.  avr.  1667,  tit.  XIV,  art.  7  et  suiv. 

1*  76.,  tit.  XI,  art.  i). 

1°  0.  juin  1560,  art.  37  (Isambert,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  79). 

'6  Voy.  t.  III,  §  979  et  suiv.  Apjjointement,  de  adpunctare  qui  signifie,  dans 
la  basse  latinité,  mettre  une  afiaire  au  point,  c'est-à-dire  en  état  d'être  instruite 
et  jugée,  en  sorte  que  les  prétentions  réciproques  des  parties  et  les  faits  qu'elles 
veulent  établir  soient  parfaitement  déterminés  (Ducange,  op.  cit.,  \°  Appunc- 
tare;  Dictionnaire  de  Trévoux,  6^  éd.  (Paris,  1771),  x°  Appointement).  On  dis- 
tinguait l'appointement  en  droit  et  l'appointement  à  mettre  qui  avaient  lieu  :  le 
premier,  quand  la  décision  du  procès  dépendait  non-seulement  d'un  examen  de 
titres  et  de  pièces  qui  ne  pouvait  se  faire  à  l'audience,  mais  encore  de  questions 
de  droit  à  discuter  entre  les  avocats;  le  second,  quand  le  procès  portait  uni- 
quement sur  des  faits  dont  la  preuve  ne  pouvait  se  faire  à  l'audience  (Pothier, 
op.  cit.,  nos  212  et  suiv.). 

*7  Voy.,  sur  les  épices,  infrà,  §  544;  et,  sur  les  inconvénients  de  l'appointe- 
ment. Bcrriat-Saint-Prix,  op.  cit.,  p.  541  et  suiv.  Les  Jésuites  avaient  dit  dans 
la  5e  édition  du  Dictionnaire  de  Trévoux  (Paris,  1752)  :  «  Quand  les  juges  veulent 
'<  favoriser  une  méchante  cause,  ils  sont  d'avis  de  l'appointer  au  lieu  de  la  juger  » 
(Fo  cit.),  et  Berriat-Saint-Prix  raconte  que  leur  opinion  fut  rétorquée  contre 
eux,  lorsqu'ils  demandèrent  l'appointement  dans  le  procès  que  leur  firent  les 
créanciers  du  Père  la  Valette  {Op.  et  loc.  cit.).  La  phrase  malencontreuse  dis- 
parut dans  l'édition  de  1771  qui  suivit  ce  procès.  Voy.,  sur  les  auteurs  de  ce 
Dictionnaire,  Barbier,  Dictionnaire  des  ouvrages  anonymes,  8^  éd.  (Paris.  1872- 
1879),  v»  Dictionnaire  universel  français  et  latin,  vulgairement  appelé  Dic- 
tionnaire de  Trévoux. 

18  Pothier,  op.  cit.,  n«  212. 
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donner  à  la  réforme  de  la  procédure  la  même  attention  qu'à 
celle  do  Tordre  judiciaire  :  elle  promit  seulement  que  le 
«  Code  de  la  procédure  civile  serait  incessamment  réformé, 
«  de  manière  qu'elle  fut  rendue  plus  simple,  plus  expéditive 
((  et  moins  coûteuse  »'.  Elle  prescrivit  que  les  nouveaux  tri- 
bunaux^ suivraient  «  les  formes  delà  procédure  actuellement 
«  existante  ))\  et  que  les  avoués,  récemment  institués  à  la 
place  des  procureurs*,  «  observeraient  exactement,  jus- 
«  qu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  eût  statué  sur  la  sim- 
«  plifîcation  de  la  procédure,  celle  établie  par  l'ordonnance 
«  de  1667  et  les  règlements  postérieurs  ))°.  La  Convention 
procéda  radicalement  en  cette  matière  :  elle  posa  en  principe 
dans  la  constitution  du  24  juin  1793,  qui  devait  rester  lettre 
morte  ^  que  les  arbitres  publics  —  elle  appelait  ainsi  les  juges  ' 
—  «  statuent  sur  défenses  verbales  ou  sur  simple  mémoire 
<'  sans  procédure  et  sans  frais  »^  et,  «  considérant  que  l'intérêt 
«  public  lui  prescrivait  de  faire  jouir  sans  retard  tous  les 
«  citoyens  du  bienfait  de  cette  disposition  »%  elle  institua,  par 
le  décret  du  3  brumaire  an  II  qui  supprimait  les  fonctions 
d'avoué^",  une  procédure  «  sans  aucuns  frais,  sur  défense 
'(  verbale  ou  sur  simple  mémoire  qui  sera  lu  à  l'audience 
«  par  un  des  juges  »  ^\  La  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  qui  ré- 
tablit les  avoués '%  remit  en  vigueur  les  anciens  règlements 
du  conseil  sur  le  pourvoi  en  cassation '\  et  l'arrêté  consulaire 
du  18  fructidor  an  YIII  prescrivit  d'observer,  jusqu'à  la  pro- 
mulgation d'un  nouveau  Code  de  procédure,  les  formes 
édictées  par  l'ordonnance  de  1667**. 


§  537.  t  D.  16-24  août  1790.  t.  II,  art.  20. 

2  Voy.  t.  I,  §  26. 

3  D.  12-19  oct.  1790,  art.  3. 

*  Ils  furent  établis  par  le  décret  des  29  jaiivier-10  mars  1790  lArt.  3:  vov. 
t.  I,  §  2151. 
3  D.  6-27  mars  1791,  art.  34. 

6  Voy.  t.  1,  §  3,  note  1. 

7  Voy.  t.  1,  §  58,  note  1. 

8  Art.  94. 

9  C'est  le  préambule  du  décret  du  8  brumaire  an  If,  tel  que  Locré  le  rapporte 
[Op.  cit.,  t.  I,  p.  143). 

to  Voy.  t.  I,  §  215. 
»i  Art.  9. 

12  Voy.  t.  I,  §  215. 

13  Art.  90. 
1*  Art.  1. 
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§  538.  Il  fut  de  bon  ton,  à  cette  époque,  de  tourner  en 
dérision  le  décret  du  3  brumaire  an  ÏI.  «  N'avait-on  pas,  dit 
«  Treilliard  dans  son  Exposé  général  du  système  du  Gode  de 
«  procédure,  supprimé  tous  les  avoués  et  toute  la  procédure 
«  dans  un  accès  ou  plutôt  dans  un  délire  de  perfection?  On 
«  n'a  pas  moins  eu  recoui^s  aux  avoués,  parce  que  Tig-norant 
«  et  le  paresseux  seront  toujours  tributaires  de  l'homme  labo- 
<(  rieux  et  instruit  ;  les  avoués  ne  perdirent  que  leur  titre,  ils 
((  continuèrent  de  travailler  comme  fondés  de  pouvoir;  mais, 
«  toute  procédure  étant  supprimée  et  l'avoué  n'ayant  plus 
«  d'action  en  justice  pour  des  salaires  légitimes,  il  se  faisait 
«  payer  arbitrairement,  même  avant  d'avoir  examiné  l'affaire, 
«  beaucoup  plus  qu'il  n'aurait  obtenu  par  une  taxe  raisonna- 
<(  ble  de  la  procédure  nécessaire  qu'on  avait  supprimée  ;  ja- 
«  mais  la  justice  ne  fut  plus  chère  »  ^  On  remar((uera  seule- 
ment que  ces  critiques  visent  principalement  la  suppression 
des  avoués,  et  qu'elles  déguisent  mal  une  flatterie  à  l'adresse 
de  Napoléon  :  on  était  sûr  de  plaire,  en  dénigrant  les  œuvres 
de  la 'Révolution,  à  celui  qui  se  disait  envoyé  pour  les  dé- 
truire^. Depuis,  des  esprits  impartiaux  ont  rendu  justice  au 
décret  du  3  brumaire  an  IF  :  la  substitution  d'un  simple  mé- 
moire aux  écritures  prolixes  et  coûteuses  qui  se  font  encore 
aujourd'hui  est  à  l'ordre  du  jour*;  et,  dès  1806,  le  Code  de 
procédure  lui-même  a  emprunté  au  décret  de  la  Convention 


§  538.  '  Locré,  op.  cit.,  I.  XXI,  p.  a3. 

-  Ce  qui  précède  ne  justifie  que  trop  bien  cette  apprécia  lion.  Treilhard  sup- 
pose gratuitement  que  les  simplifications  prescrites  par  le  nouveau  Gode  pour- 
raient n'être  pas  acceptées  par  les  officiers  ministériels  qui  les  trouveraient 
trop  peu  lucratives,  et  la  difficulté  imaginaire  qu'il  soulève  n'est  que  le  prétexte 
d'une  tirade,  où  la  platitude  le  dispute  au  mauvais  goût  :  «  Mais  pourquoi  nous 
«  livrer  à  ces  inquiétudes  et  à  ces  terreurs?  Devons-nous  supposer  qu'au  mo- 
«  ment  où  le  souverain  veille  avec  tant  de  constance  pour  embrasser  jusqu'aux 
«  derniers  détails  de  l'administration,  au  moment  où  les  hommes  de  tous  états 
«  et  de  toutes  professions  semblent  pour  ainsi  dire  pleins  de  son  esprit,  au  mo- 
«  ment  où  la  moitié  du  globe  suit  la  direction  qu'il  lui  a  imprimée,  il  se  trou- 
«  vera  dans  la  nation  française  une  nation  particulière  qui  résistera  à  ses  volontés 
«justes  et  protectrices?  Non;  la  loi  sera  exécutée  :  nous  en  avons  pour  garant 
«  le  génie  qui  préside  si  constamment  à  sa  formation,  et  plus  encore  cette  ad- 
«  miration,  cet  amour  dont  les  cris  unanimes  se  font  entendre  sur  toute  la  sur- 
«  lace  de  la  France  »  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  31).  Gomp.  le  curieux  entrelien 
de  Napoléon  et  du  général  Sébastian!  pendant  la  campagne  de  France  (dans 
Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  XVII,  p.  5.34). 

^  Voy.  notamment  Bonnier,  op.  cit.,  n°  10. 

'<■  Voy.  infrà,  §  540. 
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lobligation  d'appeler  les  parties  à  l'enquête^  et  diverses  rè- 
gles de  la  procédure  d'appel  :  rintrodiiction  de  ce  recours 
par  un  simple  exploit,  la  défense  d'y  former  des  demandes 
nouvelles,  et  Tobligation  d'attendre  le  jugement  définitif  pour 
appeler  des  jugements  préparatoires  \ 

§  o30.  Le  Directoire  avait  eu  la  pensée  de  refondre  la  pro- 
cédure civile  dans  une  loi  nouvelle*,  mais  ce  projet  n'aboutit 
pas  et  ne  fut  repris  que  sous  le  Consulat"  :  un  arrêté  du  3  ger- 
minal anX^  nomma,  pour  le  mener  à  bonne  fin,  une  commis- 
sion composée  de  Treilhard,  président  du  tribunal  d'appel 
de  Paris  ;  Try,  substitut  du  commissaire  de  la  République 
près  le  même  tribunal;  Bertliereau,  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine;  Séguier,  commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  même  tribunal;  Pigeau,  ancien  avocat  au 
Châtelet  de  Paris  et  professeur  libre  de  droit^  ;  Fondeur,  gref- 
fier près  le  tribunal  d'appel  de  Paris,  secrétaire.  Le  projet 
de  cette  commission  fut  publié  en  l'an  XII  '\  soumis  à  l'examen 
de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  d'appel^,  discuté,  comme 

5  Art.  261;  comp.  D.  3  brum.  au  II,  art.  4  ;Voy.  infrà.  §  839).  Aj.,  sui- 
la  procédure  civile  dans  le  droit  intermédiaire,  Seligmann,  Quelles  sont,  au 
point  de  vue  juridique  et  au  point  de  v>ue  philosophique,  les  réformes  dont  notre 
procédure  civile  est  susceptible?   Reims,  1855).  p.  92  et  suiv, 

6  Art.  451,  456  et  465:  comp.  D.  3  brum.  an  II.  art.  6  et  8(  Voy.  les  tomes  V  et 
VI). 

§  539.  ^  Projet  de  Code  de  procédure  civile  présenté  au  co  iseil  des  Cinq-Cents, 
au  nom  de  la  commission  de  codificalion  des  lois,  le  2  i^erminal  an  V  ('Paris, 
an  V). 

2  Moniteur  universel  du  5  germinal  an  X,  p.  741. 

3  I!  avait  publié  à  vingt-trois  ans  Le  praticien  du  Châtelet  de  Paris  et  de 
toutes  les  juridictions  ordinaires  du  royaume  (Paris,  1773),  ouvrage  qui,  revu 
et  augmenté,  devint  La  procédure  civile  du  Châtelet  de  Paris  et  de  toutes  les 
juridictions  du  royaume,  démontrée  par  principes  et  mise  en  action  par 
des  formules  (Paris,  1779-1787).  Nommé,  à  la  création  des  Écoles  de  droit  (22 
ventôse  an  XII),  professeur  de  procédure  à  l'Ecole,  depuis  Faculté,  de  Paris,  il 
y  occupa  cette  chaire  jusqu'à  sa  mort  (1818).  Il  publia  de  nouveau  en  1.S08 
son  livre  mis  en  harmonie  avec  le  nouveau  Code  :  La  procédure  civile  des 
tribunaux  de  France,  démontrée  par  principes  et  mise  en  action  par  des  for- 
mules. Cet  ouvrage  justement  célèbre,  quoiqu'il  ait  beaucoup  vieilli,  a  obtenu 
quatre  éditions  ;  la  dernière  est  de  1826.  Voy.  la  notice  de  Monmerqué  sur  Pi- 
geau (dans  la  Biographie  universelle  de  Michaud). 

'*  Projet  de  Code  de  procédure  présenté  par  la  commission  nommée  par 
le  Gouvernement  (Paris,  an  XII). 

s  Elles  venaient  de  prendre  ce  titre  (Voy.  t.  1,  §  74).  J'ai  déjà  cité  les  01)- 
servations  de  ia  cour  de  cassation,  et  indiqué  les  additions  qu'elle  proposait  : 
entre  autres,  une  théorie  générale  dos  actions  et  d'^  la  compétence  (T.  I,  §  288. 
note  4). 


540  TRAITÉ    DE    PIIOCÉDUIŒ. 

le  Code  civil,  parla  section  de  législation  du  conseil  d'Etat, 
le  Tribunal  et  le  conseil  d'Etat  en  assemblée  générale  ^  puis 
voté  par  le  Corps  législatif  du  14  au  29  avril  1806.  Il  de 
vint  exécutoire  le  l*'"' janvier  1807\  et  abrogea  les  lois,  cou- 
tumes, usages  et  règlements  antérieurs  sur  la  procédure\ 
excepté  :  1^  les  dispositions  qui,  ayant  un  caractère  spécial, 
sont  demeurées  applicables  en  vertu  de  l'adage  «  General ia 
«  non  derogant  specialibus  »  ^  :  tels  sont  les  lois,  décrets  et  arrê- 
tés sur  la  procédure  à  suivre  dans  les  atfaires  qui  intéres- 
sent le  domaine  de  l'Etat  et  les  administrations  des  douanes, 
de  l'enregistrement  et  des  hospices ^^  et  le  règlement  du 
28  juin  1738,  sur  le  pourvoi  en  cassation  en  matière  civile", 
dont  certaines  parties  sont  tombées  en  désuétude'^  et  d'autres 

6  L'achèvement  du  Gode  de  procédure  ne  renconti'a  pas  les  mêmes  obstacles 
que  celui  du  Code  civil,  et  le  Tribunat  n'y  opposa  pas  la  même  résistance. 
D'ailleurs,  chaque  titre  lui  fut  communiqué  officieusement  avant  de  lui  être 
soumis  officiellement,  suivant  le  procédé  qui  avait  assuré  le  vote,  dabord  com- 
promis, du  Gode  civil  (Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  t.  I,  p.  24;  Bonnier,  op.  cit., 
no  11).  La  discussion  du  projet  de  Gode  de  procédure  au  conseil  d'Etat  (vingt- 
trois  séances,  du  30  germinal  an  XIII  au  29  mars  1806)  n'a  pas  offert,  à  beau- 
coup près,  le  même  éclat  que  celle  du  Gode  civil.  Napoléon,  retenu  en  Allemagne 
par  la  campagne  d'Austerlitz  jusqu'au  commencement  de  1806,  ne  présida  cette 
discussion  que  deux  fois,  le  22  février  et  le  13  mars  1806.  C'est  dans  la  pre- 
mière de  ces  deux  séances  qu'il  fit  voter  par  le  conseil  les  articles  834  et  835, 
aux  termes  desquels  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  pourraient  prendre 
inscription  du  chef  du  vendeur  de  l'immeuble  jusqu'à  la  transcription  et  dans 
la  quinzaine  suivante.  Cette  disposition  modifiait  gravement  l'article  21G0  du 
Gode  civil,  d'après  lequel  l'aliénation  arrêtait  par  elle-même,  indépendamment 
de  toute  transcription,  le  cours  des  inscriptions  à  prendre  du  chef  du  vendeur. 
Elle  fut  suggérée  par  la  régie  de  l'enregistrement,  qui,  en  vue  du  droit  de  trans- 
cription, pour  en  rendre  la  perception  plus  fréquente  et  le  produit  plus  abon- 
dant, soutenait  à  tort  qu'en  vertu  du  Code  civil  la  propriété  n'était  transférée 
à  l'égard  des  tiers  que  par  la  transcription.  Le  conseil  lui  donna  à  contre-cœur 
une  demi-satisfaction,  en  décidant  que  la  transcription  ne  serait  pas  nécessaire 
pour  consommer  le  transport  de  la  propriété,  mais  qu'elle  le  serait  pour  faire 
courir  le  délai  de  quinzaine  après  lequel  aucune  inscription  ne  pourrait  plus 
être  prise  du  chef  du  précédent  propriétaire  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  30  et 
suiv.).  On  sait  que  les  articles  834  et  835  sont  abrogés  par  la  loi  du  23  mars 
1855  (Art.  6);  l'article  17  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  applique  le  même  système 
au  transport  de  propriété  opéré  par  le  j  ugement  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  est-il  abrogé  du  même  coup?  J'ai  déjà  fait  allusion  à  cette 
question  auprà,  §  518,  note  4;  aj.,  sur  les  articles  83i  et  835,  le   tome  'VIII. 

"  Toutefois,  les  procès  intentés  avant  le  lo"*  janvier  1807  continuèrent  à  s'ins- 
truire suivant  les  anciennes  formes  (Voy.  suprà,  §  493). 

8  Ib. 

9  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  j).  98.  Hioclie,  op.  cit. s  v»  Code  de  procédure 
civile,  n°  9. 

10  Voy.  t.  I,  §  217. 

"  Voy.  suprà,  §  536. 
12  Yov.  lo  tf.me  VI. 


HISTOIRE    ET    PRINCIPES    GÉNÉRAUX    DE    LA    PROCÉDURE    CIVILE.  ?4I 

ont  été  formellement  abrogées,  mais  qui  est  resté  en  vigueur 
dans  son  ensemble*^,  par  cela  seul  que  le  Code  de  procédure 
n'a  pas  tracé  à  nouveau  les  formes  à  suivre  devant  la  cour  de 
cassation  héritière  des  attributions  du  conseil  des  parties^'; 
2""  les  règles  d'instruction  édictées  par  le  Code  civil,  qui  ne 
sont  abrogées  jDar  les  dispositions  du  Code  de  procédure  tou- 
chant le  même  objet '°  que  lorsqu'il  y  a  contrariété  formelle 
entre  les  unes  et  les  autres '\  D'ailleurs,  le  Code  de  procé- 
dure n'a  pas  tardé  à  vieillir  :  copie  trop  servile  de  l'ordon- 
nance de  1667  et  de  la  pratique  du  Chàtelet  de  Paris,  ceux-là 
même  cpii  contestent  le  moins  la  nécessité  des  formes  judi- 
ciaires lui  ont  bientôt  reproché,  tout  en  rendant  hommage  à 
sa  sagesse  et  à  sa  prudence,  l'excès  de  ses  précautions,  la  len- 
teur de  sa  marche,  la  profusion  de  ses  écritures,  en  un  mot, 
cette  justice  lente  et  coûteuse  qui  n'est  pas  celle  que  l'Etat 
doit  aux  citovens''. 


i<i  Tarbé,  Lois  et  réglenients  à  l'usage  de  la  cour  de  cassation,  p.  194. 

1'^  Voy.  t.  I,  §  85,  et  le  tome  III. 

13  Aubry  et  Rau,  oj).  cit.,  t.  I,  p.  97.  Voy.,  par  exemple,  en  matière  dïnter- 
diction  judiciaire,  G.  civ.,  art.  492  à  494,  496  à  498  cbn.  G.  pr,  civ.,  art,  890  et 
suiv.;  et,  en  matière  de  séparation  de  biens,  C.  civ,,  art,  1444  et  1445  cbn,  G.  pr. 
civ.,  art,  872. 

1^  Ainsi  l'article  2213  du  Gode  civil  qui  dispose,  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, que  «  si  la  dette  est  payable  en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est 
«  valable,  mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  avant  la  liquidation  »,  e«t 
abrogé  par  Tarticle  551  du  Gode  de  procédure  qui  prescrit  qu'  «  il  sera  sursis 
«  après  la  saisie  à  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  Tappréciation 
«  en  ait  été  faite  »  Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  IV  .  De  même,  l'article  2215  du 
Gode  civil,  aux  termes  duquel  la  saisie  immobilière  ne  peut  avoir  lieu  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  pendant  le  délai  de  l'opposition,  est  abrogé  en  partie 
par  l'article  159  du  Gode  de  procédure,  qui  suppose  cette  saisie  pratiquée 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  encore  susceptible 
d'opposition  (Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VI,.  L'article  911-1°  du  Code  de  pro- 
cédure, qui  ne  prescrit  l'apposition  des  scellés  après  décès  que  si  les  mineurs 
intéressés  dans  la  succession  sont  dépourvus  de  tuteurs,  modifie  l'article  815  du 
Gode  civil,  aux  termes  duquel  les  scellés  doivent  toujours  être  apposés  lorsqu'il 
y  a  lîarmi  les  héritiers  des  mineurs  même  pourvus  de  tuteurs  (Voy.  à  cet  égard 
le  tome  VU).  Enfin,  on  a  vu  au  §  467  que  l'article  822  du  Gode  civil  continiie 
à  s'appliquer,  quoique  l'article  59  (al.  6)  du  Gode  de  procédure  le  contredise  au 
moins  en  apparence,  et  suprà,  note  6,  que  les  articles  834  et  835  du  Gode  do 
procédure  ont  modifié  l'article  2166  du  Gode  civil. 

1^  Voy.  notamment  Lavielle,  op.  cit.,  p.  3  et  suiv.;  Bordeaux,  op.  cit.,  p.  87 
et  suiv.  ;  Seligmann,  op.  cit.,  p.  110  et  suiv.;  Riche,  Rapport  au  Corps  légis- 
latif sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  procédure  d'ordre  (D.  P.  58.  4.  49,  n"  51); 
.losseau,  Rapport  au  Corps  législatif  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'abréviation 
des  délais  de  procédure  {duni^  Garré,  op.  cit.,  suppL,  quest.  3408);  AUard,  Rap- 
port  fait  au  nom  de  la  conimission  de  réforme  du  Code  de  procédure  belge 
(Bruxelles,  ISTOj,  p.  21  et  suiv. 
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§  540.  La  cinquième  et  dernière  période  de  l'histoire  de 
la  procédure  civile  en  France  va'du  l'^'  janvier  1807  à  nos 
jours.  Elle  commence  par  trois  décrets  rendus  en  exécution 
de  Tarticle  1042  du  nouveau  Code  :  deux  du  16  février 
1807  sur  la  taxe  des  frais,  un  du  30  mars  1808  sur  la  police 
et  la  discipline  des  tribunaux'.  Elle  est  surtout  marquée  par 
trois  faits  qui  procèdent  de  la  même  cause,  limperfection 
du  Code  et  l'utilité  d'y  remédier,  l**  Les  pays  étrangers  qui 
ont  dépendu  de  l'Empire  français  jusqu'en  1813,  et  ceux  qui 
ont  adopté  volontairement  le  Code  de  procédure  ont  pris 
l'initiative  de  le  réformer  :  le  canton  de  Genève  en  1819  %  le 
royaume  d'Italie  en  1863%  la  Belgique  en  1870'.  2"  En  France, 
diverses  lois  sont  venues,  à  défaut  d'une  révision  générale, 
combler  quelques  lacunes  de  ce  Code,  simplitier  plusieurs  pro- 
cédures, abréger  les  autres,  et  réduire  les  frais  les  plus  con- 
sidérables :  ce  sont,  pour  ne  citer  ici  que  les  principales,  les 
lois  des  11  avril  et  23  mai  1838,  et  du  2  mai  1833,  dont  le 
principal  objet  est  de  déterminer  la  compétence  rations,  ma- 
teri3e'\  mais  qui  contiennent  aussi  des  règles  de  piT>cédure'^; 
celles  du  2  juin  1841,  du  2  juin  1881  et  du  23  octobre  1884 


§  540.  ^  L'article  1042  ajoutait  que  «  dans  trois  ans  au  jjlus  tai'd,  les  dispo- 
«  sitions  de  ces  règlements  qui  contiendraient  des  mesures  législatives  seraient 
«  présentées  au  Corps  législatif  en  forme  de  loi  »  :  il  n'a  pas  été  donné  suite  à 
cette  disposition.  On  n'a  pas  encore  pris  en  France  Tliabitude  de  codifier  les 
lois  particulières  i  Voy.  cep.  la  proposition  de  MM.  Labitto,  Yarambon,  Drumol. 
Gatineau  et  Philippoteaux  pour  la  codification  successive  des  lois,  présentée  le 
28  novembre  1881  à  la  Chambre  des  députés;  Journal  officiel^  I>ocuments  par- 
lementaires, Chambre  des  députés,  déc.  1881,  p.  1839). 

2  J'ai  déjà  cité  (T.  I,  §  188,  note  13),  la  loi  du  29  septembre  1819  sur  la  procé- 
dure civile  dans  le  canton  de  Genève;  voy.,  sur  l'esprit  de  cette  loi,  VExpose 
des  motifs  de  M.  Bellot  cité  ib. 

'■i  Voy.,  sur  ce  Code,  Allard.  Etude  critique  du  Code  de  procédure  civile  du 
royaume  d'Italie  (dans  la  Revue  de  droit  international,  1863,  p.  198  et  suiv.). 

^  Le  titre  1°^  du  livre  préliminaire,  sur  la  compétence,  a  été  promulgué  le 
28  mars  1876;  le  reste  du  Code  doit  paraître  en  une  seule  fois  (Annuaù^  de  lé- 
gislation étrangère,  1877,  p.  467  et  suiv.,  voy.  Brocher,  Projet  sur  le  Code 
de  procédure  civile  pour  la  Belgique,  dans  la  Revue  de  législation  française 
et  étrangère,  1870-1871,  p.  608  et  suiv.).  Je  ne  puis  que  reproduire,  au  sujet 
des  réformes  que  les  législations  étrangères  ont  accomplies  dans  ces  derniers 
temps  en  matière  de  procédure,  l'observation  que  j'ai  faite  t.  I,  §  26,  note  1. 
à  propos  de  l'organisation  judiciaire  :  ne  pouvant  en  présenter  ici  un  tableau 
même  abrégé,  je  renvoie  au  Bulletin  et  à  V Annuaire  de  la  Société  de  législatioiL 
comparée  :  aj.  Allard,  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  réforme  du 
Code  de  procédure  belge,  p.  21  et  suiv. 

»  Voy.  supra,  ,^§  421   et  suiv.,  et  le  tome  V. 

6  Voy.  L  m,  §§  98Ô  et  suiv.,  et  le  tome  VU. 
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sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles ',  du  22  janvier*  1851 
sur  l'assistance  judiciaire^,  du  21  mai  18^58  sur  la  procédure 
d'ordre^  des  3  mai  et  2  juin  1862  et  du  13  avril  1895  sur  les 
délais  de  procédure ^°,  du  22  juillet  1867  sur  la  contrainte 
par  corps '\  et  du  18  avril  1886  sur  la  procédure  en  matière 
de  divorce  et  de  séparation  de  corps  ^^  3"  Pendant  que  le 
législateur  dispersait  ainsi  son  attention,  la  réforme  générale 
de  la  procédure  continuait  à  préoccuper  les  esprits  :  l'A- 
cadémie des  Sciences  morales  et  politiques  mettait  ce  sujet 
au  concours  en  1851  *%  et,  par  arrêté  du  8  novembre  1862, 
le  garde  des  sceaux  nommait  une  commission  chargée  de 
préparer  la  révision  du  Gode.  Le  travail  de  cette  commission, 
terminé  en  1868  et  transmis  au  conseil  d'Etat '\  y  fut  l'objet 
de  discussions  approfondies,  que  les  événements  de  1870  in- 
terrompirent quand  elles  semblaient  sur  le  point  d'aboutir  ^^ 
Cette  œuvre  a  été  reprise  en  1883  :  par  arrêté  du  10  juillet, 
M.  Martin-Feuillée,  garde  des  sceaux,  a  institué  au  minis- 
tère de  la  justice  une  commission  chargée  d'étudier  les  ré- 
formes dont  la  procédure  civile  est  susceptible,  et,  pendant 
qu'elle  poursuivait  ses  travaux,  une  loi  du  26  janvier  1892, 
sur  les  frais  de  justice,  a  introduit  dans  cette  partie  de  la 
législation  des  innovations  importantes ^^  Le  travail  de  la 
commission,  terminé  en  1894,  a  été  converti  en  projet  de  loi, 
et  déposé  le  5  mai  à  la  Chambre  des  députés  par  MM.  Carnot, 
président  de  la  République,  et  Antonin  Dubost,  garde  des 
sceaux  :  il  est  encore  à  l'étude*'. 


■?  Voy.,  sur  ces  lois,  les  tomes  IV,  V  et  VII. 

8  Voy.  hifrà,  §§  545  et  siiiv. 

»  Voy.  le  tome  V. 

•0  Voy.  suprà,  §§  523  et  suiv. 

^*  Voy.  les  tomes  IV  et  V. 

12  Voy.  le  tome  ^^I. 

'^  C'est  de  là  que  sont  sortis  les  ouvrages  déjà  cités  de  MM.  Bordeaux  cl  Selig- 
mann  (Voy.  le  rapport  du  comte  Portails  sur  ce  concours,  dans  les  Comptes-rendus 
de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  t.  XXVI,  1853,  p.  8  et  suiv.}. 

î'--  Voy.  les  deux  rapports  de  M.  Greffier  (7  nov.  18(36  et  8  avr.  1868  :  Papiers 
du  conseil  d'État,  nos  79.515  et  86.705). 

•5  Voy.  Migneret,  Réforme  de  la  procédure  civile,  travaux  du  conseil  d'Etat 
de  1867  d  1870  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  j urisprudence,  nouv. 
sér.,  t.  III,  1873-1874,  p.  356  et  suiv.,  454  et  suiv,,  601  et  suiv.,  671  et  suiv.  . 

16  Voy.,  sur  cette  loi,  infrà,  §  545,  note  1. 

i''  J'ai  déjà  signalé  au  tome  l^r  el  suprà,  passini,  plusieurs  dis])OsitiM]is  de  c- 
projet. 
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§  541. .  II.  Les  principes  généraux  de  la  procédure  française 
ne  sont  pas  tous  d'égale  importance.  Ils  sont  communs  à  toutes 
les  juridictions,  à  moins  que  la  nature  des  choses  ou  un  texte 
exprès  ne  les  exclue  :  si  donc  il  y  en  a  que  le  législateur  n'ait 
formulés  qu'à  l'occasion  des  tribunaux  de  première  instance', 
ce  n'est  pas  pour  leur  en  réserver  l'usage,  mais  parce  que 
leur  procédure  forme  un  droit  commun  applicable  aux 
autres  juridictions,  à  moins  qu'un  texte  formel  n'y  déroge, 
ou  que  l'esprit  de  leur  propre  institution  n'y  soit  contraire ^ 
Les  principes  généraux  de  la  procédure  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  1^  la  justice  est  égale  pour  tous;  2"  les  magistrats  la 
doivent  aux  parties,  et  sont  tenus  de  la  leur  rendre  en  personne; 
S^  elle  est  gratuite;  A""  elle  se  rend  publiquement;  5*^  la  pro- 
cédure n'est  ni  complètement  orale  ni  complètement  écrite  ; 
6"  les  parties  en  ont  la  direction,  sans  préjudice,  pour  le  juge, 
du  droit  d'ordonner  d'office  la  plupart  des  mesures  qu'il  croit 
de  nature  à  l'éclairer;  7°  les  tribunaux  ont  droit  au  respect 
des  parties  et  du  public  qui  assiste  à  leurs  audiences  ;  8**  le 
domicile  des  citoyens  est  inviolable,  et  aucun  acte  de  signifi- 
cation ou  d'exécution  ne  peut  s'y  faire  aux  heures  où  la  loi 
veut  que  leur  repos  soit  respecté. 

§  54:9.  1^  Le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi'  comporte, 
en  procédure,  une  double  application,  l""  a  Tout  privilège  de 
«  juridiction  est  aboli,  dit  le  décret  du  16-24  août  1790;  tous 
«  les  citoyens,  sans  distinction,  plaideront  dans  la  même 
«  forme  ))^  et  c'est  bien  inutilement  que  l'article  178,  reprodui- 
sant une  disposition  de  l'ordonnance  d'avril  1667\  dit  qu'  «  il 

§  541 .  1  Le  Gode  de  procédure  a  quelquefois  soin  de  reproduire  pour  chaque 
juridiction  les  dispositions  dont  il  a  formulé  le  principe  à  propos  des  tribunaux 
de  première  instance.  Par  exemple,  les  articles  8  et  87  appliquent  expressément 
en  justice  de  paix  et  en  cour  d'appel  le  principe  de  la  publicité  des  débats  judi- 
ciaires (Voy.  infrà,  §  550). 

2  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  III,  §§  985  et  1015. 

§  542.  '  D.  4  août  1789,  art.  10. 

2  Tit.  II,  art.  16.  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle  en  matière  de  compé- 
tence, t.  I,  §  398,  et  aj.  une  autre  conséquence  de  la  même  règle,  à  savoir  que 
les  mêmes  formes  de  procéder  s'appliquent  en  toute  matière,  à  moins  que  la 
loi  n'y  ait  fait  exception  :  c'est  ainsi  que  les  demandes  en  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  sont  soumises  au  droit  commun,  sauf  les  dérogations  ex- 
presses qu'y  apporte  la  loi  du  19  juillet  1889  (Angers,  18  mars  1891,  D.  P.  92. 
2.  57,  S.  91.  2.  140;  Bourges,  6  mai  1891,  S.  91.  2.  141). 

a  Tit.  VIII,  art.  7. 
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((  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pour  appeler  garant  en  quelque 
((  matière  que  ce  soit,  sous  prétexte  de  cause  privilégiée  »  \ 
Plus  de  personnes  privilégiées  qui  jouissent,  comme  l'Eglise, 
les  nobles  et  les  bourgeois  de  Paris  avant  1667,  de  délais 
particuliers  pour  former  le  recours  en  garantie^;  plus  de  lettres 
d'État  qui  accordent,  comme  avant  1789,  des  sursis  de  pour- 
suites aux  officiers  de  l'armée  et  aux  personnes  employées  à 
des  services  publics^;  plus  de  délais  de  faveur  pour  l'Etat,  les 
départements,  les  communes,  les  administrations  publiques, 
les  mineurs  et  les  interdits".  Si  l'Etat  et  quelques  administra- 
tions publiques  sont  encore  dispensés  de  constituer  avouée 
et  même  autorisés  à  requérir  l'intervention  du  ministère 
public  pour  qu'il  agisse  en  leur  nom^,  «  c'est  qu'il  importe 
«  de  saisir  toutes  les  occasions  d'économiser  les  deniers  de  la 
«  République  et  de  retrancher  toutes  les  dépenses  superflues, 
«  et  qu'il  existe  auprès  des  tribunaux  des  fonctionnaires  pu- 
«  blics  chargés  de  stipuler  ses  intérêts  et  de  défendre  ses 
«  droits  »  *°.  Si  les  procès  de  ces  personnes  sont  communicables 
au  ministère  public  *\  et  si  elles  peuvent  attaquer  par  la  re- 
quête civile  les  jugements  lors  desquels  elles  n'ont  pas  été 
ou  ont  été  mal  défendues  ^",  c'est  moins  un  privilège  personnel 
qu'une  mesure  légitime  de  protection  en  faveur  des  personnes 
civiles  et  des  incapables  représentés  en  justice  par  des  ad- 
ministrateurs négligents  ou  inhabiles.  Si,  enfin,  la  procédure 
de  prise  à  partie  offre  quelques  exceptions  au  droit  commun, 
c'est  pour  protéger  la  dignité  de  la  magistrature  et  non  la 
personne  des  magistrats  ^^ 

2^  Une  règle  de  bon  sens  et  de  bonne  foi  veut  que  la  partie 
soit   égale  dans    les   luttes  judiciaires;    que   le  demandeur 


*  Voy.  sur  ce  point,  t.  III,  §  943. 

ô  L'ordonnance  d'avril  1667  avait  supprimé  ce  privilège  (Tit.  VIII,  art.  7  ;  Po- 
thier,  op.  cit.,  n^  97;  Jousse,  Commentaire  sur  l'ordonnance  civile  de  1667,  t.  I, 
p.  94)  tout  en  laissant  subsister  celui  de  committimus  (Yoy,  t.  I,  §  398  . 

c  Pothier,  op.  cit.,  n°^  230  et  suiv. 

"  Voy.  suprà,  §  512. 

8  Voy.  t.  I,  §  217. 

9  Voy.  t.  I,  §  207. 

10  Préambule  de  l'arrêté  du  10  theiniiidor  an  IV  (Duvergier,  op.  cit..,  t.  IX, 
p.  147  ;  comp.  t.  I,  §  217). 

»i  Voy.  t.  I,  §  203. 

12  Art.  481  (Vov.,  sur  ce  point,  le  tonu^   VI  . 

13  Voy.  t.  I,  §  143. 
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et  le  défendeur,  sans  sortir  de  leurs  rôles  respectifs**, 
soient  libres  lun  comme  l'autre,  celui-là  de  soutenir  sa  pré- 
tention, celui-ci  de  présenter  sa  défense;  quen  un  mot,  tout 
ce  qui  est  permis  à  une  partie  le  soit  à  l'autre.  C'est  ainsi  : 
1^  que,  dans  tous  les  cas  où  le  demandeur  eût  pu  appeler  s'il 
eût  perdu  son  procès,  le  défendeur  peut  interjeter  appel,  et 
réciproquement '';  2«  qu'aux  termes  de  l'article  256,  la  con- 
tr'enquéte  est  de  droit  toutes  les  fois  que  l'enquête  a  été  or- 
donnée, en  ce  sens  que  le  défendeur  à  l'enquête  est  aximis  ipso 
jure  à  prouver  par  témoins  les  faits  qui  constituent  la  néga- 
tion directe  et  précise,  ou  même  une  simple  atténuation  des 
faits  allégués  par  le  demandeur  ^^ 

§  543.  2''  En  déléguant  aux  tribunaux  le  droit  de  rendre 
lajustice  ' ,  le  pouvoir  exécutif  leur  en  a  en  même  temps  imposé 
l'obligation  personnelle,  et,  de  même  qu'ils  ne  peuvent  s'y  re- 
fuser sans  commettre  un  déni  de  justice^  de  même  il  leur  est 
interdit  dedélégueràun  ouplusieursdeleursmembresles  attri- 
butions qui  leur  appartiennent  collectivement',  et  le  consen- 

^'  Voy.,  sur  leur  situation  respective  au  point  de  vue  de  la  preuve,  infrà, 
§§  699  et  suiv. 

1»  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  }>.  46.  Voy.,  pour  plus  de  détails,  le  tome  V. 

i"  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  défendeur  ait  le  droit  de  prouver  par  témoins 
tous  les  faits  qu'il  allègue  :  il  faut  encore  que  la  preuve  testimoniale  en  soit  re- 
cevable.  Ainsi  le  demandeur  peut  être  admis  à  prouver  de  cette  manière  l'exis- 
tence d'une  créance  déplus  de  150  francs  dont  il  n'a  pu  se  procurer  une  preuve 
écrite,  sans  que,  pour  cela,  le  défendeur  soit  admissible  à  prouver  de  même  sa  li- 
bération, que  rien  ne  lempèchait  de  faire  constater  par  écrit  (Voy.,  sur  ces  deux 
points,  ïnfrà,  §§  820,  825  et  837). 

§  543.  1  J'ai  démontré  t.'I,  §§  6  et  7  —  et  je  n'y  reviens  pa>  —  que  toute 
justice  est  déléguée  en  France,  et  que  les  magistrats  qui  la  rendent  tiennent  cette 
délégation  du  pouvoir  exécutif,  dontrautorité  judiciaire  n'est  qu'une  dépendance. 

2  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  140. 

3  Bioche,  op.  cit.,  v»  Compétence^  n^  31.  Carré,  Lois  de  V  organisation  judi- 
ciaire, t.  IV,  p.  4  et  suiv.  Boncenuc,  op.  cit.,  t.  I,  p.  104.  Rennes,  5  mars  1834 
(D.  A.  v»  Compétence,  n»  47).  D'ailleurs,  les  jugements,  comme  les  conventions 
{C.  civ.,  art.  1157),  s'interprètent  plutôt  dans  le  sens  où  ils  sont  valables  que 
dans  celui  où  ils  sont  nuls  — je  reviendrai  sur  ce  point  au  tome  VI,  à  propos  du 
pourvoi  en  cassation  — et,  par  conséquent,  celui  par  lequel  un  tribunal,  commet- 
tant un  de  ses  membres  pour  présider  à  une  opération  judiciaire,  le  chargera 
en  même  temps  de  juger  les  contestations  qui  s'y  réfèrent,  pourra  s'interpréter 
comme  une  simple  commission  rogatoire  (Voy.,  sur  la  validité  de  ces  commis- 
sions, la  suite  de  ce  §),  la  seconde  partie  de  son  dispositif  étant  considérée  comme 
une  superfétation  et  tenue,  par  conséquent,  pour  non  avenue  (Req.  30nov.  1831  : 
T).  A.  vo  Di?.positions  entre-vifs  et  testamentaires,  n"  945).  On  a  vu  t.  I,  §§68 
<'l  84,  ({uo  le  président  d'un  tribunal  ou  fl'une  cour  ne  peut  pas  non  plus  dé- 
léguer la  présidencf. 
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tement  exprès  ou  tacite  des  parties  ne  couvrirait  pas  la  nullité 
de  cette  délégation  et  des  actes  du  juge  irrégulièrement  délé- 
gué \  Les  mesures  d'instruction  qui  occasionneraient  une  perte 
de  temps  ou  un  déplacement  considérable,  si  le  tribunal  qui  les 
ordonne  avait  seul  qualité  pour  y  procéder,  font  seules  excep- 
tion à  cette  règle.  1°  L'expédition  des  atFaires  souffrirait  si  les 
cours  et  tribunaux  étaient  tenus  de  présider,  au  nombre  de  trois, 
cinq  ou  onze  juges%  aux  actes  d'instruction  nécessités  par  les 
procèsportés  devanteux;  unjuge-commissaire  est  donc  chargé 
de  procédera  ces  actes,  mais  il  n'a  pas  qualité  pour  trancher  les 
contestations  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu,  et  il  doit  les 
renvoyer  à  l'audience  ^  2^  «  Quand  il  s'agira  de  recevoir  un 
«  serment,  une  caution,  de  procéder  à  une  enquête,  àuninterro- 
«  gatoire  sur  faits  et  articles,  de  nommer  des  experts,  etgénéra- 
«  lement  de  faire  une  opération  quelconque  en  vertu  d'un  juge- 
«  ment,  et  que  les  parties  ou  les  lieux  contentieux  seront  trop 
((  éloignés,  les  juges  pourront  commettre  un  tribunal  voisin, 
«  un  juge,  ou  même  un  juge  de  paix,  suivant  l'exigence  des 
«  cas  ;  ils  pourront  même  autoriser  un  tribunal  à  nommer  soit 
«  un  de  ses  mendîres,  soit  un  juge  de  paix  pour  procéder  aux 
«  opérations  ordonnées  » '.  Ces  commissions,  dites  rogatoires, 
peuvent    être  données    à   un   juge^  à    un    agent  diploma- 


*  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Carre,  op.  et  loc.  cit.  On  verra  t,  III,  §  1041, 
que  le  renvoi  devant  arbitres  en  matière  commerciale,  si  fréquent  à  Paris,  est 
la  violation  indirecte  de  ce  principe. 

s  Trois  dans  les  tribunaux  de  première  instance  ou  de  commerce,  cinq  dans 
les  cours  d'appel,  onze  à  la  cour  de  cassation  (Voy.  t.  I,  §§  64,  72,  78  et  86). 
Les  actes  d'instruction  auxquels  préside  un  juge-commissaire  sont  rares  devant 
cette  dernière;  il  peut  cependant  s'en  présenter  :  par  exemple,  une  inscription  de 
faux  qui  y  est  portée  directement  (Régi.  28  juin  1738,  11^  part.,  tit.  x;  voy., 
pour  plus  de  détails,  le  tome  VI). 

fi  La  matière  des  preuves  et  celle  des  saisies  (Voy.  infrà,  §§  783  et  suiv.,  et 
les  tomes  IV  et  V^)  en  fourniront  de  nombreux  exemples, 

■^  Art.  1035.  Ces  commissions,  étant  données  en  vertu  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire, peuvent  n'être  pas  motivées  (Req,  28  juin  1892,  S.  94.  1,  330;  comp.  t.  III, 
§  1116  . 

8  Même  incompétent  ratione  personx  (Req.  8  mars  1852;  D.  P.  52.  1.  73).  Une 
commission  rogatoire  peut-elle  autoriser  le  juge  délégué  à  opérer  hors  de  son 
ressort?  Voy.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  471.  Une  cour  d'appel  ou  un  tribunal 
civil  peuvent-ils  donner  commission  rogatoire  à  un  tribinial  de  commerce  ?  Voy. 
Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.  Il,  quest.  831.  En  tout  cas,  un 
juge  inférieur  ne  pourrait  donner  commission  rogatoire  à  son  supérieur.  Aj., 
sur  la  forme  dans  laquelle  une  commission  rogatoire  peut  èti-e  donnée,  req.  11 
nov.  1867    D.  A.  v»  Commission  rogatoire,  snp]).,  n»  22). 
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tique ^  ou  même  à  uu  tribunal  étranger ^"^j  mais  avec  cette 
différence  :  1*'  qu'un  juge  ou  agent  diplomatique  fran- 
çais commettrait  un  déni  de  justice  en  déclinant  la  mission 
qui  lui  est  confiée  *',  au  lieu  qu'un  tribunal  étrang-er  a  le 
droit  de  refuser  à  la  justice  française  un  concours  qu'il  est, 
d'ailleurs,  matériellement  impossible  d'exiger  de  lui;  2°  que 
le  juge  ou  Tagent  diplomatique  français  doivent  suivre,  dans 
l'exécution  de  la  commission  qu'ils  ont  reçue,  les  mêmes  formes 
que  la  cour  ou  le  tribunal  qui  les  ont  délégués*-,  au  lieu  que 
le  tribunal  étranger  n'est  tenu  d'observer,  comme  on  l'a  vu  au 
§  -1:91.,  que  les  formes  prescrites  ou  usitées  dans  le  pays 
auquel  il  appartient. 

§  544.  3^  La  gratuité  de  la  justice  ne  signifie  pas  que  le 
plaideur  n'ait  rien  à  débourser  pour  la  poursuite  ou  pour  la 
défense  de  ses  droits,  mais  seulement  que  les  juges  ne  peuvent 
exiger  ou  recevoir  de  lui,  comme  salaire  ou  comme  présent, 
ni  somme  d'argent  ni  prestation  en  nature,  à  peine  de  prise  à 
partie,  d'amende  et  de  dégradation  civique  '  :  l'Etat  doit  la  jus- 
tice aux  citoyens,  et  c'est  à  lui  de  rémunérer  ceux  qui  la  ren- 
dent en  son  nom^  Ainsi  l'entendait  le  décret  des  16-24  août 


'■'  De  Clercq  et  de  Vallat,  op.  cit.,  t.  II,  p.  387. 

ïo  Bioche,  op.  cit.,  v»  Enquête,  n<>  119.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II, 
quest.  988  ter;  supp.,  quest.  3417.  Fœlix,  op.  cit.,  t.  I,  n^s  239  et  suiv.  Berlin, 
op.  cit.,  t.  II,  no  1379.  Pau,  29  avr.  1861  (D.  P.  62.  2.  75).  Ghambéry,  4  déc.  1874 
(D.  P.  75.  2.  96).  Les  tribunaux  français  reçoivent  aussi  des  commissions  roga- 
toires  de  tribunaux  étrangers  (Voy.,  à  cet  égard,  suprà,  §  491). 

11  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  n»  3419  his. 

12  Pourquoi  les  justiciables  ne  jouiraient-ils  pas  des  garanties  qui  résultent 
de  l'observation  des  formalités  légales,  aussi  bien  quand  un  juge  compétent  dé- 
lègue ses  pouvoirs  que  lorsqu'il  procède  lui-même  aux  actes  d'instruction?  Voy., 
en  ce  sens,  Rodière,  op.  et  Loc.  cit.;  Limoges,  6  août  1822  et  4  juill.  1827  (D.  A. 
vo  Enquête,  n»  502)  ;  civ.  cass.  22  juill.  1828  (D.  A.  v^  cit.,  n»  30);  Orléans,  17 
août  1839  (D.  A.  u»  cit.,  n»  102)  ;  roq.  16  janv.  1895  (D.  P.  95.  1.  241)  ;  et,  en  sens 
contraire,  Paris,  26  mai  1809,  Gaen,  10  nov.  1826  (D.  A.  u»  cit.,  n»  103).Comp., 
pour  les  agents  diplomatiques,  suprà,  §  491,  où  l'on  a  vu  qu'ils  doivent  obser- 
ver dans  les  actes  dont  ils  sont  requis  les  formes  prescrites  par  la  loi  française. 
Rodière  ajoute  cependant  {Op.  et  loc.  cit.)  qu'il  ne  serait  pas  d'avis  de  con- 
damner aux  frais  de  la  seconde  enquête,  conformément  à  l'article  292  (Voy. 
infrà,  §  850),  le  juge  de  paix  parla  faute  duquel  une  première  enquête  serait 
annulée  :  cette  pénalité  lui  parait  excessive  à  l'égard  d'un  magistrat  Je  qui  la 
loi  n'exige  aucune  preuve  d'instruction  Juridique  (Voy.  t.  l,  §  113). 

§  544.   1  Art.  505-1O.  G.  pén.,  art.  177.  Gomp.  ,t.  I,  §§  140  et  suiv. 

2  C'est  parce  que  la  justice  est  une  dette  de  l'Etat  que  le  déni  de  justice  est 
à  la  fois  un  crime  et  un  délit  civil,  et  expose  le  juge  qui  le  commet  aux  peines 
portées  par  le  Code  pénal  et  à  la  prise  à  partie  (Voy.  ih.). 
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1790  :  «  Les  juges  rendront  gratuitement  la  justice  ;  ils  seront 
«  salariés  par  l'Etat  ))^,  abrogeant  ainsi  Fusagetrès  ancien  des 
épices,  dons  volontaires  puis  forcés  %  en  nature  et  plus  tard  en 
argent^,  que  les  parties  faisaient  dès  le  moyen  âge*"'  aux  juges 
laïques  \  et  qui,  passés  en  taxe  depuis  le  xvi'^  siècle  \  étaient, 
dans  le  dernier  état  de  notre  ancienne  jurisprudence,  le  prix 
payé  pour  obtenir  l'examen  d'un  procès  par  écrit  ^  L'abolition 
de  cette  pratique,  encore  plus  funeste  pour  la  dignité  des  juges 
que  vraiment  onéreuse  pour  les  plaideurs^",  a  laissé  subsister 
des  frais  de  justice  ^^  bien  autrement  lourds  :  honoraires  des 
avoués  et  des  huissiers,  émoluments  des  greffiers,  droits  de 
greffe,  de  timbre  et  d'enregistrement,  taxe  des  témoins,  vaca- 
tions des  experts,  frais  de  transport  des  magistrats  dont  l'ins- 
truction exige  quelquefois  le  déplacement '^  Faudrait-il  éta- 


3  Tit.  II,  art.  2.  L'Assemblée  constituante  de  1848  ne  voulait  pas  dire  autre 
chose  dans  l'article  81  de  la  constitution  du  4  novembre  1848  :  <<  La  justice  est 
<<  rendue  gratuitement  ». 

*  Voy.  infrà,  note  6. 

s  Loyseau,  Des  offices,  liv.  II,  ch.  viii,nos  23  et  suiv.  (P.  50). 

6  L'ordonnance  du  11  mars  1344  paraît  avoir  permis  pour  la  première  fois  aux 
juges-commissaires,  désignés  par  le  parlement  pour  faire  la  taxe  des  dépens  et 
procédera  l'audition  des  témoins,  de  percevoir  chacun  10  sols  parisis  par  jour 
en  sus  de  leurs  appointements  ou,  comme  on  disait  alors,  de  leurs  gages  (Art.  5; 
Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  I,  p.  223).  L'ordonnance  du  23  mars  1302 
défendait  encore  aux  magistrats  de  rien  recevoir  des  parties  (Art.  23;  ib.,  t.  I, 
p.  361). 

"^  Les  juges  d'Eglise  ne  pouvaient  recevoir  des  honoraires  des  parties,  à  moins 
que  l'usage  contraire  ne  fût  bien  établi  (Paul  Fournier,  op.  cit.,  p.  230). 

8  Bornier,  Conférences  des  ordonnances  de  Louis  XIV  (Paris,  1744),  t.  I, 
p.  494. 

9  Loyseau  assure  que  les  éj^ices  n'étaient  dues  qu'au  rapporteur,  et  que,  s'il 
les  partageait  avec  ses  collègues,  c'était  en  vertu  d'une  sorte  de  convention  ou 
de  société  volontaire  qui  s'établissait  entre  eux  [Op.  cit.,  liv.  I,  ch.  viii,  nos  47 
et  suiv.;  p.  52). 

^^  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  cet  usage  qui  n'a  plus  qu'un  intérêt  de  cu- 
riosité, Guyot,  op.  cit.,  v»  Épices:  Loyseau,  op.  cit.,  liv.  I,  ch.  vin,  n"»  43  et 
suiv.  (P.  52).  Aj.  la  fameuse  affaire  Goezman,  dans  les  Mémoires  de  Beaumar- 
chais, éd.  Sainte-Beuve  (Paris,  1873). 

1*  Je  prends  ce  mot  dans  le  sens  le  plus  large,  et  j'y  fais  rentrer  non-seule- 
ment les  frais  qui,  ayant  pour  but  la  conservation  du  gage  commun  des  créan- 
ciers et  sa  conversion  en  deniers,  sont  munis  du  privilège  général  de  l'article 
2101-10  du  Code  civil  (Voy.  t.  III,  §§  1198  et  1210),  mais  encore  tous  les  frais 
judiciaires,  même  ceux  que  le  demandeur  a  faits  dans  son  intérêt  exclusif,  et 
pour  lesquels  il  ne  peut  se  faire  colloquer  sur  le  prix  des  biens  du  débiteur  que 
comme  créancier  chirographaire. 

'2  Voy.,  pour  plus  de  détails,  la  théorie  des  dépens  (T.  III,  §§  1092  et  suiv., 
1198  et  suiv.).  .Je  ne  parle  pas  des  honoraires  de  l'avocat  auquel  les  parties  ne 
sont  pas  tenues  de  recourir  (Voy.  1. 1,  §§  248  et  suiv.),  mais  seulement  des  frais 
qu'elles  ne  peuvent  pas  se  dispenser  de  faire. 
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blir  l'absolue  gratuité  de  la  justice,  abolir  les  taxes  liscales  si 
dures  aux  justiciables,  et  transformer  les  officiers  ministériels 
en  simples  fonctionnaires^^  qui.  moyennant  un  traitement 
convenable,  serviraient  la  justice  comme  le  font  les  magis- 
trats? Le  pour  et  le  contre  ont  des  partisans.  Les  frais 
de  justice,  disent  les  uns,  sont  «  un  impôt  établi  sur  la  dé- 
«  tresse  du  plaideur  »,  et,  loin  de  le  faire  payer,  il  faudrait  te 
récompenser  du  service  public  qu'il  rend  en  luttant  pour  le 
droit  à  ses  risques  et  périls  *\  Il  n'a  combattu  que  pour  lui, 
répondent  les  autres,  car  les  jugements  ne  sont  bons  que  pour 
ceux  qui  les  obtiennent,  et  il  serait  à  craindre  que  la  suppres- 
sion des  frais  de  justice  augmentât  d'une  façon  inquiétante 
le  nombre  des  procès '\  Il  y  a  de  l'exagération  dans  la  pre- 
mière de  ces  deux  thèses;  mais  elle  repose  assurément  sur 
une  idée  juste,  les  objections  qu'elle  soulève  sont  d'ordre  pu- 
rement financier,  et  la  rigueur  des  lois  fiscales  en  matière 
judiciaire,  surtout  depuis  1871,  n'a  d'autre  excuse  que  les 
exigences  du  budget.  «  Le  premier  devoir  de  la  royauté,  écrit 
«  d'x\guesseau,  est  de  rendre  ou  de  faire  rendre  justice  à  ses 
<(  sujets;  c'est  une  dette  que  le  roi  paie  quand  il  les  met  en 
«  état  de  la  recevoir  gratuitement,  et  il  ne  s'en  acquitte  qu'im- 
«  parfaitement  lorsqu'il  leur  vend  en  quelque  manière  ce 
«  qu'il  est  obligé  de  leur  donner  ))'^  Ces  paroles  seraient- 
elles  moins  vraies  sous  un  gouvernement  républicain? 

§  5415.  En  attendant  la  réforme  de  cette  partie  de  la  lé- 
gislation \  les  avocats  et  les  avoués  se  sont  toujours  fait  un  de- 

^■^  Voy.,  sur  le  caractère  mixte  des  officiers  ministériels,  à  la  fois  fonction- 
naires et  investis  d'un  droit  de  présentation  qui  leur  donne  une  sorte  de  pro- 
priété de  leurs  charges,  t.  I,  §§  226  et  suiv. 

^*  Bentham,  Protest  again  law  taxes,  trad.  Dumont  (Dans  la  Bibliothèque 
universelle  de  Genève,  1820,  p.  128),  Ballot,  op.  cit.,  p.  116  et  suiv.  Germain 
Garnier,  sur  Adam  Smith,  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse 
des  nations,  éd.  Joseph  Garnier  (Paris,  1859),  t.  IFI,  p.  164. 

lo  Bordeaux,  op.  cit.,  p.  232  et  suiv.  On  cite,  en  ce  sens,  l'exemple  du  canton 
de  Genève  où  les  procès  se  sont  multipliés,  depuis  que  la  loi  précitée  du  29  sep- 
tembre 1819  a  supprimé  les  droits  de  grelTe  et  réduit  ceux  de  timbre  et  d'en- 
registrement (Bordeaux,  op.  cit.,  p.  238).  L'adage  que  «  les  jugements  ne  sont 
«  bons  que  pour  ceux  qui  les  obtiennent  »  exprime  sous  une  forme  populaire  la 
règles  Res  inter  alios  judicata  aliis  necnocet  nec  prodest-»  (Voy.,  sur  cette  règle, 
t.  III,  §  1128). 

*"  Mémoire  sur  les  vues  générales  que  Von  peut  avoir  pour  la  ré  formation 
de  la  justice  (Dans  ses  Œuvres  complètes,  t.  XIII,  j).  217j. 

§  545.  ^    En  attendant  une  réforme  plus  complète,  la  loi  de  finances  du  26 
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voir  de  mettre  gratuitement  leur  temps,  leur  talent  et  leur  zèle 
au  service  des  indigents',  et  la  loi  du  22  janvier  1831  associe 
l'Etat  à  cette  œuvre  de  désintéressement  par  Tinstitution  de 
l'assistance  judiciaire,  qui  facilite  aux  indigents  la  poursuite  de 
leurs  droits  en  les  dispensant  de  faire  l'avance  et  en  leur  fai- 
sant quelquefois  l'abandon  définitif  des  frais  de  justice  \  «  Cette 

fanvier  1892  (Tit.  IF,  art.  4  et  suiv.),  a,  sur  la  proposition  de  M.  Henri  Brisson 
amendée  conformément  aux  observations  de  la  chambre  des  avoués  près  le  tri- 
bunal de  la  Sein€,  apporté  en  cette  matière  des  innovations  considérables,  qui  se 
résument  dans  une  notable  diminution  des  frais  de  justice  désormais  proportion- 
nels à  l'importance  du  litige  ;  mais  cette  loi  n'a  réduit  que  la  créance  du  Trésor,  et 
n'a  aucunement  diminué  le  montant  des  sommes  dues  aux  officiers  minislériels. 
En  outre,  elle  ne  s'applique  qu'aux  frais  de  l'instance  proprement  dite,  y  com- 
pris le  jugement  qui  la  termine,  et  à  l'exclusion  des  frais  relatifs  à  l'exécution 
de  ce  jugement.  Voy.,  sur  ces  divers  points,  le  rapport  de  M.  Trarieux  au  Sénat 
(D.  P.  92.4.10et  suiv.),  et  les  observationsprésentéespar  M.  Liotard-Vogt,  direc- 
teur de  l'enregistrement,  à  la  Chambre  des  députés  (D.  P.  ib.),  et  l'instruction  du 
ministre  des  finances,  du  31  mai  1892,  pour  l'application  de  cette  loi  (D.  P.  92. 
4.  49);  aj.  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893  qui  a  réduit  d'un  tiers  les  droits 
d'enregistrement  sur  les  actes  judiciaires  (Art.  22). 

2  Cette  tradition  constante  est  confirmée  par  divers  textes  :  1°  l'arrêté  du  13 
frimaire  an  IX,  sur  les  chambres  des  avoués,  qui  dispose  qu'elles  auront,  entre 
autres  attributions,  à  former  dans  leur  sein  «  un  bureau  de  consultation  gratuite 
*<  pour  les  citoyens  indigents  »,  et  que  chacun  de  leurs  membres  sera  sous-dé- 
légué ((  pour  la  consultation  des  affaires  des  indigents  qui  lui  seront  réparties 
'(  par  le  président  de  la  chambre  »  (Art.  2  et  7)  ;  2»  le  décret  du  14  décembie 
1810  sur  l'ordre  des  avocats  :  «  Le  conseil  de  discipline  pourvoira  à  la  défense 
«  des  indigents  par  l'établissement  d'un  bureau  de  consultation  gratuite  qui  se 
«  tiendra  une  fois  par  semaine;  les  causes  que  ce  bureau  trouvera  justes  seront 
«  par  lui  envoyées  avec  son  avis  au  conseil  de  discipline  qui  les  distribuera  aux 
«  avocats  à  tour  de  rôle;  voulons  que  le  bureau  apporte  la  plus  grande  atten- 
«  tion  à  ces  consultations,  afin  qu'elles  ne  servent  point  à  vexer  des  tiers  qui 
'<  ne  pourraient,  jiar  la  suite,  être  remboursés  des  frais  de  l'instance;  les  jeunes 
«  avocats  admis  au  stage  seront  tenus  de  suivre  exactement  les  assemblées  du 
«  bureau  de  consultation  »  (Art.  24)  ;  3"  l'ordonnance  du  20  novembre  1822  : 
<  Les  usages  observés  dans  le  barreau,  relatifs  aux  droits  et  aux  devoirs  des 
(<  avocats  dans  l'exercice  de  leur  profession,  sont  maintenus  »  (Art.  45;  voy,, 
sur  ces  divers  points,  Vivien,  De  la  défense  des  indigents  dans  les  procès  civils 
et  criminels,  dans  la  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XXX,  1847, 
p.  385  et  suiv.).  Le  service  des  consultations  gratuites  a  été  réorganisé  à  Paris 
on  1896  :  deux  ou  trois  bureaux  siègent  le  lundi  et  le  jeudi  de  chaque  semaine;  ils 
se  composent  de  deux  jeunes  avocats  et  d'un  ancien,  et  quand  l'affaire  leur  pa- 
raît trop  délicatepour  comporter  un  avis  immédiat,  ils  en  réfèrent  au  bâtonnier  qui 
commet  spécialement  un  avocat  pour  la  suivre  ;  1.964  consultations  ont  été  don- 
nées dans  ces  conditionsenl896»,  le  nombre  en  a  été  sensiblement  le  même  en  1897. 

3  Déjà  quelques  dispositions  spéciales  affranchissaient  les  indigents  des  droits 
fiscaux  :  1»  en  cas  de  poursuite  d'office  du  ministère  public  en  matière  civile 
(D.  18  juin  1811,  art.  120  à  122;  L.  25  mars  1817,  art.  75;  voy.,  sur  ces  textes, 
t.  1,  §  195);  2°  pour  la  délivrance  des  pièces  nécessaires  à  la  célébration  d'un 
mariage  (L,  3juill.  1846,  art.  8)  ;  3°  pour  la  consignation  de  l'amende  de  pourvoi 
en  cassation  en  matière  criminelle  (C.  instr.  crim.,  art.  420).  Par  contre,  un 
avis  du  conseil  d'Etat,  du  20  mars  1810,  a  décidé  que 'la  loi  du  l^r  thermidor 
an  VI,  qui  dispensait  les  indigents  de  la  consignation  ]iréalable  de  l'amende 
f>n  ca>;  do  requête  civile,  est  abrogée  par  l'articlo  1041    D.  A.  V  Requête  civile. 
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«  situation  de  rindigent  qui  ne  peut  se  faire  rendre  justice, 
«  et  qui  végète  dans  la  misère  en  présence  du  débiteur  ou  du 
«  détenteur  contre  lequel  il  n'a  pas  le  moyen  d'agir,  est  non- 
ce seulement  affligeante  pour  la  morale  publique,  a  dit  M.  de 
((  Vatimesnil,  rapporteur  de  la  loi  à  TAssemblée  nationale, 
«  mais  encore  contraire  au  respect  de  la  propriété,  car  la  pro- 
«  priété  n'est  entourée  de  garanties  suffisantes  qu'autant  que 
«  la  réparation  des  lésions  qu'elle  éprouve  est  praticable 
«  pour  toute  personne  qui  en  souffre  »'.  A  cet  effet,  la  loi  du 
22  janvier  1851  établit  au  chef-lieu  judiciaire  de  chaque  ar- 
rondissement un  bureau  dit  «  d'assistance  judiciaire  »,  com- 
posé de  trois  hommes  de  loi,  d'un  délégué  du  préfet,  et 
d'un  agent  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  et  chargé  de  prononcer  sur  les  demandes  d'as- 
sistance judiciaire  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges  de  paix  de  l'arron- 
dissement; d'autres  bureaux  composés  des  mêmes  éléments, 
mais  plus  nombreux,  sont  établis  avec  les  mêmes  attributions 
auprès  de  chaque  cour  d'appel  et  de  la  cour  de  cassation ^ 


no  214;  comp.,  sur  l'article  1041,  suprà,  §  539,  et,  sur  l'amende  de  requête  ci- 
vile, le  tome  V). 

'*  D.  P.  51.  4.  27,  no  2. 

o  Art.. 2  à  6.  Les  articles  2  à  7  de  la  même  loi  donnent  sur  la  composition  de  ces 
bureaux  des  détails  qu'il  est  inutile  de  reproduire.  Je  rappelle  seulement  que  le 
tribunal  de  première  instance  nomme  en  assemblée  générale  une  partie  des  mem- 
bres du  bureau  du  chef-lieu  de  l'arrondissement,  et  que  les  juges  suppléants 
n'ont  voix  délibérative  dans  cette  assemblée  que  s'ils  remplacent  des  juges  titu- 
laires (Voy.  t.  I,  §  66).  C'est  aussi  en  assemblée  générale  que  les  cours  d'appel 
et  la  cour  de  cassation  désignent  les  membres  du  bureau  qui  sont  à  leur  nomi- 
nation (Voy.  t.  I,  §§  82  et  87).  L'assistance  judiciaire  peut-elle  être  accordée 
en  matière  gracieuse?  Le  garde  des  sceaux  a  répondu  affirmativement  à  cette 
question  dans  une  lettre  adressée  le  18  septembre  1852  au  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  de  Poitiers;  voy.,  en  sens  contraire,  l'Exposé  de  motifs 
d'une  proposition  de  loi  sur  l'assistance  judiciaire  déposée  le  l^r  juin  1882  à  la 
Chambre  des  députés  {Journal  officiel  de  1882,  Documents  parlementaires, 
Chambre  des  députés,  p.  1541;  aj.  le  §  suivant,  note  1).  Des  instructions  mi- 
nistérielles récommandent  particulièrement  à  l'attention  des  cours  et  tribunaux 
les  alïaires  où  l'assistance  judiciaire  a  été  accordée  (12  juin  1889  et  30  oct.  1891  ; 
D.  A.  u"  cit.,  supp.,  no446),  et  des  propositions  de  loi  déposées  en  1891  et  1892 
ont  eu  pour  but  d'en  hâter  la  solution  et  de  les  faire  juger  à  bref  délai  (D.  A. 
v°  et  loc.  cit.).  Voy.  sur  la  loi  du  22  janvier  1851,  outre  les  autorités  citées  aux 
§§  suivants,  Lévesque,  De  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire  (dans  la  Revue  ^pra- 
tique de  droit  français,  t.  II,  1856,  p.  12C  et  suiv.)  ;  Barnabe,  Observations  sur 
la  loi  du  22  janvier  1851  [Ih.,  t.  XII,  1861,  p.  420  et  suiv.;  Doublet,  Étude  sur 
la  loi  du22  janvier  1851  {Ib.,  t.  XIII,  1862,  p.  481  et  suiv.,  t.  XIV,  1862,  p.  63 
et  suiv.,  299  et  suiv.);  Pergameni,  De  l'assistance  judiciaire  en  France  et  en 
Belgique  (dans  la  France  judiciaire,  t.  III,  1879,  lo  part.,  p.  61  et  suiv.). 
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§  546.  Quiconque  réclame  l'assistance  judiciaire^  adresse 
au  procureur  de  la  République  une  demande  sur  papier  libre, 
accompagnée  :  1^  d'un  extrait  du  rôle  de  ses  contributions, 
ou  d'un  certificat  du  percepteur  de  son  domicile  qui  constate 
qu'il  n'est  pas  imposé  ;  2°  d'une  déclaration  d'indigence  affir- 
mée sincère  devant  le  maire  de  sa  commune,  qui  en  donne 
acte  au  bas  de  cette  déclaration  ^  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique transmet  cette  demande  au  bureau  compétent^,  qui, 
informations  prises,  l'indigent  et  son  adversaire  entendus  s'il 


§  546.  1  L'assistance  judiciaire  est  un  bénéfice  personnel  à  la  partie  qui  l'a 
obtenue  (Bureau  d'assistance  judiciaire  près  la  cour  de  Bordeaux,  1er  (^èc.  18Sl, 
D.  P.  82.  3.  72)  :  aussi  une  personne  civile  ne  peut-elle  l'obtenir  (Dec.  min.  fin. 
15  févr.  1861,  D.  A.  v  Organisation  judiciaire^  supp.,  n»  432;  bureau  d'assis- 
tance judiciaire  près  le  tribunal  de  Dijon,  26  mai  1893,  D.  P.  94.  2.  310),  et  est- 
ce  question  de  savoir  :  1»  si  la  masse  de  la  faillite  conserve  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  précédemment  accordée  au  failli  (Bureau  d'assistance  judiciaire 
près  la  cour  de  Bordeaux,  1er  cléc.  1881,  D.  P.  82.  3.  72;  voy.  la  note  z6.)  ;  2»  si 
le  syndic  peut  le  réclamer  pour  la  première  fois  au  nom  de  cette  masse  (Trib. 
de  Dijon,  26  mai  1893;  D.  P.  94.  2.  310).  Aj.,  sur  l'assistance  judiciaire  accordée 
au  mandataire  chargé  de  liquider  la  Compagnie  de  Panama,  L.  1er  juill.  1893. 
art.  4.  Cette  assistance  peut  être  reclamée  en  toute  matière  contentieuse,  même 
pour  les  demandes  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  quoique  cette  rectifica- 
tion puisse  avoir  lieu  gratuitement  à  la  requête  du  ministère  public  (Bureau 
d'assistance  judiciaire  près  la  cour  de  Paris,  8  août  1854,  D.  P.  54.  3.  81  ;  25 
mai  1869,  D.  P.  70.  3.  19  ;  comp.  le  §  précédent,  note  3),  ou  pour  procéder  à 
l'exécution  d'un  jugement,  même  de  celui  jjour  l'obtention  duquel  elle  n'a  été  ni 
accordée  ni  même  demandée  (Datertre-Delouareq,  L'assisté  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  contre  son  adversaire  jouit-il  du  bénéfice  de  l'assistance,  môme  après 
que  le  jugement  a  acquis  Vautorité  de  la  chose  jugée,  pour  [les  actes  d'exé- 
cution du  jugement?  dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  XLII, 
1876,  p.  147  et  suiv.;  Gambuzat ,  De  l'assistance  judiciaire  au  point  de 
vue  de  l'exécution  des  jugements,  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence,  nouv.  sér.,  t.  XIX,  1880,  p.  539  et  suiv.;  Bastia,  2  janv.  1878, 
D.  P.  80.  2.  169).  La  question  de  savoir  si  les  étrangers  ont  droit  à  l'assistance 
judiciaire  est  controversée,  en  supposant  qu'ils  ne  soient  pas  autorisés  à  établir 
leur  domicile  en  France  — dans  le  cas  contraire,  leur  droit  serait  incontestable 
(G.  civ.,  art.  13)  —  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  traité  diplomatique  sur  cet  objet  avec  la 
nation  à  laquelle  ils  appartiennent.  Voy.,  pour  l'affirmative,  bureau  d'assistance 
judiciaire  près  la  cour  de  Paris,  18  déc.  1855  (D.  A.  v»  Organisation  judiciaire, 
no  756),  trib.  fédéral  suisse,  9  janv.  1892  (D.  P.  94.  2.  409,  voy.  ib.  la  note  de 
M.  Pic;  S.  92.  4.  9);  pour  la  négative,  bureau  d'assistance  judiciaire  près  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  26  juill.  1855  (D.  A,  v^  et  loc.  cit.),  bureau  d'assistance  judi- 
ciaire près  la  cour  de  Nancy,  20  mai  1865  ;  D.  P.  66.  3.  80)  ;  et,  sur  cette  question, 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  n»  641,  et  la  note  dans  S. 
92.  4.  9.  Il  existe  des  traités  de  cette  nature  :  1°  avec  la  Suisse  (15  juin  1869. 
D.  P.  70.  4.  7;  voy.,  sur  l'application  de  ce  traité,  le  jugement  précité  du  tribunal 
fédéral  suisse);  2»  avec  l'Autriche-Hongrie  (14  mai  1879;  D.  P.  81.  4.  47). 

2  L.  22  janv.  1852,  art.  8  et  10. 

3  S'il  ne  peut  se  constituer,  le  bureau  d'assistance  judiciaire  établi  près  la 
cour  est  saisi  de  la  difficulté,  et  renvoie,  par  forme  de  règlement  de  juges,  à  un 
des  bureaux  établis  près  des  autres  tribunaux  du  ressort  (Bureau  d'assistance 
judiciaire  près  la  cour  de  Paris,  9  août  1884;  D.  A.  v°  cit.,  supp.,  n»  43.3). 
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y  a  lieu,  et  après  un  essai  de  conciliation  resté  infructueux, 
accorde  ou  refuse  Tassistance  judiciaire  par  une  décision  mo- 
tivée' et  qui  n'est  attatfuable  que  dans  un  cas  :  si  elle  émane 
d'un  bureau  d'arrondissement,  et  que  le  procureur  général 
croie  devoir  la  déférer  à  la  cour  d'appeP. 

§  043'.  Si  l'assistance  est  accordée,  il  en  est  donné  avis  au 
juge  de  paix  ou  au  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  où 
l'instance  doit  s'engager,  au  receveur  de  l'enregistrement,  au 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  au  président  de  la  chambre 
des  avoués,  et  au  syndic  de  celle  des  huissiers,  afin  qu'ils  dé- 
signent ceux  de  leurs  confrères  qui  prêteront  leur  mhiistère 
à  l'assisté.  Celui-ci  est  :  1"  définitivement  déchargé  du  paie- 
ment des  sommes  dues  aux  greffiers,  aux  officiers  ministériels 
et  aux  avocats*,  des  droits  de  gretïe  et  de  timbre,  et  des  droits 
d'enregistrement  perçus  sur  les  actes  qui  ne  sont  soumis 
à  cette  formalité  que  parce  qu'ils  sont  versés  au  procès  ; 
2^  provisoirement  dispensé  du  paiement  des  taxes  des  témoins 
et  des  honoraires  des  experts  dont  le  Trésor  fait  l'avance,  des 
amendes  perçues  pour  infraction  aux  lois  sur  le  timbre,  et 
des  droits  d'enregistrement  à  percevoir  sur  les  actes  qui,  lors 
même  cpi'on  ne  les  produirait  pas  en  justice,  seraient  soumis 
à  cette  formalité ^  Si  l'assisté  succombe  et  qu'il  soit  solvable, 
ces  sommes  seront  recouvrées  contre  lui  par  les  voies  de 
droit ■^;  s'il  gagne  son  procès  et  que  son  adversaii'e  soit  con- 

'*  Mais  qui  ne  peut  être  ni  produite  ni  discutée  en  justice  (Voy.,  sur  l'applica- 
tion de  ces  deux  règles,  le  rapi)ort  de  M.  de  Valimesnil,  D.  P.  51.  4.  30,  n"  42  : 
Dalloz,  op.  et  v°  cit..  supp,,  n"  437). 

3  L.  22  janv.  1885,  art.  8,  11  et  12.  «  Il  est  ])Ossible  que,  dans  certains  bureaux 
((  il  se  manifeste  des  tendaaces  contraires  à  l'esprit  de  la  loi,  que  les  demandes  à 
«  fin  d'assistance  soient  accueillies  trop  facilement  ou  repoussées  mal  à  propos. 
«  Dans  ces  cas,  le  procureur  général  aura  un  moyen  d'obtenir  le  redressement 
«  des  erreurs  commises,  et  de  faire  rentrer  dans  la  bonne  voie  le  bureau  qui  s'en 
«  serait  écarté  »  (De  Vatimesnil,  ib.\  D.  P.  51.  4.  38,  n»  43;. 

§  547,  1  Les  règlements  disciplinaires  qui  interdisent  aux  avocats  de  certains 
barreaux,  comme  celui  de  Paris,  de  poui'suirre  judiciairement  le  paiement  de 
leurs  lionoraires,  n'empêchent  pas  qu'en  droit  ils  aient  une  créance  civile,  et 
une  action  que  les  tribunaux  ne  pourraient  écarter  en  arguant  de  ces  règle- 
ments intérieurs  ('Voy.  t.  I,  §§  254  et  271).  L'assistance  judiciaire  fait  obs- 
tacle à  cette  réclamation. 

2  'Voy.,  sur  l'étendue  de  ces  avances,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  770 
du  Code  civil  et  868,  déc.  min.  fin.  17  mars  1882  (D.  P.  83.  5.  30),  et  solut.  admi- 
nistr.  enregistr.  16  févr.  1891  (D.  A.  \°  Organisation  judiciaire,  n»  440). 

'i  Voy.  :  1°  sur  ce  recouvrement,  Dalloz,  op.  et  t-o  cit.,  supp.,  n*»  442;  Gham- 
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damné  aux  dépens,  ce  dernier  paie  les  frais  auxquels  l'assisté 
eût  été  condamné  s'il  n'eût  pas  obtenu  l'assistance,  et  qui 
sont  de  nature  à  figurer  dans  la  taxe  des  dépens\  L'assistance 
peut  être  retirée,  et  les  frais  dont  elle  emportait  la  dispense 
deviennent  exigibles,  s'il  survient  à  l'assisté  des  ressources 
suffisantes,  ou  s'il  a  surpris  la  relig-ion  du  bureau  par  une 
déclaration  frauduleuse.  Cette  mesure  peut  être  requise  par 

héry,  2févr.  1887  (D.  P.  87.  2.  219,  voy.  ib.  la  note  de  M.  Glasson)  ;  la  Réunion, 

22  août  1890  (S.  94.  1.  193);  trib.  de  Gharleville;  12  mars  1891  (S.  92.  2.  226); 
2"  sur  l'application  en  cette  circonstance  du  privilège  du  Trésor,  trib.  d'Avallon, 

23  mars  1892  (S.  95.  2.  116);  3°  sur  l'assistance  judiciaire  en  cas  de  désistement, 
Dalloz,  op.  et  v^  cit.,  supp.,  n»  445, 

^  L.  22  janv.  1851,  art.  13,  14  et  17.  M.  de  Yatimesnil  explique  dans  son  Rap- 
port cette  distinction  importante.  «  Nous  ne  saurions  admettre  qu'après  le  juge- 
"  ment  les  officiers  ministériels  viennent  réclamer  contre  l'assisté  des  droits  et 
'<  honoraires  :  une  telle  disposition  serait  un  démenti  aux  sentiments  généreux  et 
«  aux  louables  usages  dont  nous  avons  parlé  ;  elle  constituerait  une  dérogation  à 
«  l'arrêté  du  13  frimaire  an  IX,  et  rien  ne  justifierait  une  semblable  dérogation  ; 
«  il  serait  même  inconcevable  que,  dans  une  loi  d'assistance  judiciaire,  on  eût  fait 
«  moins  pour  les  indigents  que  n'avaient  fait  les  lois  antérieures...  Toutefois,  il 
«  nous  a  paru  que,  dans  les  sommes  dont  le  Trésor  peut  se  trouver  à  découvert, 
«  il  convenait  d'admettre  des  distinctions.  Lorsque  ces  sommes  consistent  dans 
X  des  droits  de  timbre,  de  greffe  et  d'enregistrement  des  actes  dont  l'enregistre- 
«  ment  n'est  pas  exigé  dans  un  délai  fixe,  mais  seulement  dans  le  cas  où  Ton  en 
((  fait  usage,  nous  pensons  que,  sauf  le  cas  du  retrait  de  l'assistance,  la  loi  ne 
«  doit  pas  donner  au  Trésor  d'action  contre  l'assisté  ;  car  alors  il  n'y  a  pour  le 
«  Trésor  qu'un  manque  à  gagner  :  les  droits  en  question  n'auraient  pas  existé 
«  si  le  procès  n'avait  pas  été  intenté;  il  s'agit  donc  d'un  impôt  purement  acci- 
«  dentel  dont  remise  doit  être  faite  à  un  contribuable  indigent.  Mais,  à  l'égard 
«  des  actes  dont  la  loi  exige  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  le  droit 
«  était  acquis  au  Trésor  indépendamment  du  procès,  et  lors  même  qu'il  n'aurait 
<c  été  fait  aucun  usage  de  ces  actes  ;  il  ne  doit  donc  pas  y  renoncer,  il  doit  seu- 
«  lement  en  ajourner  la  perception  jusqu'à  la  fin  du  litige.  Une  observation  sem- 
«  blable  s'applique  aux  amendes  pour  infraction  aux  lois  sur  le  timbre.  De  même. 
«  si  le  Trésor  a  fait  l'avance  des  taxes  des  témoins  ou  des  honoraires  des  experts, 
«  il  doit  être  admis  à  en  répéter  le  montant:  de  telles  avances  ont  le  caractère 
«  d'un  prêt  fait  à  l'assisté,  et  celui-ci  doit  employer  ses  ressources,  quelque  faibles 
«  qu'elles  soient,  à  en  rendre  le  montant.  Le  système  contraire  aurait,  d'ailleurs, 
u  l'inconvénient  d'exciter  l'assisté  à  faire  entendre  dans  les  enquêtes  un  trop 
(i  grand  nombre  de  témoins  et  à  requérir  trop  facilement  des  expertises  •  on 
«  mettra  un  frein  à  ces  abus  en  laissant  définitivement  à  la  charge  de  l'assisté^ 
«  s'il  perd  son  procès,  les  dépenses  dont  il  s'agit  »  (D,  P.  51.  4.  28,  n"  13;  voy. 
t.  III,  §§  1198  et  suiv.,  les  sommes  qui  peuvent  être  comjorises  dans  les  dé- 
pens, et  la  distinction,  au  point  de  vue  des  droits  d'enregistrement,  des  actes 
qui  n'y  sont  soumis  qu'à  cause  de  leur  production  en  justice,  et  de  ceux  qui  y 
seraient  également  soumis  s'ils  n'étaient  pas  employés  devant  les  tribunaux).  Je 
rappelle  que  les  procès  où  l'assistance  judiciaire  a  été  accordée  sont  communi- 
cables  au  ministère  public  iVoy.  t.  I,  §  205).  Elle  ne  l'est,  d'ailleurs,  que 
pour  les  poursuites  qui  tendent  à  obtenir  un  jugement  ou  un  arrêt,  à  le  si- 
gnifier, et  à  faire  courir  les  délais  de  l'opposition,  de  l'appel  et  du  pourvoi  en 
cassation;  elle  n'est  pas  applicable  aux  actes  de  poursuite  faits  après  que  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Dec.  min.  fin.  et  jusl. 
29  avr.  1853,  D.  P.  54.  3.  13;  aj.le  §  suivant,  note  1). 
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le  ministère  public  ou  par  l'adversaire ,  ou  prise  d'office  par 
le  bureau;  elle  est  nécessairement  motivée;  si  elle  se  fonde 
sur  une  déclaration  frauduleuse  d'indigence,  elle  peut  en- 
traîner la  condamnation  de  l'assisté  à  un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  six  mois,  et  à  une  amende  d'au  moins  100 
francs  mais  qui  peut  égaler  le  montant  des  droits  dont  il  s'est 
fait  dispensera 

§  o48.  L'assistance  judiciaire  n'existe  pas  encore  dans  les 
procès  de  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes,  et 
dans  ceux  dont  les  juges  de  paix  sont  saisis  à  défaut  de  ces 
conseils;  mais  le  Trésor  y  fait  l'avance  des  droits  d'enregis- 
trement, et  en  poursuit  le  recouvrement  contre  la  partie  con- 
damnée \ 

§  5410.  i^  L'autorité  morale  des  jugements  tient  en  grande 
partie  à  la  publicité  des  audiences  :  ceux  qu'une  discussion 

''  Art.  21,  22,  24  et  26.  Mais  le  fait  par  un  plaideur  de  prendre  indûment  la 
qualité  d'assisté,  ou  d'en  étendre  les  conséquences  au-delà  des  limites  dans  les- 
quelles l'assistance  a  été  motivée,  ne  vicie  pas  la  procédure,  et  ne  dispense  pas 
le  tribunal  d'examiner  au  fond  le  mérite  de  l'action  ainsi  intentée  (Xîmes,  3avr. 
1897  ;  D.  P.  97.  2.  416  ;  S.  97.  2.  173). 

§  548.  1  L.  7  août  1850,  art.  1  et  4.  L.  22  janv.  1851,  art.  27.  On  procède 
sans  frais  dans  ces  instances,  et,  par  conséquent,  il  n'y  est  question  ni  de  droits 
de  grefie  ni  d'honoraires  d'officiers  ministériels;  il  n'est  pas  non  plus  d'usage 
d'y  employer  des  avocats,  bien  qu'ils  aient  incontestablement  le  droit  d'y  plaider 
(Voy.  t.  I,  §  249,  et,  sur  la  procédure  des  conseils  de  prud'hommes,  t.  III,  §^ 
1010  et  suiv.  ;  comp.,  sur  l'application  de  la  loi  du  7  août  1850  aux  droits  d'en- 
registrement, l'instruction  de  la  régie,  du  10  octobre  1876,  D.  P.  78.  5.  41).  Deux 
propositions  de  loi  sur  l'assistance  judiciaire  ont  été  déposées  à  la  Chambre  des 
députés  les  27  mai  et  l^r  juin  1882.  La  seconde  dont  il  a  été  parlé  suprà,  %  545, 
note  5,  n'avait  pour  but  que  de  simplifier  les  formalités  qui  précèdent  l'admission 
à  l'assistance  judiciaire  en  justice  de  paix,  d'étendre  le  bénéfice  de  l'assistance 
aux  poursuites  relatives  à  l'exécution  des  jugements,  et  de  l'accorder  en  matière 
gracieuse  (Comp,,  sur  l'étendue  de  l'assistance  judiciaire  d'après  la  loi  du  22  jan- 
vier 1851,  suprà,  §  545,  note  5,  et  le  §  précédent,  note  4).  La  première  propo- 
sition avait  un  caractère  plus  absolu  :  1°  elle  modifiait  la  composition  actuelle  des 
bureaux:  2»  elle  fixait  un  délai  dans  lequel  il  devrait  être  statué  sur  les  demandes 
d'admission  à  l'assistance  et  sur  les  procès  où  elle  aurait  été  accordée  ;  3»  elle 
établissait  l'assistance  de  droit  pour  les  petites  affaires  du  ressort  des  juges  de 
paix  et  les  demandes  en  responsabilité  pour  accidents  arrivés  dans  «  l'exécution 
«  d'un  travail  de  fabrique  ou  d'exploitation  industrielle,  agricole  ou  commerciale  » 
Journal  officiel  de  1882,  Documents  parlementaires,  Chambre  des  députés,  p. 
1541  et  1557).  La  proposition  d'établir  l'assistance  judiciaire  en  justice  de  paix  a 
été  renouvelée  en  1891  (Dalloz,  op.  et  f»  cit.,  supp.,  n»  436).  Cette  institution  a 
été  étendue  à  l'Algérie  i)ar  un  décret  du  2  mars  1859  ;  Art.  1  et  suiv.),  et  aux 
colonies  par  un  décret  du  16  janvier  1854  qui  l'organise  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Réunion  ;  dans  les  autres  colonies,  elle  est  réglée  par  un  arrête 
du  gouverneur  rendu  en  conseil  privé  'Art.  1  et  suiv.,  et  28). 
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publique  a  préparés  inspireront  toujours  plus  de  confiance 
que  ceux  qui  s'élaborent  dans  le  secret  de  la  chambre  du 
conseil.  La  publicité  des  débats  judiciaires  intéresse  presque 
au  même  degré  les  juges  et  les  simples  citoyens  :  elle  est 
pour  ces  derniers  une  garantie  de  bonne  justice,  car  ils  peu- 
vent compter  que,  devant  le  public  qui  les  juge  à  son  tour, 
les  magistrats  n'oseront  pas  se  montrer  iniques  ou  négligents  ; 
elle  attire  à  ceux-ci  la  confiance  et  le  respect,  car,  avoir  avec 
quel  soin,  quelle  dignité  et  quelle  impartialité  la  justice  est 
distribuée,  on  apprend  à  honorer  ceux  qui  la  rendent^  Le 
décret  des  16-24  août  1790-  prescrit  que  «  les  plaidoyers, 
«  rapports  et  jugements  seront  publics  ))^;  les  articles  8,  87, 
95,  111,  112  et  405,  la  loi  du  20  avril  1810'^  et  l'ordonnance 
du  15  janvier  1826'^  déterminent  le  mode  d'application  de  ce 
principe  et  les  exceptions  cj^u'il  comporte. 

§  ôâO.  La  publicité  des  débats  judiciaires  est  un  principe 
général,  qui  s'impose,  à  moins  qu'il  n'y  soit  formellement  dé- 
rogé\  à  toutes  les  juridictions,  à  toutes  les  procédures,  et  à 
toutes  les  phases  de  l'instance  qui  ne  se  passent  pas  devant 
un  juge-commissaire ^  1)  L'article  8  n'autorise  les  juges  de 
paix  à  donner  audience  chez  eux  qu'en  tenant  leur  porte 
ouverte^,  l'ordonnance  du  15  janvier  1826  veut  que  les  séances 

§  549.  1  Ayrault,  op.  cit.,  liv.  III,  nos  55  et  suiv.  (P.  523  et  suiv.),  Bentham, 
Des  preuves  judiciaires,  liv.  II,  ch.  x  (Ed.  Dnmont  (Paris,  1839),  p.  146  et  suiv.). 
Belime,  Philosophie  du  droit,  t.  I,  p.  442.  Bordeaux,  op.  cit.,  p.  262  et  suiv, 
Berriat-Saint-Prix,  op.  et  loc.  cit. 

2  Dans  quelle  mesure  modifie-t-il  les  anciens  usages?  Voy.  suprà,  §  535. 

••  Tit.  II,  art.  14.  C'était  un  principe  constitutionnel  sous  la  constitution  du 
4  novembre  1848  qui  portait  :  «  Les  débats  sont  publics,  à  moins  que  la  publicité 
«  ne  soit  dangereuse  pour  Tordre  ou  pour  les  mœurs,  et,  dans  ce  cas,  le  tri- 
«  bunal  le  déclare  par  un  jugement  »  (Art.  81). 

4  Art.  7. 

s  Art.  25. 

i:;  550.  1  Quand  on  dit  qu'une  affaire  sera  jugée  à  l'audience,  cela  s'entend 
d'une  audience  publique  :  l'article  241  du  Gode  civil,  abrogé  par  la  loi  du  8  mai 
1816,  disait  que  le  demandeur  en  divorce  ferait  citer  le  défendeur  «  à  l'audience 
«  à  huis-clos  »,  mais  cette  disposition  n'a  pas  été  rétablie  par  la  loi  du  18  avril 
1886,  qui  se  borne  à  dire  que  «  les  tribunaux  peuvent  ordonner  le  huis-clos  )■ 
(G.  civ.,  art.  239;  voy.,  sur  cette  disposition,  le  tome  VII).  Comp.,  sur  la  ma- 
nière de  mentionner  dans  le  jugement  la  publicité  des  audiences,  infrà,  même  §. 

2  Quid  du  préliminaire  de  conciliation?  La  question  de  savoir  s'il  doit  y  être 
procédé  publiquement  est  controversée,  mais  il  précède  l'instance  et  n'en  fait 
point  partie  (Voy.  infrà,  §  36). 

3  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  635. 

G.  —  11.  17 
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de  la  cour  de  cassation  soient  publiques',  et  tous  les  auteurs 
considèrent  l'article  87  comme  une  disposition  applicable  non- 
seulement  aux  tribunaux  de  première  instance,  mais  encore 
aux  tribunaux  de  commerce"  et  aux  conseils  de  prud'hom- 
mes ^  2j  Les  trois  procédures  en  usage  devant  les  tribunaux 
de  première  instance  —  procédure  ordinaire,  instruction  par 
écrit,  et  procédure  sommaire  —  sont  publiques ',  bien  que  les 
actes  d'instruction  auxquels  préside  un  juge-commissaire 
aient  forcément  lieu  en  chambre  du  conseiP,  en  ce  sens  : 
a)  que  toutes  les  contestations  portées  devant  le  tribunal  tout 
entier  sont  plaidées  et,  s'il  y  a  lieu,  rapportées  publique- 
ment^ ;  ù)  que  certains  actes  d'instruction  ont  lieu  à  l'audience, 
à  savoir  la  comparution  personnelle  des  parties'",  la  presta- 


'^  Art.  25. 

**  Observations  du  Trihunat  sur  le  projet  de  Code  de  procédure  Dans  Locré, 
op.  cit.,  t.  XXI,  p.  414).  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I.  qucsl.  425.  Rodière, 
023.  cit.,  l.  II,  p.  6. 

6  Mollot,  De  la  compétence  des  conseils  de  prudliotnines,  et  de  leur  organi- 
sation, 11°  417  bis.  On  verra,  d'ailleurs,  t.  III,  §§  1010  et  suiv.,  que  la  procé- 
dure des  conseils  de  prud'hommes  reproduit  à  peu  de  chose  près  celle  des  juges 
de  paix. 

"î  Avec  des  différences  qui  seront  signalées  infrà,  note  9. 

8  Voy.  notamment  les  articles  196  pour  la  vérification  d"écritui-es,  218  pour  le 
faux  incident  civil,  255  pour  Tenquête  ordinaire,  296  pour  la  descente  sur  lieux. 
305  pour  l'expertise,  325  pour  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

9  L'article  87  dit,  pour  la  procédure  ordinaire,  que  «  les  plaidoiries  seront  pu- 
«  bliques,  »  et  les  articles  111  et  112,  pour  l'instruction  par  écrit,  que  «  tous 
«  rapports,  même  sur  délibéré,  seront  faits  à  l'audience,  »  et  que  «  si  la  cause  est 
«  sujette  à  communication,  le  procureur  de  la  République  sera  entendu  en  ses 
«  conclusions  à  l'audience.  »  Enfin,  l'article  405  dit,  pour  les  matières  som- 
maires, qu'elles  seront  «  jugées  à  l'audience  ».  C'est  aussi  pour  prévenir  le  public 
et  pour  attirer  son  attention  que  les  causes  en  tour  d'être  jugées  doivent  être 
affichées  dans  l'auditoire  et  au  greffe  huit  jours  au  moins  avant  d'être  appelées 
à  l'audience  (D.  30  mars  1808,  art.  67;  voy.,  sur  cette  formalité,  infrà,  §  676;. 
On  remarquera  cependant  :  loque  la  publicité  est  moins  complète  dans  l'instruc- 
tion par  écrit  que  dans  la  procédure  ordinaire,  et  qu'elle  y  est  suspendue 
entre  le  jugement  qui  ordonne  l'instruction  et  le  rapport  qui  la  clôt;  2°  qu'à 
l'inverse,  le  principe  de  publicité  s'applique  plus  largement  en  matière  sommaire 
qu'en  matière  ordinaire,  la  procédure  sommaire  se  faisant  tout  entière  à  l'au- 
dience (Voy.,  sur  ces  deux  points,  la  suite  de  ce  §  et  t.  III,  §§  963  et  979); 
3»  que  l'obligation  de  juger  publiquement  n'empêche  pas  d'appeler  les  parties  e1 
leups  défenseurs  en  chambre  du  conseil  ]iour  y  donner  des  ex]ilicalions  (Req. 
30  mars  1853,  D.  P.  53.  1.  198  ;  req.  23  déc.  1853,"^D.  P.  54.  1  117)  ;  4"  que,  malgré 
les  inconvénients  que  la  distribution  de  billets  de  faveur  offre  au  point  de  vue 
de  la  dignité  de  la  justice,  elle  ne  peut  être  considérée,  en  principe,  comme 
une  violation  du  principe  de  publicité;  mais  qu'une  séance  de  justice,  tenue 
devant  un  auditoire  exclusivement  composé  de  personnes  privilégiées,  ne  pour- 
rait passer  pour  une  audience  publique  (Bioche,  op.  cit.,  v»  Audience,  n»  5; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  422  bis). 

10  Voy.  infrà,  §  794. 
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tion  du  serment  qui  leur  est  déféré*^,  et  l'audition  des  té- 
moins en  matière  sommaire^-;  c)  que  le  jugement  doit  être 
rendu  publiquement '%  c'est-à-dire  le  dispositif  et  les  mo- 
tifs lus  en  présence  du  public  et  les  portes  ouvertes^*  :  for- 
malité essentielle  à  ce  point  qu'un  jugement,  même  délibéré 
quant  au  fond  et  arrêté  dans  ses  termes  en  chambre  du  con- 
seil, n'a  d'existence  légale  qu'à  partir  du  moment  où  il  a  été 
prononcé  en  audience  publique  ^^  La  violation  de  ces  règles 
entraine  la  nullité  des  jugements,  soit  qu'ils  n'aient  pas  été 
rendus  publiquement  —  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  décide  expressément  qu'ils  sont  nuls'^  —  soit  qu'ils 
l'aient  été  après  une  procédure  où  le  principe  de  publicité 
n'aurait  pas  été  observé''.  Peu  importe  que  la  loi  n'en 
prononce  pas  la  nullité,  et  que  l'article  1030  défende  de 
suppléer  les  nullités  de  procédure  :  il  s'agit  ici  d'une  de 
ces  formalités  substantielles  dont  l'omission  est  nécessaire- 
ment irritante '^  Il  ne  suffit  même  pas  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi  en  matière  de  publicité  :  il  faut  encore 

11  Voy.  t    m,  §§  886,  887  et  890. 

12  Voy.  t.  III,  §  968. 

13  Cette  règle  s'applique  à  tous  les  jugements.  Yoy.  notamment,  en  matière 
d'enregistrement,  civ,  cass.  15  juill.  1815  et  7  janv.  1818  (D.  A.  v»  Enregistre- 
ment, no  5766),  cir.  cass.  3  mai  189.3  D.  P.  93.  1.  547;  S.  93.  1.  487);  pour  le 
jugement  qui  porte  nomination  d'un  syndic,  Bordeaux,  4  août  1824  (D.  A.  v» 
Jugement,  n"  185)  ;  pour  celui  qui  statue  sur  les  contestations  relatives  aux  frais 
réclamés  par  des  experts,  Nancy,  l^r  déc.  1829  (D.  A.  v®  Expert,  n°  264);  pour 
celui  qui  statue  sur  la  demande  d'homologation  d'un  partage  judiciaire,  Paris, 
16  janv.  1855   D.  P.  55.  2.  154). 

1^  Bioche,  op.  cit.,  x^  Jugement,  n*"*  158  et  159.  Chauveau,  sur  Carré,  oj).  cit.. 
t.  I,  quest.  487  bis.  Boncenne,  op.  cit.,  i.  II,  p.  421.  Boitard,  Golmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  nos  226  et  250.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  260.  Req.  25  mai  et 
24  nov.  1830  D.  A.  v»  Faux  incident,  n"  85).  Req.  18  avr.  1831  ;  civ.  rej.  8  déc. 
1836  (D.  A.  v»  Jugement,  n"  179).  La  cour  de  cassation  a  annulé  en  vertu  de 
ce  principe  :  1»  un  arrêt  dont  le  président  n'avait  lu  à  l'audience  que  le  dispositif, 
en  annonçant  que  les  motifs  seraient  déposés  et  communiqués  au  greffe  (26  juill. 
1831  ;  D.  A.  vo  et  toc.  cit.)  ;  2»  un  arrêt  que  le  président  s'était  contenté  d'annoncer 
à  l'audience  en  ces  termes  :  «  Il  y  a  arrêt  dont  il  a  été  donné  communication 
«  aux  parties  suivant  les  formes  usitées  à  la  cour  »  (29  nov.  1831  ;  D.  A.  v°  et 
loc.  cit.). 

13  Voy.,  sur  le  moment  où  les  décisions  judiciaires  acquièrent  une  existence 
légale,  et  sur  l'intérêt  que  présente  la  fixation  de  ce  moment,  t.  III,  §  1070  et 
suiv. 

1^  C'est  même  une  nullité  d'ordre  public,  qui  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation  (Crim.  cass.  18  janv.  18.30,  D.  A.  v»  Cas- 
sation, no  1837;  civ.  rej.  29  nov.  1831,  D.  A.  vo  Jugement,  n»  179).  Voy.,  sur  les 
moyens  qui  joeuvent  être  proposés  pour  la  première  fois  devant  elle,  le  tome  VI- 

1''  Les  arrêts  rapportés  infrà.  note  19,  formulent  implicitement  ce  principe. 

18  Voy.,  sur  l'article  1030,  suprà,  5^^  498  et  suiv. 
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le  déclarer  clans  le  jugement ^^,  car  il  est  de  principe,  comme 
on  le  verra  an  §  009,  que  les  actes  de  procédure  doivent 
mentionner,  à  peine  de  nullité,  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  sous  la  même  sanction. 

S  551.  Il  y  a  trois  exceptions  au  principe  que  la  justice 
se  rend  publiquement. 

§  559.  1)  La  publicité  n'existe  pas  dans  la  juridiction  gra- 
cieuse. 


13  Bioche,  op.  et  v°  cit.,n°  161.Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Boncenne, 
op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  8  mess,  an  II,  12  nov.  an  VII  et  19  mai  1813, D.  A.  v» 
cit.,  n"  193).  La  jurisprudence,  qui  est  constante  sur  ce  point,  s'applique  seule- 
ment à  restreindre  dans  les  limites  raisonnables  les  conséquences  de  ce  principe. 

10  11  est  indifférent  que  la  mention  de  publicité  se  trouve  dans  telle  ou  telle 
partie  de  la  rédaction  du  jugement  (Req.  8  nov.  1826;  D.  A.  v^  cit.,  n"  194). 
2°  Aucune  formule  sacramentelle  n'est  exigée  pour  la  mention  de  publicité,  et 
les  mots  rendu  publiquement,  dont  se  sert  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
peuvent  être  remplacés  par  des  équivalents  (Req.  20  août  1807  et  20  août  1832, 
D.  A.  v°  cit.,  n»  196;  req.  15  juill.  1834,  D.  A.  v»  Action  poasessoire,  n"  548: 
civ.  rej.  20  janv.  1835,  D.  A.  v»  Jugement,  n-»  198;  civ.  rej.  9  déc.  1873,  D.  P.  74. 
1.  439;  voy.,  sur  la  théorie  des  équipoUents  dans  les  actes  judiciaires,  suprà,  § 
499;.  3°  Le  mot  audience  \va^\\q\xe  l'idée  de  publicité  (Req.  26  juin  1817,  D.  A. 
yo  Enregistrement,  n"  5805  ;  civ.  rej.  27  mai  1818,  D.  A.  v»  Jugement, n^  200  ;  civ. 
rej.  27  janv.  1819,  req.  9  déc.  1819,  7  et  14  janv.  1824,  26  févr.  1824,  7  déc.  1825, 
D.  A.  -yo  cit.,  no  198  ;  req.  20  déc.  1825,  D.  A.  v^  cit.,  n»  197;  req.  2i  juill.  1828, 
D.  A.  vo  cit.,  n»  198;  req.  23  déc.  1828,  6  janv.  et  18  août  1829,  7  juin  1830, 
D.  A.  -yo  cit.,  n»  197;  req,  9  nov.  1831  et  20  janv.  1835,  D.  A.  v»  cit.,  no  198; 
req.  2  janv.  et  7  mai  1839,  D.  A.  v°  cit.,  n^  197;  req.  24  nov.  1836,  D.  A.  t?o 
cit.,  no  198;  civ.  rej.  26  mai  1851,  D.  P.  51.  1.  164;  civ.  rej.  24  juin  1852,  D.  P. 
53.  1.  109  ;  req.  30  juill.  1856,  D.  P.  56.  1.  405  ;  civ.  cass.  9  avr.  1866,  D.  P.  66. 
1.  245;  req.  14  févr.  1870,  D.  P.  71.  1.  119;  req.  12  juin  1877,  D.  P.  79.5.  345). 
4»  Le  mot  audience  peut  lui-même  être  remplacé  par  des  équivalents  (Req.  l^r 
févr.  1820,  D.  A.  V'  cit.,  no  200;  req.  9  juill.  1822,  D.  A.  v^  cit.,  n»  198;  req. 
24  juill.  1822,  D.  A.  r»  cit.,  n»  200  ;  req.  23  juill.  1828,  D.  A.  -y»  cit.,  n"  ly6;  req. 
G  mai  1851,  D.  P.  54.  5.  621;  civ.  rej.  21  juin  1852,  D.  P.  53.  1.  109;  civ.  rej. 
7  nov.  1861,  D.  P.  61.  1.  407  .  5»  La  mention  que  le  jugement  a  été  rendu  pu- 
bliquement indique  suffisamment  la  publicité  des  plaidoiries,  des  conclusions 
du  ministère  public,  et,  plus  généralement,  de  toutes  les  audiences  auxquelles 
la  cause  a  été  appelée  (Civ.  rej.  2  mai  1827,  req.  21  juin  183/,  D.  A,  v^  cit., 
no  196;  civ.  rej.  lerfévr.  et  26  mai  1851,  D.  P.  51.  1.  164;  civ.  rej.  28  déc.  1853, 
D.  P.  54.  1.  12;  req.  4  mai  1858,  D.  P.  58.  1.  254;  req.  17  févr.  1874,  D.  P.  74. 
1.  344;  civ.  rej.  30  mars  1881,  D.  P.  81.  1.  359;  req.  10  mai  1882,  D.  P.  82.  1. 
305;  req.  16  févr.  1892,  D.  P.  93.  1.  517,  S.  93.  1.  245;  req.  2  mai  1893,  D.  P. 
93.  i.  546;  req.  14  juin  1895,  D.  P.  95.  1.  503,  S.  96.  1.  149).  6°  Réciproquement, 
on  présume  qu'un  jugement  a  été  rendu  en  public,  lorsqu'il  mentionne  qu'il  a 
été  précédé  d'un  rapport  fait  à  l'audience  (Civ.  rej.  24  juill.  1822,  D.  A.  v^  cit., 
n'  196;  civ.  rej.  6  janv.  1836,  D.  A.  v»  Expropriation  publique,  n»  283;  req. 

11  mai  1896,  D.  P.  96.  1.  463);  7°  l'attestation  qu'une  audience  a  été  tenue  pu- 
bliquement n'explique  pas  que  les  autres  audiences  consacrées  à  la  même  affaire 
aient  été  également  publiques  (Grim.  cass.  6  déc.  1895;  D.  P.  96.  1.  364). 

;;  551.  . 
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Elle  n'y  est  pas  commandée  par  les  principes  du  droit, 
car  des  décisions  rendues  à  Teffet  d'autoriser  ou  de  sanction- 
ner certains  actes,  sur  la  demande  d'une  partie  et  sans  la  con- 
tradiction d'aucune  autre \  sont  plutôt  des  actes  d'adminis- 
tration onde  tutelle  judiciaire  que  des  jugements  proprement 
dits  ^  ;  le  magistrat  qui  statue  en  pareille  matière  «  ne  fait  pas 
«  plus  acte  de  juridiction  que  le  préfet,  lorsque,  dans  les  cir- 
((  constances  déterminées  par  la  loi,  il  autorise  la  création 
«  d'établissements  insalubres  ))^  Les  motifs  de  la  publicité 
ne  s'y  rencontrent  pas  non  plus  :  elle  aurait  quelquefois  des 
inconvénients,  et  n'offrirait  jamais  les  mêmes  avantages 
qu'en  matière  contentieuse.  Pourquoi  publier  une  décision  qui 
n'est  pas  contredite,  et  qui  réserve  absolument  les  droits  des 
tiers*?  Comment  divulguer,  sans  causer  un  ébranlement  peut- 
être  irréparable  au  crédit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  le 
jugement  qui  autorise  son  tuteur  à  contracter  un  emprunt^? 
Aussi  une  jurisprudence  constante  a-t-elle  établi  :  a)  que  les 
ordonnances  sur  requête  ^  ne  se  rendraient  pas  publiquement, 
et  que  le  président  qui  les  répondrait  chez  lui  ne  serait  pas 
tenu  d'ouvrir  sa  porte ^;  b)  qu'il  en  serait  de  même  des  déci- 
sions gracieuses  de  la  chambre  du  conseil  en  première  ins- 
tance et  en  appeP,  et  qu'elles  ne  seraient  ni  précédées  d'un 
débat  public  ni  même  prononcées  publiquement.  La  non-pu- 
blicité s'étend  même  au  rapport  et  aux  conclusions  du  minis- 

§  552.  '  Voy.,  sur  le  caractère  de  la  juridiction  gracieuse,  t.  I,  §  67,  et  le 
lome  VIII. 

■2  Les  décisions  de  la  chambre  du  conseil  portent,  néanmoins,  dans  l'usage  le 
titre  de  jugements  ;A).,  sur  leur  caractère,  t.  I,  §  67). 

3  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  De  la  chambre  du  conseil,  t.  I,  n»  31. 

*  Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VIII. 

ô  Voy.,  sur  les  inconvénients  de  la  publicité  en  matière  gracieuse,  Debelleyme, 
Introduction  à  la  première  édition  de  Bertin,  op.  cit.,  1. 1,  p.  10  et  suiv.;  Bertin, 
Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n^s  38  et  39.  La  cour  de  Toulouse  en  a  con- 
clu :  1»  qu'il  est  interdit  de  divulguer,  à  quelque  fia  que  ce  soit,  ce  qui  s'est 
dit  et  fait  en  chambre  du  conseil,  et  d'en  faire  état  sous  aucun  prétexte  ;  2»  que, 
par  ce  motif,  et  aussi  en  vertu  du  principe  de  la  liberté  de  la  défense,  aucune 
poursuite  en  diffamation  ne  peut  être  intentée  à  raison  des  écrits  produits  ou 
des  plaidoyers  prononcés  en  chambre  du  conseil  (22  juill.  1885;  D.  P.  86.  2. 
275). 

6  Voy.,  sur  ces  ordonnances,  le  tome  VIII. 

■^  Debelleyme,  Ordonnances  sur  requête  et  sur  référé,  t.  I,  p.  86.  Bertin, 
Des  ordonnances  sur  requête  (Paris,  1874),  n^»  H  et  suiv.  Aj.  le  tome  VII. 

8  II  n'y  a  pas  à  distinguer,  sous  ce  rapport,  suivant  que  la  chambre  du  conseil 
exerce  le  premier  ou  le  second  degré  de  juridiction  (Bertin,  Bloch  et  Breuillac, 
o-p.  cit. .y  t.  I,  n»  70). 
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tère  public,  car,  si  le  rapporteur  et  le  procureur  de  la  Répu- 
blique pouvaient  révéler  les  explications  des  pairies,  il  n'au- 
rait servi  à  rien  de  les  renfermer  d'abord  dans  le  secret  de  la 
chambre  du  conseil,  et,  s'il  était  défendu  de  les  reproduire  à 
l'audience,  la  publicité  du  rapport  et  des  conclusions  serait 
illusoire  ^  Quant  au  jugement,  la  même  solution  se  justifie, 
indépendamment  de  ces  raisons  de  principe  et  de  convenance, 
par  un  argument  à  contrario  tiré  des  dispositions  qui  prescri- 
vent la  publicité  de  certains  jugements  de  la  chambre  du 
conseil,  dispositions  superflues  si  le  principe  de  la  publicité 
s'appliquait  régulièrement  à  ces  décisions  *°.  Je  fais  allusion  : 
a)  à  l'article  358  du  Code  civil,  qui  ordonne  de  prononcer  à 
l'audience  et  même  d'afficher  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  qui 
admet  une  adoption";  h\  à  l'article  858,  aux  termes  duquel 


9  Même  dans  les  cas  où  Ton  va  voir  que  le  jugement  se  rend  publiquement 
^Merlin,  op.  cit.,  v»  Autorisation  maritale^  sect.  YIII,  n"  11  his;  Demolombe. 
o'p.  cit.,  t.  IV,  no  256;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  2923;  Bertin, 
Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n»  62).  Les  explications  des  parties,  le  rapport 
et  les  conclusions  du  ministère  public  sont  donc  entendus  en  chambre  du  con- 
seil. A  Paris,  le  ministère  public  était  autrefois  entendu  en  audience  publique, 
mais  cette  pratique  a  été  abandonnée  (Bertin,  Bloch  et  Breuillac.  op.  cit..  t.  I. 
no  40,. 

10  Merlin,  op.,  v»  et  loc.  cit.  Bioche,  op.  cit.,  v°  Chambre  du  conseil,  n»  2. 
Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v»  Chambre  du  conseil;  Bertin,  Bloch  et  Breuillac. 
op.  cit.,  t.  1,  nos  45  et  suiv.  Aj.  Vlntroduction  de  M.  Debelleyme  à  la  première 
édition  du  même  ouvrage,  loc.  cit.,  et  les  conclusions  de  M.  Nicias-Gaillard, 
avocat  général  à  la  cour  de  cassation,  lors  de  Tarrèt  du  6  février  1856  D.  P. 
56.  1.  71).  Req.  2  févr.  1826  (D.  A.  v»  Jugement,  n"  180,.  Req.  8  mars  1848  D. 
P.  48.  1.  176).  Paris.  2tJ  juin  1874  (D.  P.  76.  2.  1.39).  Je  n'invoquerai  dans  le 
même  sens  ;  ni  les  articles  355  à  357  du  Gode  civil,  qui  prescrivent  que  le  juge- 
ment de  première  instance  qui  admet  ou  rejette  une  demande  d'adoption,  et 
Tarrèt  d'appel  qui  repousse  définitivement  cette  demande,  soient  rendus  sans 
publicité  ;  ni  l'article  458  du  même  Code,  aux  termes  duquel  il  est  statué  en 
chambre  du  conseil  sur  la  demande  d'homologation  d'une  délibération  du  con- 
seil de  famille  qui  autorise  le  tuteur  à  aliéner,  emprunter  ou  hA-pothéquer  les 
immeubles  du  mineur.  Les  articles  355  et  357  peuvent  s'expliquer  par  les  raisons 
très  spéciales  qui  interdisent  de  divulguer  la  demande  d  adoption,  alors  quelle 
n'est  pas  définitivement  admise  et  que  son  insuccès  peut  compromettre  la  ré- 
putation du  demandeur  :  quant  à  l'article  458,  il  n'implique  pas  que  le  juge- 
ment dhomologation  dont  il  s'occupe  soit  prononcé  à  huis-clos,  car  on  pourrait 
concevoir  qu'il  le  fût  dans  la  chambre  du  conseil,  dont  les  portes  seraient  ou- 
vertes et  l'entrée  permise  au  public.  La  proposition  de  loi  dont  j'ai  parlé  t.  I, 
§  (J7,  note  8,  reproduit  la  jurisprudence  actuelle  :  elle  décide  que  la  procédure 
tout  entière,  y  compris  le  prononcé  du  jugement,  aura  lieu  en  chambre  du 
conseil  sans  publicité  (P.  29  et  49). 

"  On  a  vu  à  la  note  précédente  qu'il  en  est  différemment  du  jugement  d»- 
première  instance  qui  admet  ou  rejette  la  demande  d'adoption,  et  de  l'arrêt 
d'appel  qui  la  repousse  définitivement  ,  Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  \\,  no:*92  et  102  . 
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les  arrêts  de  cour  cVappel  en  matière  de  rectitication  des  actes 
de  l'état  civil  doivent  être  rendus  à  l'audience *-;  c)  à  l'article 
997,  qui  applique  la  même  règle  à  l'autorisation  d'aliéner 
les  immeubles  dotaux  ^^  dans  les  cas  prévus  par  l'article  I008 
du  Code  civiP\ 

Quid,  si  la  chambre  du  conseil  avait  statué  publiquement 
en  dehors  de  ces  trois  cas?  Serait-ce  à  peine  de  nullité?  C'est 
la  question  la  plus  délicate  qui  puisse  se  présenter  ici,  car  on 
ne  peut  ni  prononcer  toujours  cette  nullité  qui  n'est  édictée 
par  aucun  texte '%  ni  l'écarter  absolument  en  vertu  de  l'article 
1030  qui  ne  s'applique  pas  à  toutes  les  difficultés  de  cet  ordre  '^ 
Il  faut,  je  crois,  examiner  dans  chaque  espèce  si  la  publicité 
est  nuisible,  ou  si  elle  est  seulement  indifférente  :  inditfé rente, 
elle  n'entraine  pas  la  nullité;  nuisible,  elle  l'emporte,  car  on 
doit  supposer  que  la  loi  ne  l'a  pas  voulue,  et  que  c'est  en 
partie  pour  cela  qu'elle  préfère  à  la  juridiction  ordinaire 
celle  de  la  chambre  du  conseil^'.  Les  explications  des  par- 
ties ne  peuvent  donc,  à  peine  de  nullité,  être  données  en  au- 
dience publique,  car  les  rèsrles  qui  prescrivent  de  porter  une 
affaire  à  la  chambre  du  conseil  n'auraient  aucun  sens  si  les 
parties  pouvaient  être  entendues  publiquement,  et  une  pro- 
cédure où  les  choses  se  seraient  ainsi  passées  serait  entachée 
d'une  nullité  substantielle,  qui  devrait  être  prononcée  malgré 


12  L'article  858  ne  dit  pas  en  audience  publique,  mais  on  sait  que  le  mot  au- 
dience implique  publicité  (Voy.  le  §  précédent,  note  1;. 

13  L'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  20  juin  1874  {Suprà,  note  10),  regarde  cettf 
disposition  comme  tellement  exceptionnelle,  qu'il  refuse  de  l'appliquer  au  ju- 
gement qui  autorise  la  femme  dotale  à  hypothéquer  ses  immeubles  dotaux. 

*♦  Voy.,  sur  ces  trois  cas,  les  tomes  Vil  et  VIII. 

i'-»  Les  prescriptions  relatives  à  la  procédure  à  suivre  en  chambre  du  conseil 
sont  généralement  dépourvues  de  sanction  (Voy.,  sur  ce  point,  Bertin,  Bloch  et 
Breuillac,  op.   cit.,  t.  I,  nos  40,  53  et  54,  et  le  tome  VIII). 

*6  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§  498  et  suiv. 

ï"^  On  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette  distinction  un  arrêt  de  la  chaml)rc 
des  requêtes,  du  9  juillet  1879  D.  P.  80.  1.  178 1,  rendu,  il  est  vrai,  sur  une  autre 
espèce,  mais  qui  fournit  un  argument  d'analogie.  Il  s'agissait  de  la  demande 
formée  par  une  femme  mariée  aux  fins  d'obtenir  l'autorisation  de  justice  au 
refus  de  son  mari  (alïaire  contentieuse  et,  par  conséquent,  plaidée  à  huis-clos  et 
jugée  publiquement:  voy.  le  §  suivant),  et  la  cour  a  décidé  que  la  circonstance 
que  les  conclusions  du  ministère  public  y  ont  été  données  publiquement  n'en- 
traîne pas  la  nullité  du  jugement.  La  cour  a  pensé,  sans  doute,  que  la  publi- 
cité d'un  débat  qui  peut  se  passer  à  huis-clos  n'est  pas  elle-même  irritante, 
et  cette  décision,  que  j'approuve,  me  paraît  pleinement  applicable  à  la  situation 
absolument  identique  que  je  prévois  au  texte. 
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la  disposition  de  l'article  1030 '^  mais  Tauditioii  du  rappor- 
teur et  du  ministère  public  en  chambre  du  conseil  ne  com- 
porte pas  cette  peine *^  et,  quant  au  jugement,  il  faut  dis- 
tinguer et  s'en  remettre  à  l'appréciation  des  juges.  Pour 
prendre  seulement  deux  exemples,  autant  il  y  a  de  raisons 
pour  annuler  un  jugement  qui,  prononçant  publiquement  sur 
une  adoption  non  encore  définitive,  risque  de  porter  atteinte 
à  la  réputation  du  demandeur  en  divulguant  l'insuccès  de 
sa  demande ^^,  autant  il  serait  déraisonnable  d'annuler  le 
jugement  qui  accorde  ou  refuse,  en  audience  publique,  l'au- 
torisation, demandée  par  le  conjoint  d'un  époux  absent,  de 
faire  à  son  profit  exclusif  un  versement  à  la  caisse  des  re- 
traites^*. 

§  âo3. 2)  La  publicité  est  incomplète  dans  les  affaires  con- 
tentieuses  qui  ressortissent  à  la  chambre  du  conseil',  non- 
seulement  dans  celles  qui  sont  expressément  attribuées  à 
cette  juridiction,  mais  encore  dans  cell-es  où  sa  compétence  ré- 
sulte de  ce  seul  fait  que  la  demande  est  formée  par  requête, 
la  loi  ayant  montré,  par  cela  seul  qu'elle  les  attribue  à  cette 
chambre,  l'intention  de  les  soustraire  à  la  publicité  de  l'au- 
dience ^  Cette  publicité,  absente  des  débats,  reparaît  dans 
le  jugement.    La  non-publicité  des  débats,  qui  n'emporte, 


18  Voy.,  sur  le  principe  qu'il  ne  s'applique  pas  aux  nullités  substantielles,  su- 
pra, §  501. 

19  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n®  40. 

20  II  est  constant  que  les  jugements  et  arrêts  rendus  publiquement  en  matière 
d'adoption,  contrairement  aux  articles  355  à  357  du  Gode  civil,  sont  nuls  (De- 
molombe,  op.  cit.,  t.  VI,  n»  92;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.^  t.  VI,  p.  114  ;  Valette, 
Explication  sommaire  du  livre  /^r  dy,  Gode  civil.,  p.  201  ;  Bertin,  Bloch  et 
Breuillac,  op.  cit.,  t.  I,  n»  41;  civ.  cass.  22  mars  1848,  D.  P.  48.  1.  66;  civ. 
cass.  28  févr.  1866,  D.  P.  66.  1.  111). 

21  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  1,  nos  45  et  suiv.,  51  et  52.  Civ.  rej. 
16  févr.  1875  (D.  P.  76.  1.  49).  Gomp,  civ.  cass.  et  civ.  rej.  6  et  19  févr.  1856 
(D,  P.  56.  1.  71  et  75).  11  ne  faudrait  pas  s'appuyer,  pour  justifier  cette  solution, 
sur  le  seul  article  1030  qui  ne  permet  pas  de  suppléer  les  nullités  de  procédure, 
car  on  a  vu  aux  §§  501  et  504  que  cet  article  ne  s'applique  ni  aux  forma- 
lités substantielles  ni  aux  jugements  :  si  la  nullité  de  ceux  qui  sont  rendus  à  l'au- 
dience en  matière  gracieuse  ne  peut  être  prononcée,  c'est  que  la  non-publicité 
de  ces  jugements  n'est  pas  regardée  comme  substantielle  (Voy.,  sur  l'exemple 
donné  au  texte  à  l'appui  de  rapi)lication  de  cette  règle,  L.  18  juin  1850,  art. 
4,  et  le  tome  VIII). 

§  553.  1  Voy.,  sur  ces  alïaires,  le  tome  VIIF. 

•«  Voy.  notamment  L.  23  cet.  1884,  art.  4,  §  i  ;  L.  24  juill.  1889,  art.  12,  15  oi 
23. 
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d'ailleurs,  que  la  sanction  indiquée  au  §  précédent  %  n'est 
édictée  par  aucun  texte  :  l'article  87  y  fait  seulement  allu- 
sion, lorsqu 'après  avoir  dit  que  les  plaidoiries  seront  pu- 
bliques, il  excepte  le  cas  où  la  loi  ordonne  qu'  «  elles  seront 
«  secrètes  »*;  mais  pourquoi  attribuer  cette  compétence  à  la 
chambre  du  conseil,  si  les  choses  devaient  s'y  passer  comme 
devant  les  autres  chambres  du  tribunaP?  La  non-publicité 
s'étend  même,  par  les  raisons  données  au  §  précédent,  au 
rapport  et  aux  conclusions  du  ministère  public''.  Il  en  est 
autrement  du  jugement  :  a)\si  matière  est  contentieuse,  et,  de 
quelque  autorité  qu'émane  la  décision,  il  faut  qu'elle  soit 
prononcée  publiquement^;  b)  les  articles  310  et  498  du  Gode 
civil  et  les  articles  4  et  21  de  la  loi  du  24  juillet  1889  appli- 
quent ce  principe  aux  demandes  de  conversion  de  séparation 
de  corps  en  divorce,  d'interdiction  judiciaire,  et  de  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  qui  s'instruisent  en  chambre  du  con- 
seil et  se  jugent  <(  en  audience  publique  ))^;  c)  les  motifs  qui 
ont  fait  proscrire  la  publicité  du  jugement  en  matière  gracieuse 
ne  se  retrouvent  pas  ici  :  «  le  jugement  ne  fait  pas  partie  des 
«  débats,  il  ne  révèle  pas  les  faits  et  circonstances  qui  ont  été 
«  mis  en  lumière  par  la  chambre  du  conseil  et  que  le  public 
«  doit  ignorer  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  ce  qui  concerne  le 
«  jugement,  de  faire  exception  à  la  règle  de  la  publicité  »  ^ 

Ces  règles  sont  constantes  en  jurisprudence  ;  il  n'y  a  con- 
troverse que  sur  la  demande  d'autorisation  formée  par  une 
femme  mariée  au  refus  de  son  mari*°.  Les  articles  861  et  862 


^  Voy.,  en  ce  sens,  l'arrèl  cité  au  §  jjrécédent,  note  17. 

'*  L'article  87  se  réfère  aussi  à  l'ancien  article  241  du  Gode  civil  (Voy.  le  §  sui- 
vant, note  1). 

»  Bertin,  Bloch  et  Breuiliac,  op.  cit.,  t.  I,  n»  60. 

6  Bertin,  Bloch  et  Breuiliac,  op.  cit.,  t.  I,  n°^  41  et  61.  La  règle  qui  veut  que 
les  demandes  de  conversion  de  séparation  de  corps  en  divorce  s  instruisent  en 
chambre  du  conseil  n'emi^èche  pas,  a  très  bien  dit  la  cour  de  Monti^ellier,  de 
leur  donner  tous  les  développements  que  les  j^arties  jugent  nécessaires,  et,  no- 
tamment, de  procéder  aux  enquêtes  et  contr'enquêtes  destinées  à  établir  les 
faits  allégués  par  ou  contre  elles  (4  déc.  1889;  D.  P.  91.  2.  53). 

■?  Bertin,  Bloch  et  Breuiliac,  op.  cit.,  t.  I,  n»  58.  La  proposition  de  loi  que  j'ai 
rappelée  au  §  précédent,  note  10,  reproduit  cette  distinction  (P.  39  et  56). 

•>  Voy.,  pour  les  instances  à  fin  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  Angers, 
18  mars  1891  ^D.  P.  92.  2.  57,  voy.  ib.  la  note  de  M.  Planiol;  S.  91.  2.  140). 

9  Bertin,  Bloch  et  Breuiliac,  op.  cit.,  t.  I,  n»  62. 

10  Je  dis  au  refus  du  mari,  car  c'est  dans  ce  cas  seulement  que  la  matière 
est  contentieuse  :  la  demande  d'autorisation  formée  par  la  femme  à  raison  de 
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disposent  seulement  que  le  mari  sera  cité  et  entendu  en 
chambre  du  conseil;  mais,  pour  prouver  que  le  huis-clos  ne 
s'arrête  pas  là.  et  qu'il  s'applique  aussi  aux  conclusions  du  mi- 
nistère public  **  et  au  jugement,  on  fait  valoir  deux  arg-uments 
tirés  :  l'un,  de  l'inconvenance  qu'il  y  aurait  à  mettre  le  public 
dans  la  confidence  d'une  affaire  domestique  et  d'un  dissenti- 
ment conjugal  ;  l'autre,  des  travaux  préparatoires  du  Code  de 
procédure.  «  Cette  procédure  sera  non-seulement  sommaire. 
«  dit  l'Exposé  des  motifs  de  Berlier,  mais  exempte  d'une  publi- 
«  cité  que  la  qualité  des  parties  et  la  nature  des  débats  rendent 
(c  toujours  fâcheuse;  ce  sera  à  la  chambre  du  conseil  que  le 
«  mari  sera  cité,  que  les  parties  seront  entendues,  et  que  le 
«  jugement  sera  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
«  blic  »  '^  Le  tribun  ^louricault  a  dit  de  même  devant  le  Corps 
législatif  :  «  L'autorisation  sera  immédiatement  donnée  ou 
«  refusée  par  un  jugement  rendu  en  la  chambre  sur  les  con- 
«  clusions  du  ministère  public  »^K  La  jurisprudence  est  au- 
jourd'hui fixée  en  sens  contraire,  et  l'usage  constant  au  tribu- 
nal de  la  Seine  et  à  la  cour  de  Paris  est  que  les  conclusions 
du  ministère  public  et  le  jugement  qui  accorde  ou  refuse  l'au- 
torisation soient  prononcés  à  l'audience;  on  invoque,  en  ce 
sens,  le  principe  de  publicité  qui  régit  les  affaires  conten- 
tieuses,  et  le  silence  de  la  loi  qui  pourrait  seule  y  déroger, 
et  qui  non-seulement  ne  le  fait  pas,  mais  encore,  par  les  arti- 
cles 861  et  862  et,  plus  clairement  encore,  par  l'article  219  du 
Code  civil,  restreint  le  huis-clos  à  l'audition  des  époux  et  de 
leurs  représentants**.  Je  préfère  une  troisième  opinion  qui 


l'absence  ou  de  Tincapacité  de  son  mari  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  débat,  et 
relève  uniquement  de  la  juridiction  gracieuse  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op. 
cit.,  t.  II,  nos  843  et  1392). 

'^  Je  ne  parle  pas  du  rapport,  car  c'est  seulement  en  cas  d'absence  ou  d'in- 
capacité du  mari  que  les  articles  863  et  864  prescrivent  de  nommer  un  rappor- 
teur. 

>2  Locré,  op.   cit.,  t.  XXIU,  p.  152. 

is  Locré,  op  cit.,  t.  XXIII,  p.  183.  Voy.,  en  ce  sens,  Merlin,  op.,  V*  et  lac. 
cit.:  Demolombe,  op.  cil.,  t.  IV,  n"  256;  Boitard  et  Colmet-Daage,  op.  cit.,  t.  11, 
no  1107:  Riom.  29  janv.  1829.  Bordeaux,  27  févr.  1834  (D.  A.  vo  Mariage, 
no894);  civ.  rej.  21  janv.  1846  (D.  P.  46.  1.  10;;  Orléans,  19  mai  1849  (D.  P.  49. 
2. 127);  req.  1"  mars  1858  (D.  t'.  58.  1.  321). 

^'*  Marcadé,  op.  cit.,  t.  1,  n"  737.  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  op. 
et  loc.  cit.  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  H,  n"»  855  et  856.  Req.  23 
août  1826  ^D.  A.  v^  cit.,  n"  900).  Nîmes,  9  janv.  1828  (D.  A.  \'' Jugement,  n»  181). 
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distingue,  a)  Le  ministère  publie  sera  entendu  en  chambre  du 
conseil,  car  il  lui  serait  difficile  de  ne  pas  révéler  au  public 
les  détails  qui  doivent  rester  secrets;  et,  d'ailleurs,  on  ne 
peut  guère  scinder  les  explications  des  parties  et  les  conclu- 
sions du  procureur  de  la  République,  prescrire  le  huis-clos 
pour  les  unes  et  la  publicité  pour  les  autres,  en  présence  de 
l'article  861  qui  les  confond  dans  une  même  disposition  :  «  Le 
«  mari  entendu  ou  faute  par  lui  de  se  présenter,  il  sera  rendu, 
((  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  jugement  qui  sta- 
((  tuera  sur  la  demande  de  la  femme  ».  b)  Ce  jugement  sera 
rendu  à  raudience,  car  c'est  le  droit  commun  en  matière  con- 
tentieuse,  l'article  862  n'y  fait  pas  exception,  et  il  sera  facile, 
en  le  rédigeant,  de  taire  au  public  les  secrets  qu'il  convient 
de  ne  pas  lui  révéler^". 

§  5o X.  3)  Les  affaires  contentieuses  qui  ne  sont  pas  attri- 
buées à  la  chambre  du  conseil  échappent  quelquefois  à  la 
pulilicité^  «  Pourra  le  tribunal  ordonner  que  les  plaidoiries 
«  se  feront  à  huis-clos,  si  la  discussion  publique  devait  en- 
«  traîner  uu  scandale  ou  des  inconvénients  graves  ;  mais,  dans 
«  ce  cas,  le  tribunal  sera  tenu  d'en  délibérer  et  de  rendre 
('  compte  de  sa  délibération  au  procureur  général  près  la 


Orléans,  19  mai  1849  (D.  P.  49.  2.  127).  Poitiers,  18  avr.  1850  (D.  P.  50.  2. 
117).  Civ.  cass.  5  juin  1850  (D.  P.  50.  1.  161  .  Req.  1"  févr.  1851  (D.  P.  51.  1. 
43).  Riom,  20  août  1851  (D.  P.  54.  5.  58j.  Civ.  cass.  4  mai  1863  fD.  P.  63. 
1.  186).  Lyon.  16  déc.  1871  (D.  P.  72.  2.  120).  Req.  9  juill.  1879  (D.  P.  80. 
1.  178). 

15  Voy.,  eu  ce  sens,  Aubi-y  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  jd.  145:  Berlin,  Blocli  et 
Breuillac,  op.  et  loc.  cit. 

§  554.  '  Il  y  avait  dans  l'article  241  du  Gode  civil,  abrogé  par  la  loi  du  8 
mai  1816,  une  notable  exception  au  principe  que  les  aiï'aires  contentieuses 
ne  se  plaident  à  huis-clos  que  devant  la  chambre  du  conseil  :  le  deman- 
deur en  divorce  faisait  citer  le  défendeur  «  à  l'audience  à  huis-clos  »  (Voy. 
suprà,  §  550,  note  1).  Cet  article  ne  s'applique  pas  à  la  séparation  de  corps  : 
les  exceptions  aux  principes  généraux  du  droit  sont  strict issinipe  i/Uerpretatio- 
nis,  et,  d'ailleurs,  les  articles  307  du  Code  civil  et  879  disposent  qu'à  moins 
d'un  texte  formel  qui  n'existe  pas  ici,  la  demande  en  séparation  de  corps  sera 
instruite  et  jugée  suivant  les  formes  ordinaires  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son^  op.  cit.,  t.  1,  po  226;  trib.  de  Brest,  27  déc.  1866,  D.  P.  68,  5.  339;  contra, 
(^iihauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  p.  520,  note  1).  Les  juges  peuvent  seulement 
ordonner  le  huis-clos  conformément  à  l'article  87.  A  pkrs  forte  raison,  le  juge- 
ment est-il  rendu  en  audience  publique  ;  il  est  même  affiché  et  publié,  à  cause 
de  la  séparation  de  biens  qu'il  entraîne  et  qu'il  est  utile  de  porter  à  la  connais- 
sance des  tiers  ('Art.  872  et  880:  G.  comm.,  art.  66i. 
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«  cour  d'appel,  et,  si  la  cause  est  pendante  dans  une  cour 
«  d'appel,  au  ministre  de  la  justice  ))^  Le  huis-clos  ne  peut 
être  ordonné  que  pour  des  motifs  d'une  gravité  exception- 
nelle, et  le  jugement  qui  le  prononce  doit  être  motivé  à 
peine  de  nullité  %  mais  les  tribunaux  en  apprécient  souverai- 
nement l'opportunité.  Leur  décision  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation*;  à  plus  forte  raison  est-elle  soustraite 
au  contrôle  du  ministère  public,  et  s'exécute-t-elle  séance 
tenante,  sans  attendre  l'approbation  du  procureur 'général 
ou  du  garde  des  sceaux  que  la  loi  prescrit  seulement  d'en 
informer  %  et  qui  n'auraient  pas  qualité  pour  s'y  opposer  \ 
Le  huis-clos  ne  s'applique,  d'ailleurs,  qu'aux  débats,  y  com- 
pris les  conclusions  du  ministère  public  et  le  rapport  \  et  le 
jugement  des  affaires  plaidées  à  huis-clos  doit  être  rendu 
publiquement  :  c'est  la  règle  générale,  et  l'article  87  n'y  ap- 


2  Art,  87.  Le  jugement  qui  ordonne  le  huis-clos  est  valable  pour  toutes  les 
audiences  où  la  cause  sera  plaidée  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  rendre  un  nou- 
veau à  chaque  audience  ^Req.  30  dcc.  1879;  D.  P.  80.  1.  196). 

3  La  cour  de  cassation  a  jugé,  en  matière  criminelle,  que  le  huis-clos  n'est 
pas  valablement  ordonné  par  un  jugement  qui  n'indique  pas  en  quoi  la  publi- 
cité des  débats  est  dangereuse  ou  même  qu'elle  le  soit,  et  qui  dit  seulement, 
pour  tous  motifs  :  «  Vu  la  nature  de  l'affaire  »  (Grim.  cass.  13  janv.  1880:  D. 
P.  80.  1.  140),  Il  en  serait  de  même  en  matière  civile  :  d'une  part,  toutes  les 
règles  qui  concernent  la  publicité  des  audiences  doivent  être  observées  à  peine 
de  nullité  (Bioche,  op.  cit.,  v»  Audience,  n"  4;  comp.  suprà,  §  550);  d'autre 
part,  un  jugement  qui  ne  contient  pas  de  motifs  suffisants  est  nul  comme  s'il 
n'était  aucunement  motivé,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
(Voy.  infrà,  §§  1114  et  suiv.). 

'*  Voy.,  sur  les  pouvoirs  d'appréciation  souveraine  qui  appartiennent  aux  ju- 
ges du  fond,  et  dont  l'exercice  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation, 
le  tome  VL 

o  Bioche,  op.,  f»  et  loc.  cit.  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t,  I,  quest.  423. 

6  Ils  pourraient  seulement,  s'ils  en  avaient  le  temps,  prescrire,  l'un  à  son 
substitut  près  le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  l'autre  au  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  où  cette  affaire  est  pendante,  de  prendre  des  conclusions  en  sens 
contraire  (Voy,,  sur  les  attributions  du  ministère  public  et  du  garde  des  sceaux 
qui  en  est  le  chef,  t.  I,  §§  23,  186  et  suiv.). 

"^  L'article  87  ne  parle  que  des  plaidoiries,  mais  on  a  vu  au  §  précédent  qu'il 
est  presque  impossible  que  la  publicité  du  rapport  et  des  conclusions  du  minis- 
tère public  ne  présente  pas  les  mêmes  inconvénients  que  celle  des  plaidoiries  : 
il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  que  ce  rapport  et  ces  conclusions  fus- 
sent tout  à  fait  insignifiants,  et  ce  ne  serait  plus  alors  qu'une  formalité  sans 
valeur.  Par  contre,  le  huis-clos  ne  s'applique  pas  aux  incidents  contentieux,  qui 
doivent  être  instruits  et  jugés  publiquement  malgré  le  huis-clos  ordonné  sur 
l'affaire  principale,  à  moins  que  les  mêmes  motifs  ne  commandent  de  l'étendre 
aux  incidents,  et  à  condition  que  le  tribunal  le  déclare  expressément  (Paris,  16 
juin.  1891;  D.  P.  92.  1.  173;  S.  93.  1,  445).  Le  projet  de  1894  interdit  le  compte- 
rendu  dans  les  journaux  des  affaires  jugées  à  huis-clos  (P.  47), 
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porte  aucune  exception ^  La  disposition  de  cet  article  s'ap- 
plique, par  identité  de  motifs,  aux  audiences  des  juges  de 
paix^,  des  conseils  de  prud'hommes  *°,  des  tribunaux  de  com- 
merce'*, et  de  la  cour  de  cassation*^  La  tenue  d'une  audience 
solennelle  n'est  même  pas  incompatible  avec  le  huis-clos  : 
d'une  part,  la  solennité  de  cette  audience  consiste  surtout  dans 
le  nombre  exceptionnel  de  magistrats  qui  y  siègent,  et  dans 
l'appareil  imposant  au  milieu  duquel  le  jugement  est  rendu  *^; 
d'autre  part,  les  questions  d'état  qui  se  jugent  ainsi *^  sont 
celles  où  les  inconvénients  d'une  discussion  publique  se  font 
quelquefois  le  mieux  sentir  *^ 

§  555.  5^  La  procédure  française  est-elle  orale  ou  écrite? 
Sont-ce  les  discussions  orales  ou  les  écritures  qui  y  prédo- 
minent? Cette  question  ne  comporte  pas  de  réponse  absolue, 
étant  donné  que  nous  possédons  actuellement  plusieurs 
types  de  procédure.  L'élément  oral  l'emporte  :  1)  dans  la 
procédure  des  justices  de  paix,  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  conseils  de  prud'hommes,  où  toute  l'instruc- 
tion se  fait  à  l'audience;  2)  dans  la  procédure  sommaire 
des  tribunaux  de  première  instance  et  des  cours  d'appel, 
qui  ne  comporte  d'autres  écritures  que  des  conclusions  mo- 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  6  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  424. 
Boitard,  Golmet-Daage  etGlasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  245. 

9  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  425.  Les  audiences  du  juge  de 
paix  sont  publiques,  qu'il  les  tienne  dans  son  prétoire  ou  chez  lui  (Voy.  suprà, 
§  550)  ;  et,  comme  il  est  également  inadmissible  qu'il  doive  juger  publique- 
ment une  affaire  scandaleuse,  et  qu'il  ne  soit  pas  tenu,  comme  le  tribunal  de 
première  instance,  d'avertir  le  ministère  public  du  huis-clos  qu'il  a  cru  devoir 
ordonner,  l'article  87  s'applique  nécessairement  aux  procès  portés  devant  cette 
juridiction. 

10  Mollot,  op.  et  loc.  cit.  Du  reste,  il  est  joeu  vraisemblable  que  les  procès 
de  leur  compétence  fournissent  l'occasion  d'ordonner  un  huis- clos  (Voy.,  sur  la 
compétence  ratione  materix  de  ces  conseils,  suprà,  §  434). 

*i  Les  règles  qui  régissent  la  procédure  des  tribunaux  de  première  instance 
s'appliquent,  en  principe,  aux  tribunaux  de  commerce  ('^''oy.  t.  III,  §  1015: 
aj.,  sur  ce  point  particulier,  les  Observations  du  Tribunal,  dans  Locré,  op.  cit., 
t.  XXI,  p.  414;  Bioche,  op.  et  15°  cit.,  n"  4;  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  et  loc. 
cit.;  Gamberlin,  op.  cit.,  p.  99). 

^■2  Tarbé,  op.  cit.,  p.  127. 

ii  Voy.  t.  I,  §  79. 

1'*  Voy.  t.  I,  §  81. 

1°  Bioche,  op.  cit.,  vo  Audience  solennelle,  n^  5.  Giv.  rej.  11  juin  183^  (D.  A. 
yo  Organisation  judiciaire,  n'^  408),  Contra,  civ.  rej.  16  nov.  1825  (D,  A.  v°  cit., 
no  421). 
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tivées  qu'on  remet  aux  juges  après  se  les  être  respective- 
ment signifiées'.  La  procédure  écrite  reprend  le  dessus  : 
1)  dans  l'instruction  par  écrit,  dont  les  tribunaux  de  première 
instance  et  les  cours  d'appel  peuvent  user  dans  les  affaires 
les  plus  compliquées^;  2)  devant  la  cour  de  cassation,  où  les 
observations  présentées  à  Taudience  par  les  avocats  des  parties 
ne  sont  que  le  commentaire  et  le  complément  des  mémoires 
qu'ils  ont  commencé  par  produire^  Enfin,  l'élément  oral  et 
l'élément  écrit  se  balancent  dans  la  procédure  ordinaire,  qui 
est  le  droit  commun  devant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  les  cours  d'appel  :  elle  débute  par  la  signification  de 
conclusions  obligatoires  et  d'écritures  facultatives*;  elle  finit 
par  des  plaidoiries  qui  peuvent  changer  la  face  du  procès, 
car  les  défenseurs  n'y  sont  aucunement  liés  par  les  conclu- 
sions prises  antérieurement^  ;  mais  les  écritures  y  conservent 
une  certaine  prépondérance,  car,  une  fois  les  conclusions 
prises  sur  le  fond  et  quand  même  la  cause  ne  serait  pas 
plaidée,  le  jugement  à  intervenir  est  contradictoire  et,  par 
conséquent,  à  ral)ri  des  moyens  d'attaque  particuliers  nux 
jugements  par  défaut  ^ 


§  555.  1  Voy.  t.  III,  §§  987  et  suiv.,  1010  et  suiv.,   1015  et  suiv. 

-'  Voy.  t.  m,  §§  979  et  suiv.,  et  le  tome  VI. 

3  Voy.  le  tome  VI. 

*  Voy.  infrà,  §§  678  et  681,  et  le  tome  VI. 

s  Voy.  infrà,  §  687,  et  le  tome  VI. 

6  Voy.  infrà,  ^%  683  et  684,  et  le  tome  VI.  Notre  Gode  tient  le  milieu,  ^ou^ 
ce  rapport,  entre  les  deux  types  de  procédure  qui  existaient  en  Allemagne  avant 
le  Gode  du  30  janvier  1877.  La  procédure  civile  générale  allemande,  qui  servait  de 
base  au  droit  prussien,  était  presque  entièrement  écrite  :  les  parties  y  présentaient 
leurs  moyens  dans  des  mémoires  remis  au:c  juges;  chaque  production  devait  être 
faite  dans  un  délai  déterminé,  à  peine  de  déchéance  ;  le  débat  oral  auquel  les  parties 
étaient  convoquées  pour  faire  leurs  observations  n'avait  qu'une  importance  secon- 
daire, car,  lors  même  qu'elles  ne  s'y  présentaient  pas,  le  jugement  était  contradic- 
toire. Au  contraire,  la  loi  hanovrienne  du  8  novembre  1850,  à  laquelle  se  ratta- 
chaient celles  du  Wurtemberget  des  grands-duchés'de  Bade  et  d'Oldenbourg,  ins- 
tituait une  procédure  entièrement  orale  à  partirdela  demande  et  des  réponses  qu'y 
faisait  le  défendeur  :  faute  de  plaidoiries,  le  jugement  était  nécessairement  rendu 
par  défaut.  L'adoption  du  système  français,  suivi  jusqu'à  nos  jours  dans  l'Alsace- 
Lorraine  et  la  Prusse  rhénane,  a  été  proposée  dans  les  travaux  j>réparatoires  du 
Code  du  30  janvier  1877,  mais  le  système  hanovrien  a  été  préféré  comme  plus 
conforme  au  pinncipe  de  la  procédure  orale  :  le  nouveau  Gode  admet  les  con- 
clusions écrites  au  commencement  de  l'instance,  mais  il  défend  expressément  de 
recourir  ou  de  renvoyer  à  des  mémoires  écrits  pour  la  description  du  fait  ou  la 
démonstration  du  droit  (Bergson,  op.  et  loc.  cit.:  Bulletin  de  la  Société  de  lé- 
(jislation  comparée,  loc.  cit.;  Annuaire  de  législation  étrangère,  loc.  cit.).  Le 
nouveau  Gode  de  procédure  autricliien,  du  Icr  août  1895,  n'a  pas  suivi  complè- 
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§  oâO.  6*"  Un  caractère  essentiel  de  la  procédure  fran- 
çaise, c'est  qu'elle  est  dirigée  par  les  parties  :  le  deman- 
deur n'a  pas  besoin  de  rautorisation  du  tribunal  pour  assi- 
gner le  défendeur,  et  c'est  aux  deux  parties  à  chercher  les 
moyens  d'instruction  les  plus  utiles  à  leur  cause,  et  à  les 
proposer  aux  juges  dont  l'oftice  se  borne  à  y  présider 
s'ils  le  jugent  admissible,  et,  dans  le  cas  contraire,  à  l'écar- 
ter. Si  une  partie  croit  qu'on  lui  oppose  une  pièce  fausse,  elle 
doit  inscrire  en  faux  et  rassembler  elle-même  ses  preuves  : 
le  tribunal  n'a  qu'à  admettre  ou  à  rejeter  l'inscription,  et  à 
désigner,  s'il  l'admet,  un  juge-commissaire  devant  lequel  la 
preuve  sera  faite  conformément  à  la  loi  ^ .  Si  un  plaid  eur  veut 
recourir  à  la  preuve  testimoniale,  c'est  à  lui  de  demander 
l'enquête,  de  préciser  les  faits  sur  lesquels  elle  doit  porter, 
de  choisir  et  de  convoquer  lui-même  ses  témoins  ;  le  tribunal 
n'a  qu'à  statuer  sur  l'admissibilité  de  l'enquête,  et  à  procéder 

tement  sur  ce  poinl  les  principes  adoptés  en  Allemagne  v^'^oj-»  sur  ce  Code 
qui  sera  traduit  dans  la  collection  des  principaux  Godes  étrangers,  ma  no- 
tice dans  V Annuaire  de  législation  étrangère,  1896,  p.  302  et  suiv.).  Le 
formalisme  de  la  procédure  féodale  (Voy.  suprà,  §  534)  existait  encore  ré- 
cemment en  Angleterre.  Il  y  avait  avant  1873  deux  procédures  distinctes  pour 
les  coursde  droit  commun  etpour  celles  d'équité.  Dans  les  premières,  toute  la  pro- 
cédure [pleadings)  était  écrite  ;  les  écritures  avaient  pour  but  principal  de  pré- 
ciser le  plus  rigoureusement  possible  les  points  à  juger,  et  de  les  ramener  à  plu- 
sieurs questions  simples,  ou  même  à  une  seule  susceptible  d'être  utilement  posée 
au  jury.  On  arrivait,  par  une  succession  de  répliques  et  de  dupliques  analogue  à 
notre  ancien  appointement  (Voy.  suprà,  §  536),  à  éliminer  l'un  après  l'autre 
les  points  secondaires  et  à  ramener  le  procès  à  une  pure  question  de  fait  [issue 
of  fact).  Rien  de  pareil  dans  les  cours  d'équité,  où  les  articulations  concises  et 
présentées  sous  une  forme  technique  étaient  remplacées  par  des  mémoires  dé- 
veloppés sur  le  fait  et  sur  le  droit:  mais,  pour  être  moins  formaliste,  la  procé- 
dure n'en  était  pas  moins  écrite.  Gomp.,  sur  la  distinction  des  cours  de  droit 
commun  et  des  cours  d'équité,  V Annuaire  de  législation  étrangère,  3°  année, 
1874,  p.  15  et  suiv.).  L'acte  du  5  août  1873,  for  tlie  constitution  of  a  supreine 
court  of  England  (Voy.  t.  I,  §  33,  note  1),  combine  ces  deux  systèmes. 
tout  en  maintenant  le  principe  de  la  procédure  écrite  :  le  demandeur  expose  les 
faits  du  procès  dans  un  écrit  rédigé  en  langue  vulgaire  ;  le  défendeur  répond 
de  même  ;  le  juge  peut,  en  tout  état  de  cause,  les  autoriser  à  modifier  leurs  con- 
clusions pour  mieux  dégager  la  véritable  question  du  procès  {Annuaire  de  lé- 
gislation étrangère,  3°  année,  1874,  p.  60  et  suiv.).  Notre  procédure  ordinaire, 
presque  entièrement  orale,  s'écartf^  notablement  de  ces  usages  :  on  ne  niera  pas 
qu'elle  soit  à  la  fois  plus  pratique  et  plus  rationnelle,  et  que  nous  ayons  bien  fait  de 
nous  dégager  des  traditions  formalistes  de  la  procédure  féodale.  On  conçoit, 
d'ailleurs,  que  Tinstitution  du  jury  civil  soit  une  source  de  complications  pour 
la  procédure,  en  ce  qu'elle  oljlige  à  séparer  la  question  de  fait  soumise  aux  ju- 
rés, de  la  question  de  droit  qui  se  pose  seulement  devant  la  cour  (Voy.,  sur 
les  inconvénients  du  jugemenl  par  jurés  en  matière  civile,  t.  I,  §  43). 

§  550.  1  Voy.  infrà,  i:^§  802  et  suiv. 
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lui-même  ou  par  un  de  ses  membres  à  l'interrogatoire  des 
témoins  ^ 

Toutefois,  le  droit  qu'a  le  juge  de  recourir  d'office,  dans 
l'intérêt  supérieur  de  la  justice,  à  tous  les  moyens  d'instruc- 
tion qu'il  croit  de  nature  à  l'éclairer,  apporte  à  ce  principe 
une  exception  considérable.  Ce  droit  est  consacré  :  1)  par 
l'article  254  à  propos  de  la  preuve  testimoniale  :  «  Le  tribu- 
«  nal  pourra  ordonner  d'office  la  preuve  des  faits  qui  lui 
<(  paraîtront  concluants  ^)  ^  ;  2)  par  l'article  295  au  sujet  de 
la  descente  sur  lieux  :  «  Le  tribunal  pourra,  dans  les  cas 
«  où  il  le  croira  nécessaire,  ordonner  que  l'un  des  juges 
«  se  transportera  sur  les  lieux  »  *  ;  3)  par  l'article  322  à 
l'occasion  de  l'expertise  :  «  Si  les  juges  ne  trouvent  pas  dans 
«  le  rapport  des  experts  les  éclaircissements  suffisants,  ils 
«  pourront  ordonner  d'office  une  nouvelle  expertise  ))°;  4)  par 
l'article  1366  du  Gode  civil  qui  les  autorise  à  déférer  d'office 
à  une  partie  le  serment  supplétoire^  11  en  est  de  même 
dans  les  autres  modes  d'instruction-,  et  l'on  verra  dans  la 
suite  de  ce  Traité  :  1)  que  les  juges  peuvent  demander  aux 

2  Voy.  infra^  §§  834  et  suiv.  L'exposé  de  la  procédure  me  fournira  l'occasion 
de  préciser  la  portée  de  cette  règle,  et  fera  mieux  comprendre  le  rôle  respectif 
des  parties  et  des  juges  dans  l'instruction  des  procès;  mais  on  peut  dès  mainte- 
nant considérer  comme  certain  que  la  plus  grande  part  y  revient  aux  plaideurs, 
et  qu'en  cela  la  procédure  civile  diffère  sensiblement  de  la  procédure  adminis- 
trative. Celle-ci  est  dirigée  par  le  juge  qui  peut  seul  autoriser  le  demandeur  à 
communiquer  la  demande  au  défendeur,  et  qui  délibère  sur  les  propositions  d'un 
rapporteur  les  demandes  de  pièces,  mises  en  cause,  et  autres  actes  de  l'instruc- 
tion (D.  2  nov.  1864,  art.  3;  D.  12  juill.  1865,  art.  3  et  4  ;  D.  2  août  1879,  art.  19; 
L.  22  juill.  1889,  art.  6  et  7  ;  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  I,  n»»  281  et  .305;  Aucoc,  Con- 
férences sur  le  droit  administratif,  t.  I,  n»  302).  La  direction  du  procès  par  le 
juge  était  aussi  la  règle  de  la  procédure  civile  générale  allemande  qui  servait  de 
base  au  droit  prussien  :  la  demande  était,  d'abord,  présentée  au  tribunal;  à  lui, 
s'il  la  trouvait  plausible,  d'ordonner  qu'elle  fût  communiquée  au  défendeur  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'instruire.  Ce  système,  qui  a  l'inconvénient 
de  gêner  la  liberté  des  parties  et  de  mêler  le  juge  aux  débats  plus  qu'il  ne  sied  à 
sa  dignité,  n'a  pas  été  conservé  par  le  Gode  de  procédure  civile  allemand  du  30 
janvier  1877  :  la  direction  du  procès  y  est  rendue  aux  parties  (Bergson,  Coup- 
d" œil  sur  la  nouvelle  législation  de  la  Prusse  en  matière  civile  et  criminelle , 
dans  la  Revue  de  droit  français  et  étranger,  t.  IV,  1847,  p.  41  et  suiv.,  130  et  suiv.; 
Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée.,  1875,  p.  185  et  suiv.;  Annuaire 
de  législation  étrangère,  7^  année,  1878,  p.  83  et  suiv.);aj.,  sur  les  différences  qui 
existent,  à  cet  égard,  entre  ce  Gode  et  le  nouveau  Gode  de  procédure  autrichien,  la 
notice  citée  au  §  précédent,  note  6  {Annuaire  de  législation  étrangère,  1896,  p.  303). 

■i  Vov.  infrà,  §  835. 

4  Vov.  t.  m,  §  874. 

s  Voy.  t.  III,  §873. 

fi  Voy.  t.  III,  i5  888. 

^  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  ]).  160. 
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parties,  à  leurs  défenseurs,  aux  témoins  et  aux  experts  toutes 
les  explications  verbales  dont  ils  ont  besoin*  ;  2)  que  le  juge 
de  paix  peut  ordonner,  aupossessoire,  les  mesures  provisoires 
du  séquestre  et  de  la  récréance  ^  ;  3)  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  peut  prescrire  d'office  une  instruction  par 
écrit ^°;  4)  c[u'une  cour  ou  un  tribunal  peut  se  transporter  en 
corps  sur  les  lieux  contentieux  ^^ 

Toutefois,  il  y  a  dans  la  loi  des  prohiJjitions  et  des  restric- 
tions auxquelles  les  magistrats  doivent  se  conformer  :  l)rar- 
ticle  254  ne  les  autorise  à  ordonner  une  enquête  que  dans  les 
cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise*-:  2)  l'article  1367 
du  Code  civil  ne  leur  permet  de  déférer  le  serment  suppîé- 
toire  à  une  partie,  que  si  les  faits  à  prouver  ne  sont  ni  com- 
plètement établis  ni  entièrement  dénués  de  preuves  '^  ;  3)  ils 
ne  peuvent  prescrire  d'office  le  transport  d'un  juge-commis- 
saire sur  les  lieux  contentieux,  quand  la  matière  comporte  un 
rapport  d'experts*'  ;  4)  ils  n'ont  pas  le  droit  d'ordonner,  mêroe 
à  la  demande  des  parties,  l'ancienne  procédure  de  l'appoin- 
tement'^;  5)  il  leur  est  interdit  de  recourir  aux  gens  de  Tari 
pour  appliquer  les  règles  d'une  science  qu'ils  seraient  légale- 
ment présumés  connaître,  quand  même  ils  croiraient  ne  pas 
la  posséder  suffisamment  :  ils  ne  peuvent  donc  pas  ordonner, 
pour  s'éclairer,  qu'il  sera  fourni  une  consultation  sur  Je 
point  de  droit  qui  se  débat  devant  eux'^  Enfin,  il  est  une 
mesure  d'instruction  à  laquelle  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  seuls  recourir  :  c'est  celle  qui  consiste  à  nommer  des 
arbitres-rapporteurs  «  pour  entendre  les  parties  et  les  conci- 
«  lier  si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis  ^)^".  Cette  dispo- 


8  Yoy.  infrà.  §§  785  et  suiv.,  794,  843  et  -uiv.;  t.  III,  §  872. 

9  Voy.  t.  III.  §§  1089  et  1090. 
to  Voy.  t.  III,  §  983. 

^'  Yoy.  infrà,  §  875.  Pourva  que  les  frais  de  ce  transport  ne  retombent  jtaf^ 
à  la  charge  des  parties  (Voy.  infrà.  ib.^. 

12  Yoy.  infrà,  §  835. 

13  Voy.  infrà,  ^  888. 
!♦  Voy.  infrà,  §  874. 

15  Treilhard,  Exposé  des  uiotifs  de  la  I^  partir  du  Code  de  procédure^  n»  22 
(Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  530  et  suiv.).  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  229,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'appointement,  su-pr:-.^ 
§  536;  comp.  t.  III,  §§  979  et  suiv. 

16  Rodière.  op.  cit.,  t.  I,  p.  415.  Aj.  t.  III,  §  857. 
1"  Art.  42y.  Voy.,  sur  cet  article,  t.  III,  §  1041. 

G.  —  IL  18 
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sitioii,  qui  ne  se  trouve  que  dans  le  titre  consacré  à  la  procé- 
dure commerciale,  a  un  caractère  exceptionnel  qui  empoche 
de  rétendre  à  la  procédure  civile  proprement  dite'\  d'ail- 
leurs, elle  y  est  d'autant  moins  nécessaire  que  les  parties 
n'arrivent  généralement  devant  le  tribunal  qu'après  une  ten- 
tative inutile  de  conciliation  *^  C'est  par  ces  raisons  que  le 
Tribunal  a  demandé  et  obtenu,  dans  les  travaux  prépara- 
toires du  Code  de  procédure,  la  suppression  d'un  titre  du 
projet  qui  autorisait  la  nomination  d'arbitres-rapporteurs  en 
matière  civile^". 

s^  557.  7°  Si  la  magistrature  a  ses  devoirs,  les  parties  qui 
plaident  devant  elle  et  le  public  qui  assiste  à  ses  audiences 
ont  aussi  les  leurs  ^ 

§  558.  A.  ((  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences  se  tiendront 
((  découverts  dans  le  respect  et  le  silence  ;  tout  ce  que  le  pré- 
«  sident  ordonnera  pour  le  maintien  de  l'ordre  sera  exécuté 
«  ponctuellement  et  à  Tinstant  »  ^  Les  magistrats  sont  armés 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  se  faire  respecter  et  pour  main- 
tenir la  dignité  de  leurs  audiences.  Les  règles  de  compétence, 
de  procédure  et  de  répression  établies  en  cette  matière  dépen- 
dent du  rang  du  tribunal,  de  la  gravité  de  l'infraction,  et  aussi 
de  sa  nature,  car  ce  peut  être  un  délit  d'audience'^  ou  un  délit 

18  La  procédure  civile  proprement  dite  est  le  droit  commun,  et  la  procédure 
commerciale  est  l'exception  :  on  peut  et  on  doit,  dans  le  silence  de  la  loi,  étendre 
à  la  seconde  les  dispositions  de  la  première,  mais  la  réciproque  ne  serait  pas 
vraie  (Voy.  t.  III,  §  1015). 

'9  Voy.  infrà,  §§  615  et  suiv. 

20  Observatio7is  du  Tribunal  sur  la  le  partie  du  Code  de  procédure,  n°  100 
(Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  441  et  suiv.).  Voy.,  sur  la  défense  de  renvoyer 
un  procès  civil  devant  arbitres,  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I, 
n»  656. 

§  557.  '  Voy.,  sur  les  devoirs  des  avocats  et  des  officiers  ministériels  qui 
portent  la  parole  aux  audiences,  t.  I,  §§  243  et  277. 

^5  558.  1  Art.  88  (Voy.,  sur  les  pouvoirs  du  magistrat  qui  préside  une  audience, 
t.  i,  j^§  G8,  73,  84  et  99).  L'article  83  ajoute  :  «  La  même  disposition  sera  ob- 
«  servée  dans  les  lieux  où  soit  les  juges,  soit  les  procureurs  de  la  République 
<«  exercent  les  fonctions  de  leur  état  ». 

•2  (;îomme  Toutrage  aux  témoins  (Grim.  cass.  9  févr.  1884,  D.  A.  v»  Organisa- 
tion judiciaire,  supp..  no  191  ;  crim.  cass.  19  déc.  1884,  D.  P.  85.  1.  380;  Paris 
20  nov.  1888,  D.  P.  89.  2.  235),  ou  les  cris  séditieux  (G.  d'assises  de  la  Corse, 
3  juin  1891,  D.  P.  92.  2.  581  ;  crim.  rej.  31  juill.  1891,  D.  P.  92.  1.  196,  S.  92. 
1.  543).  Bernard,  Le  faux  témoignage  est-il  un  délit  d'audience?  (Dans  la  Re- 
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de  droit  commun,  tel  qu'un  acte  de  destruction,  un  vol,  ou 
une  voie  de  fait  commise  contre  une  personne  présente  à  Tau- 
dience^  1)  Si  quelqu'un  des  assistants  donne  des  signes  pu- 
blics d'approbation  ou  d'improbation,  ou  excite  du  tumulte, 
le  magistrat  qui  a  la  police  de  l'audience  le  fait  expulser'; 
s'il  résiste  ou  rentre  dans  la  salle,  le  président  ordonne  de 
l'arrêter  et  de  le  conduire  dans  la  maison  d'arrêt,  dont  les 
gardiens,  sur  le  vu  de  cet  ordre,  le  reçoivent  et  le  gardent 
pendant  vingt-quatre  heures^;  cette  mesure  prise  sans  juge- 
ment^ n'a  pas  de  caractère  pénal;  elle  ne  figurera  pas  dans 


rue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XX Y,  1864,  p.  213  et  suiv.). 
Prud'homme,  De  la  compétence  en  matière  d'outrages ^par  paroles  envers  les 
magistrats  et  les  fonctionnaires  (Dans  la  France  judiciaire,  t.  VII,  1883,  \^ 
part.,  p.  529  et  suiv.j. 

3  Cette  matière  fait  l'objet  des  articles  10,  11,  88  à  92,  mais  ces  dispositions 
ont  été  sinon  abrogées,  du  moins  modifiées  jiar  les  articles  181,  504  à  508  du 
Code  d'instruction  criminelle  avec  lesquels  il  faut  les  combiner  (Voy.,  sur  ce 
point,  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  2581;  crim.  cass.26janv.  1854,  cli.  réun. 
25  juin  1855,  D.  P.  55.  1.  429).  De  plus,  elles  ne  font  pas  obstacle  à  la  procé- 
dure et  aux  peines  ordinaires  qui  peuvent  encore  être  appliquées,  après  que 
l'audience  a  été  levée  sans  quïl  ait  été  fait  usage  dos  dispositions  spéciales  sur 
la  matière  (Amiens,  25  janv.'  1877;  D.  A.  u»  cit.,  supp.,  n"  197). 

'*  L'article  89,  abrogé,  sur  ce  point,  par  les  dispositions  citées  à  la  note  précé- 
dente, ne  permettait  pas  d'expulser  un  assistant  sans  un  avertissement  préalable, 
donné  par  huissier  sur  l'ordre  du  président.  L'article  504  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  reproduisait  cette  prescription,  mais  elle  a  été  retranchée  sur 
cette  observation  de  l'Empereur,  que  «  l'avertissement  préalable  est  inutile,  qu'il 
«  convient  beaucoup  mieux  au  bon  ordre  et  à  la  dignité  de  la  justice  qu'on  ex- 
«  puise  d'abord  ceux  qui  ont  donné  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation 
«  ou  qui  excitent  quelque  tumulte.  La  rigueur  qu'on  déploie  en  ce  cas  ne  blesse 
«  pas  les  droits  des  citoyens,  car  ils  ne  consistent  pas  à  troubler  l'exercice  de  la 
«  justice  »  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXIY,  p.  391).  Chauveau  enseigne  cependant  que 
l'article  505  vise  seulement  l'interruption  du  silence  avec  tumulte,  que  l'article  89 
s'applique  encore  à  la  lettre  si  quelqu'un  a  troublé  le  silence  sans  exciter  de  tu- 
multe, et  que,  dans  ce  cas,  l'avertissement  doit  toujours  précéder  l'expulsion 
(Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  428;  comp,  crim.  cass.  26  janv.  1854,  D.  P.  55. 
1.  431).  Dans  tous  les  cas,  l'ordre  d'expulsion  est  un  acte  de  pouvoir  discrétion- 
naire que  le  juge  fait  sous  sa  responsabilité  (Crim.  cass.  14  juin  1833;  D.  A. 
vo  Jugement.,  \\^  811)  ;  les  conclusions  du  ministère  public  ne  sont  pas  nécessaires 
(Req.  6  août  1844;  D.  A.  v»  Discipline  judiciaire.,  n»  253);  l'individu  expulsé  ne 
peut  exercer  aucun  recours  (Crim.  rej.  14  juin  1833;  D.  A.  v»  Jugement.,  lac.  cit.). 

^  C.  instr.  crim.,  art.  504.  La  loi  n'exige  pas  qu'un  jugement  soit  prononcé  à 
cet  eflet  :  il  suffit  que  l'ordre  d'arrestation,  rendu  par  le  jirésident  seul  (en  sup- 
posant, comme  c'est  l'ordinaire,  un  tribunal  composé  de  plusieurs  juges;  voy. 
t.  I,  §  37,,  soit  mentionné  au  procès-verbal  de  l'audience  (Art.  88;  C.  instr. 
crim.,  art,  504;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  427). 

'"'  Voy.  la  note  précédente.  Elle  ne  peut  donc  faire  l'objet  d'un  pourvoi  en 
Cassation  (Crim.  rej.  1er  mars  1877,  D.  P.  78.  1.  443,  crim.  rej.  5  déc.  1884,  D. 
A.  vo  Organisation  judiciaire,  supp.,  n"  190),  et  le  ministère  public  qui  a  le 
droit  d'interjeter  appel  ne  peut  former  ce  pourvoi  (Crim.  cass.  8  janv.  1870; 
D.  P.  70.  1.  3151. 
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un  casier  judiciaire,  et  la  personne  qui  l'aura  encourue  plus 
d'une  fois  ne  sera  pas  en  état  de  récidive'.  2)  Si  le  trouble 
est  accompagné  de  contravention  ou  de  délit  qualifié,  les 
peines  correctionnelles  ou  de  simple  police  sont  prononcées 
séance  tenante  ^  par  la  cour,  le  tribunal  de  première  instance 
ou  le  juge  de  paix,  en  présence  de  qui  ces  faits  ont  été  com- 
mis :  les  peines  de  simple  police  sans  appel,  quelle  que  soit 
la  juridiction  qui  les  a  prononcées;  les  peines  correctionnelles 
à  charge  d'appel,  si  elles  ont  été  prononcées  par  un  tribunal 
de  première  instance  ou  par  un  juge  de  paix^  3)Si  le  trouble 


''  L'article  483,  qui  termine  le  livre  IV  du  Code  pénal,  est  ainsi  conçu  :  «  Il  y 
«  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  livre,  lorsqu'il  a  été  rendu 
«  contre  le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier  jugement 
«  pour  contravention  de  police  commise  dans  le  ressort  du  même  tribunal  ». 
Voy.,  sur  l'aggravation  de  peine  qui  peut  en  résulter,  G.  pén.,  art.  474,  478  et 
482. 

8  L'article  91  ne  permettait  pas  de  statuer  séance  tenante.  La  disposition  con- 
traire de  l'article  505  du  Code  d'instruction  criminelle  est-elle  une  disposition 
impérative,  ou  bien  le  tribunal  a-t-il  le  droit  de  se  borner  à  dresser  procès-verbal 
des  faits,  pour  qu'ils  puissent  être  l'objet  d'une  poursuite  ultérieure?  Voy.,  dans 
le  premier  sens,  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  2929,  crim.  rej.  8  déc,  1849 
(D.  P.  50.  1.  252),  req.  23  avr.  1850  (D.  P.  50.  1.  315),  crim.  rej.  9  nov.  186<3 
(D.  P.  67.  1.  88),  crim.  rej.  21  déc.  1867  (D.  P.  68.  1.  239);  dans  le  second, 
Bourguignon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  454,  Carnot,  op.  cit.,  t.  II,  p.  396,  crim.  cass.  19 
mars  1812  (D.  A.  v»  Organisation  judiciaire,  n"  319),  crim.  cass.  3  oct.  1851 
(D.  P.  51.  5.  37),  crim.  cass.  24  déc.  1858  (D.  P.  59.  1.  319',  crim.  cass.  17  août 
1860  (D.  P.  60.  5.  30;,  crim.  rej.  30  mai  1887  (D.  A,  v»  Organisation  judiciaire. 
supp.,  n"  193).  Quoi  qu'il  en  soit,  la  condamnation,  une  fois  prononcée,  est  irré- 
vocable, et  les  juges  ne  peuvent  la  rétracter  sous  prétexte  que  le  condamné  se- 
rait venu  à  résipiscence  (Crim.  rej.  9  févr.  1884;  D.  A.  v^  cit.,  n"  191).  D'ail- 
leurs, le  'prévenu  peut  demander  un  sursis  pour  se  défendre  (Crim.  rej.  10  janv. 
1852;  D.  P.  52.  5.  40),  le  ministère  public  doit  être  entendu,  et,  si  un  outrage 
a  été  commis  contre  un  magistrat,  celui-ci  peut  prendre  part  au  jugement  (Crim. 
rej.  10  janv.  1852;  D.  P.  52.  5   40). 

9  Ghauveau-Adolphe  et  Faustin-Hélie  pensent  que  l'arlicle  91,  qui  ne  pro- 
nonce qu'un  emprisonnement  d'un  mois  et  une  amende  de  25  à  300  francs, 
n'est  pas  abrogé  par  les  articles  222  et  223  du  Code  pénal  qui  édictentdes  peines 
plus  élevées  en  cas  d'outrage  aux  magistrats,  et  qu'il  continue  à  s'appliquer  «  à 
«  un  très  grand  nombre  de  faits,  de  paroles  injurieuses  moins  graves  et  cepen- 
«  dant  répréhensibles.  qui  portent  atteinte  non  point  à  la  personne  du  juge,  à 
«  son  honneur  ou  à  sa  délicatesse,  mais  à  la  dignité  de  la  magistrature  et  au 
«  respect  dû  à  l'audience  »  [Op.  cit.,  t.  III,  n"  846  .  C'^tte  opinion  me  paraît 
difficile  à  soutenir  en  présence  des  termes  de  l'article  91  :  «  Ceux  (j[ui  outrage- 
«  raient  ou  menaceraient  les  juges  ou  officiers  de  justice  dans  l'exercice  de  leurs 
H  fonctions  ».  N'est-ce  pas  absolument  le  cas  des  articles  222  et  223  du  Code 
pénal?  Voy.,  en  ce  sens,  crim.  cass.  26  janv.  1854  (D.  P.  55.  1.  429).  L'article 
505  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  règle  alors  la  compétence  et  la  i)ro- 
cédure,  est-il  applicable  au  trouble  d'audience  non  accompagné  de  tumulte? 
La  lecture  du  texte  ferait  croire  que  non  :  «  Lorsque  le  trouble,  dit-il,  aura  été 
'«  accompagné  d'injures  ou  voies  de  fait...  ».  Je  ne  le  crois  cependant  pas,  car. 
s'il  en  était  ainsi,  l'article  181  du  même  Code,  relatif  aux  délits  correctionnels 
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d'audience  est  accompagné  de  faits  criminels,  il  faut  distin- 
guer suivant  qu'il  se  produit  à  Taudience  d'un  juge  de  paix 
ou  d'un  tribunal  de  première  instance,  ou  bien  à  celle  d'une 
cour  d'appel  ou  de  la  cour  de  cassation  :  dans  le  premier  cas, 
le  tribunal  fait  arrêter  le  délinquant,  dresse  procès-verbal 
des  faits,  et  envoie  l'inculpé,  avec  les  pièces,  devant  les 
juges  compétents;  dans  le  second  cas,  la  cour  procède 
elle-même  au  jugement  sans  désemparer^**.  A]  Les  crimes, 
délits  et  contraventions  commis  dans  une  audience  diffèrent 
des  délits  d'audience  en  deux  points  ^^  :  a)  ils  n'entraînent 
que  les  peines  de  droit  commun,  sauf  aux  juges  qui  les  pro- 
noncent à  porter  ces  peines  au  maximum,  à  raison  du  carac- 
tère exceptionnellement  grave  que  ces  faits  tirent  du  lieu  et  du 
moment  où  ils  ont  été  commis;  b)  les  juges  de  paix  n'ont  pas 
qualité  pour  réprimer  les  infractions  de  droit  commun  com- 
mises à  leur  audience,  et  ne  peuvent  qu'en  dresser  procès- 
verbal  et  en  renvoyer  l'auteur  devant  les  tribunaux  compé- 
tents :  «  il  ne  s'agit  plus  ici  de  l'application  du  pouvoir  qui 


commis  dans  renceinte  et  pendant  la  durée  des  audiences,  conviendrait  seul  à 
cette  hypothèse;  or  il  ne  s'applique  pas  aux  tribunaux  composés  d'un  seul  juge, 
et,  par  conséquent,  le  juge  de  paix  ne  pourrait  l'invoquer.  Gomme  la  loi  donne 
à  tous  les  magistrats  le  droit  de  réprimer  les  délits  d'audience  commis  à  leur 
barre  (Voy.  le  développement  de  cette  idée  dans  la  suite  de  ce  §j,  il  faut  en  con- 
clure que  l'article  181  ne  s'applique  pas  à  cette  hypothèse,  et  qu'elle  tombe  sous 
le  coup  de  l'article  505.  Ce  dernier  et  les  articles  222  et  223  du  Gode  pénal  sont 
applicables  aux  audiences  civiles  des  juges  de  paix  comme  à  celles  de  simple 
police  (Grim.  cass.  26  janv.  1854;  ch,  réun.  cass.  25  juin  1855  ;  D.  P.  55.  1.  429)  ; 
ce  sont  même  les  seules  dispositions  que  le  juge  de  paix  puisse  invoquer  pour 
maintenir  les  assistants  dans  l'ordre,  car  les  articles  10  et  11  (Voy.  le  §  suivant, 
note  2)  ne  s'appliquent  qu'au  manque  de  respect  commis  par  les  parties  (Grim. 
cass.  24  mai  1862,  D.  P.  65.  5.  28).  La  détention  préventive  est  de  rigueur  en 
cette  matière,  malgré  la  loi  du  29  juillet  1881  dont  l'article  49  (al.  2)  l'a  suppri- 
mée en  matière  de  presse  sauf  en  cas  de  crime  (Grim.  rej.  31  juill.  1891;  D.  P. 
92.  1.  196;  S.  92.  1.  543). 

^^  G.  instr.  crim.,  art.  506  et  suiv.  L'article  508  exige  pour  la  condamnation 
une  majorité  spéciale  (Voy.,  sur  les  articles  506  et  508,  Faustin-Hélie,  op.  cit., 
t.  VIII,  nos  3588  et  suiv.).  Ils  abrogent  certainement  l'article  92,  qui  suppose 
que  les  auteurs  de  troubles  d'audience  qui  affectent  un  caractère  criminel  seront 
toujours  renvoyés  devant  la  juridiction  compétente.  Les  tribunaux  de  l'ordre 
civil  qui  prononcent  instantanément  sur  les  faits  délictueux  commis  à  leur  au- 
dience font,  suivant  la  gravité  des  cas,  office  de  cour  d'assises,  de  tribunal  cor- 
rectionnel ou  de  tribunal  de  simple  police  ;  aussi  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation 
formés  en  pareille  matière  doivent-ils  toujours  être  portés  devant  la  juridiction 
criminelle  iCrim.  cass.  26  janv.  1854,  D,  P.  55.  1.  429;  crim.  cass.  7  janv.  1860. 
D.  P.  60.  1.  145;  crim.  cass.  17  août  1860,  D.  P.  60.  5.  30;  crim.  cass.  4  janv. 
1862,  D.  P.  62.  1.  97). 

11  G.  instr.  crim.,  art.  181. 
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«  appartient  à  tous  les  juges  de  défendre  leur  juridiction, 
«  puisque  le  délit  n'y  porte  aucune  atteinte  ))*^ 

§  o50.  B.  Le  respect  de  la  justice  est  pour  les  parties  une 
obligation  encore  plus  étroite  que  pour  le  public  :  elles  se- 
raient inexcusables  d'offenser  des  juges  auxquels  elles  vien- 
nent demander  la  reconnaissance  de  leur  droit.  Les  règles 
posées  au  §  précédent  s'appliquent  donc,  à  plus  forte  rai- 
son, aux  délits  d'audience  dont  les  parties  se  sont  rendues 
coupables,  et  aux  faits  de  droit  commun  commis  par  elles 
dans  une  audience'.  Toutefois,  le  juge  de  paix,  devant  qui 
elles  comparaissent  et  s'expliquent  en  personne,  n'est  pas 
tenu  d'appliquer  ces  dispositions  rigoureuses  aux  plaideurs 
qui  auraient  manqué  dans  leur  défense  aux  égards  qu'ils  lui 
doivent,  au  respect  de  la  justice,  ou  à  la  modération  que  la  loi 
leur  recommande^  :  il  peut,  après  un  avertissement  resté 
sans  effet,  prononcer  contre  eux  une  amende  de  10  francs  ^ 
et,  en  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave  commise  envers 
lui,  un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours',  sans  préjudice, 


12  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  VI,  n»  2929.  Goinp.,  sur  Tarticle  181  du  Code 
d'instruction  criminelle,  supi^à,  note  9. 

§  559.  1  Ces  articles  ne  font  aucune  distinction,  et  Ton  peut  d'autant  moins 
en  restreindre  l'application  aux  délits  d'audience  commis  par  les  assistants, 
qu'aucun  autre  article  ne  punit  les  mêmes  délits  s'ils  sont  commis  par  les  par- 
ties. Faustin-Hélie  enseigne,  il  est  vrai,  que  les  articles  10  et  11  sont  applicables 
aux  délits  d'audience  commis  par  elles  devant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  lés  cours  d'appel  [Op.  cit.,  t.  VI,  n»  2929;  t.  VII,  n°  3588),  mais  je  ne 
puis  me  ranger  à  cette  opinion.  D'abord,  ces  articles  se  réfèrent  uniquement  à 
la  police  des  audiences  des  juges  de  paix,  et  l'on  va  voir  qu'il  y  avait  lieu  de 
prendre  des  précautions  spéciales  contre  les  faits  répréhensibles  que  les  parties 
peuvent  commettre  à  ces  audiences.  Ensuite,  la  peine  très  faible  que  prononcent 
ces  articles  ne  peut  constituer  une  répression  suffisante  de  tous  les  délits  que 
les  parties  sont  susceptibles  de  commettre  dans  une  audience  (Voy.,  en  ce  sens, 
les  arrêts  cités  infrà,  note  6). 

^  -Les  articles  10  et  11  ne  visent  que  le  fait  des  parties  :  les  actes  irrespec- 
tueux commis  par  les  assistants  tombent  seulement  sous  le  coup  de  l'article  504 
du  Code  d'instruction  criminelle,  combiné  avec  l'article  222  du  Code  pénal  qui 
remplace  l'amende  par  Temprisonnement  iCrim.  cass.  22  août  1862;  D,  P.  62. 
5.  30).  Voy.,  sur  la  comparution  pei*sonnelle  des  parties,  qui  est  de  principe  en 
justice  de  paix  et  exceptionnelle  devant  les  tribunaux  de  première  instance 
et  les  cours  d'appel,  t.  I,  §§  46  et  217;  infrà,  §  794;  t.  UI,  §  986;  et  le 
tome  IV). 

^  Art.  10.  Cet  article  fixe  seulement  le  maximum  de  l'amende;  c'est  l'arlicle 
466  du  Code  pénal  qui  indique,  ])Oui'  toutes  les  amendes  do  siui])le  police,  le 
minimum  de  1  franc. 

^  Art.  11.  Cet  article  ne  fixe  aussi  que  la  durée  maximum  de  l'emprisonne- 
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bien  entendu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
au  §  précédent,  si  ces  actes  appellent  par  leur  gravité  des 
peines  de  simple  police  plus  élevées^  ou  des  peines  correc- 
tionnelles ^  Un  autre  devoir  dont  une  partie  qui  se  res- 
pecte ne  s'écartera  jamais,  c'est  de  ne  défendre  sa  cause 
que  par  des  moyens  honnêtes,  de  fuir  la  chicane,  le  men- 
songe, l'injure,  la  diffamation  et  la  calomnie.  C'est  plus 
qu'un  devoir  de  conscience,  c'estune  obligation  légale  que  tout 
plaideur  contracte  envers  son  adversaire  et  envers  ses  juges  : 
non-seulement  il  s'expose,  en  y  manquant,  aux  demandes 
reconventionnelles  fondées  sur  la  demande  principale  elle- 
même',  au  paiement  des  dépens  quand  même  il  gagnerait 
son  procès*^,  et,  s'il  le  perd,  à  la  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts en  sus  des  dépens^;  mais  encore  les  cours  et 
tribunaux,  auxquels  il  manque  de  respect  en  se  comportant 
ainsi  en  leur  présence,  peuvent,  même  d'office,  ordonner  la 
suppression  des  écrits  produits  devant  eux  ou  les  déclarer 
calomnieux^". 

§  560.  Les  dispositions  qui  font  l'objet  des  §§  précédents 
ne  font  mention  ni  des  tribunaux  de  commerce  ni  des  con- 
seils de  prud'hommes. 

On  reconnaîtra  sans  peine  à  ces  juridictions  le  droit  de 
supprimer  des  écrits  ou  de  les  déclarer  calomnieux,  car  il  ap- 
partient naturellement  à  tous  les  tribunaux  devant  lesquels 
une  partie  abuse  des  droits  de  la  défense*.   On  ne  refusera 


ment  :  la  durée  minimum  d'un  jour  résulte  de  Tarticle  465  du  Code  pénal;  c'est 
le  droit  commun  en  matière  d'empL-isonnement  de  simple  police.  L'article  10 
ajoute  que  le  juge  de  paix  peut  ordonner  Fafflchage  de  son  jugement  à  raison 
d'une  affiche  par  chaque  commune  de  son  canton. 

5  Les  peines  de  simple  police  peuvent  s'élever,  l'emprisonnement  jusqu'à  cinq 
jours,  l'amende  jusqu'à  15  francs  (G.  pén.,  art.  465  et  466). 

fi  Grim.  cass.  26  janv.  1854  iD.  P.  55.  1.  4311.  Gh.  i-cun.  cass.  25  juin  1855 
(D.  P.  55.  1.  429). 

7  Voy.  t.  I,  §  396,  et  suprà,  §  449. 

8  Voy.  t.  I,  §  289,  note  7,  et  t.  III,  §  1093  et  suiv. 

9  Voy.  ib. 

10  Art.  1036.  L.  29juill.  1881,  art.  41.  Voy.,  sur  l'application  de  ces  articles, 
le  tome  IV. 

§  500.  *  Vo}'.,  sur  l'application  de  Tarticle  1036  aux  tribunaux  de  commerce, 
civ,  rej.  1er  frim.  an  X  (D.  A.  v»  Affiche,  n»  90  ,  Renues,  20  juin  1810  et  18 
nov.  1812  (D.  A.  v"  Co)npètence  comnierciale,  n»  369)  ;  en  justice  de  paix,  conseil 
d'appel  d^  Saint-Pierre  et  Miqu^lon.  25  avi-.  1896,  S.  97.  2.  65,  voy.  la  note  ib): 
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pas  non  plus  au  président  cVun  tribunal  de  commerce  ou  d'un 
conseil  de  prud'hommes  le  droit  d'expulsion,  qu'on  ne  saurait 
contester  raisonnablement  au  magistrat-  qui  préside  une  au- 
dience, quels  que  soient  son  rang  dans  la  hiérarchie  judiciaire 
et  la  nature  de  sa  juridiction  \  On  appliquera  même  à  la  jus- 
tice consulaire  et  à  celle  des  prud'hommes  la  disposition 
qui  permet  au  président  de  faire  détenir  pendant  vingt- 
quatre  heures  —  simple  mesure  d'ordre  sans  caractère  pé- 
nal* —  quiconque  persiste,  après  avertissement,  à  troubler 
l'ordre  d'une  audience".  Enfin,  les  articles  33  et  34  du  dé- 
cret du  11  juin  1809,  sur  les  conseils  de  prud'hommes®,  re- 
produisent les  dispositions  du  Gode  de  procédure,  sur  la 
répression  des  écarts  de  langage  et  des  actes  d'irrévérence 
commis  par  les  parties  à  l'audience  des  juges  de  paix'',  et 
iï  est  impossible  ([ue  les  magistrats  consulaires  aient,  sous 
ce  rapport,  moins  de  pouvoirs  que  les  prud'hommes ^  D'au- 
tre part,  il  est  certain  que  les  tribunaux  de  commerce  et 
les  conseils  de  prud'hommes  n'ont  pas  de  juridiction  répres- 
sive sur  les  délits  ordinaires  commis  à  leur  audience  :  l'ar- 
ticle 181  du  Code  d'instruction  criminelle  refuse  ce  droit  aux 
juges  de  paix  eux-mêmes,  et  le  réserve,  par  conséquent,  aux 
seuls  tribunaux  de  droit  commun  ^ 

Dès  lors,  la  seule  difficulté  qui  se  présente  ici  est  de  savoir 
si  les  tribunaux  de  commerce  et  les  conseils  de  prud'hommes 
peuvent  prononcer  :  1)  contre  les  parties,  des  peines  correc- 


eii  matière  criminelle,  ci-im.  cass.  8  déc.  1894  (S.  95.  1.  298,  voy .  ib.  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Accarias)  :  devant  le  conseil  d'État,  cons.  d'Et.  29  mars  1889 
(S.  91.  3.  43),  cons.  d'Ét.  27  juill.  1889  (S.  91.  3.  92),  cons.  d'Êt.  29  déc.  1893 
(S.  95.  3.  116);  et  devant  le  tribunal  des  conflits,  trib.  des  conflits,  20  juill.  1889 
(S.  91.  3.  87). 

2  Les  juges  consulaires  et  les  prud'hommes  sont  des  magistrats  (Voy.  t.  I, 
§t^  156  et  163). 

^  Camberlin,  op.  cit.,  p.  105. 

*  Voy.  suprà,  même  §. 

^  Camberlin,  op.  et  loc.  cil. 

<»  Voy.,  sur  ce  décret,  t.  I,  §§  51  et  suiv. 

'  Ces  deux  articles  ne  visent  que  les  prud'honunes  tfui  siègent  en  bureau  par- 
ticulier :  ce  ne  peut  être  qu'un  oubli  du  rédacteur,  et  les  mêmes  dispositions 
s'appliquent  également  aux  prud'hommes  qui  siègent  en  bureau  général  (Voy., 
sur  la  division  des  conseils  de  prud'hommes  en  deux  bureéux,  t.  I,  §  54). 

*  Camberlin,  op.  cit.,  p.  108, 

9  Legraverend,  op.  cit.,  t.  I,  p.  528  et  539.  Le  Sellyer,  De  la  compétence  et 
de  l'organisation  des  tribunaux  chargés  de  la  répression  (Paris,  1875),  t.  II, 
no876.  Camberlin,  op.  cit..,  j).  113. 
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tionnelles  ou  des  peines  de  simple  police  supérieures  à  celles 
qu'édictent  les  textes  précités;  2)  contre  les  assistants,  des 
peines  correctionnelles  ou  des  peines  quelconques  de  simple 
police.  La  raison  de  douter,  c'est  qu'à  la  différence  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  des  cours  d'appel  qui  sont  in- 
vestis d'une  double  juridiction  civile  et  criminelle,  et  qui  ne 
font  que  prononcer  à  leur  audience  civile,  lorsqu'elle  est  gra- 
vement troublée,  les  peines  qu'ils  auraient  le  droit  de  pro- 
noncer en  audience  criminelle  ou  correctionnelle*^,  les  tribu- 
naux de  commerce  n'ont  pas  la  juridiction  criminelle,  et  les 
conseils  de  prud'hommes  ne  l'ont  qu'exceptionnellement  pour 
les  délits  qui  portent  atteinte  à  la  discipline  des  ateliers**. 
Néanmoins,  les  raisons  de  décider  affirmativement  se  trou- 
vent :  1)  dans  le  principe  qu'un  juge  doit  toujours  être  armé 
de  pouvoirs  suffisants  pour  faire  respecter  sa  personne,  sa 
fonction,  et  la  dignité  même  de  la  justice;  2)  dans  les  avan- 
tages pratiques  de  cette  répression  sommaire,  qui  supprime 
une  instruction  superflue  en  présence  d'un  délit  aussi  fla- 
grant*^, et  qui  produit  un  effet  salutaire  d'intimidation  en  mon- 
trant la  faute  aussitôt  suivie  du  châtiment;  3)  dans  l'article 
505  du  Gode  d'instruction  criminelle  qui  ne  distingue  pas  : 
«  De  quelque  tribunal  qu'elles  émanent...;  par  un  tribunal 
«  sujet  à  appel  ou  par  un  juge  seul  »  ;  4)  dans  les  Observations 
de  la  section  de  législation  du  Tribunal  sur  les  articles  87  et 
suivants  du  Code  de  procédure  :  «  La  section  ne  croit  pas 
«  qu'on  ait  besoin  d'un  article  particulier  qui  rende  ces  dis- 
«  positions  communes  aux  tribunaux  de  commerce  ;  elles  le 
«  seront  de  droit  ))*^;  5)  dans  cette  considération  particulière 
qu'  «  il  importe  que  la  majesté  de  l'audience  et  la  dignité  des 
«  magistrats  soient  efficacement  protégées  dans  une  juridic- 
«  tion  où  les  juges  sont,  à  chaque  moment,  en  rapport  avec 
((  les  justiciables  »**.  Je  rappelle,  en  outre,  qu'aux  termes  de 


10  Voy.,  sur  l'unité  de  la  jui'idiction  civile  et  de  la  juridiction  criminelle,  t.  1, 
§  41. 

11  Gamberlin,  op.   et  loc.  cit.  Comp.,   sur  la  juridiction  correctionnelle  des 
prud'hommes,  t.  I,  §  54. 

12  II  existe  pour  les  flagrants  délits  une  procédure  spéciale  (G.  instr.  crim., 
art.  59  et  60;  L.  20  mai  1863,  art.  1  et  suiv.). 

13  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  414. 
'*  Gamberlin,  op.  cit.,  p.  109. 
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l'arrêté  du  conseil  du  i  octobre  1778,  encore  en  vigueur,  les 
prud'hommes-pêcheurs  peuvent  frapper  d'amende  quiconque 
cause  du  tumulte  à  leur  audience,  et  d'emprisonnement  qui- 
conque s'y  présente  avec  des  armes  offensives  ou  défen- 
sives^". 

§  06 1 .  8"*  L'article  1037  dispose  qu'  «  aucune  signification  n 
«  exécution  ne  pourra  être  faite,  depuis  le  l'^''  octobre  jusqu'au 
<(  31  mars,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du 
«  soir,  et,  depuis  le  1"^''  avril  jusqu'au  30  septembre,  avant 
((  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir  »,  et, 
aux  termes  de  l'article  781-1°  encore  applicable  dans  les  cas 
où  les  lois  du  22  juillet  1867  et  du  19  décembre  1871  ont  con- 
servé la  contrainte  par  corps  \  «  le  débiteur  ne  pourra  être 
«  arrêté  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  »-. 

1"  Voy.  t.  I,  §  57. 

§  561.  1  Voy.  le  tome  IV. 

2  La  loi  des  XII  Tables  disait  déjà  :  «  Sol  occasus  suprema  tempestas  esto  » 
(Tab.  1,  no  9;  Girard,  Textes  de  droit  romain,  2<^  éd.  (Paris,  1895;,  p.  11),  Trois 
opinions  se  sont  produites  sur  l'interprétation  de  Tarticle  781.  Dans  un  premier 
système,  on  l'explique  par  l'article  1037  qui  contient,  dit-on,  la  règle  générale 
sur  l'heure  où  les  exécutions  peuvent  se  faire,  et  qui  fixe  celle  où,  légalement 
parlant,  le  soleil  est  censé  se  lever  et  -se  coucher  (Berriat  Saint-Prix,  Cours  de 
procédure  civile,  5^  éd.  (Paris,  1825),  t.  Il,  p  628).  On  fait  remarquer,  dans  un 
second  système,  qu'il  est  invraisemblable  qu'une  arrestation  puisse  avoir  lieu  à 
une  heure  où  les  significations  et  exécutions  sur  les  biens  seraient  prohibées 
—  aux  époques  de  l'année  où  le  soleil  se  lève  avant  quatre  heures  du  matin  et 
se  couche  après  six  heures  du  soir  — ,  et  l'on  propose  de  dire  que  l'article  781 
restreint  quelquefois,  mais  n'étend  jamais  le  temps  des  exécutions  au  point  de 
vue  de  la  contrainte  par  corps  :  on  ne  pourra  donc  arrêter  le  débiteur  ni 
avant  ni  après  l'heure  fixée  par  l'article  1037,  si  le  soleil  n'est  pas  à  ce  mo- 
ment sur  l'horizon;  mais  on  ne  pourra  l'arrêter  ni  avant  le  lever  ni  après  le 
coucher  du  soleil,  même  après  quatre  ou  six  heures  du  matin  et  avant  six  ou 
neuf  heures  du  soir  (Goin-Delisle,  De  la  contrainte  par  corps  (Paris,  18331, 
p.  52).  La  troisième  opinion,  qui  applique  littéralement  l'article  781,  est  seule 
conforme  au  texte,  et  s'appuie  aussi  sur  les  travaux  préparatoires  du  titre 
De  V emprisonnement.  On  y  voit  que  le  projet  du  conseil  d'État  indiquait  pour 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  les  heures  fixées  par  l'article  1037,  et  que 
l'heure  annoncée  par  les  tables  astronomiques  pour  le  lever  et  le  coucher  du 
soleil  y  fut  substituée  dans  la  rédaction  définitive,  à  la  demande  de  la  section  de 
législation  du  Tribunat  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  292  et  493;  aj.  le  §  suivant, 
note  4),  Il  est  donc  arbitraire,  en  présence  de  Tintention  formelle  du  législa- 
teur, d'elfacer  l'article  781  et  de  le  remplacer  par  l'article  1037,  d'autant  mieux 
qu'on  s'explique  facilement  que  le  législateur  n'ait  voulu  permettre  à  aucune 
heure  les  arrestations  nocturnes,  dans  la  crainte  des  erreurs  ou  des  rixes  qu'elles 
pourraient  occasionner  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest.  2635;  Chauveau,  surtîarré, 
op.  et  toc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II.  n"  1049;  Par- 
dessus, op.  cit.,  t.  V,  n"  lôTt;  Golmar,  31  août  1810,  D.  A.  v»  Contrainte  par 
corps,  n«  993;  Bruxelles,   1"  mars  1813,  U.  A.  y"  r-it.,  n"  807).    La  distinction 
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§  ^69.  L'inutilité  d'une  exécution  nocturne  qui  troublerait 
le  repos  des  citoyens  sans  profit  pour  la  partie  poursuivante  ; 
la  difficulté  de  poser  un  exploit  pendant  la  nuit,  et  de  constater 
dans  l'obscurité  le  nom  et  la  qualité  de  la  personne  à  laquelle 
il  serait  remis';  les  erreurs  et  les  rixes  qu'amènerait  peut- 
être  une  arrestation  faite  à  une  heure  aussi  indue  :  toutes 
ces  considérations  ne  sont  pas  étrangères  aux  articles  781-1** 
et  1037',  mais  l'inviolabilité  du  domicile  '  en  est  le  motif  déter- 
minant. Real  le  déclare  expressément  dans  l'Exposé  des  motifs 
des  articles  780  et  suivants \  et  le  tribun  Mallarmé  a  dit,  en 
présentant  au  Corps  législatif  le  vœu  d'adoption  des  articles 
1029  et  suivants  :  «  Le  domicile  des  citoyens  doit  être  res- 
((  pecté;  la  justice  elle-même  doit  s'en  interdire  l'entrée  pen- 
«  dant  la  nuit  »"\  Ces  prohibitions  sont  absolues,  en  ce  sens 
qu'il  n'appartient  ni  au  président  du  tribunal  de  première 
instance,  ni  au  juge  qui  le  remplace,  de  les  lever  sous  pré- 
texte de  péril  en  la  demeure  :  les  motifs  sur  lesquels  elles 
reposent  ne  comportent  pas  d'exception,  et  c'est  seulement  les 
jours  de  fête  légale  que  l'article  1037  permet  de  signifier  ou 
d'exécuter  avec  autorisation  de  justice ^  Il  en  résulte  cjuun 
huissier  chargé  de  procéder  à  une  saisie  mobilière  ne  pourrait 
se  faire  ouvrir  les  portes,  avant  ou  après  l'heure  fixée  par  la 
loi,  ni  par  le  juge  de  paix,  ni  par  le  commissaire  de  police, 
ni  par  le  maire  ou  par  son  adjointe 


proposée  par  Goin-Delisle  est  ingénieuse  et  même  raisonnable,  mais  il  est  im- 
possible de  scinder  ainsi  les  termes  de  l'article  781  :  il  faut  choisir  entre  l'ar- 
ticle 1037  et  lui,  et  renoncer  à  les  appliquer  simultanément.  Comp.,  sur  le 
temps  où  les  visites  domiciliaires  et  arrestations  peuvent  avoir  lieu  en  matière 
criminelle,  G.  29  oct.  1820.  art.  184;  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  III,  n»  1524,  t.  IV, 
no  1812. 

§  562.  ^  Vo}-.,  sur  la  pose  des  exploits  et  le  parlant  a,  infrà,  §§  589  et 
suiv. 

^  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glas>;on,  op.  cit.,  t.  II,  n»*  I0i9  et  1219. 

■^  Const.  3  sept.  1791,  tit.  iv,  art.  9. 

'*  Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  GOl.  La  section  de  législation  du  Tribunat  a  dit 
aussi,  dans  ses  Observations  sur  l'article  781,  que  «  le  lever  et  le  coucher  du 
«  soleil  sont  les  termes  que  la  raison  et  Thumanitc  indiquent,  pour  permettre 
"  ou  pour  suspendre  l'exécution  des  jugements  qui  prononcent  la  contrainte 
<•  par  corps  »  '^Locré,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  493K 

o  Locré,  op.  cit.,  t.  XXIII,  p.  44C. 

^  Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest.  2639  et  3422.  Ghauveau,  sur  Carre,  op.  ec  loc. 
cit.;  supp.,  quest.  2639.  Boitard,  Colmet-Daasre  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n° 
1219. 

'•  L'article  .587,  qui  autorise  l'iiuissier  à  i)rocéder  ainsi,  hupjiose  qu'il   se  pré- 
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§  503.  Les  articles  IHl-l'',  et  1037  ont  une  triple  sanction  : 
1)  l'application  de  l'article  184  du  Gode  pénal,  aux  termes 
duquel  «  tout  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
«  ciaire,  tout  officier  de  justice  ou  de  police,  tout  commandant 
((  ou  agent  de  la  force  publique,  qui,  agissant  en  sa  dite  qua- 
((  lité,  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen  contre 
«  le  gré  de  celui-ci  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  sera  puni 
«  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an  et  d'une  amende 
((  de  16  à  300  francs  ))^;  2)  l'application  de  l'article  1031, 
qui  met  à  la  charge  des  officiers  ministériels,  avec  dom- 
mages-intérêts et  peines  disciplinaires  s'il  y  échet,  les  frais 
de  ceux  de  leurs  actes  qui  donnent  lieu  à  une  condamna- 
tion d'amende  ^  ;  3)  la  nullité  des  actes  faits  en  dehors 
des  heures  légales  :  l'article  79i  la  prononce  expressément 
en  matière  de  contrainte  par  corps,  et  je  ne  vois  pas,  les  mo- 
tifs de  l'article  1037  étant  donnés  %  pourquoi  on  l'interpré- 
terait différemment.  Qu'on  ne  m'oppose  ni  l'article  1030, 
ni  la  solution  que  j'ai  donnée  au  §  3é:  en  faveur  de  la 
validité  des  actes  judiciaires  auxquels  il  a  été  procédé  un 
jour  férié  :  l'article  1030  ne  s'applique  pas  aux  difficultés  de 
cette  nature*,  et  la  preuve  que  la  loi  n'impose  pas  le  respect 
des  jours  fériés  aussi  rigoureusement  que  celui  du  domicile 
et  du  repos  de  la  nuit,  c'est  qu'il  dépend  du  juge  d'autoriser 
les  huissiers  à  passer  outre  à  l'observation  des  fêtes  légales". 
Quant  à  l'objection  qui  consiste  à  dire  qu'une  partie  n'est  pas 
recevable  à  arguer  de  nullité  les  significations  qu'elle  a  reçues, 
et  les  actes  qu'elle  a  laissé  faire  à  quelque  heure  que  ce  fût, 

sente  aux  heures  permises  (Carré,  op.  cit.,  t.  VI,  quest.  3422  ;  Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.).  Tout  ce  qu'il  pourrait  faire  en  attendant,  c'est  d'établir 
un  gardien  aux  portes  pour  empêcher  la  sortie  des  objets  qui  doivent  être  saisis 
(Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  voy.,  sur  ces 
deux  points,  le  tome  IV).  L'article  587  est  relatif  à  la  saisie-exécution,  mais  il 
s'applique  aussi  à  la  saisie-gagerie  et  à  la  saisie-revendication  (Art.  821  et  830; 
voy.,  sur  ces  saisies,  le  tome  VII ^. 

§  563.  ^  «  Si  néanmoins  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs 
«  pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci,  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance 
«  hiérarchique,  il  sera  exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans  ce  cas,  appliquée 
«  seulement  aux  supérieurs  qui  auraient  donné  l'ordre  »  (Art.  114,  al.  2). 

2  Voy.  suprà,  §  507. 

^  Qui  sont  aussi  ceux  de  l'article  781,  sauf  une  nuance  que  j'ai  essayé  de  pré- 
ciser au  §  561,  note  2. 

»  Voy.  suprà,  §  501. 

"  Voy.  t.  1,  §  84. 
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j'y  réponds  en  distinguant  :  je  l'admets  si  la  partie  a  réelle- 
ment prêté  un  concours  actif  ou  même  passif  à  l'acte  auquel 
on  procédait  contre  elle;  mais  si,  en  son  absence  et  à  son  insu, 
son  parent,  son  serviteur  ou  son  voisin  ont  reçu  la  signification 
ou  assisté  à  l'exécution '^,  je  ne  vois  pas  pourquoi  leur  con- 
descendance, leur  ignorance  ou  leur  timidité  empêcheraient 
la  partie  intéressée  de  se  prévaloir  de  la  violation  de  la  loi". 


^  Voy.,  sur  ces  distinctions,  infrà,  s>§  592  et  593. 

"  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  se  sont  cependant  prononcés  contre  cette 
opinion  (Carré,. ojs.  cit.,  t.  VI,  quest.  3426;  Ghauveau,  sur  Carré,  op,  et  loc.  cit., 
supp.,  quest.  3425;  civ.  rej.  29  juill.  1819,  Bordeaux,  16  juill.  1827,  D.  A. 
vo  Exploit,  n»  359).  La  disposition  de  l'article  781-5°,  modifié  par  la  loi  du  26 
mars  1855,  se  rattachait  aussi  au  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile  :  elle 
n'est  plus  en  vigueur  aujourd'hui.  Elle  interdisait  d'arrêter  le  débiteur  «  dans 
«  une  maison  quelconque,  même  dans  son  domicile,  à  moins  qu'il  n'eût  été  ainsi 
«  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  juge  de  paix  devra,  dans  ce  cas, 
"  se  transporter  dans  la  maison  avec  l'officier  ministériel,  ou  déléguett*  un  com- 
«  missaire  de  police.  »  On  verra  au  tome  IV,  que  l'article  3  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1867  abroge  implicitement  ces  prescriptions,  et  que  la  contrainte  par  corps 
s'exécute  aujourd'hui  comme  les  mandats  et  arrêts  de  la  justice  criminelle. 
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visa  de  l'original?  —  ?;  607.  D.  Enregistrement.  —  §  608.  Suite.  Caractères 
des  exploits.  —  §  609.  Suite.  1°  Ce  sont  des  actes  solennels.  — ^  610.  Suite. 
2"  Us  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  §  611.  Suite.  3°  La  copie  vaut 
original;  en  quel  sens.  — §  612.  IV.  Des  actes  d'avoué  à  avoué.  —  §  613.  V. 
Des  assignations  données  à  une  partie  au  domicile  de  son  avoué. 
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§  â04L.  Le  mot  acte  a,  dans  la  langue  du  droit,  deux  signi- 
fications distinctes  :  il  exprime  tant(jt  un  fait  juridique  \  tan- 
tôt un  écrit  destiné  à  le  constater-.  On  dit,  dans  ]e  premier 
sens,  qu'un  successible  accepte  une  succession  en  faisant  acte 
d'héritier^;  dans  le  second,  qu'un  acte  est  authentique  ou  sous 
seing  privé'.  On  dit  aussi,  dans  ce  dernier  sens,  un  acte  ins- 
trunientaire^;  le  mot  instrument^  a  vieilli  et  n'est  plus  usité 
que  dans  la  langue  diplomatique  \  Le  mot  acte  désigne  de 
même  en  procédure  :  1^  les  faits  juridiques  (sommations, 
commandements,  assignations,  dénonciations,  notifications, 
conclusions,  déclarations,  aveux,  consentements,  jugements); 
2*^  les  écrits  destinés  à  les  constater  ^ 

g  565.  On  distingue,  dans  la  première  acception,  les  actes 
judiciaires  et  les  actes  extrajudiciaires  :  les  uns  sont,  dans  la 
langue  du  droit  civil',  ceux  qui  tendent  à  la  solution  d'un 
litige,  qu'ils  soient  faits  arrière  du  juge  comme  la  demande 
en  justice,  en  sa  présence  comme  les  conclusions,  ou  par  son 

§  564.  '  «  Actitm  quidam  g eaer aie  verbum  es^e  »  (Dig.,  L.  19,  De  vei-b.  sign., 
L,  XVI ;  aj.  L.  58,  pr.,  eod.  Ut.). 

2  Le  mot  titre  a  aussi  cette  double  acception  :  tantôt  il  désigne  le  fait  juridique 
qui  crée,  modifie  ou  éteint  un  droit  (Voy.,  par  exemple,  G.  civ.,  art  690,  691. 
2265  et  2267),  ou  encore  la  qualité  juridique  (G.  civ.,  art.  778)  ;  tantôt  il  veuf 
dire  un  moven  de  preuve  (Voy.,  par  exemple,  art.  557  et  suiv.;  G.  civ.,  art.  320. 
322,  323,  1282  et  suiv.,  1334  et  suiv.i. 

•'  G.  civ.,  art.  778. 

*  G.  civ.,  art.  1317  et  1322.  Il  arrive  quelquefois  au  législateur  d'employer  le 
mot  acte,  avec  ces  deux  sens,  dans  la  m3me  disposition  :  «  Tout  fonctionnaire, 
«  tout  officier  public,  tout  agent  du  Gouvernement,  qui,  soit  ouvertement  soit 
«  par  des  actes  simulés  soit  par  interposition  de  personnes,  aura  pris  ou  reçu 
«  quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes.,  adjudications,  entreprises  ou  régies 
'(  dont  il  avait,  au  temps  de  Vacte,  en  tout  ou  en  partie,  l'administration  ou  la 
«  surveillance...  »  (G  pén.,  art.  177).  Acte  signifie  la  première  fois  un  acte  écrit, 
la  seconde  et  la  troisième  fois  un  fait  juridique  (Demolo  mbe,  op.  cit.,  t.  XXIX, 
n'»  223;  Bioche,  op.  cit.,  v  Acte,  n"  2). 

5  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n^  224. 

6  «  Instrumentoruin  nomiri'i  ea  omnia  accipienda  surit  quitus  causa  instrui 
«  potest  »  (Dig  ,  L.  1,  D3  fil.  instr.,  XXII,  iv).  «  In'itrument,  acte,  titre,  écrit; 
«  instrument  public,,  acte  reçu  par  un  officier  public;  instrument  privé,  acte 
'<  sous  seing  privé;  instrument  confessé,  garantiglé,  titre  emportant  exécution 
«  parée  »  (Dupin  et  Laboulaye,  Glossaire  du  droit  français,  v»  Instrument,  dans 
leur  édition  des  TtistituAes  coutumiéres  de  Loisel,  t.  II,    p.  458). 

■^  Voy.  Martens.  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe.  2^  éd.  (Paris, 
1864),  t.  II,  p.  377. 

8  Bioche,  op.  et  v'^  cit.,  n"  1.  Rousseau  et  Laisney,  op.    cit.,   vo  Acte. 

§  565.  1  On  verra  au  §  607  que  ces  mots  ont  un  autre  sens  dans  la  langue 
du  droit  fiscal. 
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autorité  comme  le  jugement  ;  les  autres  n'ont  pour  but  que 
de  prévenir  une  contestation  ou  de  conserver  un  droit,  comme 
une  sommation,  un  commandement,  des  offres  de  paiement, 
une  consignation  de  deniers  ^  Chacun  d'eux  est  soumis,  pour 
sa  validité  et  ses  effets,  aux  règles  qui  lui  sont  propres  et  que 
la  suite  de  ce  Traité  fera  connaître  :  je  ne  dois  expliquer  ici 
que  la  forme  extérieure  de  ces  actes,  à  l'exception  des  juge- 
ments et  autres  actes  du  ministère  du  juge^  qui  ne  sont  pas 
précisément  des  actes  de  procédure.  Le  jugement  ne  fait 
point  partie  de  la  procédure  qui  tend  à  l'obtenir,  et,  puis- 
qu'elle est  tout  entière,  en  droit  français,  Toeuvre  des  par- 
ties ou  de  leurs  représentants*,  les  actes  d'instruction  dont 
le  juge  est  chargé  n'y  sont  pas  compris.  D'ailleurs,  la  preuve 
en  est  dans  l'article  1030  qui  n'entend  par  actes  de  procé- 
dure —  on  l'a  vu  au  §  dO-i  —  que  ceux  des  officiers  minis- 
tériels ^ 

§  506.  Les  actes  que  la  procédure  emploie  peuvent 
se  ranger  en  quatre  classes  :  1^  les  actes  des  huissiers, 
c'est-à-dire  les  exploits*;  2^  les  actes  des  avoués,  qui  com- 
prennent les  requêtes  ou  suppliques  présentées  par  eux  aux 
présidents  et  juges-commissaires  %  et  les  notes  qu'ils  peuvent 
ou  doivent  remettre  sur  le  bureau  du  tribunal  ou  faire  passer 
au  greffier^;  les  actes  des  avoués  prennent  le  nom  d'actes  de 
Palais,  ou  d'avoué  à  avoué,  lorsqu'ils  sont  signifiés  entre  avoués 
par  les  huissiers  audienciers*;  3^  les  consultations  que  les 
parties  doivent  quelquefois  produire  à  l'appui  de  leur  de- 


2  Voy.,  par  exemple,  C.  civ.,  art.  1318;  L.  28  avr.  1816,  art.  57.  Bioche,  op.  cit., 
yo  Acte  judiciaire,  n»  1.  Gabriel  Demante,  op.  cit.,  t.  I,  n»  17. 

3  Ordonnances,  cédules,  etc.. 
'»  Voy.  suprà,  §  556. 

0  Bioche,  op.  cit.,  v»  Nullité,  loc.  cit.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glassoa,  op. 
cit.,  t.  II,  no  1213.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  146. 

§  566.  *  Voy.  infrà,  §§  568  et  suiv. 

2  Voy.  infrà,  §  612.  On  entend  aussi  par  requêtes  les  écritures  signifiées 
respectivement  entre  les  parties  f Voy.  infrà,  §  678),  et  les  actes  par  lesquels 
se  forment  certaines  demandes,  comme  la  requête  civile  et  la  requête  intro- 
ductive  du  pourvoi  en  cassation  (Voy.  le  tome  VI}:  celle-là  rentre  dans  les 
actes  d'avoué  à  avoué,  celle-ci  dans  les  assignations. 

3  Voy.  t.  I,  §  188,  et  infrà,  §  688. 

♦  Bioche,  v'»  Acte  d'avoué  à  avoué,  n»  1  :  Exploit,  n"  12. 


DES   ACTES    DE    PHOCÉDURE.  989 

mande  °  ;  4"  les  actes  extra-légaux  qui  se  sont  introduits  dans 
la  pratique,  pour  faciliter  le  classement  et  l'expédition  des 
affaires  dans  les  tribunaux  les  plus  occupés  \  Ces  deux  der- 
nières classes  d'actes  et  quelques  actes  d'avoués  sont  par- 
ticuliers à  certaines  procédures  ou  à  certains  sièges  ;  les  ex- 
ploits d'huissier  et  les  actes  d'avoué  à  avoué  appartiennent, 
au  contraire,  à  la  théorie  générale  de  la  procédure  par  leur 
emploi  quotidien  et  la  variété  de  leurs  applications". 

§  561.  Deux  principes  essentiels  doivent  être  observés 
dans  la  confection  des  actes  de  procédure.  1°  Ils  sont  néces- 
sairement écrits  en  langue  française,  à  peine  de  nullité \ 
d'emprisonnement  et  de  destitution  contre  l'officier  public 
qui  les  a  faits  et  le  receveur  qui  les  a  enregistrés ^  2°  Il  est 


5  Voy.  le  tome  M. 

6  Voy.  infrà,  §§  673  et  suiv. 

'  Je  ne  cite  ici  que  les  actes  de  procédure  qui  peuvent  former  des  catégories 
distinctes.  Il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  échappent  à  toute  classification  : 
billets  d'avertissement,  certificats  de  greffier,  etc. 

§  567.  *  Il  y  a  controverse  sur  ce  point  ;  voy.  la  note  suivante. 

2  D.  2  therm.  an  II,  art.  1  et  suiv.  Arr.  24  prair.  an  XI,  art.  1.  Cette  règle, 
qui  remonte  au  xyi^  siècle  (Voy.  suprà,  %  536),  a  été  reproduite  sous  Tempire 
de  la  nouvelle  législation  :  1"  par  le  décret  du  2  thermidor  an  II,  qui  pro- 
nonce comme  sanction  la  destitution  et  l'emprisonnement  pendant  six  mois  de 
l'officier  public  qui  y  aura  contrevenu  (Art.  3)  ;  2°  par  l'arrêté  consulaire  du  24 
prairial  an  XI,  qui  étend  cette  disposition  aux  pays  récemment  annexés  (Art.  1), 
mais  qui  l'atténue  en  ajoutant  :  «  Pourront  néanmoins  les  officiers  publics,  dans 
«  les  pays  énoncés  au  précédent  article,  écrire  à  mi-marge  de  la  minute  française 
«  la  traduction  en  idiùme  du  pays,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  parties  » 
(Art.  2).  C'est  ainsi  qu'on  faisait,  avant  1870,  dans  les  très  rares  localités  d'Al- 
sace où  le  français  n'était  pas  encore  la  langue  populaire;  mais  ce  n'est  pas 
l'usage  dans  les  arrondissements  d'Hazebrouck  et  de  Dunkerque  où  beaucoup 
de  personnes  n'entendent  que  le  flamand  :  les  exploits  s'y  font  dans  la  forme 
ordinaire.  La  question  de  savoir  si  ces  prescriptions  sont  édictées  à  peine  de 
nullité  est  controversée,  mais  je  pense  qu'elles  sont  d'ordre  public,  et  que  leur  vio- 
lation emporte  nullité.  «  La  nullité  des  actes  publics  reçus  en  France  dans  une 
«  langue  autre  que  la  langue  française  est  fondée,  dit  très  bien  Larombière,  sur 
«  les  considérations  les  plus  élevées  d'intérêt  public  et  national  ;  on  peut  dire  des 
((  peuples  qui  n'ont  point  de  langue  légale  officielle  pour  les  actes  émanés  de  l'au- 
«  torité  publique,  qu'ils  n'ont  point  de  véritable  nationalité.  L'établissement  d'une 
«  pareille  langue  est  incontestablement  l'une  des  plus  puissantes  causes  de  cette 
"  unité  qui  fait  la  force  et  la  grandeur  des  nations;  or,  s'il  est  un  peuple  où 
"  cette  unité  nationale  éclate  en  traits  plus  saisissants,  c'est  la  nation  française 
«  qui  la  retrouve  partout  dans  sa  langue,  dans  ses  mœurs,  dans  le  sj'stème  de 
«  son  administration  »  Des  obligations,  t.  V,  sur  l'art.  1317,  n»  .33;  voy.,  dans 
le  même  sens.  Touiller,  op.  cit.,  t.  Vlli,  n"  98,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.; 
Bonnier,  Des  preuves,  n»  488,  req.  4  août  1859,  D.  P.  59.  1.  453  ;  contra,  Merlin, 
op.  cit.,  y° Langue  frapoaise,  n®»  2  et  suiv..  Marcadé,  op.  cit.,  t.  IV,  no23,  Gre- 

G.  —  If.  19 
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nécessaire  de  signifier  à  la  partie  intéressée  ou  à  son  repré- 
sentant tous  les  actes  de*  procédure  dont  elle  doit  être  infor- 
mée :  la  connaissance  particulière  qu'elle  en  aurait  ne  tient 
pas  lieu  de  cette  formalité,  et  l'on  est  toujours  censé  ignorer 
l'acte  dont  on  n'a  pas  reçu  signification.  Ce  principe,  établi 
pour  prévenir  les  contestations  qui  pourraient  s'élever,  en 
fait,  sur  le  point  de  savoir  si  tel  acte  était  connu  de  la  partie, 
se  formule  dans  Tadage  «  Paria  suni  non  e^se  et  non  signifi- 
ai cain  »  ^  ;  il  n'y  est  fait  exception  que  par  raison  d'économie  ou 
de  célérité,  ou  pour  certains  actes  dont  il  est  matériellement 

nier,  Des  donations  entre-vifs  et  des  testaments,  2e  éd.  (Clermont-F.errand,  1812), 
t.  I,  n"  255),  C'est  en  ce  sens  que  le  ministre  de  la  justice,  consulté  sur  la  valeur 
des  traductions  en  langue  étrangère  autorisées  par  Farrêtc  du  24  prairial  an  XI. 
a  répondu  qu'elles  n'ont  pas  l'authenticité  du  texte  français  (D.  A,  \°  Obligations. 
n»  3451).  Voy.,  sur  l'application  de  ce  principe  au  testament  par  acte  public, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXI,  n»  252;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  97.  Je 
n'examinerai  pas  ici  la  question  de  savoir  s'il  s'applique  aux  actes  sous  seing 
privé,  et  si  les  actes  nuls  de  ce  chef  comme  actes  authentiques  peuvent  valoir 
comme  actes  sous  seing  privé,  en  les  supposant  signés  de  toutes  les  parties  (G. 
civ.,  art.  1318)  :  ces  questions  ne  peuvent  se  présenter  en  matière  de  procédure, 
car,  si  les  actes  de  procédure  ne  sont  pas  tous  des  actes  authentiques  (Voy.,  à  cet 
égard,  infrà,  §  610  etG12j,  ils  tirent  toujours  un  caractère  officiel  du  but  au- 
quel ils  tendent  et  des  circonstances  où  ils  se  produisent.  Je  rattache  à  l'obliga- 
tion d'employer  la  langue  française,  dans  les  actes  publics  en  général  et  dans  les 
actes  de  procédure  en  particulier,  les  prescriptions  suivantes  :  1"  on  ne  doit  ex- 
primer, à  peine  d'amende,  que  les  poids  et  mesures  actuellement  en  usage  (L. 
4  juin.  1837,  art.  5)  ;  2°  les  monnaies  doivent  être  énoncées  en  francs  et  cen- 
times, à  peine  de  poursuites  disciplinaires  contre  l'officier  public  contrevenant 
(L.  17  flor.  an  Vil,  art.  1  et  2)  ;  3»  il  est  défendu  de  désigner  les  citoyens  autre- 
ment que  par  leur  nom  de  famille,  les  prénoms  portés  sur  leur  acte  de  naissance, 
et  les  surnoms  qui  ont  servi  jusqu'ici  à  distinguer  les  membres  d'une  même  fa- 
mille, à  peine  de  destitution,  d'amende  égale  au  quart  de  la  fortune  (Voy.,  sur 
cette  espèce  d'amende,  suprà,  §  50(5)  et  d'interdiction  de  toute  fonction  pu- 
blique (D.  6  fruct.  an  II,  art.  2,  4  et  5)  ;  4°  les  actes  de  procédure  ne  peuvent 
être  datés,  à  peine  de  nullité,  qu'au  moyen  du  calendrier  grégorien,  le  seul  dont 
l'emploi  soit  légal  depuis  le  sénatus-consulte  du  22  fructidor  an  XIII  (Art.  1  ; 
Bioche,  v's  Calendrier,  n"  4,  Exploit,  n»  36;  Aix,  9  mai  1810,  D.  A.  vo  Exploit, 
no  54). 

-  Bioche,  op.  cit.,  v»  Signification,  n»  4.  L'exploit  ne  date  donc,  jiour  le  défen- 
deur, que  du  jour  où  il  a  été  non  pas  rédigé  mais  signifié,  et,  pour  chacun 
des  défendeurs,  s'ils  sont  plusieurs,  du  jour  où  il  lui  a  été  signifié  (G.  cass. 
de  Belgique,  8  juin  1893;  D.  P.  96.  2.  600).  Gomp.  G.  civ.,  art.  1071  :  «  Le  dé- 
«  faut  de  transcription  (d'un  acte  i)ortant  substitution)  ne  pourra  être  suppléé 
<i  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou  tiers 
«  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres  voies  que  celle 
«  de  la  transcription.  »  Aj.,  sur  l'application  de  cet  article  et  sur  la  question 
de  savoir  s'il  doit  être  étendu  à  d'autres  hypothèses,  Boissonade,  Essai  d'une 
explication  nouvelle  de  la  théorie  de  la  transcription  (dans  la  Rerue  pra- 
tique de  droit  français,  t.  XXX,  1870,  p.  537  et  suiv.);  Garsonnet,  De  la  trans- 
cription, et  spécialement  de  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  invoque  le  défaut 
de  transcription  [Ib.,  t.  XX.XI,  1871,  \).  2i4  et  suiv.):  Réponse  de,  M.  Bois- 
monade  [Ih.,  p.  259  et  suiv.). 
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impossible  que  la  partie  ou   son  représentant  n'ait  pas  été 
avertie*. 

§SG8.  On  appelle  exploits,  lato  sensu,  les  actes  du  minis- 
tère des  huissiers*,  soit  qu'ils  aient  pour  objet  :  1°  d'appeler 
une  partie  en  justice  ;  2^  de  porter  un  acte  ou  un  fait  à  sa  con- 
naissance, de  lui  intimer  un  ordre  ou  une  défense;  3^  de  pro- 
céder contre  elle  à  des  actes  d'exécution. 

a.  Les  exploits  de  la  première  classe  prennent  le  nom  d'as- 
signations; mais  on  nomme  plus  particulièrement  :  1°  ajour- 
nement, l'acte  par  lequel  le  défendeur  est  appelé  devant  un 
tribunal  de  première  instance  ou  de  commerce^;  2^  citation, 
celui  par  lequel  une  personne  est  appelée,  en  qualité  de  défen- 
deur ou  de  témoin,  devant  un  juge  de  paix  saisi  comme  juge 
ou  comme  magistrat  conciliateur,  un  conseil  de  prud'hommes, 
ou  une  juridiction  disciplinaire^;  S''  assignation,  l'acte  d'ap- 

"-  Ces  exceptions  seront  signalées  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présenteront. 
Voy.,  sur  ra]iplication  de  la  règle  et  des  exceptions  en  matière  de  jugements, 
t.  m,  §§  1189  et  suiv. 

§  568.  i  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  huissiers  soient  exclusivement  com- 
pétenls  pour  faire  des  exploits.  Au  contraire  :  1°  les  actes  respectueux  en  ma- 
tière de  mariage  sont  signifiés  par  les  notaires  ;C.  civ.,  art.  154);  2»  les  protêts, 
faute  de  paiement  ou  d'acceptation  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre, 
sont  faits  indiii'éremment  par  les  notaires  ou  par  les  huissiers  i  G.  comm.,  art. 
173);  3<J  l'office  des  huissiers  est  rempli,  pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes,  par  des  agents  spéciaux  appelés  porteurs  de  contraintes  (Arr.  16  therm. 
an  VIII,  art.  18:  voy.,  sur  les  contraintes,  infrà,  §  607,  note  5);  les  sous- 
préfets  des  arrondissements  où  il  n'existe  pas  de  porteurs  de  contraintes  peu- 
vent autoriser  les  receveurs  particuliers  des  finances  à  commissionner  des 
huissiers,  qui  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  cette  charge,  mais  qui  peuvent  être 
requis  d'exercer  contre  les  redevables  les  actes  de  leur  ministère  (Règl.  21  déc. 
1839,  art.  35,  35  bis  et  35  ter;  comp.,  sur  l'obligation  pour  les  huissiers  d'ins- 
trumenter toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  légalement  requis,  t.  I,  §  210)  ;  4°  les 
préposés  de  l'administration  des  douanes  peuvent  procéder  eux-mêmes  aux  actes 
de  poursuite  et  d'exécution,  ou  employer  l'intermédiaire  des  huissiers  \^D.  6-22 
août  1791,  tJt.  X,  art.  20);  5°  les  gardes  forestiers  peuvent  faire  toutes  sortes 
d'exploits  dans  les  actions  et  poursuites  exercées  par  leur  administration,  excepté 
la  saisie-exécution  qui  ne  peut  être  pratiquée  que  par  huissier  (G.  for.,  art.  173)  ; 
6°  les  gardes  du  commerce  partageaient  autrefois  avec  les  huissiers  le  droit  de 
procéder  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  :  les  gardes  du  commerce  en 
étaient  chargés  dans  le  département  de  la  Seine,  les  huissiers  dans  les  autres 
départements  (D.  4  mars  1808,  art.  7;  L.  26  mars  1855,  art.  2);  il  n'y  a  plus  de 
gardes  du  commerce,  depuis  que  la  loi  du  22  juillet  1867  a  supprimé  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civde  et  commerciale  (Voy.  le  tome  IV). 

2  Art.  61  et  415.  Le  Code  de  procédure  emploie,  dans  ce  cas,  le  mot  ajour- 
nement; mais,  en  pratique,  à  Paris  surtout,  on  dit  plutôt  assignation.  Cer- 
taines significations  valent  assignation    Voy.  infra.  §§(M2  et  613). 

=i  Art.  1  et  57.  Arr.  13  frim.  an  IX,  art.  11.  D.  Tl  juin  1809.  art.  .30.  D.  14 
juin  1813,  art.  81. 
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peler  quelqu'un,  soit  comme  défendeur  à  l'audience  de  référé 
ou  devant  la  cour  de  cassation,  soit  comme  témoin  devant  un 
tribunal  de  première  instance  oude  commerce'*  ;  4''acte  d'appel, 
celui  par  lequel  on  est  invité  à  comparaître  devant  une  cour 
d'appel,  ou  à  défendre  devant  un  tribunal  de  première  ins- 
tance à  l'appel  interjeté  contre  un  jugement  de  juge  de 
paix^ 

6.  La  seconde  classe  comprend:  l'^la  sommation,  par  laquelle 
on  enjoint  à  une  personne  de  faire  quelque  chose  ou  de  s'en  abs- 
tenir^ ;  2"^  le  commandement,  par  lequel  un  créancier  ordonne 
à  son  débiteur  de  s'acquitter  envers  lui^;  3*^  la  signification 
des  jugements,  des  titres  susceptibles  d'exécution,  des  congés 
de  loyer,  des  transports  de  créance,  des  actes  d'avoué  à  avoué, 
et,  en  général,  de  tous  les  actes  de  procédure  auxquels  s'appli- 
que la  règle  «  Parla  siint  non  esse  et  non  significarP  >>;  4**  la 
notification  de  l'acceptation  d'une  donation  entre-vifs  par  acte 
séparé,  ou  du  décès  d'une  partie  au  cours  d'une  instance^; 


i  Art.  260,  408  et  808.  Règl.  28  juin  1738,  !«  part.,  tit.  i,  art.  1  ;  Ile  part.,  tit.  ii, 

art.  1. 

s  Art.  456. 

f>  G  civ.,  art.  1139.  Je  ne  cite  cet  article  qu'à  titre  d'exemple;  aj.,  G.  civ., 
art.  474,  1259, 1264,  1652,  1656,  1936,  1938,  2169,  2183;  G.  pr.  civ.,  art.  215,  307, 
659  et  suiv,,  755;  G.  pén.,  art.  71.  Les  réquisitions  faites  en  vertu  des  articles 
507  et  508  (Voy.  t.  ï,  §  140)  sont  de  véritables  sommations.  La  sommation 
peut  se  faire  sans  titre  exécutoire,  et  c'est  pour  cela  que  les  poursuites  diri- 
«'•ées  contre  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  sont  précédées  d'un 
commandement  au  débiteur  contre  lequel  l'acte  notarié  constitutif  d'hypothèque 
forme  titre  exécutoire  (Voy.,  sur  le  commandement,  la  note  suivante),  et  d'une 
simple  sommation  au  tiers  délenteur  contre  qui  le  créancier  n'a  pas  de  titre  exé- 
cutoire (G.  civ.,  art.  2169;  voy.,  pour  les  détails,  le  tome  IV).  La  sommation 
met  le  débiteur  en  demeure  (G.  civ.,  art.  1139),  mais  ne  fait  pas  courir  les  in- 
térêts moratoires  (Arg.  à  contrario  G.  civ.,  art.  1153;  voy.  cep.  G.  civ.,  art.  474, 
al.  2  1652  et  1996),  et  n'interrompt  pas  la  prescription  (Arg.  à  contrario  G. 
civ.  art.  2244).  Gertains  actes  valent  sommation  (Voy.  art.  297  et  315);  Aj., 
sur  l'acte  de  procédure  qu'on  appelle  sommation  d'audience,  infrà,  §§  679  et 

suiv. 

T  G.  civ.,  art.  2244.  Aj.  art.  583,  585,  586,  626,  636,  675  et  819;  G.  civ.,  art. 
2169  et  2217;  G.  comm.,  art.  198  et  199.  Le  commandement,  qui  suppose  un  titre 
exécutoire,  interrompt  la  prescription  (G.  civ.,  art.  2244),  mais  ne  fait  pas  courir 
les  intérêts  qui  ne  courent  qu'en  vertu  de  la  demande  en  justice  ou,  moyen- 
nant certaines  conditions,  de  la  citation  en  conciliation  (Voy.  infrà,  §§  633  et 

663). 

8  Art.  147  et  673.  G.  civ.,  art.  1690  et  1730.  Voy.,  sur  cette  règle,  le  §  précé- 
dent. 

9  Art.  344.  G.  civ.,  art.  932.  Je  me  sers  ici  du  mot  notification  pour  me  con- 
former au  langage  de  la  loi,  mais  il  n'y  a,  au  fond,  aucune  différence  entre  une 
signilication  et  une  notification.  G'est  ainsi  que  l'article  344  emploie  ces  mots 
l'un  i)0ur  Taulre  :  ^<  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  pas  en  état,  toutes  proccdu- 
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5^  la  dénonciation  de  la  saisie-arrêt  ou  de  la  saisie  immobi- 
lière *°. 

c.  La  troisième  classe  comprend  les  procès- verbaux  de  saisie, 
l'arrestation  et  la  recommandation  des  débiteurs  contraigna- 
bles  par  corps,  et  les  ventes  auxquelles  les  huissiers  ont  le 
droit  de  procéder'*. 

§  560.  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  pour  les  explications  qui 
vont  suivre  :  1^  les  exploits  proprement  dits  qui  se  signifient 
à  personne  ou  à  domicile  ;  2°  les  actes  d'avoué  à  avoué  ; 
3^  les  assignations  données  à  une  partie  au  domicile  de  son 
avoué. 

§  510.  Le  contrat  formé  par  une  partie  avec  l'huissier 
qu'elle  charge  d'exploiter  pour  elle  est  un  mandat*  ;  il  est 
libre  comme  tous  les  mandats,  et  chaque  partie  choisit  son 
huissier^  sous  les  seules  restrictions  qui  suivent ^  1^  Certains 
exploits,  que  la  loi  tient  particulièrement  à  voir  parvenir  à 
leur  adresse,  ne  peuvent  être  signifiés  que  par  un  huissier 
commis  à  cet  effet,  et  qui  est  généralement  un  huissier  au- 
diencier\  2^  Les  huissiers  ont  une  compétence  territoriale,  et 
ne  peuvent  instrumenter  que  dans  l'arrondissement  du  tribu- 

«  res  faites  postérieurement  à  la  notification  de  la  mort  de  l'une  des  partie^ 
«  seront  nulles;  il  ne  sera  pas  besoin  de  signifier  les  décès,  démissions,  inter- 
«  dictions  ni  destitutions  des  avoués  ». 

10  Art.  564  et  577.  Dénonciation  et  notification  sont  également  synonymes  : 
<c  la  saisie  immobilière  sera  dénoncée  au  saisi...  »  lArt.  677;;  le  jugement  par 
défaut  contre  partie  est  réputé  exécuté  «  quand  la  saisie  d'un  ou  plusieurs  im- 
«  meubles  a  été  notifiée  »  (Art.   159). 

H  Art.  559,  585,  627,  637,  676,  783  et  793.  L.  22  juill.  1867,  art.  3.  Voy.,  sui- 
tes ventes  auxquelles  les  huissiers  ont  le  droit  de  procéder  seuls  ou  concurrem- 
ment avec  les  greffiers,  notaires  et  commissaires-priseurs,  Bioche,  op.  cit.,  v» 
Huissier,  nos  np  et  suiv.,  et  les  tomes  IV  et  VIII. 

§  569.  ... 

§  570.  '  Voy.,  sur  le  contrat  passé  entre  une  partie  et  son  avoué,  t.  I,  §  220. 
Le  contrat  qui  intervient  entre  elle  et  son  huissier  donne  lieu  aux  mêmes  obser- 
vations. 

2  II  va  sans  dire  qu'un  huissier  ne  peut  instrumenter  que  s'il  est  régulière- 
ment institué,  mais  on  appliquera  ici  sans  difficulté  la  même  règle  qu'en  m&- 
tière  de  jugements  rendus  par  un  juge  incapable  :  error  comniunis  facit  Jus 
(Voy.  t.  I,  ;<§  105  et  110). 

^  Je  rappelle  que  le  monopole  des  huissiers  audienciers  de  justice  de  paix 
(G.  pr.  civ.,  art.  4;  D.  14  juin  1813,  art.  28^  a  été  supprimé  par  la  loi  du  25  mai 

1838  'Art.  16  ;  voy.  t.  I,  §  22o,\ 
*  Voy.  ib. 
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liai  auquel  ils  sont  attachés  °.  3"  Dans  le  cas  de  transport  cVun 
huissier,  il  n'est  alloué  en  taxe,  pour  ses  frais  de  déplacement, 
qu'une  seule  journée;  la  partie  qui  requiert  un  huissier  do- 
micilié dans  une  partie  de  l'arrondissement  éloignée  du  lieu 
où  il  doit  instrumenter,  prend  donc  à  sa  charge,  vînt-elle  à 
gagner  son  procès,  le  surplus  des  frais  de  transport*.  4*^  Un 
huissier  ne  peut  instrumenter  pour  certaines  personnes,  qu'on 
pourrait  le  soupçonner  de  favoriser  contrairement  à  son  de- 
voir et  au  préjudice  de  leur  adversaire  :  il  pourrait,  par  exem- 
ple, affirmer  faussement  qu'il  a  agi  pour  elles  avant  que  la 
prescription  fût  accomplie,  mensonge  d'autant  plus  grave 
qu'il  serait  cru  jusqu'à  inscription  de  faux".  De  là  l'article  66, 
aux  termes  duquel  un  huissier  ne  peut  instrumenter  pour  ses 
parents  ou  alliés  et  ceux  de  sa  femme  en  ligne  directe  à  l'in- 
fini, et  pour  ses  parents  ou  alliés  collatéraux  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement.  Cette  disposition, 
difficilement  applicable  aux  significations  à  faire  dans  le  can- 
ton même  où  lliuissier  est  domicilié,  surtout  à  la  campagne, 
est  remplacée,  pour  les  citations  en  justice  de  paix,  par  l'ar- 
ticle 4,  qui  restreint  l'incapacité  de  l'huissier  au  cas  où  il  serait 
requis  d'agir  contre  ses  parents  en  ligne  directe,  ses  frères  et 
sœurs,  et  ses  alliés  au  même  degré \  A  plus  forte  raison  un 
huissier  ne  peut-il  instrumenter  pour  lui-même  ou  pour  sa 


^  D.  14  juin  181.3,  art.  2L  Civ.  lej.  26  mai-s  1889  (D.  \\  9<.».  1.  110;  S.  92.  1. 
446^.  En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  ils  ne  peuvent  instrumenter  que 
dans  le  canton  où  ils  sont  domiciliés    D.  14  juin  1813,  art.  29;. 

6  Art.  62.  Voy.,  sur  la  taxe  des  frais,  t.  III.  §§  1198  et  suiv.;  et,  sur  les 
frais  frustratoires,  suprà,  §§  507  et  508. 

"  Voy.  infrà,  §  610. 

8  II  est  généralement  admis  que  les  articles  4  et  66  doivent  s'interpréter  et  se 
compléter  à  l'aide  des  dispositions  similaires  des  articles  283  sur  les  reproches 
des  témoins,  310  sur  la  récusation  des  experts,  et  378  sur  celle  des  juges  (Bioche, 
op.  cit.,  V  Exploit,  n°  199;  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  I,  p.  166;  Lyon, 
29  juill.  1824,  Pau,  9  nov.  1831,  D.  A.  \°  Parenté,  n"  23;  aj.,  sur  ces  trois  ar- 
ticles, infrà,  §§  754  et  suiv  ,  832,  et  t.  III,  §  863  .  Le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  a  jugé,  le  16  janvier  1846,  qu'un  huissier  ne  peut  instrumenter  pour 
une  société  en  nom  collectif  dont  son  beau-père  est  membre  (D.  P.  46.  8.  37\  mais 
il  résulte  d'un  arrêt  de  cassation,  du  30  juillet  1834,  qu'un  notaire  peut  instru- 
menter pour  une  société  anonyme  qui  compte  parmi  ses  actionnaires  une  des 
personnes  désignées  aux  articles  4  et  66  (D.  A.  v»  Notaire,  n"  386}  :  la  même 
solution  s'appliquerait,  sans  aucun  doute,  aux  huissiers.  Deux  hommes  qui  ont 
épousé  les  deux  sœurs  ne  sont  ni  parents  ni  alliés  l'un  de  l'autre,  et  rien  n'em- 
pêche, par  conséquent,  un  huissier  d'instrumenter  pour  le  mari  de  la  sœur  de 
sa  femme  (;Lyon,  21  févr.  1891  ;  S.  94.  2.  99;.  L'abrogation  de  l'article  4  a  été 
demandée,  mais  le  projet  de  1894  le  maintient  ;P.  12). 
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femme^,  et  il  semble  que,  par  la  même  raison,  il  soit  égale- 
ment incapable  de  le  faire  pour  les  personnes  dont  il  est  le 
mandataire  général  ou  spécial,  et  en  faveur  desquelles  il 
n'apporterait  qu'un  témoignage  suspect  ^^.  Par  contre,  rien  ne 
l'empêche  d'agir  contre  les  personnes  dénommées  aux  articles 
4  et  66,  et  les  exploits  qu'il  ferait  contre  elles  seraient  parfai- 
tement valables,  car  aucune  partie  n'en  pourrait  demander  la 
nullité  :  ni  celle  qui  a  eu  l'imprudence  de  commettre  un  huis- 
sier auquel  elle  n'aurait  pas  dû  se  fier,  ni  la  partie  adverse 
qui  ne  peut  exiger  que  le  requérant  connaisse  les  alliances 
de  son  huissier.  Il  reste  aux  intéressés  le  droit  d'agir  en  dom- 
mages-intérêts, et  de  provoquer  Faction  disciplinaire  contre 
l'huissier  qui  aurait  trahi  les  intérêts  de  son  client  en  faveur 
de  son  parent  ou  de  son  allié  ;  par  exemple,  contre  celui  qui 
aurait  laissé  à  la  prescription  le  temps  de  s'accomplir,  en  tar- 
dant à  dessein  de  signifier  l'exploit  destiné  à  l'interrompre *\ 
Les  actes  faits  par  un  huissier  incapable  ou  incompétent  sont 
nuls'^  :  peu  importe  que  la  loi  n'en  ait  pas  prononcé  la  nul- 
lité, car  l'article  1030  ne  s'applique  pas  aux  actes  nuls  pour 
incapacité  ou  défaut  de  pouvoir*^. 

§  51 1 .  Le  Code  de  procédure  ne  règle  la  forme  des  exploits 
qu'à  l'occasion  des  citations  en  justice  de  paix  et  des  ajourne- 


9  Bioche,  op.  et  y°  cit.^  n»  202.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson.  op.  cit.,  t.  I. 
11°  155.  Poitiers,  26  nov.  1822  (D.  A.  v»  Huissier,  n»  84).  Toutefois,  on  ne  con- 
sidère pas  comme  agissant  pour  lui-même  l'huissier  qui  instrumente  à  la  requête 
d'une  société  anonyme  ou  en  commandite  dont  il  est  actionnaire  (Civ.  cass.  80 
juin.  1834,  D.  A.  yo  Xotaire,  loc.  cit.;  civ.  cass.  6  janv.  1862,  D.  I'.  62.  1.  89\ 
ou  pour  la  communauté  des  huissiers  de  son  arrondissement  (Amiens,  4  juill. 
1821  ;D.  A.  yo  Huissier,  loc.  cit.).  Il  a  même  été  jugé  (Besançon,  30  déc  1896; 
D.  P.  97.  2.  289)  qu'il  peut  instrumenter  dans  une  affaire  où  il  est  inléressé, 
s'il  n'y  est  ni  mis  en  cause  ni  susceptible  d'y  être  mis;  qu'il  peut,  par  exemple, 
étant  tiers  saisi,  signifier  la  demande  en  péremption  de  l'instance  en  validité  de 
la   saisie-arrêt  (Voy.,  sur  cette  situation,  le  tome  IV). 

'0  Bioche.  op.  et  v^  cit.,  n»  201.  Civ.  rej.  24  nov.  1817;  Rouen,  25  août  1843 
D.  A.  ??o  cit.,  n»  86).  Civ.  rej.  14  mars  1854  (D.  P.  54.  1.  114). 

11  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  198.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  189.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Thomine-Desmazures,  oip.  et  loc. 
cil. 

12  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°^  201  et  206.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  II,  no  1213.  Aj.  les  arrêts  cités  aux  notes  précédentes;  ch.  réun. 
cass.  18  nov.  1831  (D.  A.  v"  Cassation,  n"  1142);  Orléans,  6  août  1846  (D.  P.  4^. 
2.  20). 

13  Voy.  suprà,  §  501. 
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meuts,  qu'il  considère  coiniiie  le  type  des  exploits',  mais  les 
formalités  qu'il  édicté  à  ce  sujet  s'appliquent,  en  principe,  à 
tous  les  exploits  :  non-seulement  celles  de  l'article  68  qui  est 
formel  sur  ce  points  mais  aussi  celles  de  l'article  61 
prescrites  en  vue  d'éviter  à  une  partie  des  surprises  qui 
pourraient  lui  être  fatales,  et  aussi  nécessaires  pour  lui 
signifier  un  jugement  ou  la  menacer  d'une  exécution  que 
pour  l'appeler  devant  la  justice ^  On  distingue,  néanmoins, 
dans  ces  deux  articles  des  formalités  communes  à  tous  les 
exploits,  et  d'autres  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  con- 
venir qu'aux  assignations,  en  prenant,  d'ailleurs,  ce  mot 
dans  sa  plus  large  acception.  Je  n'explique  ici  que  les  pre- 
mières*. 

§  ol9.  Un  exploit  se  présente  ordinairement  dans  la 
forme  suivante  :  «  L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit^  le 
(.<  premier  avril,  à  la  requête  du  sieur  Jean-Baptiste  N.,  négo- 
«  ciant,  demeurant  à  Paris,  rue  Soufflot^  numéro  vingt-deux^ 
«  fai,  Pierre  N. ,  huissier  près  le  tribunal  civil  de  première  ins- 
«  tance  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Saint-Mi- 
«  chel,  numéro  soixante-quinze,  soussigné,  signifié  (laissé  copie , 
«  ou  donné  assignation)  au  sieur  N.,  propriétaire,  demeurant  à 
«  Paris,  rue  Gay-Lussac,  numéro  un^  étant  en  son  domicile  et 
(i  parlant  à  [sa,  personne,  sa  femme,  son  parent,  son  serviteur 
«  ou  son  voisin),  aiîisi  déclaré.  A  ce  que  le  dit  sieur  n'en  ignore, 
«  je  lui  ai  en  son  domicile,  parlant  comme  dessus,  laissé  la  pré- 
«  sente  copie  dont  le  coût  est  de...  francs...  centimes...  Ëm- 

§  571.  Art.  1,  4,  61  et  suiv.  Merlin,  op.  cit.,  V  Exploil,  n»  1.  Bioche,  op.  el 
^0  cit.,  n»  18.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  280.  Aj.,  sur  les  formes 
de  la  citation  devant  les  conseils  de  prud'hommes,  D.  11  juin  1809,  art.  30  et 
31.  Ces  formalités  ne  s'appliquent  pas  rigoureusement  aux  exploits  en  matière 
criminelle  :  il  suffit  d'y  observer  les  formes  nécessaires  pour  que  le  prévenu  ne 
soit  pas  jugé  sans  être  présent  ou,  du  moins,  averti;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
le  mettre  à  même  de  se  défendre.  Aucun  article  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  trace  les  formes  à  suivre  pour  la  confection  des  exploits  en  matière 
criminelle,  et,  quant  aux  exploits  requis  en  matière  correctionnelle  et  de  simple 
police,  les  articles  146  et  183  de  ce  Code  ne  prescrivent  pas  à  peine  de  nullité 
l'observation  des  formes  indiquées  au  Code  de  procédure  (Voy.  Faustin-Hélie, 
op.  cit.,  t.  VI,  no  2821). 

2  «  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile  ». 

3  Les  articles  45  et  48  du  décret  du  14  juin  1813  et  l'article  l^r  du  décret  du 
29  août  1813  contiennent  aussi  des  dispositions  communes  à  tous  les  exploits. 

*  Voy.,  pour  les  autres,  infra,  §§  651  et  suiv.,  657  et  suiv.,  et  les  tomes  V 
et  VII. 
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a  'ployé...  feuilles  de  papier  spécial.  Dû  pour  timbre...  francs... 
«  centimes.  (Signé)  iV.  Enregistré  à  Paris  le  deux  avril  mil  huit 
«  cent  quatre-vingt-dix-huit  ;  reçu...  francs...  centimes...;  hu- 
((  reau...,  feuillet...^  verso  (ou  recto).,  case...  (Signé)  A^. ,  rece- 
((  veur  »  * .  Cette  formule  est  rédigée  en  double  :  l'original  qui 
reste  entre  les  mains  du  requérant,  et  la  copie  qui  est  remise 
à  la  personne  contre  laquelle  l'exploit  est  rédigé.  Aucun  texte 
ne  pose  directement  cette  règle,  mais  plusieurs  la  sous-en- 
tendent  :  notamment,  l'article  08,  qui  prescrit  de  mentionner 
la  non-comparution  en  conciliation  tantôt  sur  l'original  tan- 
tôt sur  la  copie  de  la  citation^  et  l'article  67,  qui  recommande 
aux  huissiers  de  mettre  le  coût  de  leurs  exploits  à  la  fm  de 
l'original  et  de  la  copiée  La  nécessité  d'un  exemplaire  destiné 
à  la  partie  contre  qui  Ton  agit  est  la  conséquence  de  la  règle 
qui  proscrit  l'usage  des  significations  verbales*,  et,  comme 
une  simple  lecture  pourrait  ne  laisser  à  cette  partie  qu'une 
impression  fugitive,  cet  exemplaire  est  laissé  entre  ses  mains, 
afin  qu'elle  puisse  l'avoir  constamment  sous  les  yeux  et 
ne  soit  pas  exposée  à  l'oubliera  L'original  n'est  pas  moins 
nécessaire  au  requérant  pour  prouver  l'existence  de  la  signi- 
fication faite  par  son  ordre,  pour  prendre  défaut  contre  le 
défendeur  qui  ne  comparaîtrait  pas  sur  l'assignation  qui  lui 
a  été  donnée,  ou  pour  prouver  le  cours  des  intérêts  ou  l'in- 
terruption de  la  prescription  contre  une  partie  qui  préten- 
drait n'avoir  pas  connaissance  de  l'exploit.  Une  seule  copie 
suffit-elle,  ou  n'en  faut-il  pas  quelquefois  plusieurs?  Qu'arri- 
verait-il si  la  copie  n'était  pas  conforme  à  l'original?  On  trou- 
vera aux  §§  585  et  suivants  et  09  J.  la  réponse  à  ces  deux 
questions. 


§  572.  ^  Je  rappelle  que  cette  formule  n'a  rien  de  sacramentel,  et  qu'il  est 
permis  de  changer  la  place  et  les  termes  d'une  quelconque  de  ses  pai'ties  (Bio- 
che,  op.  et  v°  cit.,  n°  47;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  101;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  148;  aj.5wj)m,  §  499).  Les  huissiers  peuvent 
faire  lithographier,  autographier  ou  imprimer  leurs  exploits,  ce  qui  ne  les  dis- 
pense pas  d'observer  toutes  les  prescriptions  légales  (Dec.  min.  fin.  5oct.  1825; 
D.  A.  v»  Copie  de  pièces,  no  25). 

2  Voy.  infrà,  §  643. 

3  Voy.  infrà,  §  580. 
*  Voy.  infrà,  §  583. 

o  C'est  pour  cela  qu'il  y  a  nullité  s'il  existe  plusieurs  parties,  et  que  Tune 
d'elles  ait  reçu  la  copie  destinée  à  une  autre  Civ.  cass,  27  avr.  18."j8,  D.  P.  .58. 
1.  223;  civ.  cass.  28  janv.  1879,  D.  P.  79.  1.  Loi). 
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§  513.  La  confection  d'un  exploit  comprend  quatre  opé- 
rations :  1°  la  rédaction  ;  2*^  la  signification  à;  3^  le  parlant  à; 
4"  r enregistrement. 

§  SS'41. 1.  L'huissier  doit,  d'abord,  observer  dans  la  rédac- 
tion des  exploits  les  règles  suivantes,  l''  Ils  sont  écrits  sur  un 
papier  timbré  spécial,  de  la  dimension  des  feuilles  aux  droits 
de  50  centimes  ou  de  1  franco  débité  et  fourni  gratuitement" 
par  l'administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre  %  et  dont  chaque  feuille  est  revêtue  d'un  timbre 
à  l'encre  grasse  de  couleur  et  d'un  timbre  sec  portant  le 
mot  copies''.  2^  Ils  doivent  être  lisibles\  3^  Ils  doivent  être 
écrits  sans  blanc,  lacune,  intervalle  ni  abréviation;  les  chif- 
fres doivent  être  en  toutes  lettres  ^  Il  est  interdit  d'y  faire 
aucune  surcharge  ni  interligne  ;  les  mots  oubliés  doivent  être 
ajoutés  au  moyen  d'un  renvoi;  les  mots  à  changer  doivent 
être  rayés  et  remplacés  par  d'autres  écrits  à  la  suite,  ou  par 
un  renvoi  fait  en  marge  ou  à  la  fin  de  l'acte  ;  les  ratures  et  les 
renvois  doivent  être  approuvés".  5°  Les  exploits  ne  peuvent 
contenir  :  sur  le  petit  papier  ^  plus  de  trente  hgnes  à  la  page 
et  de  trente  syllabes  à  la  ligne;  sur  le  moyen  papier,  plus 


§573... 

§  574.  1  Voy.,  sur  la  dimension  de  ce  papier,  L.  13  brum.  an  VII,  art.  3. 

2  Sans  préjudice  des  droits  de  timbre  (Voy.  infrà,  §§  580  et  582). 

3  Les  huissiers  ne  peuvent  s'en  approvisionner  qu'au  bureau  de  l'enregistre- 
ment dél(^gué  à  cet  etî'et  (D.  30  déc.  1873,  art.  2). 

4  L.  29  déc.  1873,  art.  2.  D.  30  déc.  1873,  art.  1. 

s  D.  29  août  1813,  art.  2.  L.  2  juill.  1862,  art.  20.  Req.  21  avr.  1836  (D.  A.  vo 
Huissier,  no  72).  Civ.  cass.  25  avr.  1837  (D.  A.  vo  CoDimissionnaire,  n"  357). 
Req.  30  dcc.  1856  (D.  P.  57.  1.  203). 

6  L.  25  vent,  an  XI,  art.  13.  L.  2  juill.  1862,  art.  20.  Celte  dernière  interdit 
les  abréviations  dans  la  rédaction  des  exploits  {Ib.)\  l'obligation  de  les  écrire 
d'un  seul  tenant,  sans  blanc,  lacune  ni  intervalle,  résulte  des  articles  13,  15  et 
16  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  qui  ont  pour  but  de  prévenir  toute  addition 
ou  altération  frauduleuse,  et  qu'une  pratique  constante  applique  à  tous  les  actes 
publics  (Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n^  28j.  L'usage  des  alinéas  n'est  pas  absolument 
interdit,  mais  il  est  prudent  de  tirer  des  traits  à  la  fin  de  chacun  d'eux  pour 
empêcher  des  additions  frauduleuses  (Bioche,  op.  et  t?"  cit.,  n»  29). 

~>  L.  25  vent,  an  XI,  art.  15  et  16  (Voy.,  sur  ces  articles,  la  note  précédente,. 
Gomp.  l'article  42  du  Gode  civil  :  <•  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits  sur  les 
«  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc;  les  ratures  et  les  renvois  seront  approu- 
«  vés  et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte;  il  n'y  sera  rien  écrit 
«  par  al)rcvialion,  et  aucune  date  ne  sera  mise  en  chifl'res  >^ 

8  Voy.,  sur  la  dimension  du  papier  timbré  qui  sert  aux  exploits,  supvà, 
note  1. 
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de  trente-cinq  lignes  à  la  page  et  de  trente-cinq  syllabes  à  la 
ligne;  sur  le  grand  papier,  plus  de  quarante  lignes  à  la  page 
et  de  quarante  syllabes  à  la  ligne ^  Ces  prescriptions,  dont 
les  unes  sont  purement  fiscales,  les  autres  destinées  à  empê- 
cher l'altération  frauduleuse  des  exploits,  ont  pour  sanction  : 
la  première,  une  amende  de  oO  francs  ^°;  la  seconde,  la  troi- 
sième et  la  cinquième,  une  amende  de  25  francs^';  la  qua- 
trième, une  amende  de  50  francs  et  la  nullité  des  mots  sur- 
chargés, interlignés,  ou  ajoutés  à  la  suite  '-.  Aucune  loi  n'oblige 
l'huissier  à  écrire  lui-même  ses  exploits,  pourvu  qu'il  les  si- 
gne ^^;  il  n'est  même  pas  tenu  de  les  écrire  à  l'encre  ^\ 


9  D.  30  juin.  1862.  art.  1. 

10  L.  29  déc.  1873,  art.  5.  Aucune  loi  n'annule  les  exjiloits  faits  sur  papier  libre 
(Gv.  rej.  12  mars  1839,  D.  A.  v<J  Cassation,  n^  1148:  Bastia,  17  janv.  1876,  D. 
P.  78.  5.  256). 

11  D.  29  août  1813,  art.  2.  L.  2  juill.  1862,  art.  20.  «  Si  la  :  copie  a  été  faite 
«  et  signée  par  un  avoué,  l'huissier  qui  l'aura  signifiée  sera  également  condamné 
«  à  l'amende,  sauf  son  recours  contre  l'avoué  ainsi  qu'il  avisera  »  (D.  29  août 
1813,  art.  2\  La  loi  du  25  ventôse  an  XI  prononce  une  amende  de  100  francs 
contre  le  notaire  qui  ne  rédige  pas  ses  actes  «  en  un  seul  contexte,  sans  abré- 
«  viation,  blanc,  lacune  ui  intervalle  »  (Art.  13),  mais  cette  disposilion  est  rem- 
placée, quant  aux  exploits,  par  la  loi  du  2  juillet  1862  :  «  Les  copies  des  exploits, 
«  celles  dés  significations  d'avoué  à  avoué  et  des  significations  de  tous  jugements, 
«  actes  ou  pièces  doivent  être  correctes,  lisibles  et  sans  abréviations...  Toute 
u  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  est  punie  d'une  amende  de 
t<  25  francs  »  (Art.  20). 

12  L.  25  vent,  an  XI,  art.  16.  Si  l'on  admet  que  les  articles  13,  15  et  16  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI  s'appliquent  aux  exploits  (Voy.  suprà,  notes  5  et  6,  je 
ne  vois  pas  de  raison  pour  en  écarter  la  sanction  édictée  par  ces  articles. -11  y 
a  cependant  controverse  (Voy.  suprà,  note  6)  sur  la  nullité  des  mots  surchargés, 
interlignés  ouajoutés  dans  les  exploits  (Voy.,  dans  le  sens  que  j'indique,  Besançon, 

7  juill.  1808,  D.  A.  yo  Exploit,  n"  31,  civ.  cass.  12  juin  1827,  D.  A.  v»  Péremp- 
tion, n°  102,  crim.  cass.  28  janv.  1832.  D.  A.  v»  Instruction  criminelle,  n»  1699, 
crim.  rej.  14  juill.  1832,  D.  A.  v»  Exploit,  n^  22,  crim.  cass.  21  sept.  1839  et 
14  mai  1840,  D.  A.  v^  Instruction  criminelle,  loc.  cit.,  Lyon,  25  mai  1840,  D. 
A.  vo  Vente  publique  d'immeubles,  n"  1617;  et,   en   sens  contraire,  Besançon, 

8  mai  1810,  D.  A.  r»  cit.,  n°  542,  req.  17  janv.  1831,  D.  A.  v»  Exploit,  n"  23^ 
civ.  rej.  5  déc.  1836,  D.  A.  v^  cit.,  w'^  145,  crim.  rej.  22  mars  1839.  D.  A.  v» 
Instruction  criminelle,  n»  1672,  Toulouse,  2  mai  1840,  D.  A.  v»  Exploit,  n<'23, 
civ,  rej.  21  nov.  1843,  D.  A.  \^  Surenchère,  n"  43;.  Dans  tous  les  cas,  une  sur- 
charge non  approuvée  n'entraîne  pas  la  nullité  des  autres  parties  de  l'exploit 
(Crim.  rej.  29  sept.  1854;  D.  P.  54.  5.  340;. 

13  Bioclie,  op.  et  v^  cit.,  n»  139.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  305 
ter.  Rennes,  22  août  1810  (D.  A.  v»  Exploit,  n"  131  .  Rennes,  13  mai  1813  D. 
A.  v°  cit.,  n»  250).  Civ.  cass.  13  avr.  1831  (D,  A.  ï-"  cit.,  n"  35;.  Voy.,  en  sens 
contraire,  du  moins  en  ce  qui  concerne  lïmmatricule  de  l'huissier  [Infrà,  §  579j, 
Riom,  4  juill.  1829  (D.  A.  v°  cit.,  n"  344). 

1*  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  308  ter.  Civ.  cass.  20  févr.  1878 
(D.  P.  78.  1.  217).  Contra,  Bioche,  op.  cit.,  vo  Crayon,  n»  1  ;  Colmar,  25  avr. 
1807,  Grenoble,  17  août  1822  (D.  A.  v^  cit.,  n»  345 1  :  Bours:es,  21  avr.  1847  (D. 
P.  48.  2.  31). 
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§  513.  Les  énonciations  requises  dans  les  exploits  sont  : 
1^  la  date  ;  2^  la  désignation  du  requérant  ;  3"^  celle  de  la  per- 
sonne contre  qui  Ton  agit;  4"*  celle  de  Thuissier;  o^  l'objet  de 
l'exploit  (cette  partie  se  nomme  libellé  et  c'est  la  seule  qui 
varie  suivant  la  nature  et  le  but  de  l'acte);  6^  l'indication 
du  lieu  où  il  a  été  remis,  et  de  la  personne  qui  l'a  reçu; 
7^  le  coût,  le  nombre  de  feuilles  de  papier  timbré  qui  ont 
été  employées,  et  le  montant  des  droits  de  timbre  dus  à 
raison  de  la  dimension  de  ces  feuilles;  8^  la  signature  de 
l'huissier  \  Ces  énonciations  sont  rédigées  avant  que  l'exploit 
soit  signifié,  excepté  la  sixième  qui  reste  en  blanc;  l'huissier 
remplit  ce  blanc  au  moment  de  la  signification,  car  il  ignore 
jusque-là  en  quel  lieu  et  en  quelles  mains  il  pourra  laisser 
son  exploit.  L'omission  de  la  septième  n'entraine  que  des 
condamnations  pécuniaires  à  la  charge  de  l'huissier  con- 
trevenant^, mais  toutes  les  autres  sont  requises  à  peine  de 
nullité  et  des  conséquences  que  l'article  1031  y  attache  ^ 
Cette  nullité  ne  sera  pas  prononcée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 61  qui  ne  l'édicté  qu'en  matière  d'ajournement,  mais 
d'après  le  principe,  posé  au  §  301,  qu'un  acte  doit  être 
annulé,  même  dans  le  silence  de  la  loi,  si  une  énonciation 
substantielle  y  manque  ou  est  entachée  d'erreur*  :  les  in- 
dications dont  il  s'agit  ici  sont  évidemment  substantielles, 
car,  sans  elles,  comment  savoir  qui  fait  donner  l'exploit, 
à  qui  il  s'adresse,  à  quoi  il  tend,  s'il  n'est  pas  l'œuvre  d'un 
individu  sans  qualité,  et  s  il  a  été  réellement  signifié^?  Toute- 
fois, quatre  règles  consacrées  par  la  jurisprudence,  et  très 
conformes  à  l'esprit  du  droit  français  justement  éloigné  d'un 
vain  formalisme,  viennent  tempérer  l'application  de  ce  prin- 


§  575.  1  Art.  6i,  67  cl  68.  D.  14  juin  1813,  art.  48.  L.  29  dcc.  1873,  art.  3. 

2  Voy.  infrà,  §  580. 

3  Suprà,  §  508.  Voy..  sur  ce  point,  les  décisions  rapportées  dans  Dalloz,  op. 
cit.,  v»  Exploit,  nos  44  et  suiv.,  supp.,  n^s  29  et  suiv.;  celles  qui  sont  citées  aux 
§§  suivants;  et  particulièrement  :  1»  quant  à  la  date,  req.  5  nov.  1890  (D.  P.  92. 
\.  30;  S.  93.  1.  143),  c.  cass.  de  Belgique,  8  juin  1893  (D.  P.  94.  2.  600),  req.  10 
déc.  1895  (D.  P.  96.  1.  401);  2°  quant  à  la  désignation  de  Thuissier  qui  a  signifié 
l'exploit,  civ.  cass.  29  déc.  1890  (D.  P.  91.  5.  54;  S.  91.  1.  24).  Les  nullités  d'ex- 
ploit commises  àTégardd'une  seule  partie  entraînent  la  nullité  à  l'égard  de  toutes, 
quand  l'instance  peut,  à  raison  de  son  objet,  être  considérée  comme  indivisible 
(Limoges,  8  mai  1887;  D.  P.  90.  2.  129). 

^  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n****  39  et  suiv. 

»  Voy.,  sur  l'application  de  ce  principe  aux  cxi3loits,  les  §§  suivants. 
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cipe  :  1""  j'ai  dit  au  §  499  qu'il  n'y  a  de  termes  sacramentels 
dans  aucun  acte  de  procédure,  et  j'en  conclus  que  les  énon- 
ciations  prescrites  en  matière  d'exploits  peuvent  être  rempla- 
cées par  des  équipollents  ou  équivalents  non  équivoques^: 
2^  les  diverses  parties  d'un  exploit  se  complètent  réciproque- 
ment, et  les  lacunes  ou  les  inexactitudes  de  chacune  d'elles 
peuvent  être  comblées  ou  réparées  par  les  indications  des 
autres";  S**  les  irrégularités  n'entraînent  pas  la  nullité  de 
l'exploit,  si  elles  n'ont  porté  aucun  préjudice  au  défendeur  et 
n'ont  pu,  en  fait,  l'induire  en  erreur  sur  les  circonstances  qu'il 
lui  importait  de  connaître^;  4°  les  nullités  d'un  exploit  peu- 
vent être  réparées  par  un  nouvel  exploit,  fait  en  temps  utile  et 
avant  que  la  nullité  du  premier  ait  été  demandée  ^ 

§  516.  l''  La  date  de  l'exploit  sert  à  trois  fins*  :  1  )  elle  in- 
dienne le  point  de  départ  des  délais  que  l'exploit  fait  courir^; 
2)  elle  fait  connaître  s'il  a  été  signifié  un  jour  utile,  au  lieu 
prescrit  par  la  loi,  et  par  un  huissier  compétent  7'atione  per- 

•î  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit..,  t.  I,  no^lAS  et  suiv.  Thomine-Des- 
mazures,  op.  cit..,  1. 1,  p.  688.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  188  et  suiv.  Aj.  les  nom- 
breux arrêts  qui  seront  cités  aux  §§  suivants.  Voy.  cep.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  yi,  quest.  3391  bis. 

'  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  à  la  note  précédente,  et  req.  17  févr. 
1896  (D.  P.  96.  1.  181;  S.  97.  1.  163].  Cette  règle  s'applique  même  au  parlant 
à,  malgré  la  rigueur  particulière  avec  laquelle  cette  partie  de  l'exploit  est 
traitée  (Req.  17  févr.  1896,  S.  97. 1.  163;  voy.,  sur  le  parlant  à,  infrà,  §§  604 
et  suiv.).  J'ajoute  que  la  jurisprudence  est  particulièrement  tolérante  à  l'égard 
de  l'acte  d'appel,  par  la  raison  que  ses  lacunes  ou  ses  erreurs  peuvent  être  com- 
blées ou  réparées  à  l'aide  du  jugement  de  première  instance  dont  la  significa- 
tion Ta  presque  toujours  précédé  (Bioche,  op.  cit.,  v'^  Appel,  n^  412,  Exploit, 
nos  91  et  suiv.;  voy.,  pour  plus  de  détails,  le  tome  YI). 

8  Paris,  6  mars "^1895  (D.  P.  95.  2.  328).  Paris,  27  nov.  1895  (D.  P.  96.  2.  95). 
Voy.  aussi  aux  §§  suivants  d'autres  applications  de  cette  règle. 

9  Req.  6  févr.  1878  (D.  A.  v»  Exploit,  supp.,  n»  125;. 

§  576.  ^  Tout  acte  public  doit  être  daté  (C.  civ.,  art.  34;  C.  comm.,  art.  84; 
L.  25  vent,  an  XI,  art.  12).  Il  en  est  de  même  de  certains  actes  sous  seing  privé 
(C.  civ.,  art.  970;  C.  comm.,  art.  8,  10,  HO,  137,  188  et  332)  :  cette  formalité  n'y 
est  pas  requise  à  peine  de  nullité,  mais  l'absence  de  date  empêche  d'établir  léga- 
lement l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  passés.  D'autre  part,  la  date  des  actes 
n'est  pas  certaine  par  elle-même  :  elle  ne  le  devient  que  par  l'enregistrement,  le 
décès  d'un  des  signataires,  ou  la  mention  de  la  substance  de  l'acte  dans  une 
pièce  authentique  (C.  civ,,  art.  1328;  voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  710).  La  loi 
n'exige  pas  que  les  actes  relatés  dans  un  exploit  soient  datés  :  ainsi  l'exploit  de  si- 
gnification d'un  jugement  est  valable,  quand  même  la  date  de  ce  jugement  n'y 
serait  pas  rapportée  (Paris,  10  févr.  1879  ;  D.  P.  79.  2.  114). 

2  Voy.  notamment,  sur  le  délai  de  l'assignation,  infrà,  §  672;  t.  III,  §§  986, 
1011,  1016  et  suiv. 
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son9e^\  3)  elle  permet  de  fixer,  le  cas  échéant,  le  jour  où  les 
intérêts  ont  commencé  à  courir,  et  celui  où  la  prescription  a 
été  interrompue \  Elle  comprend  Tannée,  le  mois,  le  quan- 
tième^ et  le  lieu\  L'indication  de  l'heure  et  du  jour  de  la  se- 
maine servirait  à  attester  que  l'exploit  n'a  été  fait  ni  en  dehors 
des  heures  légales^  ni  un  jour  férié  %  mais  la  loi  ne  Ta  point 
prescrite^  :   c'est  au  calendrier  qu'il  faut  se  reporter  pour 


3  Voy.  t.  I,  §  34;  suprà,  §  570;  et  infrà,  §  590. 

♦  Voy.  notamment,  sur  les  eifets  de  l'assignation,  infrà^  §§  660  et  suiv. 

5  Suivant  le  calendrier  grégorien  et  en  toutes  lettres  (Voy.  suprà,  §§  567, 
note  2,  et  574,  note  5).  Si  un  exi^loit  porte  deux  dates,  l'une  en  toutes  lettres 
l'autre  en  chiUres,  la  première  prévaudra  naturellement  contre  la  seconde  (Grim. 
rej.  14  juin.  1832;  D.  A.  vo  Exploit,  n»  22;. 

6  L'article  61  n'exige  pas  l'indication  du  lieu,  mais  elle  est  requise  dans  les 
actes  notariés  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  12;,  et  ce  que  je  viens  de  dire  de  l'utilité 
de  la  date  explique  suffisamment  que  l'indication  du  lieu  soit  aussi  requise  dans 
les  exploits  :  comment  établir  légalement,  en  son  absence,  que  l'huissier  qui 
l'a  fait  n'est  pas  sorti  de  son  arrondissement?  D'ailleurs,  ou  bien  l'exploit  a  été 
fait  à  domicile,  et  alors  Tindication  du  lieu  figure  nécessairement  dans  celle 
du  domicile  ;  ou  bien  il  a  été  fait  à  personne,  et  alors  l'indication  de  ce  lieu  est 
encore  indispensable  pour  que  la  partie  qui  nie  l'avoir  reçu  puisse  établir  un 
alibi  (Bioche,  op.  cit.,  v»  Date,  n"  28).  Au  surplus,  le  lieu  est  suffisamment  dé- 
terminé par  le  nom  de  la  commune  où  l'exploit  a  été  fait  (Bioche,  op.  et  V^ 
cit.,  n"  31  ;  P'avard  de  Langlade,  op.  cit.,  v"  Date,  n'^  5). 

"'  Un  exploit  fait  en  dehors  des  heures  légales  est  nul  (Voy.  suprà,  §  562). 
L'indication  de  l'heure  pourrait  encore  servir  dans  le  cas  où  il  importerait  de 
savoir  lequel  de  deux  exploits  est  le  plus  ancien.  Il  arrive,  en  effet,  quelquefois 
que  la  loi  ne  tient  aucun  compte  de  l'heure  «i  laquelle  un  acte  a  été  fait  (Voy., 
par  exemple,  l'article  2147  du  Gode  civil,  qui  porte  que  les  créanciers  hj'pothé- 
caires  exercent  concurremment  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinc- 
tion entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir),  mais  il  peut  en  être  autre- 
ment (Voy.,  par  exemple  :  1°  l'article  679  du  Gode  de  procédure,  qui,  entre  deux 
procès-verbaux  de  saisie  immobilière  présentés  le  même  jour  à  la  transcription, 
donne  la  préférence  à  celui  des  deux  qui  a  été  présenté  le  premier;  2°  l'article 
967  du  même  Gode,  qui  dispose  qu'entre  plusieurs  demandeurs  en  partage,  la 
poursuite  et  les  émoluments  qui  y  sont  attachés  appartiendront  à  celui  d'entre 
eux  qui  aura  le  premier  fait  viser  l'original  de  son  exploit).  De  même  en  ma- 
tière de  péremption  :  l'article  399  dispose  qu'elle  est  couverte  par  tout  acte  va- 
lablement fait  avant  qu'elle  ait  été  demandée  ;  lequel  sera  réputé  le  plus  ancien 
d'une  demande  en  péremption  ou  d'un  acte  destiné  à  la  couvrir,  tous  deux  datés 
du  même  jour?  Voy.,  sur  ces  divers  cas,  infrà,  note  9,  et  les  tomes  IV,  Vil 
et  Vlll. 

8  Soit  dans  le  système  qui  annule  l'exploit  fait  un  pareil  jour,  soit  même 
dans  le  système  où  l'officier  ministériel  n'encourt  que  des  peines  disciplinaires 
pour  avoir  contrevenu  à  cette  partie  de  l'article  1037  (Voy.,  sur  cette  contro- 
verse, t.  I,  §  34). 

9  II  y  a  quelques  exceptions  :  l*'  le  conservateur  des  hj'pothèques  doit  indi- 
quer l'heure  à  laquelle  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  a  été  présenté  à 
la  transcription  (Art.  679)  ;  2°  il  en  est  de  même  du  greffier  qui  vise  l'original 
de  l'exploit  introductif  d'une  demande  en  i)artage  (Art.  967).  Aj.,  en  dehors 
de  la  procédure,  les  articles  34  du  Gode  civil  sur  les  actes  de  l'état  civil  (Voy. 
cep.,  sur  les  actes  de  décès,  infra,  note  11),  et  332  du  Gode  de  commerce  sur 
les  polices  d'assurance. 
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savoir  si  le  quantième  indiqué  dans  l'exploit  correspond  à  un 
jour  utile '^;  s'il  s'élève  un  doute  sur  l'heure  de  la  sig-nifica- 
tion,  on  recourra,  pour  l'établir,  à  la  preuve  testimoniale  et 
aux  présonq^tions  de  l'homme 'V  L'omission,  l'insuffisance  et 

10  Voy.  suprà,  §  567,  note  2. 

11  L'article  1348   du  Code  civil  autorise    l'emploi  de  la  preuve  testimoniale 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  impossible  de  se  procurer  une  preuve  écrite  ;  l'article 
1353  du  même  Gode  déclare  les  présomptions  de  l'homme  admissibles,  pourvu 
qu'elles  soient  graves,  précises  et  concordantes,  dans  tous  les  cas  où  il  est  per- 
mis  de  prouver   par  témoins.   Objectera-t-on  ici  l'article   1341   qui  défend  de 
prouver   par  témoins   (et,  par  conséquent,  par  les  présomptions  de  l'homme) 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes?  Assurément  non  :  prouver  la  date  d'un 
«  acte  par  des  éléments  puisés  en  dehors  de  cet  acte,  ce  n'est  pas  prouver  outre 
«  ou  contre  son  contenu  ;  en  effet,  la  preuve  ne  tend  point,  en  pareil  cas,  à  in- 
((  troduire  dans  l'acte  une    disposition  nouvelle,   mais  seulement   à  établir  les 
((  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  passé  »  (Aubry  et  Rau,  ojp.  cit.,  t.  VIII, 
p.  323;  aj.  Merlin,  op.   cit.,  vo  Preuve,  sect.  II,  §  m,  art.  1,  n»  19,   Favard  de 
Langlade,  op.   cit.,  v»  Preuve,  §  I,  n»  7,    Touiller,  op.  cit.,  t.   IX,  n»»  224  et 
suiv.,  Bioche,  op.  cit.,  v»  Date,  n"  22).  La  question  s'est  j)Osée  en  jurisprudence 
dans  le  cas  de  péremption  indiqué  suprà,   note  7,  et  elle  a  été  résolue  dans  ce 
sens  (Req.  6  août  1811,  D,  A.  v»  Péremption,  n"  153;  Rennes,  10  juin  1816,  D. 
A.  v°  cit.,  n°  154  ;  req.  15  juill.  1818,  D.  A.  v^  cit.,  n»  144  ;  Metz,  10  nov.  1819, 
D.  A.  vo  cit.,  no  153;  Angers,  26  juill.  1827,  D.  A.  v^  cit.,  n"  154;  Montpellier, 
17  nov.  1829,  D.  A.  -y»  cit.,  n»  37  ;  Bordeaux,  18  mars  1830,  D.  A.  v*  cit.,  n»  153). 
En  serait-il  de  même  si,  au  lieu  d'un  seul  exploit  dont  l'heure  est  incertaine, 
ou  de  deux  exploits  que   deux  personnes  se  sont  respectivement  signifiés  le 
même  jour  sans  indication  d'heure,  c'étaient  deux  exploits  signifiés  au  nom  de 
deux  personnes  à  une  troisième,    et  dont  il  s'agirait  de  déterminer  les  dates 
respectives;   par  exemple,  deux  exploits  portant  notification  au  débiteur  cédé 
d'un  transport  de  créance   fait  successivement  à  deux  personnes  qui  sont  des 
tiers  l'une  par  rapporta  l'autre?  Voy.,   sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc. 
cit.,  et  t.   IV,  p.  431.  Quid,   enfin,  si  l'huissier  a  ajouté  l'indication  de  l'heure 
à  celle  de  l'année,  du  mois  et  du  jour?  Cette  énonciation  fera-t-elle  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  comme  les  autres  parties  de  l'exploit  (Voy.  infrà,  §  610)? 
L'affirmative  me  paraît  certaine,  car  toutes  les  assertions  que  l'huissier  émel 
ex  propriis  sensihus  méritent  la  même  créance  :  j'en  conclus  que,  s'il  y  a  lieu 
de  déterminer  les  dates  respectives  de  deux  exploits  dont  l'un  seulement  indique 
l'heure  à  laquelle  il  a  été  signifié,  celui-ci  en  fera  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
et  qu'il  ne  sera  permis  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale  et  aux  présomptions 
de  l'homme  que  pour  établir  que  l'autre  exploit  a  été  fait  avant  ou  après.  11  est 
vrai  que,  suivant  des  auteurs  considérables,  la  mention  de  l'heure  ne  fait  pas 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  dans  les  actes  de  décès  (Voy.  notamment  Demo- 
lombe,  op.  cit.,  t.  l,  n»  304),  mais  cette  opinion  est  loin  d'être  incontestée  :  tout 
au  contraire,  la  plupart  des  auteurs  et  l'administration,  dans  les  formules  qu'elle 
prépare,  considèrent,  malgré  le  silence  de  l'article  79  du  Gode  civil,  l'indication 
de  l'heure  du  décès  comme  une  partie  intégrante  de  l'acte  (Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  5e  éd.,  t,  I,  p.  310;    Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,   Commentaire  du 
Code  civil  (Paris,  1851),  t.  I.   n"  143;   Goin-Delisle,    Commentaire  analytique 
du  titre  Des  actes  de  l'état  civil  (Paris,  1846),  art.  78  et  79,  n»  10).  D'ailleurs,  en 
supposant  qu'elle  ne  soit  pas  prescrite  par  la  loi  et  qu'elle   ait  cependant  été 
faite,  il  peut  y  avoir  deux  raisons  particulières  de  n'en  pas  tenir  compte  :  la 
première,  c'est  l'article  35  du  Gode  civil,  qui  défend  aux  officiers  de  l'état  civil 
d'insérer  dans  les  actes  par  eux  reçus  autre  chose  que  ce  qui  doit  être   déclaré 
par  les  comparants;  la  seconde,   c'est  le  danger  qu'il  peut  y  avoir  à  faire  dé- 
pendre d'une  erreur  de  date,  qui  ne  pourrait  être  établie  que  par  la  procédure 
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l'inexactitude  de  la  date  peuvent  être  réparées  à  l'aide  des 
autres  énonciations  de  l'exploit  ou  des  pièces  signifiées  avec 
lui;  tout  ce  qu'il  faut,  c'est  qu'à  la  lecture  de  cet  exploit 
et  de  ces  pièces,  la  partie  n'ait  pu  tromper  sur  la  date 
de  l'acte.  Si  donc  l'exploit  est  daté  <(  le  deux  du  présent 
«  mois  »,  mais  qu'il  contienne  assignation  à  comparaître  «  le 
i<  quinze  du  présent  mois  d'avril  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
«  dix-huit  »,  il  en  résultera  qu'il  a  été  signifié  le  2  avril 
1898,  et  sa  date  ne  fera  pas  question.  De  même,  on  induira 
avec  certitude  d'un  exploit  portant  assignation  à  comparaître 
«  demain  deux  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  »*^ 
qu'il  a  été  signifié  la  veille.  Enfin,  s'il  porte  pour  seule  date 
«  le  deux  avril  »,  mais  qu'il  énonce  qu'à  raison  de  l'échec  du 
préliminaire  de  conciliation  «  constaté  par  procès-verbal  du 
«  vingt  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit^  joint  au 
«  présent  exploit,  assignation  est  donnée  à  comparaître  le 
«  quinze  du  présent  mois  d'avril  «^  le  rapprochement  de  ces 
trois  dates  prouvera,  à  n'en  pas  douter,  que  l'exploit  a  été 
signifié  le  2  avril  1898  ^^ 

§  51^'.  2*^  La  désignation  du  requérant  n'est  pas  moins  né- 
cessaire que  la  date  :  sans  cela,  comment  savoir  par  qui 
l'on  est  poursuivi?  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  un  requérant,  et 
l'exploit  est  nul  s'il  est  signifié  à  la  requête  d'une  personne 
décédée  \  sauf  application  à  l'huissier,  en  sa  qualité  de  man- 

difficile  et  périlleuse  de  l'inscription  de  faux,  la  fixation  du  moment  précis  où 
le  décès  d"une  personne  la  rend  incapable  de  succéder,  et  ouvre,  par  contre,  sa 
succession  et  les  droit  de  ses  légataires.  Ces  considérations,  sur  la  valeur  des- 
quelles je  n'ai  pas  à  me  prononcer  ici,  sont  absolument  étrangères  à  la  matière 
des  exploits,  et  il  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvénient  à  ce  qu'un  huissier 
constate  l'heure  à  laquelle  il  accomplit  les  actes  de  son  ministère  (Voy.,  en  ce 
sens,  Merlin,  op.  cit.^  v»  Péremption,  sect.  I,  §  ii,  n»  4,  quest.  9;  Bioche,  op., 
vo  et  loc.  cit.;  Agcn,  27  août  1813,  D.  A.  v^  cit.,  n»  207). 

^■2  Je  suppose,  bien  entendu,  un  cas  où  l'assignation  peut  être  donnée  de  jour 
à  jour  (Art.  6,  AM  et  808;  voy.  t.  III,  §§  986  et  1017,  et  le  tome  VIII). 

13  Bioche,  op.  cit.,  v"  Exploit,  n°^  37  et  suiv.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  1,  quest.  284.  Boilard,  Golmet-Daage  etGlasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  148.  Rodière, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  189.  De  nombreux  arrêts  sont  intervenus  sur  l'admission  des 
équivalents  dans  la  date  des  exploits,  et  la  jurisprudence  s'est  fixée  en  ce  sens 
après  quelques  hésitations  (Voy.  les  arrêts  rapportés  dans  Dalloz,  op.  cit.,  v» 
Exploit,  nos  49  et  suiv.,  supp.,  n°^  31  et  suiv.  ;  Rioni,  13  mai  1889,  S.  92.  1. 
401;  req.  5  nov.  1890,  D.  P.  92.  1.  30,  voy.  ib.  la  note  de  M.  Glasson,  S.  93. 
1.  143;  req.  9  févr.  1891,  trib.  de  Lille,  2  juiU.  1392,  D.  P.  94.  2.  82,  S.  93.  2. 
41  ;  Paris,  Il  janv.  1895,  D.  P.  95.  2.  489j. 

§  577.  ^  Bioche,   op.   et  v°  cit..  n"  49.  Ghauveau,   sur  Carré,   op.   cit.,   t.  I. 
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dataire,  de  l'article  2008  du  Code  civil  qui  dispose  que  «  si 
«  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ce  qu'il  fait  dans 
«  cette  ignorance  est  valable  ))^  Il  faut  ensuite  que  ce  requé- 
rant soit  suffisamment  désigné;  Tarticle  61  prescrit,  à  cet 
égard,  que  l'exploit  énoncera  «  ses  noms,  profession  et  do- 
«  micile  »  :  son  nom,  qui  est  la  manière  la  plus  naturelle  de 
le  désigner;  sa  profession,  qui  empêciie  de  le  confondre  avec 
les  homonymes  qu'il  peut  avoir;  son  domicile,  qui  complète 
sa  désignation  en  indiquant  à  quelle  adresse  on  peut  lui  ré- 
pondre ^  Le  pluriel  les  noms  comprend  évidemment  le  nom 
et  le  prénom*.  La  profession  n'est  pas  la  qualité,  et  l'exploit 
donné  à  la  requête  d'un  propriétaire  ou  d'un  rentier  peut  ne 
pas  indiquer  ces  qualités ^  Par  domicile,  il  faut  entendre  le 


quest.  291.  Bordeaux,  Jl  mars  1835  (D.  A.  v»  Péremption^  n»  163;.  Ais,  8  fovr, 
1839  (D.  A.  yo  Exploit,  no  77).  Giv.  cass.  18  mars  1868  D.  P.  68.  1.  229).  Paiis, 
22  févr.  1870  (D.  P.  71.  2.  165). 

•2  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  nos  50  et  suiv.  Paris,  22  t'évr.  1870  ;D.  P.  71.  2.  165). 

3  Rodier,  op.  cit.,  p.  13. 

*•  On  objecte  que,  dans  d'autres  circonstances  où  le  législateur  voulait  qu'un 
acte  indiquât  le  prénom  des  parties,  il  n'a  pas  manqué  de  le  dire  expressément 
(Voy.  G.  civ.,  art.  34,  57,  63,  76,  79,  2148  et  2153;.  mais  je  réponds  :  1°  que  le 
Gode  civil  et  le  Code  de  procédure  n'ont  pas  été  i^édigés  par  les  mêmes  personnes, 
et  que,  par  conséquent,  Tomission  du  moi  pré  no  m  dans  l'article  61  ne  prouve 
rien;  2°  que  le  pluriel  les  noms  n'a  pas  de  sens  s'il  ne  signifie  pas  aussi  le  prénom. 
Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  nos70  et  suiv.;  Pigeau,  La  procédure  civile 
des  tribunaux  de  France,  t.  I,  p.  179;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  l, 
quest.  285:  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  106;  Boitard.  Golmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  I,  n»  149;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  190;  Bruxelles,  27  janv.  1818 
(D.  A.  t;o  cit.,  no80j;  contra,  Bourges,  17  mars  1815  (D.  A.  v°  cit.,  n»  81),  Le 
prénom  doit  être  écrit  en  toutes  lettres  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  71;  Bruxelles, 
27  janv.  1818,  D.  A.  v°  cit..  n»  80;  comp.,  sur  l'obligation  d'écrire  les  exploits 
sans  abi^eviation,  suprà,  §  574). 

5  Je  sous-entends  ici  une  restriction  analogue  à  celle  qui  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle 2148  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  bordereaux  d'inscription  hypothé- 
caire contiennent  :  «  1°  les  noms,  prénoms,  domicile  du  créancier,  sa  profession 
s'il  en  a  une...;  «  2"  les  noms,  prénoms,  domicile  du  débiteur,  sa  profession  s'il 
«  en  a  une  »  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n"  96;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  116; 
Paris,  17  août  1810,  D.  A.  v»  Domicile,  n»  99;  Besançon,  21  mai  1812,  D.  A.  v» 
Exploit,  no  i2i;  Douai,  14  mai  1813;  Rouen,  9  déc.  1813,  D.  A.  v»  Exploit,  n» 
102;  Poitiers,  26nov.  1824,  D.  A.  xo  Exploit,  n»  103;  Paris,  6  avr.  1830,  D.  A.  v« 
Surenchère, n^  121  ;  i'eq.4déc.  1834,  D.  A.  vo Exploit,  loc.  cit.;contra,  Besançon, 
26  août  1808,  D.  A.  v»  cit..  no  42;  Besançon.  .30  janv.  1819,  D.  A.  V  cit.,  n»  100). 
Si  le  demandeur  a  plusieurs  professions,  il  suffit  d'en  indiquer  une  (Bioche, 
op.  et  vo  cit.,  n®  97).  La  loi  du  25  avril  1844  prescrivait  que  nul  ne  pourrait 
faire  un  acte  ou  une  signification  extrajudiciaire  pour  un  objet  relatif  à  sa  pro- 
fession, à  son  commei'ce  ou  à  son  industrie,  sans  qu'il  fût  fait  mention  dans 
l'exploit  de  la  date  et  du  numéro  de  sa  patente,  et  de  la  commune  où  elle  avait 
été  délivrée,  le  tout  à  peine  de  25  francs  d'amende  contre  le  patentable  et  l'offi- 
cier ministériel  qui  aurait  instrumenté  pour  lui  Art.  29;.  La  loi  du  15  mai  1850 
a  abrogé  cette  disposition    A  ri.  22  . 

G.  —  II.  20 
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domicile  proprement  dit  et  non  pas  la  résidence'',  le  domicile 
réel  et  non  pas  le  domicile  élu',  la  commtme  où  le  requérant 
est  domicilié  et,  dans  une  grande  ville,  la  rue  et  le  numéro ^ 
S'il  y  a  plusieurs  requérants,  chacun  d'eux  doit  être  indiqué 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi^;  si  le  requérant  est  le  re- 


6  Bioche,  op.  et  v'^  cit.,  n^^  102  et  suiv.,  111  et  112.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  I,  quest.  300.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  192.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens  : 
1°  que  l'indication  du  lieu  où  le  requérant  exerce  une  fonction  révocable  ne 
peut  remplacer  l'indication  de  son  domicile,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
106  du  Gode  civil  «  le  fonctionnaire  appelé  à  une  fonction  temporaire  ou  ré- 
«  vocable  conserve  le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'in- 
«  tention  contraire  »  (Paris,  17  août  18t0,  D.  A.  v"  Domicile,  n»  99;  Grenoble, 
22  avr.  1818,  Nîmes,  18  janv.  1837  et  19  janv.  1842,  D.  A.  v»  Exploit,  n"  111); 
2°  que  l'exploit  signifié  à  la  requête  d'un  étranger  doit  indiquer  sa  résidence 
réelle  et  actuelle,  fût-ce  à  l'étranger,  et  non  sa  dernière  résidence  en  France 
(Rennes,  4  févr.  1892;  D.  P.  92.  2.  184). 

■^  «  L'ajourné,  dit  Boncenne,  doit  recevoir  toutes  les  indications  propres  à  lui 
«  donner  un  facile  accès  auprès  de  la  personne  qui  le  traduit  en  justice,  afin 
«  qu'il  puisse  s'expliquer  et  s'accorder  avec  elle.  Le  domicile  réel  peut  être 
«  moins  éloigné  du  défendeur  que  le  domicile  élu,  on  ne  trouve  qu'un  manda- 
te taire  au  domicile  élu,  et  souvent  il  importe  au  succès  d'une  proposition  qu'elle 
«  soit  faite  à  la  partie  elle-même  »  {Op.  cit.,  t.  II,  p.  117;  vo}'.,  dans  le  même 
sens.  Biocho,  op.  et  v'^  cit.,  n»  100,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
296,  Rodière,  op.  etloc.  cit.;  Riom,  9  nov.  1808,  req.  27  déc.  1821,  D.  A.v»  cit., 
no  109,  Aix,  14  juin  1844,  D.  P.  49.  2.  190,  Paris,  22  févr.  1870,  D.  P.  72.  2. 
164;  contra,  req.  5  juin  1822,  D.  A.  v^  et  loc.  cit.). 

«  Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  22  février  1586,  enjoignait  «  à  tous 
«  huissiers  ou  sergents  d'employer  es  exploits  d'ajournement  les  lieux  ou  pa- 
«  roisses  des  demeurances,  tant  des  requérants  que  ders  ajournés,  à  peine  d'a- 
«  rnende  »  (Bérault,  Commentaires  sur  la  coutume  de  Normandie  (Rouen,  1776), 
t.  Il,  p.  373'.  Lamoignon  fit  aussi,  dans  les  conférences  tenues  pour  la  rédac- 
tion de  l'ordonnance  de  1667,  l'observation  qu'il  serait  utile  d'obliger  les  huis- 
siers à  énoncer  la  maison  et  la  paroisse  de  la  partie  (Boncenne,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  119).  11  est  facile  de  comprendre  que,  dans  les  grandes  villes,  surtout  à  Paris, 
l'indication  du  domicile  par  le  seul  nom  de  la  ville  est  trop  vague  pour  être 
d'aucuneutilité.Yoy.  en  ce  sens,  Bioche,  op.et  v^cit.,  n"  108;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  I,  quest.  298;  Boncenne,  op.  et  loc.  cit.:  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson, 023. cit.,  1. 1,  n°  149;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Paris,  17  flor.  an  XIII,  Poi- 
tiers, 13  août  1824  (D.  A.  vo  cit.,  n"  117i  ;  Colmar,  27  juill.  1829  (D.  A.  v  Sai- 
sie-arrêt, no  227i;  Paris,  21  oct.  1846  (D.  P.  47.  2.  54);  Paris,  22  févr.  1871  (D. 
P.  71.  2.  165);  contra,  Rennes,  15  avr.  1811,  req.  10  nov.  1818,  Montpellier.  4 
mai  1825,  Bourges,  25  juill.  1826,  req.  22  mars  1831,  Douai,  31  janv.  1839  (D. 
A.  vo  Exploit,  no  118).  <<  Toutefois,  dit  Bioche  avec  raison,  si  la  demande  était 
«  formée  à  la  requête  d'un  banquier  connu,  comme  MM.  de  Rothschild,  l'in- 
«  dication  de  leur  domicile  à  Paris  paraîtrait  suffisante  »  {Op.  et  v°  cit.,  n°  109), 

9  Bioche,  op.  et  r"  cit.,  n"  81.  Pigeau,  op.  et  loc.  cit.  Chauveau,  sur  Carré, 
ox).  cit.,  t.  I,  quest.  287.  L'application  de  ce  principe  aux  sociétés  civiles  présente 
des  difficultés  particulières,  à  cause  des  hésitations  de  la  jurisprudence  sur  le 
point  de  savoir  si  les  sociétés  civiles  qui  ont  un  ou  plusieurs  gérants  ou  admi- 
nistrateurs peuvent  agir  en  justice  par  l'intermédiaire  de  ces  derniers,  ou  si  leurs 
actions  ne  peuvent  être  intentées  valablement  que  par  tous  les  associés  agis- 
sant collectivement.  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  308,  note  5;  aj.,  quant  à  la 
rédaction  de  l'exploit,  dans  le  premier  sens,  Tro])i()iig,  Du  contrat  de  société 
(Pai'is,  1843;,  t.  1,  n"»  58  et  suiv.,  Duvergier,  Des  sociétés  (Paris,  1829),  n^^  381 
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présentant  légal  d'une  autre  personne,  comme  un  tuteur, 
l'exploit  doit  désigner  ce  représentant,  le  titre  auquel  il  ag-it, 
et  la  personne  ou  les  personnes  qu'il  représentée^;  si  le  re- 
quérant agit  comme  mandataire  privé,  l'huissier  doit  se  con- 
former dans  la  rédaction  de  l'exploit  à  la  règ-le  «  Nul  ne  plaide 
('  par  procureur  ^^V  Ces  principes  reçoivent,  naturellement, 
exception  à  l'égard  des  exploits  dressés  à  la  requête  d'un 
fonctionnaire  public  agissant  en  cette  qualité,  d'une  adminis- 
tration publique,  ou  d'une  société  commerciale  :  un  fonction- 
naire public  nest  pas  désigné  par  son  nom  et  son  domicile 
personnel,  mais  par  sa  fonction  et  sa  résidence  officielle'-; 
une  administration  publique  est  désignée  par  le  nom  de  son 
chef  et  son  siège  légaP^;  une  société  commerciale,  par  sa  rai- 
son sociale  et  le  lieu  de  son  établissement ^^  D'autre  part,  la 
théorie  des  équipollents  est,  ici  encore,  largement  admise,  et 
la  nullité  de  Texploit  n'est  pas  prononcée  si  les  expressions 
requises  par  l'article  61  sont  remplacées  par  des  équiva- 
lents certains '%  comme  domicile  par  demeure  ou  par  habita- 

et  382,  trib.  de  la  Seine,  12  avr.  1854  iD.  A.  yo  Société,  n"  489);  el,  en  sens  con- 
traire, Bioche,  op.  cit.,  v»  Exploit,  n^^  86  et  suiv. 

'0  Qiauveau,  sur  CaiTc,  op.  cit.,.i.  I,  quest.  292.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  135.  Civ.  cass.  5  janv.  1881  (D.  P.  81.  1.  73;.  Contra,  Bruxelles,  31  mai  1827 
(D.  A.  yo  Exploit,  W"  75);  civ.  cass.  13  août  1851  (D.  P.  51.  1.  281};  civ.  rej.  20 
janv.  1873  (D.  P.  76.  1.  28).  Même  solution  pour  les  envoyés  en  possession  pro- 
visoire qui  exercentles  actions  d'un  absent  (Douai,  28  nov.  1853:  D.  P.  56.  2.  192  , 

11  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I.  i?  302,  et  particulièrement  les  notes  4  et  5  de  ce  ?;. 

12  Bioche,  op.  et  v°  cit.,n^^  77  et  suiv.,  113.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..,  t.  I, 
quest.  286.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  113.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loG.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I.  p.  190.  Trib.  de  Baume-les-Dames,  8  juin 
1808  fD.  A.  yo  Société,  n»  642).  Req.  25juill.  1825  (D.  A.  vo  Commune,  n»  1548). 
Bourges,  3  janv.  1827  (D.  A.  v»  Exploit,  n»  95).  Req.  7  mai  1829  (D.  A.  vo  Com- 
mune, no  1786).  Paris.  7  avr.  1868  ,D.  P.  68.  2.  115;.  Req.  28  juin  1869  (D.  P. 
71.  1.  51).  L'exploit  fait  à  la  requête  d'un  administrateur  qui  ne  peut  agir  sans 
y  être  jDrèalablement  autorisé,  doit  mentionner  l'autorisation  qu'il  a  obtenue 
!  Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  a»  80;  civ.  cass.  2  mai  1808  et  9  mars  1818,  D.  A.  v» 
Gotnmune,  no  1781;. 

'^  Bioche,  op.  et  u"  cit.,  r\9^  11  et  suiv.  Voy..  sur  la  représentation  judiciaire 
des  différentes  administrations  publiques,  t.  I,  §  307. 

''♦  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  130  et  suiv.  Nancy,  14  juill.  1843  D.  A.  v»  Ex- 
ploit, n"  97  .  Trib.  d'Arcis-sur-Aube,  31  janv.  1895  (D.  P.  95.  2.  519).  Voy.,  pour 
le  cas  où  la  société  demanderesse  est  à  capital  variable,  civ.  cass.  15  janv.  1896 
:D.  P.  96.  1.  523;  S.  96.  1.  77).  Comp.  t.  I,  !^  308. 

i^  Voy..  sur  les  équipollents  relatifs  à  la  désignation  du  demandeur,  Bioche, 
op.  et  î;o  cit.,  n"*  72  et  suiv.,  92  et  suiv.,  122  et  suiv.,  Nhnes.  5  août  1812,  Limoges, 
5  févr.  1817  D.  A.  v^  cit.,  n-^  104),  civ.  cass.  7  nov.  1821  (D.  A.  v^  cit.,  n»  83, 
req.  6  avr.  1824  ;D.  A.  v^  cit.,  n"  85;,  Nancy,  20  juin  1824(1).  A.  -y»  cit.,  n"  104), 
Montpellier,  4  mai  1825  (D.  A.  v^  cit.,  n»  118),  civ.  cass.  18  févr.  1828  et  26  avr. 
1830  ,D.  A.  ro  cit.,  no  124  ,  req.  26  août  1833  (D.  A.  v»  Appel  civil,  n"  1154;, 
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tioîi^^,  OU  s'il  est  impossible  à  la  partie  intéressée  de  se  trom- 
per sur  l'identité  du  requérant*^  Enfin,  il  va  de  soi  que  l'in- 
dication du  domicile  élu  ou  de  la  résidence  actuelle  remplace 
valablement  l'indication  du  domicile  réel,  si  le  requérant 
n'en  possède  pas  en  France  *^ 

§  53'8.  3""  La  désignation  de  la  personne  contre  qui  l'huis- 
sier instrumente  est  la  plus  nécessaire  de  toutes^;  elle  doit 
cependant  être  entendue  avec  une  certaine  largeur,  car  on  ne 
peut  exiger  du  requérant  et  de  l'huissier  des  indications  qu'il 
leur  serait  matériellement  impossible  de  fournir.  On  appli- 
quera donc  à  la  lettre  l'article  61  qui  ne  dit  pas,  comme  pour 
le  requérant,  les  noms,  'profession  et  domicile,  mais  les  noms  et 
demeure,  et  l'on  conclura  de  cette  différence  de  rédaction 
que,  si  le  requérant  et  son  huissier  ignorent  le  domicile  et  la 
profession  de  la  partie  contre  qui  l'exploit  est  dirigé,  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  les  rechercher;  qu'ils  peuvent,  par  consé- 
quent, passer  sa  profession  sous  silence  ^  et  remplacer  Findi- 

req.  20  nov.  1836,  civ.  cass.  26  nov.  1838,  Bourges,  21  août  1839,  Nîmes,  7  mai 
1841  (D.  A.  V"  Exploit,  loc.  cit.),  Bastia,  25  janv.  1842  (D.  A.  v»  Péremption, 
no290),  civ.  rej.  12  déc.  1842  (D.  A.  vo  Exploit,  n»  85),  Montpellier,  19  mai  1846 
(D.  P.  46.  4.  278),  Orléans,  6  août  1849  (D.  P.  51.2.  26),  civ.  rej.  23  juill.  1860 
(D.  P.  60.  1.  330),  crim.  rej.  24  mai  1879  (D.  P.  79.  1.  273):  contra,  Bourges, 
19  juill.  1822  (D.  A.  v^  cit.,  n»  125;,  Renues,  15  déc.  1824  (D.  A.  vo  cit.,  n»  84). 

'6  Au  besoin,  on  pourrait  argumenter  en  ce  sens  des  articles  73  et  74,  qui  em- 
ploient comme  termes  synonymes  demeure  et  être  domicilié  (Bioche,  op.  et  ?'«> 
bit.,  n"s  116  et  117;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  300;  Besançon, 
21  mai  1812,  civ.  cass.  28  juill.  1818,  D.  A.  ?;<>  cit.,  no  121  ;  req.  23  déc.  1819, 
D.  A.  vocit..,  no  108),  En  serait-il  de  même  du  mot  résider?  Voy.,  pour  l'affir- 
mative, Paris,  6  germ.  an  X  ^D.  A.  v»  Séparation  de  corps,  n°  452)  :  Besançon, 
28  déc.  1819  (D.  A.  \°  Exploit,  n»  133);  civ.  rej.  31  août  1824  (D.  A.  v»  Mariage, 
no  561). 

1''  Bioche,  op.,  r°  et  loc.  cit.  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v Ajournement, 
§  II.  n"  4.  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  285.  Grenoble,  21  déc.  1820 
(D.  A.  vo  Appel  civil,  n"  687).  Bourges,  15  avr.  1889  ^D.  P.  91.  2.  43).  Req.  9 
févr.  1891  D.  P.  91.  1.388).  Civ.  cass.  20  nov.  1894  (S.  95.  1.  142).  Paris,  6  mars 
1895  (D.  P.  95.  2.  328).  Contra,  Bonceune,  op.  cit.,  t.  II,  p.  107  et  suiv. 

18  Bioche,  op.  etv*  cit.,  n"  lOi.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  296. 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  4  févr.  1811  (D.  A.  v»  Compte,  n»  203).  Bourges, 
15  déc.  1818  (D.  A.  v»  Exploit,  n»  115). 

§  578.  ^  Même  dans  les  exploits  signifiés  à  sa  personne  (Gaen,  31  janv.  1887; 
D.  P.  88.  2.  60).  Si  le  défendeur  est  incapable,  c'est  le  nom  de  son  représentant 
légal,  et  non  pas  le  sien,  qu'il  faut  énoncer  dans  l'exploit  (Nancy,  26  mai  1888  ; 
S.  91.  1.  49);  et,  si  le  tuteur  est  assigné  en  cette  qualité  en  même  temps  qu'en 
son  nom  personnel,  l'exploit  doit  en  faire  mention  (Req.  20  févr.  1878;  D.  A. 
v°  cit.,  supp.,  n»  52). 

■^  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n"  158.  Bonconne,  oj).  cit.,  t.  H,  p.  109.  Civ,  cass. 
17  mai  1848  [D.  P.  48.  1.  127).  Le  premier  projet  du  Code  de  procédure  voulait 
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cation  de  son  véritable  domicile  par  celle  de  son  domicile 
apparent  ou  de  sarésidence^  Bien  plus,  l'indication  du  pré- 
nom n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité,  malgré  le  pluriel  les 
noms  de  l'article  61,  car  on  ne  peut  exiger  sérieusement 
qu'une  partie  connaisse  le  prénom  de  son  adversaire'.  Tout 
ce  qu'il  faut,  c'est  qu'il  soit  désigné  de  manière  à  ne  pouvoir 
douter  que  l'exploit  s'adresse  à  lui  :  du  moment  que  la  ré- 
daction de  l'exploit  satisfait  à  cette  exigence,  tous  les  équi- 
pollents  peuvent  et  doivent  être  admis  °;  les  différentes  par- 
ties de  l'exploit  se  complètent  les  unes  par  les  autres*^,  et  l'on 
n'a  pas  le  droit  d'arguer  de  nullité  un  exploit  sur  la  desti- 
nation duquel  il  est  impossible  de  se  tromper  \   11  va  sans 

que  tous  les  exploits  énonçassent  la  profession  de  la  personne  contre  laquelle 
ils  seraient  faits.  Les  cours  d'Agen,  de  Liège,  de  Poitiers  et  de  Trêves  deman- 
dèrent la  suppression  du  mot  profession  dans  l'article  61  :  on  fit  droit  à  leurs 
observations  lors  de  la  rédaction  définitive,  et  la  section  de  législation  du  Tri- 
bunal demanda  vainement  que  le  mot  supprimé  fût  rétabli  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXI, 
p.  402;  Boncenne.  op.  et  loc.  cit.). 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  148.  Rennes,  22  juill.  1814  D.  A.  v»  Exploit, 
n»  180).  Req.  20  juin  1832  (D.  A.  \^  Domicile,  n»  131j.  Est-il  nécessaire  que  l'ex- 
ploit signifié  au  domicile  élu  d'une  partie  fasse  mention  de  son  domicile  réel,  ou 
de  la  résidence  qui  en  tient  lieu  suivant  ce  qui  vient  d'être  dit  ?  La  question  est 
controversée.  L'affirmative  est  généralement  admise,  à  cause  du  texte  de  l'ar- 
ticle 61  et  dans  l'intérêt  de  la  partie  à  laquelle  l'exploit  s'adresse  :  l'indication 
dont  il  s'agit  permettra  à  la  personne  qui  recevra  l'exploit  au  domicile  élu  de 
le  faire  parvenir  au  domicile  réel  de  la  partie  (Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  192; 
Rennes,  15  mars  1821,  D.  A.  v»  Domicile  élu,  n"  59  ;  Aix,  14  juin  1844,  D.  P. 
49.  2.  190).  L'opinion  contraire  est  plus  conforme  à  l'article  111  du  Code 
civil,  aux  termes  duquel  les  significations  peuvent  être  faites  au  domicile 
élu  aussi  valablement  qu"au  domicile  réel.  Domicile  réel  ou  domicile  élu,  c'est 
tout  un  pour  le  requérant  :  rien  ne  l'oblige,  puisqu'il  y  a  élection  de  domicile, 
à  s'inquiéter  du  domicile  réel  de  son  adversaire,  et  c'est  à  celui-ci  de  prendre 
ses  mesures  pour  être  averti  des  significations  qui  lui  sont  faites  au  domicile 
qu'il  s'est  choisi,  ou  que  la  loi  a  cru  devoir  lui  imposer  (Bordeaux,  14  févr.  1817, 
D.  A.  v»  Appel  cicil,  n"  1084'.  Aj.,  sur  l'indication  de  la  résidence,  Paris,  17 
avr.  1809  (D.  A.  v»  Exploit,  xi»  183);  Bordeaux,  23  déc.  1832  (D.  A.  V^  cit., 
no748). 

^  Bioche,  op.  et  c"  cit.,  n"»  141  et  suiv.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  306.  Req. 
5  mai  1812  (D.  A.  v»  cit.,  n"  174). 

"  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n^s  151  et  suiv.  Besançon,  21  mai  1810  (D.  A.  v^  cit., 
n»  175;.  Civ.  rej.  7  août  1811  (D.  A.  v»  Cassation,  n»  1133).  Orléans,  10  mai  1815 
(D.  A.  vo  Exploit,  no  186).  Grenoble,  23  janv.  1820  (D.  A.  vo  cit.,  n»  187j.  Li- 
moges, 2  juill.  1821,  Metz,  27  févr.  1822  (D.  A.  -y»  cit.,  n'  186).  Civ.  cass.  31 
déc.  1873  (D.  P.  74.  1.  85).  On  n'annulera  donc  pas  l'exploit  donné  à  la  requête 
d'une  société  dont  il  n'indique  pas  la  raison  sociale,  si  d'autres  énonciations 
du  même  exploit  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'identité  de  cette  société  (Pau, 
4  juill.  1892;  D.  P.  94.  2.  31),  ou  si  le  défendeur  dont  l'exploit  n'indique  pas  le 
domicile  a  reçu  la  signification  sans  protester  fNancv.  24  févr.  1892;  D.  P.  92. 
2.  293). 

'■'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  no«  145  et  suiv..  151. 

"  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  a"  142. 
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dire  que  l'huissier  doit  encore  se  conformer,  dans  la  rédaction 
de  cette  partie  de  l'exploit,  à  la  règle  «  Nul  ne  plaide  par  pro- 
((  cureur  »  ^,  mais  que  l'énoncé  de  la  fonction  et  delà  résidence 
officielle  du  fonctionnaire,  de  l'administration  publique  et  de 
son  siège  légal,  de  la  raison  sociale  et  du  lieu  où  la  société 
est  établie,  tient  lieu,  pour  les  fonctionnaires,  les  administra- 
tions publiques  et  les  sociétés  commerciales,  des  indications 
prescrites  par  l'article  61  ^ 

§  59^9.  4°  En  se  nommant  dans  les  actes  qu'il  signifie, 
l'huissier  affirme  à  la  fois  sa  qualité,  sa  compétence  et,  sous 
ces  deux  rapports,  la  validité  de  son  exploit  :  il  met  aussi  la 
partie  contre  laquelle  il  instrumente  à  même  de  contrôler  sa 
compétence  ratione  personse^  L'article  61  lui  prescrit  d'énon- 
cer :  1)  «  ses  noms  »,  c'est-à-dire  son  nom  et  son  prénom'^; 
2)  ((  son  immatricule  » ,  autrement  dit  son  inscription  au  tableau 
de  la  compagnie  des  huissiers  admis  à  exercer  dans  l'arron- 
dissement^; 3)  «  sa  demeure  »,  car,  s'il  n'habite  pas  la  ville  où 
siège  le  tribunal  de  première  instance,  il  doit,  du  moins,  jus- 
tifier qu'il  est  établi  dans  l'arrondissement,  et  faire  savoir  en 
même  temps  où  l'on  pourra  se  renseigner  sur  l'objet  de  la 
signification  et  porter  des  propositions  d'arrangement  ^  La 
signature  de  l'huissier,  quand  elle  est  lisible,  peut  tenir  lieu 
de  son  nom  et  de  son  prénom^;  elle  a  même  plus  de  valeur, 

8  Yoy.  t.  I,  §  302. 

9  Bioche,  op.  et  yo  cit.,  11°=*  143  et  144.  Montpellier,  4  févr.  1811  (D.  A.  o^^ 
cit.,  11°  324). 

§  579.  *  Voy.,  sur  cette  compétence,  suprà,  §  570. 

■2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  127. 

3  Voy.,  sur  rimniatricule,  L.  7  niv.  an  Vil,  art.  2;  Bioche,  op.  et  v°  cit..,  n" 
131,  et  yo  Immatricule. 

♦  La  loi  du  le  brumaire  an  VII  (Art.  37)  imposait  aux  huissiers  robligatiou 
de  mentionner  leur  patente  dans  leurs  exploits.  Etait-ce  à  peine  de  nullité? 
C'était  une  question  controversée,  mais  qui  ne  peut  plus  se  poser  aujourd'hui  que 
la  loi  du  25  avril  1844  a  exonéré  les  huissiers  de  l'obligation  de  payer  patente 
(Art.  13-20),  et  que  celle  du  15  mai  1850,  actuellement  en  vigueur,  ne  les  soumet 
pas  à  la  patente  proprement  dite,  mais  seulement  au  paiement  d'un  droit  pro- 
portionnel au  quinzième  de  leur  loyer  (Voy.  le  tableau  G  annexé  à  cette  loi), 
auquel  ne  peut  s'appliquer  littéralemen'.  la  loi  du  lor  brumaire  au  VII  (Bioche, 
op.  cit.,  v»  Exploit,  n"  138). 

"  Bioche,  op.  et  o^  cit.,  n^  127.  Cliauvcau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  l,  quest.  305 
quater.  Tliomine-Desmazures,  op.  cil..,  i.  I,  p.  151).  Rodière,  op.  cit.,  l.  I,  p.  195. 
Rennes,  22  août  1820  (I).  A.  f»  cit.,  u"  131).  Agen.  23  mai  1873  (D.  P.  74.  5. 
245).  Basiia,  7  jtiill.   1874  (D.   P.  76.  1.  155).  .V  plus  Ini-lo  raison  cette  indication 
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étant  de  sa  maiu,  que  son  nom  peut-être  écrit  par  un  clere 
dans  le  corps,  de  l'exploit ^  Le  mot  demeure  n'est  pas  sacra- 
mentel, et  peut  être  remplacé  par  les  mots  hahitation  ou  do- 
micile'^ ^  ou  encore  par  l'énoncé  de  la  qualité  d'huissier  au- 
diencier  ^  Il  en  est  de  même  du  mot  immatriculé  :  l'immatricule 
est  suffisamment  indiquée  par  la  formule  huisder  ou  audien- 
cier'^  près  le  tribunal  de...^^.  Enfin,  la  nullité  de  l'exploit  ne 
peut  être  demandée  quand  ses  autres  énonciations  ne  laissent 
aucun  doute  sur  l'identité,  la  capacité  et  la  compétence  de 
l'huissier  :  si,  par  exemple,  l'exploit  est  accompagné  de  la 
copie  régulière  d'un  autre  acte  du  même  huissier  où  son  im- 
matricule est  indiquée,  ou  si  l'huissier  que  désigne  incom- 
plètement un  acte  d'appel  est  le  même  qui  a  signifié  le  ju- 
gement de  première  instance  par  un  exploit  contenant  son 
iiiomatricule  ^^ 

§  380.  o^  Il  résulte  des  dispositions  combinées  de  l'article 
67,  du  décret  du  14  juin  1813^  et  de  la  loi  du  29  décembre 

peut-elle  ne  pas  se  trouver  dans  le  corps  de  l'exploit,  et  résulter  seulement  d'un 
timbre  apposé  en  marge  (Riom,  30  déc.  f890  ;  D,  P.  92.  2.  227j. 

6  II  en  est  de  même  de  Timmatricule,  suivant  Topinion  générale  (Voy.  suprà, 
§  574,  note  12). 

'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  129.  Civ.  cass.  10  août  1813  ;D.  A.  vo  Degi-ès  de 
juridiction,  n"  140). 

8  L'énoncé  de  cette  qualité  indique  suffisanunent  que  l'huissier  réside  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement,  puisque  c'est  parmi  les  kuissiers  de  ce  chef-lieu  que 
les  audienciers  sont  choisis  à  tour  de  rôle  (Vo}'.  t.  I»  §  2^5:  Agen,  9  mars  1814, 
req.  28  mai  1817,  D.  A.  vo  cit.,  n»  135;  Lyon,  12  févr.  1835,  D.  A.  v^  cit.,  n9 
137;  Toulouse,  3  juin  1835,  Poitiers,  28  déc.  J837,  req.  17  mai  1843,  D.  A.  vo 
cit.,  n»  135),  L'opinion  contraire,  soutenue  par  la  cour  de  Bourges  dans  un  arrêt 
du  Icr  avril  1816  (D.  A.  i'°  cit.,  n°  136),  ne  pourrait  se  comprendre  que  si  les 
huissiers  des  grandes  villes  étaient  tenus  d'indiquer  leur  rue  et  leur  numéro; 
or  il  ne  paraît  pas  que  l'exigence  de  la  loi  aille  jusque-là. 

^  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  133.  Agen,  23  mai  1873  (D.  P.  74.  5.  45).  L'arrêt  de 
la  cour  de  Lyon,  du  29  août  1825  (D.  A,  v^>  cit.,  n»  145),  cité  jjar  Bioche  dans 
le  même  sens  {Op.,  v^  et  loc.  cit.),  n'a  pas  jugé  ce  point  de  droit  :  il  décide  seu- 
lement, ce  qui  est  tout  diiïérent,  que  la  mention  huissier  audlencier  près  le  tri- 
bunal de...  indique  suffisamment  l'immatricule  (Comp.  la  note  suivante'. 

^0  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Assignation,  '^  V.  (^arré,  op.  et  loc.  cit. 
Thoniine-Desmazures,  op.  et  loc.  cit.  Req.  12  mai  1813  et  12  févr.  1817  ;D.  A. 
V  cit.,  n»  144).  Civ.  cass.  11  nov.  1823  (D.  A.  vo  Dispositions  entre-vifs  et  tes- 
tamentaires, n^  2841).  Civ.  cass.  20  nov.  1833  D.  A.  v»  Exploit,  n»  144).  Lyon, 
29  août  1827  (D.  A.  vo  cit.,  no  144).  Toulouse,  3  juin  1835;  civ.  rej.  5  déc.  1836 
(D.  A.  Vf»  cit.,  n''  145). 

1'  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n»  130.  Colmai-,  23  janv.  1818  D.  A.  vo  cit.,  n»  146). 
Req.  13  avr.  1837  (D.  A.  o^  cit.,  a«  137).  Nancy,  15  juill.  1837  D.  A.  v^  cit., 
no  147).  Req.  17  mai  1843    D.  A.  co  cit.,  n»  135). 

§  580.  1  Art.  48. 
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1873 ^  que  les  huissiers  sont  tenus  d'indiquer  dans  leurs  ex- 
ploits^ :  1)  le  nombre  de  feuilles  de  papier  timbré  spécial, 
qu'ils  ont  employées  pour  la  confection  de  chaque  exploit  et 
pour  les  copies  de  pièces  signifiées  avec  lui  :  2  )  le  détail  de  tous 
les  articles  de  frais  qui  forment  le  coût  de  l'acte  et  le  salaire  de 
l'huissier;  3)  le  montant  des  droits  de  timbre  dont  il  a  a  être 
parlé  \  Ces  formalités  ont  un  double  but  :  1)  elles  établissent 
dès  l'abord  le  montant  des  frais  dus  à  l'huissier,  afin  que 
celle  des  parties  qui  succombera  dans  le  procès  qui  menace 
de  s'engager,  sache  pour  combien  le  coût  de  l'exploit  entrera 
dans  les  dépens  qui  resteront  à  sa  charge^:  2)  elles  empê- 
chent l'huissier  d'exiger  plus  que  le  tarif  ne  lui  alloue,  en 
l'obligeant  à  déclarer  lui-même  les  sommes  qui  lui  sont  dues, 
et  à  se  mettre  ainsi  spontanément  sous  le  contrôle  du  juge 
taxateur  et  de  l'autorité  disciplinaire  ^  11  encourt  une  amende 
de  5  francs  et  l'interdiction  pour  contravention  à  rarticle  67', 
une  amende  de  50  francs  pour  contravention  à  la  loi  du  29 
décembre  1873^  des  peines  disciplinaires  pour  infraction  au 
décret  du  14  juin  1813 ',  et,  pour  avoir  indiqué  une  somme 
exagérée,  l'interdiction  temporaire  de  ses  fonctions  et  Tobli- 
gation  de  rembourser  ce  qu'il  a  reçu  indûment'". 

§  581.  6^^  Ni  l'article  61  ni  le  décret  du  14  juin  1813  n'o- 
bligent les  huissiers  à  signer  leurs  exploits.  Gela  n'empêche 
pas  cette  formalité  d'être  substantielle  et  son  omission  d'en- 


2  Art.  3. 

3  Les  nombres  doivent  élre-  écrits  en  toutes  lettres  suivant  la  règle  posée 
suprà,  §  574  (Trib.  de  Belfort,  12  août  1846  ;  D.  P.  47.  4.  242). 

*■  Dans  l'usage,  on  ne  mentionne  sur  la  copie  que  la  somme  due  à  raison  de 
cet  exemplaire  de  l'exploit;  mais,  comme  la  copie  sert  d'original  à  celui  qui  la 
reçoit  (Voy.  infrà,  §  611)  et  qu'il  est  exposé  à  payer,  s'il  plaide  et  qu'il  suc- 
combe, le  coût  de  l'original  et  celui  de  la  copie  (Voy.  t.  111,  §  1200),  il  serait 
plus  conforme  à  la  loi  que  la  copie  mentionnât  le  coût  de  Tun  et  de  l'autre 
(Jiioche,  op.  et  y»  cit.,  n"  187), 

'.  Voy.  t.  III,  §  1200. 

G  Voy.,  sur  la  taxe  des  dépens,  t.  III,  §  1205;  et,  sur  la  juridiction  discipli- 
naire à  laquelle  les  huissiers  sont  soumis,  t.  I,  §§  241  et  suiv. 

7  D.  16  févr.  1807,  art.  66,  §  7. 

«  Art.  5. 

'•'  Art.  48.  Cet  article  ne  prononce  pas  d'amende  contre  Thuissier  qui  contre- 
viendrait à  ses  dispositions,  et  les  peines  ne  peuvent  être  suppléées,  mais  un 
huissier  s'expose  toujours  à  des  mesures  disciplinaires,  lorsqu'il  manque  à  quel- 
qu'une de  ses  obligations  professionnelles  (Voy.  t.  I,  §§  241  et  suiv.). 

10  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  190.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..,  t.  I,  quest.  345. 
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traîner  nullité^  :  rien  ne  peut  même  en  tenir  lieu,  tandis 
qu'une  signature  lisible  remplace  l'indication  du  nom  de 
l'huissier  dans  le  corps  de  l'exploita  Seule,  en  effet,  elle  donne 
l'authenticité  à  l'exploit,  car  seule  elle  atteste  :  d'une  part, 
qu'il  est  l'œuvre  d'un  officier  ministériel  dûment  autorisé  ; 
d'autre  part,  que  ce  n'est  pas  un  simple  projet  mais  un  acte 
définitif  ^  x\ussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  jugé  qu'une  si- 
gnature autographiée  n'est  pas  valable,  et  qu'elle  entranie  la 
nullité  de  l'exploit,  attendu  qu'un  tiers  a  pu  l'apposer  à  l'insu 
de  l'huissier,  et  que  cette  formalité  insignifiante  n'est  pas  une 
garantie  d'authenticité*.  Par  contre,  la  signature  du  requé- 
rant n'est  pas  exigée  dans  les  exploits  faits  par  son  ordre  :  il 
n'y  a  d'exception  que  pour  les  actes  d'opposition  à  mariage  et 
de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  qui  doivent  être 
signés  sur  l'original  et  sur  la  copie  par  la  partie  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir  \ 

§  58 S.  7^^  L'original  des  exploits  porte,  de  plus  que  la 
copie,  un  ou  plusieurs  timbres  mobiles  qui  représentent  le 
montant  des  droits  de  timbre  dus  à  raison  de  la  dimension 
des  feuilles  de  papier  spécial  employées  pour  l'original  et 


§  581.  ^  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  139.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  201.  Grenoble, 
26  janv.  1818  (D.  A.  vocit.,  n°  160).  Poitiers,  13  août  1819  (D.  A.  v  Exceptions, 
no  319).  Grenoble,  16  août  1826  (D.  A.  v°  cit.,  n"  160).  Bourges,  9  févr.  1829 
(D.  A.  v"  Vente  publique  d'imineubles,  n"  606).  Rennes,  30  mai  1838  (D.  A.. 
v"  Exploit,  loc.  cit.).  Paris,  10  févr.  1879  ■  D.  P.  79.  2.  114).  Civ.  cass.  25  mars 
1891  (D.  P.  91.  1.  223,  S.  91.  1.  245).  Est  nuL  par  conséquent,  Fexploit  qui  porte- 
une  autre  signature  que  celle  de  l'huissier  indiqué  dans  le  corps  de  l'exploit 
comme  en  étant  l'auteur  (Civ.  cass.  21  juill.  1885,  D.  P.  86.  1.  85;  çontrà,  Be- 
sançon, 25  janv.  1840,  D.  A.  v°  Exploit,  n"  161). 

2  Yoy,  suprà,  §  579.  Le  visa  de  l'original  (Voy.,  sur  cette  formalité,  infrà, 
§§  594  et  603j  ne  remplace  pas  la  signature  de  l'huissier  (Civ.  cass.  25  mars 
1891  ;  D.  P.  91.  1.  223;  S.  91.  1.  245). 

3  II  a  cependant  été  jugé  qu'un  exploit  de  surenchère  est  valable,  bien  que 
l'huissier  n'ait  pas  signé  la  copie,  s'il  a  signé  l'original  et  que  l'acquéreur  re- 
connaisse avoir  reçu  la  copie  de  ses  mains  (Civ.  rej.  3  avr.  1832  ;  D.  A.  v"  Su- 
renchère, n»  121).  J'ai  peine  à  approuver  cette  décision. 

'*  Crim.  cass.  10  janv.  1850  (D.  P.  50.  2.  216).  Civ.  cass.  10  janv.  1897  (D.  P. 
97.  1.  128).  La  nullité  résultant  de  cette  irrégularité  est  cependant  couverte,  par 
application  des  principes  posés  suprà,  §  575,  si  le  défendeur  renonce  à  l'oppo- 
ser, reconnaissant  ainsi  n'avoir  aucun  doute  sur  l'identité  de  l'huissier  qui  lui 
a  signifié  l'exploit  (Voy.,  en  ce  sens,  ce  dernier  arrêt). 

s  C.  civ.,  art.  66  et  2185-4*.  La  procuration  à  fin  d'opposition  à  mariage  doit 
être  authentique  C.  civ.,  art.  66);  celle  à  fin  de  surenchère  peut  être  sous  seing 
privé  (G.  civ.,  art.  2185-4";  voy.,  sur  ce  point,  le  tome  YIII). 
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poui-  chaque  copie  ' .  Ils  sont  collés  à  la  marge  gauche  de  la 
première  page  de  l'original,  immédiatement  au-dessous  de 
l'empreinte  du  timbre  ^  Le  bureau  de  renregistrement  délé- 
gué à  cet  effet  les  délivre  en  même  temps  que  le  papier 
spécial,  et  pour  une  valeur  correspondante  aux  droits  de 
timbre  exigibles  à  raison  de  la  quantité  de  papier  demaudt'e 
par  l'huissier  :  ces  droits  sont  de  oO  centimes  ou  de  1  franic 
par  feuille  suivant  sa  dimension,  plus  un  double  décime \ 
L'omission  de  cette  formalité  entraine  la  même  sanction  que 
l'emploi  de  papier  non  timbré  \  L'exemption  des  droits  de 
timbre,  accordée  par  la  loi  du  26  janvier  1892^  aux  expéditions 
de  jugements  délivrées  par  les  greffiers  de  justice  de  paLx  en 
matière  civile,  ne  s'étend  pas  à  la  signification  de  ces  juge- 
ments, les  exploits  qui  la  contiennent  fùssent-ils  portés,  à  la 
suite  de  ces  expéditions,  sur  la  même  fe^ille^ 


§  582.  ^  Voy.,  sur  le  nombre  de  copies  qu'il  y  a  lieu  de  faire  de  chaque  exploit, 
infra,  §§  585  et  suiv. 

-  Voy.,  sur  cette  empreinte,  suprà,  ^  574. 

3  L.  ï'6  brum.  an  VII,  art.  25.  L.  2  juill.  1862,  art.  17.  L.  23  août  1871,  art.  2. 
L.  29  déc.  1873,  art.  2,  4  et  5.  D.  .30  déc.  1873,  art.  1  à  3.  D.  27  août  1884,  art. 
1  et  suiv.  Cette  manière  de  percevoir  Timpùt  du  timbre  est  nouvelle  en  ma- 
tière d'exploits;  elle  est  empruntée  à  la  loi  du  11  juin  1859  qui  l'a  établie  à  tiliPe 
facultatif  pour  les  effets  de  commerce  (Art.  19).  Avant  1873,  les  huissiers  ac- 
quittaient l'impôt  du  timbre  en  achetant  le  papier  timbré  que  l'Etat  leur  vendait 
à  raison  de  50  centimes  ou  de  1  tranc  par  feuille  ;  le  prix  de  ce  papier  était  com- 
pris dans  le  coût  des  exploits,  et  rembourse  sous  cette  forme  à  Thuissier  par  la 
partie.  Or  il  arrivait  fréquemment,  malgré  les  prescriptions  du  tarif  et  les  ins- 
tructions du  garde  des  sceaux,  que  les  huissiers  comptaient  aux  parties  le  coût 
de  copies  qui  ne  leur  avaient  pas  été  remises  et,  par  conséquent,  le  prix  d'un 
papier  qui  n'avait  pas  été  employé.  De  là  cette  disposition  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1873  :  a  L'administration  s'est  constamment  préoccupée  des  moyens  de 
«  réprimer  ce  genre  de  fraude  qui,  depuis  longtemps,  enlève  au  Trésor  des 
<<  sommes  importantes,  et  auquel  l'augmentation  des  droits  de  timbre  votée  eo 
«  1871  a  donné  une  nouvelle  activité.  Il  est  donc  devenu  nécessaire  de  recourir 
«  à  la  loi,  non  pour  obtenir  des  moyens  de  répression  nouveaux,  mais  pour  en- 

«  tourer  la  perception  de  garanties  qui  préviennent  la  fraude De  l'ensemble 

«  de  ces  mesures,  il  résultera  que  l'officier  ministériel  ne  pourra  pas  s'attribuer 
«  le  droit  de  timbre  de  copies,  puisque  ces  droits  seront  représentés  par  des 
«  timbres  mobiles  apposes  au  bas  de  l'original.  Si,  persistant  dans  une  pratique 
«  regrettable,  il  voulait  continuer  à  s'approprier  ces  droits,  il  serait  obligé  de 
<<  dissimuler  le  nombre  et  l'étendue  de  ces  copies,  et  de  renoncer  ainsi  à  l'émo- 
«  lument  qui  lui  est  alloué  par  le  tarif  »  {Exposé  des  motifs  :  D.  P.  74.  i.  27, 
note  2,. 

^  Voy.  les  textes  cites  à  la  note  suivante,  et  aj.  que  la  loi  du  29  décembre  1873 
(Art.  4)  déclare  applicable  au  timbre  des  exploits  larticle  21  de  la  loi  du  11 
juin  1859,  sur  les  peines  encourues  par  les  personnes  qui  emploient  sciemment 
des  timbres  qui  ont  déjà  servi. 

-  Art.  12. 

'■•  Solut.  admiiiistr.  cnregistr.  7  juill.  1893  (D.  P.  94.  5.  587). 
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§  S 83.  II.  L'exploit  préparé,  il  faut  en  donner  connais- 
sance à  la  partie  qu'il  concerne,  en  sorte  qu'après  la  rédac- 
tion vient  la  signification  de  l'exploit^,  qui  ne  peut  avoir  lieu 
un  jour  férié  ^  que  s'il  y  a  péril  en  la  demeure  et  avec  l'au- 
torisation spéciale  du  président  du  tribunal  \  La  loi  multi- 
plie ici  les  précautions  pour  qu'il  parvienne  sûrement  à  son 
adresse,  i""  L'huissier,  qui  peut  le  faire  écrire  par  un  tiers \ 
est  tenu  de  le  signifier  en  personne,  à  peine  de  suspension 
pendant  trois  mois,  de  200  à  400  francs  d'amende,  et  de 
dommages-intérêts".  2^  La  signification  ne  peut  être  faite 
avant  ou  après  les  heures  fixées  au  §  âOl.  3^  Les  règles 
relatives  à  la  signification  doivent  être  observées  à  peine  de 
nullité  par  les  huissiers";  il  en  est  autrement  des  prescriptions 


§  583.  1  Celte  formalité  a  été  introduite  dans  la  pratique  civile  par  Tordon- 
uance  de  Villers-Cotterets  (Art.  22;  Isambert,  op.  cit.,  t.  XII,  p.  605).  Elle 
existait  déjà  dans  le  droit  canonique  (Paul  Fournier,  op.  cit.,  p.  147  et  suiv.). 

^  Voy.,  sur  les  fêtes  légales,  t.  I,  §  34. 

3  Art.  1037.  Cette  prescription  n'est  pas  plus  à  peine  de  nullité  que  Tinter- 
diction  de  procéder  les  mêmes  jours  à  des  actes  judiciaires  (Douai,  9  août  1892, 
D.  P.  94.  2.  82,  S.  93.  2.  41  ;  comp.  t.  J,  §  34). 

*  Voy.  le  §  précédent. 

^  D.  14  juin  1813,  art.  45.  Ces  peines  ne  sont  pas  prononcées  par  le  tribunal 
civil  statuant  disciplinairement  (Voy.  t.  I,  §  243),  mais  par  le  tribunal  correc- 
tionnel (D.  14  juin  1813,  art.  45).  En  outre  et  aux  termes  du  même  article,  l'huis- 
sier peut  être  poursuivi  criminellement  pour  faux  en  écriture  publique,  s'il 
paraît  quil  ait  agi  dans  une  intention  frauduleuse  (Voy.,  sur  ce  point,  infrà, 
§  610).  Il  se  transporte  seul  au  lieu  où  il  doit  signifier  :  l'ancien  usage  des 
recors,  qui  accompagnaient  le  sergent  pour  attester,  au  besoin,  la  remise  des 
exploits  [recors,  reoordari),  a  disparu  en  1069  (Voy.  0.  août  1669;  Isambert, 
op.  cit.,  t.  XVIII,  p.  333).  Leur  déplacement,  dont  la  partie  faisait  les  frais,  était 
une  dépense  assez  lourde,  et  leur  témoignage,  entièrement  à  la  dévotion  du 
sergent  qui  les  faisait  vivre,  avait  peu  de  valeur,  fis  furent  remplacés  par 
le  contrôle  (Voy.  infrà,  §  607).  A  Paris,  où  les  huissiers  auraient  peine  à 
observer  rigoureusement  l'article  45  du  décret  du  14  juin  1813,  il  est  admis  par 
tolérance  que  les  clercs  de  l'huissier  peuvent  porter,  à  sa  place,  les  exploits 
qu'il  est  chargé  de  signifier  :  c'est  seulement  quand  la  signification  présente 
des  difficultés  particulières,  ou  s'adresse  à  des  personnes  notoirement  disposées 
à  prendre  l'huissier  en  faute,  que  celui-ci  se  dérange  pour  signifier  en  personne. 

<■'  Voy.,  sur  l'application  de  cette  nullité  en  Algérie,  Alger,  9  nov.  1895  (D. 
P.  97.  2.  301).  Est-elle  absolue  ou  relative,  en  supposant  que  l'exploit  soit  di- 
l'igé  contre  plusieurs  personnes,  et  que  sa  rédaction  ou  sa  signification  ne  soient 
régulières  qu'à  l'égard  d'une  ou  de  quelques-unes  d'entre  elles?  La  nullité 
<',st  certainement  absolue  si  la  matière  est  indivisible  (Liège,  7  juin  1821  ;  D.  A. 
y°  cit.,  no  405);  mais,  ce  cas  excepté,  je  la  crois  simplement  relative,  car 
pourquoi  une  partie  à  l'égard  de  laquelle  il  a  été  ])ien  procédé  pourrait-elle 
arguer  d'une  irrégularité  commise  envers  autrui,  et  dont  elle-même  n'a  pas 
soutiert?  La  question  est  cependant  très  controversée  :  voy.,  en  ce  sens,  Besan- 
çon, 26  avr.  1806  (D.  A.  v"  Contrat  de  mariage,  n»  1731),  Rennes,  24  juill. 
1810,  Bourges,  21  juill.  1817,  Limoges,  23  jidn  1818,  Toulouse,  25  juill.  1829  (D. 
A.  vo  Exploit,  n''  405),  Bordeaux,  22  août  1833(1).  A.  v»  Péremption,  n»  184)  : 
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imposées  aux  agents  que  la  partie  n'a  pas  choisis,  et  du  fait 
desquels  elle  n'est  pas  responsable,  comme  les  maires  et  pro- 
cureurs de  la  République  :  j'ai  déjà  dit  au  §  50-1  que  l'ou- 
bli de  ces  prescriptions  ne  peut  être  une  cause  de  nullité'. 
4"  Deux  cas  doivent  être  distingués  quant  à  la  manière  de 
signifier  les  exploits  :  tantôt  la  signification  est  faite  à  mi 
particulier;  tantôt  elle  s'adresse  à  une  administration  publi- 
que, à  une  personne  civile,  ou  encore  à  une  réunion  de  per- 
sonnes représentées  par  un  mandataire  légaP. 

§  58-4.  A.  Si  l'exploit  est  fait  contre  un  particulier,  deux 
questions  se  posent  :  à  qui  et  comment  la  signification  doit- 
elle  être  faite  ? 

§  585.  Première  question  :  à  qui  l'exploit  doit-il  être  si- 
gnifié? Nul  doute,  s'il  s'adresse  à  une  personne  vivante,  ca- 
pable, non  mariée,  et  agissant  isolément*:  mais  le  destinataire 
peut  être  décédé  depuis  que  l'huissier  a  reçu  mandat  d'ins- 
trumenter contre  lui;  il  peut  être  incapable  et,  par  consé- 
quent, pourvu  d'un  tuteur  qui  le  représente,  d'un  curateur 
ou  d'un  conseil  judiciaire  qui  l'assiste;  il  peut  être  marié,  et 
alors  il  agit  pour  le  ménage  si  c'est  le  mari,  il  est  incapable 
si  c'est  la  femme;  enfin,  ce  peuvent  être  plusieurs  personnes 
unies  par  un  intérêt  commun  (copropriétaires,  cocréanciers, 
codébiteurs,  cohéritiers,  associés) ^  A  qui  faut-il  faire  alors 

et,  en  sens  contraire,  Besançon,  14  déc.  1818,  Limoges,  22  juin  1819,  Dijon, 
13  mai  1827,  Bourges,  3  mars  1837  (D.  A.  v»  Exploit,  no  404).' 

"  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle  à  la  signiftcation  des  exploits,  req.  11 
mai  1817  (D.  A.  t;»  cit.,  n»  484),  req.  25  janv.  1825  ^D.  A.  v^  cit.,  n»  495), 
Rennes,  31  juill.  1829  (D.  A.  v»  cit.,  n»  36);  et,  sur  l'intervention  des  procu- 
reurs de  la  République  et  des  maires  en  cette  matière,  infrà,  §§  593  et  suiv. 

8  Le  projet  de  1894  apporte  dans  cette  matière  une  grande  simplification  :  les 
exploits  sont  signifies  par  la  poste.  Leur  remise  résulte  du  récépissé  donné  au 
facteur  par  la  personne  qui  les  reçoit,  et  c'est  seulement  à  son  refus  de  le  donner 
que  la  copie  est  renvoyée  à  l'huissier,  pour  qu'il  la  signifie  suivant  les  formes  ac- 
tuellement en  vigueur  (P.  10  et  44). 

§  584... 

§  585.  1  Toutefois,  on  s'est  encore  demandé  si  une  personne  assignée  en 
deux  qualités  dilï'érentes  —  par  exemple,  un  tuteur  poursuivi,  en  même  temps 
que  son  pupille,  à  raison  d'une  dette  dont  ils  sont  tenus  ensemble  ou  de  toute 
autre  circonstance  où  ils  ont  un  intérêt  commun  —  ne  doit  pas  recevoir  deux 
significations.  On  a  répondu  avec  raison  négativement  Nimes,  22  août  1817, 
D.  A.  vo  cit.,  no  383;  Liège,  6  août  1838,  D.  A.  v»  Surenchère,  n°  316). 

2  Je  suppose  que  la  réunion  de  ces  personnes  ne  forme  pas  elle-même  une  per- 
gonne  civile  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  infrà,  §  588  . 
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la  signification,  et  —  ces  deux  questions  n'en  font  qu'une  — 
en  combien  de  copies  faut-il  rédiger  l'exploit^?  Je  réponds  : 
l*'  qu'autant  il  y  a  de  personnes  contre  qui  l'on  agit,  autant  il 
faut  faire  de  copies  et  de  significations  distinctes  :  ainsi  le  veut 
la  règle  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  »'%  etil  est,  d'ailleurs, 
conforme  au  vœu  de  la  loi  que  chaque  intéressé  soit  averti 
de  la  signification  par  une  copie  faite  exprès  pour  lui  et  laissée 
entre  ses  mains ^;  2"  que  la  question  de  savoir  contre  qui  l'on 
doit  agir  se  résout  par  les  principes  généraux  du  droit. 

^  586.  1^  Est-ce  contre  un  mineur  ou  un  interdit,  ou  contre 
plusieurs  mineurs  ou  interdits  représentés  par  un  seul  tuteur, 
ou  contre  un  ou  plusieurs  aliénés  représentés  par  le  même 
mandataire  spécial?  Il  suffira  d'une  seule  copie  et  d'une  seule 
signification  au  tuteur  ou  au  mandataire  spécial  par  qui  ces 
incapables  sont  représentés^;  peu  importe  que  ce  tuteur  ou  ce 
mandataire  aient  clans  l'affaire  un  intérêt  personnel,  même  dis- 
tinct des  intérêts  qu'ils  sont  chargés  de  défendre,  car  une  se- 
conde copie  et  une  seconde  signification  ne  leur  en  appren- 
draient pas  davantage ^  Par  exception,  l'article  444  ne  fait 
courir  le  délai  d'appel  contre  le  mineur  ou  l'interdit  cju'à 
compter  du  jour  où  le  jugement  est  signifié  tant  au  tuteur 
qu'au  subrogé-tuteur •\  Agit-on,  au  contraire,  contre  un  mi- 
neur émancipé  ou  contre  un  individu  pourvu  d'un  conseil 


3  C'est  cette  question  que  j'ai  réservée  suprà,  §  572. 
*  Voy.,  t.  I,  §  303. 
s  Voy.  ib. 

§  586.  1  G.  civ.,  art.  450  et  509.  L.  30  juin  1838,  art.  33.  Voy.,  sur  cette  hy- 
pothèse, t.  I,  §  307,  et,  spécialement,  sur  les  significations  à  faire  aux  aliénés 
non  interdits,  Dalloz,  op.  cit.,  vo  Aliéné,  supp.,  n'^  137;  les  décisions  qui  y 
sont  citées,  et  trib.  de  Nérac,  'Si  mai  1890  (D.  P.  91.  3.  111).  La  tutelle  cesse  de 
droit  le  jour  même  où  le  mineur  arrive  à  sa  majorité,  et  le  tuteur  n"a  plus  qua- 
lité, dès  ce  moment,  pour  recevoir  les  significations  destinées  à  son  pupille 
(Amiens,  19  févr.  1896;  D.  P.  97.  2.  232;  S.  98.  2.  31). 

■2  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  348  bis.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  196.  Grenoble,  19  juill.  1826  (D.  A.  vo  Exploit,  n»  381).  Nimes,  6  nov.  1826 
(D.  A.  v»  Reprise  d'instance,  n»  25).  Contra,  Poitiei^s,  18  janv.  1842  (D.  A.  v 
Exploit,  n»  382).  S'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  le  mineur  et  son  tuteur, 
c'est  à  celui-ci  de  faire  le  nécessaire  pour  provoquer  l'intervention  du  subrogé- 
tuteur;  ce  dernier  peut  même  intervenir  spontanément  (C.  civ.,  art.  420;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  5^  éd.,  t.  I,  p.  735  et  suiv.),  mais  une  nouvelle  signification  n'a- 
jouterait rien  aux  précautions  prises  par  le  tuteur  en  faveur  de  l'incapable  en 
conflit  d'intérêts  avec  une  personne  qui  le  représenfe    Rodière,  op.  et  loc.  cit.  . 

^  \o)\  le  tome  VI. 
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judiciaire?  Il  faut  distingruer.  S'il  s'ag-it  d'intenter  une  action 
([uelconque  contre  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
de  plaider  en  matière  immobilière  contre  un  mineur  éman- 
cipé, ou  de  faire  contre  lui  un  exploit  relatif  à  la  réception 
d'un  capital  mobilier,  deux  copies  et  deux  significations  sont 
nécessaires  :  l'une  pour  l'incapable,  l'autre  pour  le  curateur 
ou  le  conseil  sans  l'assistance  duquel  il  ne  peut  plaider  ou 
recevoir  un  capital  de  cette  espèce  \  En  toute  autre  hypo- 
thèse, ces  incapables  peuvent  procéder  seuls,  et  il  suffit  de 
leur  laisser  une  copie  de  l'exploit". 

§  581.  S"*  Il  faut  distinguer,  de  même,  quant  à  l'exploit  fait 
contre  une  personne  mariée,  suivant  que  c'est  contre  le  mari 
ou  contre  la  femme,  et  aussi  suivant  le  régime  sous  lequel  ils 
sont  mariés  et  la  nature  des  intérêts  engagés.  1)  Quand  l'af- 
faire concerne  exclusivement  le  mari,  sa  fortune  personnelle  ou 
son  état,  c'est  à  lui  seul,  évidemment,  que  la  signification  doit 
être  faite.  2)  Si  les  époux  sont  communs  en  biens  et  que  l'af- 
faire intéresse  leur  communauté,  il  suffit  encore  d'un  exploit 
signifié  au  mari  qui  administre  cette  communauté  avec  les  plus 
larges  pouvoirs,  et,  par  conséquent,  la  représente  dans  tous 
les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires'.  3)  Il  en  est  de  même 
si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  et  qu'il  s'agisse 
de  biens  dotaux,  le  mari  ayant  seul  l'exercice  des  actions  qui 
s'y  rapportent ^  4)  Quand  l'afï'aire  est  relative  aux  biens  pro- 
pres d'une  femme  commune  ou  à  ceux  d'une  femme  mariée 
sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  il  faut  distinguer 

*  C.  civ.,  arl.  482,  499  et  513. 

^  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  233.  Ghauveaii,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière, 
op.  et  loc.  cit. 

§  587.  *  G.  ciT.,  art.  1421.  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  et  loc.  cit.  Bonceunc, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  2,  note  1.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  197.  A^en,  15  mai  1810  (D. 
A.  ■yo  cit.,  n"  347).  Paris,  15  mai  1816  (D.  A.  v»  Pririlèges  et  hypothèques, 
no  2171).  Civ.  cass.  4  août  1817,  29  janv.  et  22  dcc.  1840;  Lyon,  27  levr.  1842; 
Nancy,  12  août  1845  (D.  A.  v»  cit.^  n»  873).  Il  en  sera  autrement  si  les  époux 
représentent  des  intérêts  distincts  et  surtout  des  intérêts  opposés  :  il  faudra 
l'aire  alors  deux  copies  et  doux  significations  (Limoges,  8  mai  1816,  D.  A.  v^  cit., 
n"  374,  Nancy,  7  juin  1833,  D.  A.  vo  Appel  civil,  n"  762;  Nancy,  19  juill.  1835, 
D.  A.  vo  Exploit,  no  374;  Golmar,  18  levr.  1839,  D.  A.  v»  Appel  civil,  no990; 
Bordeaux,  12  févr.  1848,  D.  P.  49.  5.  184). 

•^  C.  civ.,  art.  1549.  Grenoble,  12  déc.  1843  (D.  P.  45.  4.  256).  Contra,  Ghau- 
veau, sur  Garré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Bordeaux,  23  janv. 
1831  (D.  A.  vo  Exploit,  n"  376). 
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suivant  qu'il  est  cjnestion  de  meubles  ou  d'immeubles,  et 
sous-distinguer,  quant  aux  immeubles,  suivant  qu'il  s'agit  de 
leur  possession  ou  de  leur  propriété  :  le  mari  cpii  exerce  seul 
les  actions  mobilières  et  possessoires,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  ne  peut  intenter  une  action  pétitoire  im- 
mobilière ou  y  défendre  sans  le  concours  de  sa  femme  ^  : 
il  a  donc  qualité  pour  recevoir  seul  les  exploits  relatifs  aux 
contestations  qui  portent  uniquement  sur  la  propriété  des 
meubles  ou  sur  la  possession  des  immeubles  de  sa  femme, 
au  lieu  que,  si  l'affaire  concerne  la  propriété  de  ces  der- 
niers, il  faut  rédiger  deux  copies  et  deux  significations,  l'une 
pour  la  femme,  l'autre  pour  le  mari*,  o)  Si  les  époux  sont 
séparés  de  biens,  ou  que,  sous  \e  régime  dotal,  il  s'agisse  de 
biens  paraphernaux,  la  femme  plaide  en  son  nom,  mais  le 
mari  intervient  pour  l'autoriser  ;  tout  au  moins  elle  doit  le  lui 
demander  et,  s'il  refuse,  s'adresser  à  la  justice  :  il  faut  donc 
encore  deux  copies  et  deux  significations,  comme  s'il  s'agissait 

3  C.  civ.,  art.  1428.  Cet  article  ne  parle  que  de  Texercice  des  actions,  ce  qui 
suppose  le  mari  demandeur  :  la  règle  serait  la  même  s'il  était  défendeur,  car. 
en  principe,  la  même  capacité  est  requise  pour  défendre  à  une  action  que  poui" 
l'intenter  (Vo}^  t.  I,  §  378).  D'autre  part,  l'opinion  commune  est  qu'au  point 
de  vue  des  actions  aflerentes  au  patrimoine  do  la  femme,  le  mari  n'a,  sous  le 
régime  exclusif  de  communauté,  que  les  pouvoirs  à  lui  conférés,  sous  le  régime 
de  communauté,  par  l'article  1428  ' Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  4«  éd.,  t.  V,  p.  514: 
Marcadé.  op.  cit.,  t.  YI.  sur  les  articles  1529  à  1532,  n*"  1;  Troplong,  Du  con- 
trat de  mariage,  t.  III,  n^s  2234  et  suiv.i.  Rodière  et  Pont,  qui  soutiennent  To- 
pinion  contraire  [Du  contrat  de  mariage,  2^  éd.  (Paris,  18tj8-1869  ,  t.  III,  n"* 
2067  etsuiv.),  partent  de  ce  point  de  vue,  que  les  dispositions  du  Code  civil  sur 
le  régime  exclusif  de  communauté  doivent  être  complétées  par  les  règles  du 
régime  dotal  plutôt  que  par  celles  de  la  communauté  :  ils  en  concluent  que  le 
mari  a,  sous  le  régime  sans  communauté,  l'exercice  de  toutes  les  actions  de 
la  femme,  même  des  actions  pétitoires  immobilières.  Voy.  dans  Aubrs'  et  Rau 
(Op.  et  Ion.  cit.)  la  réfutation  de  ce  sj'stème,  aussi  contraire  à  la  tradition  his- 
torique qui  montre  dans  le  régime  sans  communauté  une  institution  d'origine 
coutumière  et  nullement  romaine,  qu'à  l'esprit  de  la  loi  aux  yeux  de  laquelle  la 
dotalité  est  tout  à  fait  exceptionnelle. 

*•  Cette  distinction,  que  l'article  1428  me  parait  commander,  n'est  pas  généra- 
lement faite,  et,  qu'il  s'agisse  des  propres  mobiliers  ou  immobiliers  de  la  femme, 
on  décide  que  les  deux  époux  doivent  être  assignés  par  copies  séparées,  ou 
qu'il  suffit  d'en  laisser  une  au  domicile  conjugal.  Voy.,  dans  le  premier  sens, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  197.  Bordeaux, 
17  mai  1831  (D.  A.  y»  cit.,  n»  370),  req.  29  avr.  1839,  Rennes,  10  janv.  1840, 
req.  24  mars  1841  et  15  juin  1842,  Paris,  4  mars  1844  (D.  A.  v»  cit.,  n»  375\ 
Orléans,  25  nov.  1851  D.  P.  54.  2.  175),  Metz,  9  juin  1853  (D.  P.  54.  2.  268:, 
req.  9  nov.  1857  (D.  P.  58.  1.  77),  Pau,  30  avr.  1888  D.  P.  89.  2.  19i;,  req. 
14  avr.  1890  D.  P.  91.  1.  208;  ;  en  sens  contraire,  Caen,  15  janv.  1825,  Amiens, 
1er  mai  1826,  civ.  rej.  8  avr.  1829  (D.  A.  ??»  cit.,  n"  376^  civ.  rej.  27  mars  1838 
(D.  A.  vo  Cassation,  n"  1151).  Aj.,  sur  cette  question,  Nancv,  24  juin  1891  'D. 
P.  92.  2.  158\ 
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d'un  mineur  émancipé  ou  d'une  personne  assistée  d'un  con- 
seil judiciaire  ^  6)  Il  en  est  de  même,  sous  un  régime  quel- 
conque, s'il  s'agit  de  droits  personnels  à  chacun  des  époux, 
comme  celui  de  faire  opposition  au  mariage  d'un  enfant  com- 
mun :  la  mère  ne  peut  exercer  ce  droit  seule  qu'à  défaut  du 
père;  mais,  si  le  père  l'exerce,  elle  a  le  droit  de  se  joindre 
à  lui*^.  7)  Il  se  peut,  sous  tous  les  régimes,  que  le  procès 
éventuel  soit  exclusivement  propre  à  la  femme,  qu'il  concerne, 
par  exemple,  son  état  ou  la  réparation  d'un  délit  qu'elle  a 
commis  :  ou  bien  elle  ne  peut  plaider  qu'autorisée  de  son  mari, 
et  alors  la  rédaction  d'une  double  copie  et  une  double  signi- 
fication sont  de  rigueur";  ou  bien  elle  peut  se  défendre  sans 
autorisation  —  ce  qui  n'a  lieu  que  pour  la  femme  séparée 
de  corps  ^  ou  en  matière  criminelle  quand  la  partie  lésée  l'as- 
signe, accessoirement  à  l'action  publique,  devant  le  tribunal 
de  répression^  —  et  alors  il  est  inutile  de  signifier  aucun 
exploit  à  son  mari 


10 


.^  588.  S""  Enfin,  si  l'affaire  concerne  plusieurs  individus 
dont  la  réunion  ne  forme  pas  une  personne  civile',  autant  il 

3  G.  civ.,  art.  215,  1449,  1536  et  1576.  Gliauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  13  juin  1807;  civ.  cass.  7  sept.  1808  (D.  A.  v»  Ex- 
ploit, n"  378).  Civ.  cass.  12  mars  1810,  ch.  réun.  cass.  14  août  1815  (D.  A.  vo 
Surenchère,  n^  104").  Rennes,  13  févr.  1818  (D.  A.  vo  Mariage,  n»  884).  Limoges, 
2  et  18  déc.  1821  (D.  A.  v»  Exploit,  n«375).  Civ.  cass.  17  nov.  1823  (D.  A.  -yo  cit., 
n»  378).  Civ.  cass.  ô  mars  1827  (D.  A.  v»  Appel  civil,  n°  1094).  Civ.  rej.  12  juill. 
1843  vD.  A.  vo  Exploit,  loc.  cit.).  Grenoble,  12  dcc.  1843  .D.  P.  45.  4.  256).  Civ. 
.cass.  15  mai  1844  (D.  A.  v»  et  loc.  cit.).  Orléans,  6  août  1848  (D.  P.  49.  2.  201). 
Contra,  Limoges,  5  févr.  1817  (D.  A.  v^  cit.,  n»  376). 

6  G.  civ.,  art.  173.  Crim.  i^ej.  23  janv.  1816  (D.  A.  v"  Mariage,  n"  320\  Confina., 
Paris,  29  mai  1820  (D.  A.  îj»  cit.,  n°  311). 

"  On  peut  invoquer,  en  ce  sens,  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente,  car,  du 
moment  que  le  mari  intervient  au  procès  pour  autoriser  sa  femme,  peu  importe 
que  ce  procès  roule  sur  un  intérêt  purement  pécuniaire  ou  sur  un  droit  exclusi- 
vement personnel  à  la  femme. 

8  G.  civ.,  nouvel  art.  311  (L.  6  févr.  1893). 

9  G.  civ.,  art.  216. 

10  Je  suppose,  pour  écarter  toute  controverse,  que  l'action  civile  est  portée  de- 
vant le  tribunal  de  répression  accessoirement  à  Faction  publique  ;  c'est  question 
de  savoir  si  la  femme  peut  aussi  défendre  sans  autorisation  à  l'action  civile  in- 
tentée séparément  devant  le  tribunal  civil  (Voy.,  sur  ce  point,  Merlin,  Répei  - 
toire,  V  Autorisation  maritale,  sect.  VII,  §  xviii  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  l\ . 
n"  143;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  141;  crim.  rej.  31  mai  1816,  D.  A.  ro 
cit..  n"  794). 

§  588.  *  Les  sociétés  civiles  peuvent-elles  former  des  personnes  civiles  ?  La 
•  question  est  controversée  —  j'y  ai  fait  allusion  t.  I,  §  308,  note  5  —  et  il  est 
certain  que,  si  l'affirmative  était  admise,  les  sociétés  civiles  qui  auraient  ce  pri- 
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y  a  d'intéressés,  autant  il  faut  de  copies  et  de  signitications - , 
s'agît-il  d'une  obligation  solidaire  ou  indivisible.  Sans  doute, 
on  pourrait,  en  ne  mettant  alors  en  cause  qu'un  seul  créan- 
cier ou  un  seul  débiteur,  interrompre  la  prescription  et 
faire  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous%  peut-être  même 
obtenir  contre  eux  un  jugement  qui  aurait  contre  tous  l'au- 
torité de  la  chose  jugée*;  mais,  du  moment  qu'on  prétend 
s'adresser  à  chacun  d'eux,  il  faut  procéder  régulièrement  à 
son  égard,  et  il  est  impossible  de  prendre  défaut  contre 
celui  d'entre  eux  qu'on  n'a  pas  assigné ^  Par  exception, 
l'article  447  dispose  que  les  délais  d'appel,  suspendus  par  la 
mort  de  la  partie  condamnée,  reprennent  leur  cours  par  la 
signification  du  jugement  «  aux  héritiers  collectivement,  sans 


vilège  seraient  traitées,  auj^oint  de  vue  spécial  dont  je  m'occupe  ici,  comme  des 
sociétés  commerciales  (Voy.,  sur  ces  dernières,  infrà,  §  602'.  La  jurisprudence, 
dont  j'ai  signalé  les  hésitations  lorsqu'il  s'agissait  de  déterminer  le  mode  d'exer- 
cice des  actions  qui  compétent  aux  sociétés  ci\'iles  ou  contre  elles,  est  égale- 
ment incertaine  sur  le  point  de  savoir  comment  il  faut  signifier  les  actes  qui 
les  concernent.  Il  a  été  jngé  :  1°  que  ces  significations  doivent  être  faites  à 
chaque  associé  individuellement  ^Civ.  cass.  26  mai  1841,  D.  A.  v"  Exploit^  n"  434: 
Douai,  17  déc.  1842,  D.  A.  v"  Acte  de  commerce,  n"  285  ;  2"  qu'elles  peuvent 
l'être  au  siège  social  en  la  personne  du  gérant,  Aix,  22  mai  1850  (D.  P.  50.  2. 
181^.;  3"  qu'en  tout  cas  la  signification  à  chaque  associé  individuellement  est  ré- 
gulière, quand  même  la  société  civile  aurait  un  siège  social  et  un  gérant  ^Civ. 
rej.  29  juin  1853;  D.  P.  54.  1.  288).  Aj.,  sur  la  question  de  savoir  si  les  exploits 
dirigés  contre  un  syndicat  professionnel  peuvent  être  signifiés  au  secrétaire  de 
ce  syndicat,  la  note  dans  S.  92.  2.  289. 

2  Eûssent-ils  le  même  intérêt,  un  domicile  commun  et  un  seul  avoué  ;^Bioche, 
op.  et  vo  cit.,  n"  222,  Pigeau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  19,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.,  Boncenne.  op.  cit.,  t.  II,  p.  226,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  198,  Rennes, 
25  mars  1813,  D.  A.  v"  Exploit,  n"  361,  req.  18  avr.  1815,  Grenoble,  10  juin 
1817,  Toulouse.  9  févr.  1821.  D.  A.  v"  cit.,  n-  362,  Riom,  8  mai  1822,  D.  A.  v°  cit., 
n"  361,  Dijon,  3  mai  1827,  D.  A.  v^  cit.,  n"  .362;  Grenoble.  17  juill.  1832,  D.  A. 
fo  cit.,  n-^  .388,  req.  26  mars  1834,  D.  A.  r»  cit.,  n»  425,  Paris,  10  août  et  29  nov. 
1843.  D.  A.  vocit.,  n"  362,  Rennes,  6  août  1849,  D.  P.  52.  2.  68,  civ.  cass.  27  avr 
1858,  D.  P.  58.  1.  223:  contra,  Paris,  12  avr.  1806,  D.  A.  t;"  cit.,  n"  363,  req! 
9  avr.  1877,  D.  P.  78.  1.  28  .  Aj.,  pour  les  cohéritiers,  civ.  cass.  5  févr.  1815  (D. 
A.  vo  Domicile  élu,  n'»  106  ,  i-eq.  7  mai  1818  iD,  A.  v»  Vente  publique  d'im- 
meubles, no  1537),  Grenoble,  17  août  1831  (D.  A.  v»  Ordre,  n"  947  ,  Ageu,  14 
déc.  1832  (D.  A.  v»  Exploit,  n»  364)  :  et,  pour  les  sociétés  civiles,  civ.  cass.  26 
mai  1841  (D.  A.  vo  Action,  n=»  282).  Lorsqu'une  succession  échue  à  plusieurs 
héritiers  est  représentée  par  un  administrateur,  il  suffit  d'une  seule  copie  et 
d'une  seule  signification  à  lui  adressée  (Req.  18  févr.  1824;  D,  A.  \o  Exploit 
no  391). 

'^  Voy.,  sur  les  efi'ets  de  la  citation  en  conciliation  et  de  la  demande   en  jus- 
lice,  infrà,  §§  631  et  suiv.,  et  660. 

^  Voy.,  sur  cette  question  très  controversée,  t.  III,  §  1128. 

•">  Caen,  8  et  22  janv.  1827  (D.  A.  v°  cit.,  n"  368).  Contra,  Bourges,  4  mars  1820 
D.  A.  V"  et  loc.  cit.)  et  5  ja:iv.  1821.  D.  A.  r"  cit.,  n"  593  . 
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((  désignation  des  noms  et  qualités  )>"'.  Entin,  si  une  personne 
est  décédée  depuis  quelliuissier  a  reçu  Tordre  d'instrumenter 
contre  elle,  la  significaiion  ne  peut  s'adressera  elle,  car,  s'il 
faut  être  capable  pour  la  recevoir  valablement,  à  plus  forte 
raison  faut-il  exister  :  elle  ne  peut  donc  être  faite  qu'à  sa  suc- 
cession et,  sauf  le  ca'S  de  l'article  447,  en  autant  âe  copies 
qu'il  y  a  d'héritiers'. 

5^  38^.  Seconde  question  :  comment  doit-on  signifier  l'ex- 
ploit fait  en  une  on  plusieurs  copies  suivant  les  distinctions 
qui  précèdent?  La  loi  distingue  trois  manières  de  le  sigiii- 
fier  :  1"^  à  personne;  2°  à  domicile;  3''  dans  un  lieu  qui  rem- 
place légalement  le  domicile'. 

S  dOO.  1^  La  signification  à  personne  est  la  plus  sûre  de 
toutes,  car  la  partie,  à  qui  l'huissier  a  remis  une  copie  en  mains 
propres,  ne  peut  nier  l'avoir  reçue  ;  mais  ce  mode  de  significa- 
tion suppose  que  l'huissier  connaît  cette  partie,  qu'il  la  trouve 
sans  peine,  et  qu'elle  se  prête  à  l'exécution  de  son  mandat  :  ces 
circonstances  ne  sont  pas  souvent  réunies,  et  il  est  de  toute 
nécessité  que  l'huissier  puisse  remettre  la  copie  au  domicile 
de  la  partie,  même  en  son  absence  ou  malgré  son  refus  de  la 
recevoir.  Il  a  le  choix  entre  les  deux  manières  de  procéder*  ; 


'"'  Voy.  le  tome  VI.  L'article  2156  du  Code  civil  ajoute  que  «  les  action!*  aux- 
«  quelles  les  inscription?  hypothécaires  peuvent  donner  lieu  contre  les  créan- 
«  ciers  seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent,  par  exploits  faits  à  leur 
«  personne  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre  (des  inscriptions). 
«  et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des  créanciers  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils 
«  auront  fait  élection  de  domicile  ».  Il  peut  aussi  résulter  des  circonstances  que 
les  héritiers  aient  renoncé  au  droit  de  contester  la  validité  des  significations  qui 
ne  leur  seraient  pas  laites  par  copies  séparées  Giv.  rej.  li  juill.  1840:  D.  A. 
v"  Domicile  élu,  n"  104}. 

"^  Voy.,  en  ce  sens,  les  articles  cités  suprà,  notes  2  et  5. 

§  589.  *  Art.  6<S  et  69-8"  et  9".  Ces  articles  ne  distinguent  ]»as  enti'e  les  Pi-an- 
çais  et  les  étrangers  qui  liabitent  le  territoire  :  les  signilications  sont  faites  aux 
uns  et  aux  autres  dans  la  même  forme  Xîiv.  rej.  27  juill.  1809.  D.  A.  v"  Exploit. 
n"222:  civ.  rej.  20  août  1811,  D,  A.  v"  Domicile,  \V'  22;.  req,  7  mars  1821,  D. 
A.  v  Exploit,  no  4G9;  civ.  rej.  2 juill.  1822,  D.  A.,  v"  Domicile^  loo.  ciC).  En  Algé- 
rie, Tcxploit  ne  peut  être  signifié  au  mandataire  de  la  partie  intéressée  que  s'il 
a  reçu  pouvoir  spécial  et  formel  de  défendre  à  l'action  (0.  16  avr.  1843,  art.  3: 
voy.,  sur  l'application  de  cet  article,  Aix,  20  oct.  1890.  D.  P.  92.  2.  32). 

§  5Î)0.  1  Y  a-t-il  exception  pour  le  protêt  faute  de  paiement  ou  d'acceptation 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre '.'L'article  173  du  Code  de  commerce, 
qui  prescrit  de  le  faire  «  au  domicile   de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était 
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i]  n'est  même  pas  tenu  de  chercher  à  voir  la  partie,  et,  quand 
même  il  aurait  pu  lui  signifier  Texploit  à  personne,  il  aie  droit 
de  remettre  la  copie  à  son  domicile  en  d'autres  mains  que 
les  siennes^;  à  l'inA^erse,  il  n'est  pas  tenu  de  se  présenter  à 
son  domicile,  et,  s'il  la  rencontre  au  dehors,  il  peut  lai 
signifier  à  personnel  La  signification  faite  au  domicile  pré- 
sente, d'ailleurs,  pour  l'huissier  de  sérieux  avantages.  Yeut-il 
signifier  à  la  partie  qu'il  rencontre  hors  de  son  domicile,  il 
est  garant  de  son  identité,  et  s'expose  à  la  nullité  de  l'exploit 
et  à  toutes  les  conséquences  qui  en  résultent,  si,  trompé  par 
un  faux  renseignement,  il  a  remis  la  copie  à  une  autre  per- 
sonne \  Signifie-t-il  au  domicile  même  de  la  partie,  il  remet 
valablement  l'exploit  à  quiconque  déclare  être  la  partie  qu'il 
cherche,  car  il  est  naturel  qu'il  le  croie,  et,  quoi  qu'il  arrive,  il 
est  à  l'abri  de  tout  reproche  ^  La  signification  à  personne 
peut  être  faite  en  quelque  lieu  que  l'huissier  rencontre  la  partie  : 
toutefois,  il  commettrait  le  délit  de  violation  de  domicile,  si^ 
cette  partie  se  trouvant  dans  la  maison  d'un  tiers,  il  en  for- 
çait l'entrée  pour  arriver  jusqu'à  elle  '^  ;  il  encourrait  aussi 
despemes  disciplinaires,  s'il  causait  du  scandale  par  son  insis- 
tance à  signifier  l'exploit  à  personne  dans  un  édifice  consacré 
au  culte  ou  à  des  services  publics  \ 

<i  payable  ou  à  son  dernier  domicile  connu  »,  exclut-il  ainsi  lasignilication  à  ])er- 
sonne?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Bordeaux,  18  juin  1834  (D.  A.  v»  E^ets  de  coni- 
meroe,  n»  747),  civ.  cass.  17  avr.  1872  (D.  P.  72.  1.  150)  ;  pour  la  négative,  civ. 
rej.  20  janv.  1835  (D.  A.  y"  et  loc.  --it.).  Comp.,  dans  le  premier  sens,  Boistel, 
op.  cit.,  no  815:  et,  dans  le  second,  Démangeât,  sur  Bravard,  op.  cit..  t.  III 
p.  438. 

2  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  204. 

^  11  a  été  jugé  que  l'exploit  est  valablement  remis  à  la  partie  rencontrée  par 
l'huissier  hors  de  son  domicile,  lors  même  qu'il  serait  fait  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  prescrit  de  signifier  à  domicile  (Rennes,  22  juill.  1824,  D.  A.  v»  Ex- 
ploit, no  180;  voy.,  dans  le  même  sens,  Bioclie,  op.  et  v^  cit.,  n°  237). 

►  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  242.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  348. 

5  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  241.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

f>  Ce  délit  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an  et  d'une  amende 
de  16  à  500  francs  (G.  pén.,  art.  184),  mais  la  signification  ainsi  faite  n'en  est 
pas  moins  valable  -^Bioche,  op.  et  f"  cit.,  no  289;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit. 
t.  I,  quest.  347). 

■7  L'article  781,  actuellement  abrogé  ;Voy.  le  tome  iV  ,  disposait,  au  sujet  de 
la  contrainte  par  corps,  que  «  le  débiteur  ne  pourrait  être  arrêté...  3°  dans  les 
«  édifices  consacrés  au  culte  et  pendant  les  exercices  religieux  seulement: 
«  40  dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités  constituées  ». 
L'article  58  du  projet  portait  également  qu'aucun  exploit  ne  pourrait  être  signi- 
fié «  dans  les  lieux  publics  destinés  aux  cultes  aux  heures  des  offices,  dans  le 
<'  lieu  et  pendant  les  séances  des  autorités  constituées  :  dans  les  bourses  pendant 
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^  50t.  2"  La  signification  à  domicile  consiste  à  se  pré- 
senter au  domicile  de  la  partie  '  ;  s'il  y  a  plusieurs  intéressés 
dont  chacun  ait  droit  à  une  signification  distincte,  l'huissier 
doit  se  présenter  successivement  au  domicile  de  chacun  d'eux  ^ 
On  entend  ici  par  domicile  le  domicile  légal  et  actuel  :  le  do- 
micile élu  équivaut  au  domicile  réeP,  mais  la  résidence  ne 

«  leur  tenue:  le  tout  à  peine  de  nullité  ».  M.  Defermon  fit  observer  au  conseil 
d'  itat  que,  d'après  cet  article,  la  signification  pourrait  être  faite  dans  une  église 
en  dehors  des  heures  du  service  divin,  et  M.  Regnauld  de  Saint-Jean-d'Angely 
qualifia  cette  disposition  d'  «  inconvenante  ».  Elle  fut  retranchée  (Locré,  op.  cit., 
t.  XXI,  p.  197  et  257).  Il  faut  en  conclure  :  1°  que  la  signification  faite  dans  ces 
conditions  est  pleinement  valable,  car  aucun  texte  n'en  prononce  la  nullité,  et 
l'article  du  projet  qui  édictait  cette  sanction  dans  l'hypothèse  par  lui  prévue  n'a 
pas  été  adopté:  mais  2"  que  l'huissier  ne  doit  pas  se  conduire  d'une  manière 
«  inconvenante  »,  et  qu'il  s'expose  aux  peines  disciplinaires,  si,  à  quelque  heure 
et  dans  quelles  circonstances  que  ce  soit,  il  a  causé  du  scandale  en  signifiant 
l'exploit  dont  il  est  chargé  dans  une  église,  dans  une  bourse,  ou  dans  un  édifice 
public  (Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n»  238;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  346  ;  Boncenne, 
op.  cit.,  t.  ÎI,  p.  193;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  204). 

§  591 .  ^  Ce  domicile  se  détermine  d'après  les  articles  103et  suivants  du  Gode  civil. 
Voy.,  sur  l'application  de  ces  articles  en  matière  d'exploits,  Rennes,  5  août  1812 
(D.  A.  u»  cit.,  n°  240);  civ.  rej.  27  janv.  1820  (D.  A.  v»  cit.,  n"  249);  Gaen, 
22  janv.  1827  (D.  A.  t;°  cit.,  n°  243)  ;  Grenoble,  17  août  1821  {D.  A.  v<>  Ordre, 
n°  947);  Agen,  4  juin  1861  (D.  P.  61.  5.  514);  req.  25  nov.  1874  (D.  P.  75.  1. 
358);  Rennes,  15  janv.  1882  (D.  P.  82.  2.  187).  I.a  résidence  que  le  président 
du  tribunal  a  fixée  à  la  femme  en  instance  de  divorce  (Voy.  le  tome  YII)  est 
assimilée,  sous  ce  rapport,  à  son  domicile  (Bastia,  12  juill.  1892;  D.  P.  94.  2.  36; 
S.  94.  2.  116),  mais  aucune  signification  n'est  valablement  faite  à  cette  femme, 
au  lieu  où  son  mari  tenait  précédemment  garnison,  et  où,  par  conséquent,  elle 
n'a  plus  légalement  ni  domicile  ni  résidence  (Même  arrêt). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  les  autorités  citées  suprà,  §  288,  notes  2  et  5. 
^  C'est  l'application  de  l'article  111  du  Code  civil  :  «  Lorsqu'un  acte  contiendra, 
«  de  la  part  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile  pour  l'exécution 
■■<  de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  significa- 
«  tions,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte  pourront  être  faites  au  do- 
«  micile  convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile  »  (Voy.,  sur  l'application  de  ce 
principe  à  la  compétence  ratione  personse,  suprà,  §  480;  aj.  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  n"'  1042  et  suiv.;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  370  ; 
Boitard,Colmet-Daag2etGlasson,  op.cit.,i.  I,n"170;  Grenoble,  2  mars  1812,  D  A. 
v"  Exploit,  n"  226;  Colmar,  7  août  1826,  D.  A.  v»  Contrainte  par  corps,  n"  775; 
Bordeaux,  1"  déc.  1831,  D.  A.  vo  cit.,  n»  1018  ;  req.  31  juill.  1844,  D.  A.  v»  Ex- 
ploit, n°224;  civ.  rej.  1er  juin  1893,  D.  P.  94.  1.  175,  S.  96.  1.  133).  L'élection 
de  domicile  est  légale  ou  conventionnelle,  expresse  ou  implicite;  elle  se  présume 
même  en  matière  commerciale  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  5^  éd.,  t.  1,  p.  899),  mais 
encore  faut-il  qu'elle  résulte  des  circonstances  du  fait.  Il  a  été  plusieurs  fois  jugé 
qu'en  dehors  du  cas  où  une  partie  a,  de  droit,  domicile  élu  chez  son  avoué  (Voy., 
sur   ce   point,  infrà,  §  652),  les  significations  qui  la  concernent   ne  peuvent 
y  être  faites  (Req.  6  mess,  an  XIII,  Besançon,  18  déc.  1809,  D.  A.  v»  Exploit, 
no  232,  Toulouse,  6  déc.  1811,  D.  A.  r»  cit.,  n»  233,  req.  23  juin  1814,  D    A. 
v*^  cit.,  n»  232,  Besançon,  6  janv.  1818,  D.  A.  v»  cit.,  n»  230,  civ.  rej.  20  mars 
1820,  D.  A.  î;o  cit.,  n»  27,  Grenoble,  9  sept.  1820,  D.  A.  yo  cit.,  no  232,  Lyon, 
21  juill.  1832,  D.  A.  o°  cit.,  n»  234,  Limoges,   17  juin  1848,  D    P.  49.   2.   179; 
contra,  req.  8  janv.  1807,  D.  A.  v^  cit.,  n*'  236;  comp.  req.  3  mai  1810,  Paris, 
9  juill.  1825,  Bruxelles,  4  nov.  1835,  D.  A.  y»  cit.,  n°  211,  trib.  comm.  de  Nantes, 
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remplace  le  domicile  que  pour  les  personnes  dont  on  ne  con- 
naît pas  le  domicile*,  et  la  signification  faite  à  l'ancien  domi- 
cile n'est  valable  qu'autant  que  le  changement  n'a  pas  été 
notifié ^  La  pose  de  l'exploit  à  domicile  ne  donne  pas,  comme 
la  remise  à  personne,  la  certitude  qu'il  est  parvenu  à  son 
adresse  ;  aussi  l'article  68  entoure-t-il  ce  mode  de  signification 
de  précautions  minutieuses,  qui  ont  pour  but  de  remédier  à 
son  insuffisance  et  de  prévenir  les  dangers  qu'il  présente. 
Cet  article  prévoit  trois  hypothèses  ^ 

§  o99.  1)  L'huissier  trouve  au  domicile  où  il  se  présente 
la  partie  elle-même,  un  de  ses  parents,  ou  l'un  de  ses  servi- 
teurs. Toutes  ces  personnes  ont  également  qualité  pour  rece- 
voir l'exploit,  car  l'article  68  les  met  sur  le  même  rang  :  «  Si 
«  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses 
«  parents  ou  serviteurs...  ».  Un  parent  peut  donc  recevoir 
l'exploit,  quand  même  la  partie  serait  présente  ;  un  serviteur 

27  févr.  1864,  D.  P.  64.  3.  31).  Peut-on  sigaifier  a  une  partie  au  domicile  de  son 
mandataire?  Voy.,  pour  la  néj^^ative,  civ.  rej.  5  août  1807  [D.  A.  r»  cit.,  n»  214)  ; 
Limoges,  19  août  1818  (D.  A.  u»  cit.,  n°  264):  Lyon,  17  janv.  1827  ,;D.  A.  o^ 
cit.,  n»  427).  Dans  tous  les  cas,  il  est  généralement  permis  au  requérant  de  faire 
abstraction  du  domicile  élu  et  de  signifier  au  domicile  réel  :  Téleclion  de  domi- 
cile étant  présumée  faite  dans  son  intérêt,  il  est  libre  de  renoncer  à  s'en  préva- 
loir :  il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  que  l'élection  de  domicile  fût  dans 
l'intérêt  de  la  partie  qui  l'a  faite  (Grenoble,  6  avr.  1881,  D.  P.  82.  2.  17;  comp. 
swprà,  §  480.  L'exploit  signifié  au  domicile  élu  doit-il  indiquer,  à  peine  de 
nullité,  le  domicile  réel  de  la  partie?  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  578,  note  3. 

^  Paris,  5  mars  1861  (D.  P.  61.  2.  49j.  Par  contre,  si  l'indication  de  la  rési- 
dence remplace  valablement  dans  le  texte  de  l'exploit  celle  du  domicile  inconnu 
du  requérant  et  de  l'huissier,  il  doit  en  être  de  même  au  point  de  vue  de  la 
signification  (Req.  24  mess,  an  XIH,  civ.  rej.  27  juin  1809,  D.  A.  c'^  cit.,  uo  222; 
req.  20  août  1811,  D.  A.  v»  Domicile,  n»  22;  Paris,  19  janv.  1826,  D.  A.  v»  Ex- 
ploit, loc.  cit.).  Le  gérant  d'un  journal  peut  être  considéré,  à  ce  point  de  vue, 
comme  ayant  son  domicile  au  bureau  du  journal,  mais  dans  le  cas  seulement  où 
il  est  actionné  comme  gérant  responsable  de  la  publication  (Angers,  15  juin  1893, 
D.  P.  93.  2.  579;  Bordeaux,  18  avr.  1894,  D.  P.  94.  2.  403). 

^  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n°s  250  et  suiv.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I, 
quest.  355.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  209.  Voy.,  sur  le  cas  où  le  changement  de 
domicile  a  été  notifié,  Bourges,  30  déc.  1825  D.  A.  y»  cit.,  n»  221),  req.  7  nov. 
1832  (D.  A.  vo  Domicile,  no  25),  Bordeaux,  28  mars  1833,  civ.  rej.  5  mai  1834 
(D.  A.  vo  Exploit,  loc.  cit.),  Paris,  19  sept.  1835  (D.  A.  r»  cit.,  no  220),  Douai, 
8  juin  1841  (D.  A.  v»  cit.,  n»  221);  et,  sur  le  cas  où  ce  changement  n'a  pas  été 
notifié,  Paris,  28  févr.  1807  (D.  A.  v»  Contrainte  par  corps,  n^  1015),  Nimes, 
3  mai  1808  (D.  A.  v"  Domicile,  n°  135),  Limoges,  27  juill.  1816  (D.  A.  v^  Ex- 
ploit, n"  218),  Rennes,  9  août  1819,  Bourges,  15  mars  1823  (D.  A.  v  cit.,  n°  217), 
Riom,  4  tévr.  1830  (D.  A.  v"  cit.,  n»  221  ,  civ.  rej.  5  mai  1834  D.  A.  v"  Cassa- 
tion, a"  1155;,  Nancy,  18  juill.  1839  (D.  A.  v  Exploit,  n"  217). 

•5  Voy.,  sur  le  §  que  propose  d'ajouter  à  cet  article  la  commission  de  réfoimc 
judiciaire  de  la  Ghambre  des  députés,  infret,  §  604,  note  6. 
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le  peut  aussi,  quand  même  la  partie  ou  luu  de  ses  pareuts  se 
trouverait  là  ' .  Par  parents,  il  faut  entendre  ceux  qu'un  lien 
de  famille,  parenté  proprement  dite  ou  alliance,  unit  à  la 
partie,  et  qui  doivent  lui  porter  assez  d'intérêt  pour  ne  pas 
lui  laisser  ignorer  les  sig-nifîcations  qui  la  concernent  -  ;  par 
serviteurs,  les  personnes  qui  sont  dans  sa  dépendance  et  à  ses 
g-ages,  et  à  qui  le  devoir  de  leur  état  commande  de  premlre 
ses  intérêts,  et  de  lui  remettre  fidèlement  les  papiers  qui  lui 
sont  destinés  ^  Il  faut  seulement  que  l'huissier  trouve  les  pa- 
rents ou  les  serviteurs  au  domicile  de  la  partie,  pour  avoir  le 

§  592.  '  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n"  274.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  204.  La  loi  ne  dit  pas  à  quel  âge  les  pa- 
rents et  les  serviteurs  sont  aptes  à  recevoir  la  copie.  On  a  proposé  d'appli- 
quer à  cette  hypothèse  l'article  285  et  Tarticle  79  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  fixent  à  quinze  ans  l'âge  nécessaire  pour  pouvoir  témoigner  en  justice; 
mais  il  est  arbitraire  d'étendre  une  solution  aussi  précise  à  une  situation  absolu- 
ment différente,  et,  mieux  vaut  laisser  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire 
d'appréciation  :  ils  jugeront,  en  fait,  si  le  parent  ou  le  serviteur  auquel  la  copie 
a  été  remise  était  capable  d'en  comprendre  l'utilité.  C'est  la  solution  qui  a  pré- 
valu dans  la  pratique  :  la  cour  de  Montpellier  a  annulé,  le  27  décembre  1827,  un 
exploit  dont  la  copie  avait  été  laissée  à  un  enfant  de  sept  ans  et  quatre  mois 
(D.  A.  v°  cit.,  n«  255);  mais  la  cour  de  cassation  a  déclaré  valable,  le  6  décem- 
bre 1852,1a  remise  d'un  exploit  à  un  enfant  de  neuf  ans  (D,  P.  52.  1.  319).  Aj,, 
dans  le  même  sens,  trib.  de  Rennes,  3  mai  1890  (D.  P.  93.  2.  86). 

■^  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  257.  Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  205. 

^  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n'^s  259  et  suiv.  Chauveau,  sur.  Carré,  op.  cit.,  t.  1, 
quest.  361.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc. 
cit.  Le  motserviteur  comprend  l'homme  d'atîaires  (Besançon,  26  juin  1816,  D.  A. 
vo  cit.,  n«  264);  l'employé  (Metz,  23  févr.  1820,  D.  A.  v"  cit.,  n"  262;  Bordeaux, 
24  août  1831,  D.  A.  v°  Douanes,  n"  582);  le  commis  (Rouen,  5  janv.  1814,  D. 

A.  v"  E^ets  de  commerce,  n»  752)  ;  le  clerc  (Nîmes,  7  avr.  1812,  D.  A.  vo  Ex- 
ploit, loc.  cit.;  Metz,  6  avr.  1865,  D.  P.  65.  2.  156;  req.  2  mars  1880,  D.  P.  80. 
1.  74);  le  secrétaire  (Liège,  20  juill.  1880,  D.  P.  81.  2.  41,  req.  9  juin  1896,  D. 
P.  97.  1.  530);  le  jardinier  (Req.  26  mars  1822;  D.  A.  vo  et  loc.  cit.)  ;  mais  il 
ne  comprend  ni  le  propriétaire  par  rapport  à  ses  locataires  (Rennes,  23  août 
1817.  Colmar,  25  nov.  1831,  D.  A.  v»  cit.,  n°273;  Montpellier,  17  mai  1848,  Nancy, 
7  juin.  1849,  D.  P.  50.  2.  42),  ni  le  patron  par  rapporta  ses  ouvriers  (Montpel- 
lier, 17  mai  1848,  Nancy,  7  juill.  1849,  D.  P.  50.  2.  42),  ni  le  locataire  ou  le  fer- 
mier par  rapport  à  leur  bailleur  (Limoges,  23  mars  1841,  D.  A.  v"  cit.,  n"  263; 
Colmar,  15  juin  1857,  D.  P.  58.  1.  73),  ni  le  maître  d'un  hôtel  garni  par  rapport 
aux  individus  qui  logent  dans  son  établissement  (Caen,  4  mai  1813,  D.  A.  v  cit., 
no  271;  Nancy,  22  juin  1813,  D.  A.  v"  Contrainte  par  corps,  n°  554;  Paris,  19 
i-uin  1826,  D,  A.  v"  Exploit, n'^  222  ;  Montpellier,  17  mai  1848  ;  Nancy,  7  juill.  1849, 

B.  P.  50.  2.  42).  Un  exploit  ne  peut  être  remis  aux  serviteurs  des  parents  de  la 
partie,  à  moins  qu'ils  n'habitent  dans  la  même  maison  qu'elle  (Req.  3  mars  1880  ;  D. 
P.  80.  1.  211).  Les  employés  ne  peuvent  recevoir  les  exploits  adressés  à  la  femme 
de  leur  patron  (Metz,  21  févr,  1860;  D.  P.  61.  2.  33).  Un  commensal  ne  peut  pas 
non  plus  recevoir  ceux  qui  sont  destinés  à  ses  commensaux  (Paris,  .30  janv.  1817, 
1).  A.  \-  Domicile,  no  96;  Lyon,  26  mars  1817,  req.  10  déc.  1823,  Bordeaux,  17 
juill.  1833,  civ.  rej.  23  nov.  1835,  D.  A.  v"  Exploit,  n"  275).  Aj.,  sur  toutes  ces 
questions,  les  arrêts  rapportés  dans  Dalloz,  op.  et  v°  cit.,  supp.,  n"'  75  et  suiv. 
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droit  de  leur  remettre  l'exploit  :  l'article  68  le  dit  expressé- 
ment, et  cette  exigence  est  très  naturelle,  car  autant  il  est  vrai- 
semblable que  ces  personnes  placeront  immédiatement  la 
ccpie  en  lieu  sur,  et  la  remettront  au  plus  vite  à  la  partie  au 
domicile  de  laquelle  elles  la  reçoivent,  autant  il  est  à  craindre 
qu  elles  ne  l'oulilient  ou  ne  l'égarent  si  c'est  ailleurs  qu'elles 
l'ont  reçue'.  Néanmoins,  la  jurisprudence,  assez  tolérante  en 
cette  matière,  décide  :  a^  cpie  l'huissier  peut  remettre  la  copie 
aux  parents  en  visite  chez  la  partage,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  de- 
meurent habituellement  avec  elle ^  ;  h)  que  le  concierge  a  qua- 
litfé  pour  receToir  non-seulement  les  copies  signifiées  au  pro- 
priétaii^e  qui  le  paie,  qui  le  loge  et  qu'il  sert,  mais  encore  celles 
qui  s'adressent  aux  locataires  de  la  maison  confiée  à  sa  garde  ^ 
Aucune  de  ces  solutions  n'est  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de 
l'ai'ticle  68.  On  peut  dire,  en  faveur  de  la  seconde,  que  c'est 
un  usage  invariablement  suivi,  surtout  à  Paris,  et  que  les 
huissiers  y  renonceraient  difficilement  :  on  peut  invoquer  aussi 
l'ordonnance  du  i  août  1817,  aux  termes  de  laquelle  <'  les 
«  significations  aux  personnes  qui  ont  leur  résidence  habi- 
«  tuelle  dans  les  palais,  châteaux,  maisons  royales  et  leurs  dé- 
((  pendances,  seront  faites  en  parlant  aux  suisses  ou  concierges 
«  desdits  palais  »'.  Quant  à  assimiler  les  parents  qui  se  trou- 
vent en  passant  chez  la  partie  à  ceux  qui  habitent  avec  elle, 
rien    n'est   plus   contraire  à  la   loi ,  car  ce   qui  permet    de 

*  Civ.  rej.  20  Iruct.  an  XI  (D.  A.  v»  Cassation,  n"  1161  .  Req.  2  déc.  1^07: 
Montpellier,  3  déc.  1810:  Rennes,  28  déc.  1812  et  16  .avr.  1813  ,D.  A.  r»  oir., 
n*  292i.  Rennes.  9  août  1819  (D.  A.  v^  oit.,  n»  217  .  Toulouse.  22  déc.  1830  ;D. 
A.  ro  cit.,  n"  292).  Giv.  cass.  4  mai  1892  (D.  P.  93,  1.  77:  S.  92.  1.  248  . 

»  Aix..  6  févr.  1826;  civ.  cass.  14  mars  1838  (D.  A.  r^  cit.,  n»  260i.  Toulouse, 
8  août  1850  D.  P.  51.  2.  143  .  Yoy..,  dans  le  même  sens,  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  op.  cit.,  t.  I.  n*  169;  Rodière,  op.  cit.^  t.  I,  p.  ,205. 

6  Rouen,  5  janv.  1814  (D.  A.  v"  Effets  de  commerce,  loc.  cit.).  Riom.  10  févr. 
1815  D.  A.  V  Appel  civil,  n"  947).  Lyon.  25  mai  1816  ;D.  A.  t<'  E^ets  de  com- 
merce, loc.  cit.).  Toulouse,  10  mai  1826  !  D.  A.  v»  Domicile^  n"  109;,  Bourges, 
16  déc.  1828  (D.  A.  v»  Exploit,  n^  305).  Dijon,  24  août  1844  (D.  P.  45. 4.  256).  Voy., 
dans  le  même  sens,  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.:  Rodière, 
op.  et  loc.  cit.;  et,  sur  la  responsabilité  du  concierge  q"ui  a  reçu  la  copie  et  ne 
Ta  pas  remise  à  son  adresse,  trib.  de  la  Seine,  23  mars  1897  (D.  P.  97.  2.  216.. 

■?  C'est  surtout  quand  le  propriétaire  et  le  locataire  ont  des  intérêts  oj^posés 
que  cette  jurisprudence  est  dangereuse,  car  il  est  à  craindre  que  le  concierge 
ue  prenne  les  intérêts  du  premier  au  détriment  du  second.  Peut-il  cependant 
recevoir  la  copie  de  l'exploit  fait  contre  le  locataire  à  la  requête  du  propriétaire? 
Voy.,  pour  laffirmative,  Paris,  9  nov,  1830  ,D.  A.  r»  cit..  n»  269);  pour  la  né- 
gative, trib.  de  la  Seine,  21  oct.  1827  (D.  A.  V  cit  ,  n'^  270  .  Aj.,  sur  cette  ques- 
tion, Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  .361  bis. 
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compter  que  l'exploit  remis  aux  parents  de  la  partie  parvien- 
dra sans  retard  à  son  adresse,  ce  sont  seulement  ces  habi- 
tudes de  vie  commune  et  ces  rapports  continuels  qui  existent 
entre  personnes  de  la  même  famille  qui  vivent  sous  le  même 
ioiV.  Enfin,  si  l'huissier,  trompé  par  une  fausse  déclaration, 
a  laissé  la  copie  à  un  étranger,  l'exploit  n'en  sera  pas  moins 
valable,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part  de  l'huissier  une 
erreur  par  trop  grossière  ;  plus  de  rigueur  rendrait  la  signi- 
lication  impossible,  car  exigera-t-on  que  l'huissier  fasse  une 
enquête  sur  l'état  civil  et  la  situation  sociale  des  personnes, 
([ui,  au  domicile  de  la  partie,  se  présentent  comme  ses  parents 
ou  ses  serviteurs^?  On  verra,  d'ailleurs,  au  §  €»Oo  comment, 
en  pratique,  l'huissier  met  sa  responsabilité  à  couvert. 

§  o93.  2)  11  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ni  aucun 
de  ses  parents  ou  serviteurs.  Il  remet  alors  la  copie  à  un 
voisin,  non  pas  nécessairement  au  plus  proche,  mais,  autant 
que  possible,  aune  personne  qui  habite  dans  le  voisinage  im- 
médiat de  la  partie  :  il  y  a  là  une  question  de  fait  que  les  tri- 
bunaux apprécieront*,  mais  un  voisin  peut  seul  recevoir  l'ex- 
ploit, et  ses  serviteurs  ne  le  pourraient  pas^  Si  l'huissier  ne 

8  Voy.,  en  ce  sens,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  170;  Col- 
mar,  4"'déc.  1807,  Poitiers,  13  juill.  1813  (D.  A.  f  cit.,  n*  259, ,  Poitiers,  28  août 
1834  (D.  A.  v"  cit.,  n°  260);  et,  en  sens  contraire,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  I,  quest.  360  bis,  civ.  cass,  14  mai  1838  (D.  A.  v°  cit.,  n«  260). 

9  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n°  273.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  348. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  206.  La 
jurisprudence  est  incertaine  sur  ce  point  ;  il  a  été  jugé  :  1"  que  l'exploit  fait  dans 
ces  conditions  est  pleinement  valable  (Bourges,  16  sept.  1811,  Orléans,  23  août 
1820,  D.  A.  V*  cit.,  n"  334;  req.  28  janv.  183'4,  D.  A.  v»  Expropriation  publique, 
n"  276;  req.  27  févr.  1834,  D.  A.  v«  Domicile,  n°  46);  2"  que  Terreur  reconnue 
entraîne  nullité  (Bruxelles,  20  mai  1812,  Nancy,  10  mars  1835,  D.  A.  v»  Exploit. 
n°  335)  ;  3»  que  cette  nullité  ne  doit  pas  être  prononcée,  si  la  personne  qui  est 
faussement  qualifiée  dans  l'exploit  avait,  à  un  autre  titre,  qualité  pour  le  recevoir 
(Bruxelles,  3  févr.  1820;  D.  A.  v°  cit.,  n»  336)  ;  4"  que  la  nullité  est  couverte  si, 
en  fait,  l'exploit  est  parvenu  à  son  adresse  (Caen,  15  janv.  1827,  D.  A.  v°  et  loc. 
cit.;  Dijon,  9  mai  1867,  D.  P.  67.  2.  232). 

§  593.  *  Bioche,  op.  et  c  cit.,  n°  275.  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v  Ajour- 
nement, §  III,  n"  5.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  368.  Boncenne,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  210.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  171.  Rodière, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  257.  L'ordonnance  d'avril  1667  (Tit.  II,  art.  4)  prescrivait  de  s'a- 
dresser au  plus  proche  voisin.  Ce  que  j'ai  dit  au  §  précédent,  note  1,  de  l'âge  au- 
quel les  parents  et  serviteurs  peuvent  recevoir  un  exploit,  s'applique  également 
aux  voisins  (Bioche,  op.  et  V  cit.,  n°  286). 

2  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  276.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  211.  Rennes,  21  août 
1820  (D.  A.  v°  Exploit,  n"  .304). 


DES    ACTES    DE    PROCÉDURE.  329 

rencontre  pas  le  voisin  à  la  porte  duquel  il  a  frappé  cVabord, 
il  peut,  sans  que  la  loi  l'y  oblige,  en  chercher  un  autre 
aussi  proche  ou  même  un  plus  éloigné  \  mais  un  voisin  ne 
peut  recevoir  la  copie  sans  signer  l'original,  et,  si  aucun  de 
ceux  auxquels  l'huissier  s'est  adressé  ne  se  prête  à  cette 
formalité  —  les  gens  de  la  campagne  s'y  refusent  souvent 
par  horreur  naturelle  du  papier  timbré  —  ce  sera  comme 
si  l'huissier  n'en  avait  rencontré  aucun.  Cette  signature, 
qui  n'est  requise  ni  de  la  partie  ni  de  ses  parents  ni  de  ses 
serviteurs,  est  une  innovation  du  Gode  de  procédure.  L'or- 
donnance d'avril  1G67*  prescrivait  seulement  aux  sergents 
qui  ne  trouvaient  personne  à  domicile  d'attacher  leurs  exploits 
à  la  porte,  d'en  avertir  le  plus  proche  voisin  en  lui  demandant 
sa  signature,  et,  s'il  refusait  de  la  donner,  d'en  faire  mention. 
L'exploit  cloué  sur  la  porte  risquait  fort  d'être  emporté  par 
le  vent  ou  arraché  par  les  passants,  et  il  arrivait  même  sou- 
vent, parait-il,  que  le  sergent,  n'ayant  fait  aucune  recherche 
au  domicile  de  la  partie  et  ne  s'y  étant  même  pas  transporté, 
déclarait  dans  l'original  avoir  affiché  la  copie  et  requis  la  si- 
gnature d'un  voisin  qui  l'avait  refusée".  A  ce  mode  de  signi- 
fication qui  n'offrait  aucune  garantie  l'article  68  en  substitue 
prudemment  un  autre  :  si  le  voisin  signe  l'original,  il  recon- 
naît ainsi  avoir  reçu  la  copie,  et  l'on  peut  compter  qu'il  la  re- 
mettra à  la  partie,  car  il  s'y  est  moralement  obligé;  s'il  re- 
fuse de  signer,  la  copie  ne  lui  est  pas  laissée  ^ 

§  o94:.  3)  L'huissier  ne  rencontre  pas  de  voisin  qui  veuille 
donner  sa  signature,  ou  bien  les  personnes  qu'il  a  trouvées  au 
domicile  de  lapartie  n'ont  pas  consenti  à  recevoir  la  copie  :  cela 


■i  Bruxelles,  7  et  12  juill.  1819  (D.  A.  v^'  cit.,  m  308).  Bourges,  7  nov.  1840 
(D.  A.  v°  cit.,  11°  306).  Les  auteurs  conseillent  généralement  à  Thuissier  de  faire 
plusieurs  tentatives  pour  remettre  l'exploit  à  un  voisin,  afin  d'éviter  toute  chi- 
cane (Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  213;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Thomine-Des- 
mazures,  op.  cit.,  t.  I,  p.  171).  Un  seul  arrêt  lui  en  fait  une  obligation  (Bruxelles, 
28  juin  1810;  D.  A.  vo  cit.,  n"  307). 

^  ïit.  II,  art.  4. 

o  Rodier,  op.  cit.,  p.  21.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  208. 

6  Si  le  voisin  refuse  de  recevoir  la  copie,  on  n'a  pas  de  signature  à  lui  demander 
(Montpellier,  4  févr.  1811;  D.  A.  v^  cit.,  n»  324).  Ce  mode  de  signification  doit 
être  employé  dans  tous  les  cas,  même  dans  les  exploits  signifiés  au  domicile  élu 
(Nimes,  5  avr.  1808,  civ.  cass.  29  mai  1811,  Rennes,  13  mai  1814  et  15  juill.  1818, 
Toulouso,  22  avr.  1828;  D.  A.  vo  cit.,  no  313). 
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rcTient  au  même,  car  rarticle  68  ne  l'autorise  à  s'adresser  aux 
voisins  que  «  s'il  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ni  aucun  de 
«  ses  parents  ou  serviteurs  »  ^  Dans  oes-ciroonsiances,  il  remet 
l'exploit  au  maire  de  la  commune^  ou  à  son  adjoin^t^  L'ad- 
joint remplace  ici  le  maire  qu'il  supplée  dans  toutes  ses 
fonctions  :  il  est  remplacé  lui-même,  au  besoin,  par  un  con- 
seiller municipal  désigné  par  le  conseil,  sinon  pris  dans 
l'ordre  du  tableau  dressé  d'après  le  nombre  des  suffrages 
obtenus  par  chacun  des  conseillers  aux  dernières  élections 
municipales*.  Toutefois,  ni  le  maire  ni  l'adjoint  ni  les  con- 
seillers municipaux  ne  peuvent  recevoir  la  copie  sans  apposer 
sur  l'original  un  visa,  c'est-à-dire  le  mot  vu  avec  leur  signa- 
ture^; ce  visa  est  donné  sans  frais.  Cette  formalité,  qui  a  pour 


§  594.  ■•  Boncenne,  op.  cit..,  t.  Il,  p.  21J.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bouro;es,  16 
déc.  1828  (D.  A.  -y»  cit.,  n»  .305;.  Rennes,  12  juin  1829  (D.  A.  vo  cit.,  n"  3261. 
Contra,  Nancy,  18  juin  1838  (D.  A.  v»  cit.,  n°  325);  civ.  cass.  14  févr.  1843  (D. 
A.  V^  cit.,  n®  318).  Aj.  les  articles  601  sur  le  procès-verbal  de  saisie-exécution 
Amiens,  24  juin  1822  iD.  A.  v»  Saisie-exécution,  n*»  138);  676  sur  le  procèi»- 
verlDal  de  saisie  immobilière  :  677  sur  l'acte  de  dénonciation  de  cette  même  saisie 
(Voy.  le  tome  IVj. 

2  II  a  été  jugé  plusieurs  fois  que  le  maire  n'a  qualité  pour  recevoir  l'exploit 
qu'à  défaut  de  la  partie,  de  ses  parents,  de  ses  serviteurs  et  de  ses  voisins.  Cette 
solution,  qui  reproduit  littéralement  l'article  68,  n'aurait  pas  été  nécessaire,  tant 
elle  est  évidente,  si  les  huissiers  s'étaient  toujours  conformés  scrupuleusement 
à  la  lettre  du  Gode  (Voy.  Nancy,  18  juin  1838,  civ.  cass.  14  févr.  1843,  D.  A.  v» 
Exploit,  n"  218;  Rouen,  16  août  1844,  Dijon,  24  août  1844,  D.  P.  45.  4.  256: 
req.  8  nov.  1848,  D.  P.  48.  1.  254;  Caen,  21  févr.  1853,  D.  P.  53.  2.  135;  Lyon. 
11  août  1881,  D.  P.  82.  2.  120;  Besançoa,  20  nov.  1896,  D.  P.  97.  2.  348;.  Voy., 
dans  le  même  sens  et  sur  l'obligation  de  suivre  Tordre  indiqué  par  l'article  68 
entre  les  parents  et  serviteurs,  les  voisins  et  le  maire,  les  décisions  rapportées 
dans  Dalloz,  op.  et  v^  cit.,  supp.,  n"^  90  et  93^  trib.  deNérac,  31  mai  189U  (D.  P. 
91.  3.  111)  ;  Rennes,  9  août  1893  (D.  P.  95.  2.  482). 

3  Le  maire  et  l'adjoint  étant  mis  par  la  loi  sur  la  même  ligne,  il  semble  qu<' 
l'huissier  ait  le  droit  de  remettre  l'e-xploit  au  second,  même  sans  s'être  assuir 
que  le  premier  est  absent  ou  empêché  :  cela  est  vrai  surtout  dans  les  grandes 
villes,  où  le  service  de  la  mairie  est  réparti  entre  le  maire  et  les  adjoints  dont 
chacun  exerce,  à  tour  de  rôle,  les  attributions  du  maire  (Ch.  réun.  rej.  8  mars 
1834,  D.  A.  v°  cit.,  n'*  425,  civ.  rej.  7  juill.  1834,  D.  A.  vo  cit.,  n»  431,  Dijon, 
1er  août  1880,  D.  P.  81.  5.  264;  req.  5  août  1890,  D.  P.  91.  1.  277  ;  voy.  cep. 
Bioche,  op.  etv°  cit.,  n»  290,  Bordeaux,  14  juill.  1836.  D.  A.  v°  et  loc.  ctt.;  comp. 
Rennes,  17  juin  1829,  D.  A.  v^  cit.,  n'^  328,  req.  5  août  1890,  S.  94.  l.'Sôi  . 
Toutefois,  c'est  en  qualité  de  fonctionnaire  municipal  que  le  maire  est  remplacé 
par  l'adjoint  ;  s'il  recevait  la  copie  comme  voisin,  lui  seul  aurait  qualité  pour  l;i 
signer  (Voy.  le  §  précédent;,  et  la  signature  de  l'adjoint  ne  pourrait  pas  rem- 
placer la  sienne  (Bastia,  3  août  1854  ;  D.  P.  56.  2.  170). 

•*  L.  5  avr.  1884,  art.  84.  Voy.,  sur  la  législation  antérieure,  dec.  min.  jusl. 
6  juill.  1810  (Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n°  291),  Toulouse,  13  févr.  1835  (U.  A.  r» 
cit.,  no  316i;  et,  sur  l'application  de  oet  ai'ticle,  Montpelliet-,  20  juin  1887  i^D.  P. 
88.  2.  303),'req.  20  nov.  1889  (D.  P.  90.  1.  380;  S.  90.  1.  205). 

3  II  n'est  pas  nécessaire  que  ce  visa  soit  écrit  de  la  main  de  celui  qui  le  donne, 
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but  de  prévenir  un  conflit  possible  entre  deux  assertions  con- 
traires et  présumées  vraies  jusqu'à  inscription  de  faux,  celle 
de  riiuissier  qui  affirmerait  avoir  reçu  l'exploit,  et  celle  du 
maire  ou  de  son  remplaçant  qui  affirmerait  ne  l'avoir  pas  reçu, 
est-elle  requise  à  peine  de  nullité,  non-seulement  en  matière 
d'ajournement  —  dans  ce  cas  rarticle  70  est  formel  —  mais 
encore  dans  tout  autre  exploit?  La  question  est  controversée, 
mais  la  négative  est  plus  sure  en  présence  de  l'article  1039, 
qui,  en  prescrivant  cette  formalité  dans  les  exploits  autres  que 
les  ajournements,  n'y  ajoute  pas  la  peine  de  nullité  :  le  visa, 
si  utile  qu'il  puisse  être,  n'est  pas  une  de  ces  formalités  es- 
sentielles dont  l'omission  est  de  plein  droit  irritante ^  Par 
contre,  on  s'est  demandé  si  les  officiers  municipaux,  qui  re- 
fusent de  donner  leur  visa  dans  le  cas  de  l'article  68,  encou- 
rent les  peines  portées  par  l'article  1039  contre  les  «  personnes 
«  publiques  préposées  pour  recevoir  les  significations  »  qui 
refusent  d'en  viser  l'original.  On  dit,  pour  la  négative,  que 
l'article  1039  a  seulement  en  Aue  les  fonctionnaires  qui  refu- 
sent de  viser  les  exploits  adressés  à  leur  administration,  mais 
je  ne  vois  pas  trace  de  cette  distinction  dans  le  texte  :  les 
officiers  municipaux  désignés  par  l'article  1039  remplissent 
un  devoir  public,  en  recevant,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  les  exploits  destinés  aux  habitants  de  la  commune;  ils 
agissent  donc  comme  ((  personnes  publiques  chargées  de  les 
«  recevoir  )>,  et  tombent  ainsi  sous  le  coup  de  cet  article"^.  Ce 

2îOurvu  qu'il  soit  signé  par  lui,  ni  que  le  sceau  de  la  mairie  soit  apposé  sur  To- 
riginal  (Caen,  21  févr.  1853;  D.  P.  53.  2.  135),  11  n'est  même  soumis  à  aucune 
forme,  et  peut  résulter  d'une  mention  quelconque,  faite  sur  l'original,  et  attestant 
que  l'exploit  a  été  présenté  à  la  personne  chargée  de  le  viser  (^Montpellier,  13 
déc.  1890;  D.  P.  91.  2.  374).  Viser  l'original  est,  d'ailleurs,  la  seule  obligation 
que  la  loi  impose  au  maire  ou  à  l'adjoint  :  ils  ne  sont  tenus  ni  de  faire  parvenir 
Texploit  au  destinaire  ni  même  de  lui  en  donner  avis,  et  n'ont  qu'à  se  conformer 
aux  usages  et  règlements  intérieurs  qui  concernent  cette  joartie  du  service  mu- 
nicipal (Nancy,  12  mars  1885,  D.  P.  86.2.  37;  voy.,  sur  ces  règlements,  la  suite 
de  ce  §). 

6  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  370  decies.  Colmet-Daage  et  Glasson,  sur  Boi- 
tard,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1221.  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  709.  Colmar, 
24  juin.  1812;  civ.  rej.  20  août  1816  (D.  A.  v»  cit.,  n»  490).  Besançon,  31  mars 
1825  (D.  A.  v^  cit.,  n»  653).  Req.  28  avr.  1835  (D.  A.  v^  cit.,  n»  490).  Civ.  rej. 
11  mars  1879  (D.  P.  79.  1.  136).  Civ.  cass.  28  juill.  1879  (D.  P.  80.  1.  81).  Rennes, 
9  août  1893  (D.  P.  95.  2.  482).  Contra.,  Boitard,  op.  et  loc.  cit. 

">  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  en  sens  contraire, 
Bioche  {Op.  et  v^  cit.,  n""^  299  et  300)  et  Chauveau  (Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VI, 
quest.  3430;,  qui  n'admettent  ici  d'autre  sanction  que  l'application  de  l'article  1382 
du  Code  civil. 
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qui  est  certain,  c'est  qu'en  présence  de  ce  refus  Texploit  de- 
vait être  porté  au  parquet  du  tribunal  de  première  instance, 
où  le  procureur  de  la  République  recevrait  la  copie  et  viserait 
l'original  \  A  Paris  et  à  Lyon,  les  exploits  sont  remis  aux 
maires  des  arrondissements  municipaux  qui  forment  les  di- 
visions administratives  de  ces  deux  villes ^  Il  est  d'usage  dans 
les  grandes  villes  qu'un  employé  de  la  mairie  soit  chargé 
de  recevoir  les  copies  remises  au  maire,  d'en  faire  viser 
les  originaux  par  qui  de  droit,  et  de  les  rendre  le  lendemain 
à  l'huissier  ^\  L'exploit  est  nul,  si  l'original  est  visé  par  une 
autre  personne  que  celle  à  laquelle  il  est  laissé  copie ^'. 

§  o95.  3*^  L'huissier  peut  ne  pas  connaître  la  partie,  elle 
peut  n'avoir  pas  de  domicile,  son  domicile  peut  être  ignoré 
de  l'huissier.  La  signification  à  partie  et  la  signification  à  do- 

8  Art.  1039.  Gela  s'appelle  quelquefois  faire  un  parquet  (Bioche,  op.  cit.,  v» 
Parquet).  L'huissier  qui  n'a  pas  rencontré  le  premier  conseiller  municipal  est-il 
tenu  de  s'adresser  aux  autres  en  suivant  l'ordre  du  tableau,  ou  bien  doit-il  remettre 
immédiatement  l'exploit  au  parquet  ?  On  peut  hésiter  sur  de  point  ;  mais,  de  même 
qu'à  défaut  du  plus  proche  voisin  l'huissier  n'est  pas  tenu  d'en  chercher  un  autre 
(Voy.  le  §  précédent),  de  même  il  me  semble  que  rien  ne  l'oblige  à  frapper  à  la 
porte  de  tous  les  conseillers  municipaux  successivement.  Eu  tout  cas,  la  question 
ne  peut  se  poser  dans  les  grandes  villes,  surtout  à  Paris  (Voy.  infrà,  même  §). 

9  L.  28  pluv.  an  VllI,  art.  16.  L.  14  avr.  1871,  art.  16.  L.  21  avr.  1881,  art. 
2.  D.  11  juin  1881,  art.  2.  L.  5  avr.  1884,  art.  73.  La  loi  du  21  avril  1881,  qui 
institue  la  mairie  centrale  de  Lyon,  dispose  que  cette  ville  restera  divisée  en  six 
arrondissements  municipaux,  et  que,  dans  chacun  d'eux,  le  maire  déléguera  deux 
de  ses  adjoints,  qui  seront  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  des 
autres  attributions  que  déterminera  un  règlement  d'administration  publique  (Art. 
2  et  3;  voy.,  sur  les  règlements  d'administration  publique,  Ducrocq,  op.  cit.,  7« 
éd.,  t.  I,  nos  65  et  suiv.j.  Le  décret  du  11  juin  1881,  rendu  en  exécution  de  cette 
loi,  porte  que  les  adjoints  délégués  aux  arrondissements  municipaux  de  Lyon 
«  apposent  leur  visa  sur  les  actes  judiciaires  qui  doivent  être  visés  par  les  maires  » 
(Art.  2).  Il  a  été  dit,  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  21  avril  1881, 
qu'on  entendait  donner  aux  six  arrondissements  municipaux  de  la  ville  de  Lyon 
la  même  organisation  qu'aux  vingt  arrondissements  municipaux  de  la  ville  de 
Paris  (Voy.  la  séance  du  Sénat,  du  10  février  1881;  Journal  officiel  de  1881, 
Débats  et  documents  parlementaires  (Sénat),  p.  61  et  suiv.)  :  c'est  une  raison  de 
croire  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les  maires  des  arrondissements  de  Paris 
ont  aussi  qualité  pour  viser  les  actes  judiciaires.  Il  n'y  a  pas  de  texte  sur  ce 
point,  mais  cette  solution  est  très  raisonnable,  et  je  ne  sache  pas  qu'elle  fasse 
aucun  doute  en  pratique  (Voy.,  sur  l'organisation  administrative  de  la  ville  de 
Paris,  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  1,  n»  389  et  suiv.). 

'0  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  296.  Orléans,  23  juin  1814;  Metz,  10  nov.  1818 
(D.  A.  v°  oit.,  no317).  Voy.  néanmoins,  dans  le  sens  de  la  nullité  de  l'exploit  ainsi 
posé,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  368  bis. 

n  C.iv.  cass.  13  mai  1878  (D.  P.  78.  1.  352).  De  même,  le  visa  ne  peut  être  uti- 
lement donné  que  par  le  fonctionnaire  qui  a  qualité  à  cet  etl'et  :  ni  sa  femme  ni 
son  serviteur  ne  pourraient  le  donner  à  sa  place  (Besançon,  2  juill.  1828,  D.  A. 
vo  cit.,  n^  499;  Grenoble,  17  juill.  1832,  D.  A.  vo  cit.,  n»  388). 
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micile  se  trouvant  alors  impraticables,  la  loi  prescrit  une 
troisième  et  dernière  façon  de  procéder  ;  l'article  69-8'^  et  9"^ 
et  l'article  419,  qui  remplacent  par  des  mesures  de  beaucoup 
préférables  les  anciennes  assignations  par  cri  public  au  mar- 
ché ou  à  la  frontière  \  prévoient  trois  hypothèses. 

§  oOB.  1)  Si  la  partie  n'a  pas  de  domicile  connu  en  France, 
l'exploit  est  fait  au  lieu  de  sa  résidence  actuelle  :  peu  importe 
.qu'elle  soit  fixe  ou  passagère*.   Si  ce  lieu  n'est  pas  connu", 

§  595.  '  L'ordonnance  d'avril  1667  les  avait  déjà  supprimées  (Tit.  II,  art.  7). 
Voy.  Jousse,  op.  cit.,  t.  I,  p.  30;  Rodier,  op.  cit.,  j).  24  et  28. 

§  596.  1  A  condition  que  le  domicile  du  défendeur  soit  réellement  inconnu 
(Civ.  cass.  14  avr.  1891;  S.  94.  1.  39l\  Comp.,  sur  ces  deux  points,  les  solutions 
relatives  à  l'application  de  la  règle  Actor  sequituv  forum  rei  aux  personnes  non 
domiciliées  [Suprà,  §  461,. 

2  Quand  peut-on  dire  que  le  domicile  et  la  résidence  de  la  partie  sont  incon- 
nus, et  jusqu'à  quel  point  l'huissier  doit-il  pousser  ses  recherches  avant  de  pro- 
céder conformément  à  l'article  69-8°?  Cette  question  est  controversée,  et  je  ne 
la  crois  pas  susceptible  d'une  réponse  absolue.  La  seule  règle  qui  soit  certaine, 
c'est  qu'on  ne  peut  assigner  valablement  au  parquet  les  personnes  dont  le  do- 
micile est  inconnu,  qu'après  avoir  fait  tout  ce  qui  est  moralement  possible  pour 
découvrir  ce  domicile  (Paris,  16  nov.  1853,  D.  P.  55.  2.  126;  Colmar,  14  juin 
1859.  D.  P.  59.  2.  314;  crim.   rej.  23  janv.   1879.  D.  P.  80.  1.  46;  req.  7  févr. 
1893,  D.  P.  94.  1.  221,  S.  94.  1.  257;  Amiens,  17  nov.  1894,  D.  P.  95.  2.  332 \  Aj. 
aux  nombreux  arrêts  rapportés  D.  A.  r»  cit.,  n"s  453 et  454,  les  décisions  suivantes  : 
1°  le  domicile  de  la  partie  n'est  pas  inconnu,  au  sens  de  l'article  69-8»,  quand 
ce  domicile,  bien  qu'indiqué  inexactement  par  elle,  est  connu  du  requérant  (Civ. 
rej.  10  juin.  1855,  D.  P.  55.  1.  354;  req.  31  mai  1881,  D.  P.  82.  1.  18),  ou  quand 
cette  partie  a  disparu  du  lieu  de  son  domicile,  sans  que  rien  autorise  à  croire 
qu'elle  en  ait  pris  un  nouveau  (Grenoble,  3  août  1853,  D.  P.  55.  2.  71  ;  Lyon, 
5  janv.  1891,  D.  P.  92.  2.  50*^;;  2o  une  partie  peut  être  assignée  conformément 
à  l'article  69-8",  lorsqu'elle  ne  demeure  plus  au  lieu  désigné  par  elle  comme 
étant  sa  résidence,  et  qu'elle  y  est  inconnue  (Req.  14  août  1844,  D.  P.  45.  1.  21: 
req.  3  déc.  1844.  D.  P.  45.  1.  44;  Paris.  21  oct.  1846.  D.  P.  47.2.  54;  req.  8  nov. 
1848,  D.  P.  48.  1.  254;  req.  19  juin  1866,  D.  P.  66.  1.  486;  Bordeaux,  26  juill. 
1867,  D.  P.  67.  5.  193;  req.  21  avr.  1875,  D.  P.  76.  1.  39),  alors  même  qu'elle 
n'a  fait  aucune  déclaration  de  changement  de  domicile  (Paris,  11  août  1892;  D. 
P.  94.  2.  70),  et  surtout  si  elle  a  caché  son   domicile  véritable  (Req.   10  févr. 
1875;  D.  P.  75.  1.  376":;  3«>  toute  partie  qui  a  fait  connaître  son  domicile  doit  y 
être  assignée,  et  Thuissier  prétexterait  en  vain,  pour  l'assigner  dans  la  forme 
prévue  par  l'article  69-8°,  qu'il  considère  cette  déclaration  comme  mensongère 
(Rennes,  13  mai  1893  ;  D.  P.  94.  2.  237)  ;  4"  les  marins  en  cours  de  voyage,  dont 
la  résidence  habituelle  et  le  port  d'attache  sont  connus    et  qui  y  sont  rentrés 
peu  de  temps  après  la  signification,  ne  peuvent  être  assignés  valablement  qu'en 
cet  endroit  (Rennes,  4  mai  1880;  D.  P.  81.  2.  121)  ;  5°  la  partie  qui  a  fait  élection 
de  domicile  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  un  domicile  inconnu  (Poitiers, 
22  mai  1880;  D.  P    80.  2.  2.39).  Comp.,  sur  toutes  ces  questions,  Dalloz,  op.  et 
î'O  cit.,  nos  446  et  suiv.,  supp..  n^s  143  et  suiv.  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  355 
et  suiv.;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  371  :  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II. 
p.  239;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  l,  U'^  184  ;  Rodière,  op.  cit., 
t.  I,  p.  215;  civ.  rej.  20  nov.  1889  (D.  P.  90.  1.  171);  req.  7  févr.    1893  (D.  P. 
94.  1.  221;  S.  94.  1.  257);  req.  27  mars  1893  (D.  P.  93.  1.  376  :  S.  96.  1.  327  . 
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une  copie  est  affichée  à  la  principale  porte  de  Tauditoire  du       | 
tribunal  qui,  le  cas  échéant,  connaîtra  de  la  contestation ^ 
Une  seconde  copie  est  remise  au  parcfuet  de  ce  tribunal  \  où 
le  procureur  de  la  République  vise  l'original ". 

§  SOI.  2)  Les  significations  adressées  aux  personnes  qui 
habitent  le  territoire  français  hors  de  l'Europe  et  de  rAIgérie, 
et  aux  personnes  établies  en  pays  étranger  \  sont  remises  au 
parquet  du  procureur  de  la  Républicpie  près  du  tribunal  qui 
connaîtra,  s'il  y  a  lieu,  de  la  contestation ^  Ce  magistrat  vise 
l'original,  et  envoie  directement  la  copie  au  ministre  compé- 

3  Je  crois  pouvoir  substituer  cette  formule  g^énérale  aux  termes  plus  précis 
de  l'article  69-8°,  qui,  n'ayant  en  vue  que  les  exploits  d'ajournement,  dit  :  le 
tribunal  où  la  demande  est  portée.  Si  l'affaire  doit  être  portée,  devant  une 
cour  d'appel,  on  doit  afficher  la  première  copie  dans  son  auditoire,  et  remettre  l;i 
seconde  au  parquet  du  procureur  général  fDalloz,  cp.  et  v^  rit.,  n°  473;  sup]).. 
no  160, . 

'*  Le  texte  dit  seulement  :  le  procureur  de  la  République,  mais  il  s'agit  de 
celui  qui  exerce  ses  fonctions  près  du  tribunal  compétent  pour  connaître,  le  cas 
échéant,  de  la  contestation  :  s'il  y  avait  quelque  doute  sur  ce  point,  il  ne  pourrait 
subsister  en  présence  de  l'article  69-9°  qui  dit.  dans  un  cas  presque  identique  Voy. 
infrà,  même  §)  :  le  procureur  de  la  République  prés  le  tribunal  oit  sera  portée 
la  demande.  Voy.,  en  ce  sens,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  215;  civ.  cass.  12  nov. 
1832  (D.  A.  v«  Droit  civil,  n°254);  Bordeaux,  28  mars  1833  (D.  A.  v°  cit.,  n*^  221  : 
civ.  re.j.  19  févr.  1838  (D.  A.  v»  Cassation,  n»  1131);  req.  12  avr.  1848  fD.  A. 
vo  Exploit,  n"  473);  Orléans,  16  mars  1850  (D.  P.  50.  2.  76);  Limoges,  10  août 
1860  (D.  P.  61.  2.  19). 

•"•  Art.  69-8".  Cette  disposition  est  applicable,  comme  l'ensemble  des  articles 
61  et  suivants,  en  toute  matière  et  à  toute  sorte  d'exploits  (Bordeaux,  11  janv. 
1834,  D.  A.  v"  cit.,  n»  460;  req.  3  déc.  1844,  D.  P.  45.  1.  44:  civ.  cass.  18  juin 
1845,  D.  P.  45.  1.  337;  req.  8  nov.  1848,  D.  P.  48.  1.  254;  req.  25  mars  1893, 
D.  P.  93.  1.  376,  S.  96.  1.  327).  L'exploit  de  saisie-arrêt  fait  exception  :  «  La 
<(  saisie -arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  de  personnes  demeurant  en  Franco 
«  sur  le  continent  ne  pourra  point  être  faite  au  domicile  des  procureurs  de  la 
«  République  ;  elle  devra  être  signifiée  à  personne  ou  à  domicile  »  (Art.  560). 
Par  domicile  du  procureur  de  la  République  la  loi  entend  le  parquet,  car  on 
verra  au  §  suivant  que  les  significations  faites  aux  fonctionnaires  publics  en  cette 
qualité  n'ont  pas  lieu  à  leur  domicile  personnel,  mais  à  leur  résidence  officielle. 

§  597.  1  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  Français  et  les  étrangers  (Boitard. 
Golmet-Daage  et  Glasson,  oj).  cit.,  t.  I,  n»  185).  L'arlicle  correspondant  de  l'or- 
donnance d'ayril  1667  (Tit.  II,  art.  7)  s'appliquait  seulement  aux  étrangers,  mais 
un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  25  août  1692,  prescrivit  de  procéder  de  même  à 
l'égard  des  Français  qui  n'habitaient  pas  le  territoire  ;,Rodier,  op.   cit.,  p.  25). 

2  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précédent,  note  3.  Aj.,  sur  l'application  de  cette  dispo- 
sition, Colmar,  25  nov.  1815,  Douai,  31  déc.  1819  (D.  A.  r»  cit.,  n° 473)  ;  Gi'enoble. 
2  juin.  1824  (D.  A.  vo  Domicile  élu,  no  118);  Montpellier,  16juill.  1828  (D.  A. 
vo  Exploit,  no  483)  ;  req.  14  juin  1830,  Nancy,  26  mai  1834  (D.  A.  y»  cit.,  n»  473,; 
Pau,  6  janv.  18.35  ^D.  A.  v°  cit.,  n»  542)  ;  Aix,  9  janv.  1835,  Colmar,  6  août  1841. 
req.  12  avr.  1843  (D.  A.  ««  cit.,  n»  473);  Bordeaux,  20  févr.  1845  (D.  P.  45.  i. 
253);  Angers,  7  mars  1872  (D.  P.  72.  2.  112:;  et,  sur  la  compétenr.»  d.-.  h-ibii- 
naux  français  à  l'égard  des  étrangers,  suprà,  §§  -406  et  suiv. 
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tent —  celui  des  colonies  pour  les  personnes  domiciliées  dans 
les  colonies  françaises \  celui  des  affaires  étrangères  pour  les 
personnes  domiciliées  en  pays  étranger  —  ou  bien  à  toute  autre 
autorité  déterminée  par  les  conventions  diplomatiques \  Cette 
disposition  réalise  un  progrès  sur  l'ordonnance  d'avril  1G67 
et  sur  le  Code  de  procédure  de  1806.  Sous  Tordonnanee*,  les 
exploits  dressés  contre  les  individus  établis  aux  colonies  ou 
en  pays  étranger  étaient  simplement  remis  «  es  hôtels  des 
«  procureurs  généraux  des  parlements,  où  ressortissaient  les 
«  appellations  des  juges  devant  les^piels  ils  seraient  assignés  », 
et  déposés  par  ces  magistrats  dans  «  une  cassette  destinée  à 
((  cet  usage  »,  d'où  ils  ne  sortaient  que  si  la  partie  intéressée, 
soupçonnant  leur  existence,  venait  les  y  cherchera  Sous  le 
Gode  de  procédure  complété  par  des  instructions  ministé- 
rielles", la  copie  déposée  au  parquet  du  procureur  de  la 
République  était  par  lui  transmise  au  procureur  général, 
qui  l'expédiait,  suivant  le  cas,  au  ministre  de  la  marine 
ou  à  celui  des  affaires  étrangères  :  le  premier  transmet- 
tait la  copie  au  procureur  de  la  République  de  la  colonie 
qui  la  faisait  parvenir  à  son  adresse  ;  le  second  l'envoyait  à 
l'agent  diplomatique  français  qui  la  remettait  aux  autorités 
étrangères.  Ce  système  était  applicable  à  toute  personne 
domiciliée  hors  du  territoire,  fût-ce  seulement  en  Algérie, 
en  Corse,  ou  dans  les  petites  lies  voisines  des  côtes  et   in- 

3  Autrefois  celui  de  la  marine;  le  ministère  des  colonies  a  été  créé  par  la  loi 
du  20  mars  1894. 

*  Art.  69  9"  modifié  par  la  loi  du  8  mars  1882  :  «  Seront  assignés...  ceux  qui 
«  habitent  le  territoire  français  hors  de  l'Europe  et  de  l'Algérie,  au  pai'quet  du 
«  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée,  lequel 
«  visera  l'original  et  enverra  directement  la  copie  au  ministre  compétent  ou  à 
't  toute  autre  autorité  déterminée  par  les  conventions  diplomatiques  » .  Une 
convention  diplomatique  est  intervenue  à  ce  sujet,  le  14  mars  1884,  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg  (D.  P.  84.  4.  90!,  et  un  décret  du  5  avril  sui- 
vant, portant  approbation  de  cette  convention,  dispose  que  «  les  assignations. 
<«  significations  et  autres  actes  judiciaires  rédigés  en  France  par  les  officiers 
«  publics  ou  ministériels  compétents,  et  remis  aux  parquets  des  procureurs  de 
«  la  République  conformément  à  l'article  69-9''  du  Gode  de  procédure,  seront, 
<»  par  lesdits  procureurs,  adressés  au  procureur  général  près  la  cour  supérieure 
«  de  justice  du  grand-duché  de  Luxembourg,  lequel  sera  chargé  de  les  faire 
«  parvenir  aux  destinataires  »  (Art.  1). 

-5  Tit.  IL  art.  7.  Complété  par  l'arrêt  du  conseil  du  25  août  1692  (Voy.  supra, 
note  1). 

'''  Rodier,  op.  cit.,  p.  24. 

"  Gillet  et  Demolv,  op.  oit.,  t.  I,  n^^  9,  gOo,  1047,  1897,  1898  et  1977;  t.  II. 
no*  3744,  4199,  42:30,  4351  et  4853. 
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corporées  dans  un  département ^  La  loi  du  8  mars  1882  a 
apporté,  sur  ce  point,  trois  innovations  très  utiles ^  a)  Le 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  qui  connaîtra, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  contestation,  envoie  directement  l'exploit 
au  ministre  compétent,  sans  le  faire  passer  hiérarchiquement 
par  le  parquet  du  procureur  g•énéraP^  b)  Il  peut  môme,  s'il 
y  a  sur  ce  point  des  conventions  diplomatiques,  l'expédier 
directement  aux  autorités  étrangères,  et  déjà  TAllemagne  et 
la  Belgique  ont  demandé  à  la  France  de  consentir  à  l'envoi 
des  exploits  de  parquet  à  parquet*',  c)  L'Algérie,  la  Corse  et 
les  petites  îles  situées  dans  les  eaux  françaises  sont  assimi- 
lées, sous  ce  rapport,  au  territoire  continental,  auquel  les 
relient  de  nomljreux  courriers  qui  partent  et  arrivent  à 
jour  et  presque  à  heure  fixes;  le  requérant  procède  à  l'égard 
des  personnes  qui  y  sont  domiciliées,  comme  à  l'égard  de 
celles  qui  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence  en  France  mais 
dans  une  autre  ville  que  lui  :  il  charge  par  lettre  un  huissier 
de  leur  arrondissement  d'instrumenter  contre  elles *^ 


8  Le  conseil  général  d'Alger  a  émis,  le  5  novembre  1879  et  le  28  octobre  1880. 
le  vœu  que  l'Algérie  fût  assimilée  à  la  France  au  point  de  vue  de  la  forme 
des  significations  (Voy.,  à  cet  égard,  les  documents  cités  à  la  note  suivante). 

9  Voy.  les  rapports  présentés  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députes  par  M.  Rameau,  et  de  celle  du  Sénat  par  M.  Gayot  {Journal  officiel  de 
décembre  1881,  Documents  parlementaires  (Chambre  des  députés),  p.  1973;  et 
de  février  1882,  Documents  parlementaires  'Sénati,  p.  53).  Pourrait-on  faire 
signifier  un  exploit  :  1'^  à  une  personne  résidant  aux  colonies,  par  un  |huissier 
de  son  domicile?  Voy.,  pour  l'affirmative,  civ.  rej.  12  janv,  1892  (D.  P.  92.  1. 
377;  S.  92.  1.  82);  2"  à  une  personne  résidant  en  pays  étranger,  par  un  officier 
public  institué  et  suivant  les  formes  établies  dans  ce  pays?  Voy.,  pour  l'affirma- 
tive, Weiss,  Traité  de  droit  international  privé,  2^  éd.  (Paris,  1890),  p.  805: 
Despagnet,  Précis  de  droit  international  privé,  2e  éd.  (Paris,  1891),  n°  271  : 
pour  la  négative,  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  droit  international  privé 
(Paris,  1887),  v»  Actes  judiciaires  et  extrajudiciaires ,  n»  6.  L'Institut  de  droit 
international  a  exprimé  l'avis  qu'on  doit  arriver  à  ce  résultat  par  un  accord 
diplomatique  (Session  de  Zurich,  iSll  ;  Annuaire  de  V Institut  de  droit  interna- 
tional, t.  II,  p.  150). 

'0  Cette  formalité  n'est  même  pas  requise  à  peine  de  nullité  (Dalloz,  op.  et 
v°  cit.,  n»  484;  supp.,  n»  165);  et,  comme  ce  cas  ne  rentre  pas  dans  l'article  505 
(Voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §  144),  le  pt-ocureur  général  qui  ne  l'aurait  pas  rem- 
plie ne  pourrait  être  pris  à  partie  de  ce  chef  (Glasson,  Note  dans  D.  P.  86.  2.  93  *. 

*•  Voy.  les  documents  cités  suprà,  note  9. 

12  L'article  69-90,  modifié  par  la  loi  du  8  mars  1882,  n'est  applicable  qu'aux 
personnes  qui  résident  aux  colonies  ou  en  pays  étranger;  dans  le  cas  contraire, 
il  faut  observer  l'article  69-8°,  c'est-à-dire  afficher  une  copie  de  l'exploit  à  l;i 
porte  de  l'auditoire  du  tribunal,  et  en  remettre  une  autre  au  parquet  (Ro(i. 
19  fovr.  1852;  D.  P.  52.  1.  241).  L'article  69-9"  s'applique-t-il  aux  appels  inter- 
jetés en  France  contre  les  jugements  rendus  par  les  consuls  français  entre 
personnes  domiciliées  à  l'étranger?  La  jurisprudence  paraît  fixée  en  ce  sens  que 
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§  o08.  3)  Le  navire  est  le  véritable  domicile  des  personnes 
qui  naviguent,  capitaine,  gens  de  récjuipage  et  passagers  : 
aussi  est-il  permis  de  laisser  à  bord,  aussi  bien  qu'à  leur  do- 
micile, les  copies  des  exploits  C£ui  les  concernent.  C'est  en  ce 
sens  que  l'article  419  dit  que  «  tontes  assignations  données  à 
«  bord  à  la  personne  assignée  seront  valables  »,  c'est-à-dire 
qu'on  peut  non-seulement  lui  remettre  la  copie  en  mains  pro- 
pres —  c'est  le  droit  commun^  et,  réduit  à  cela,  l'article  il9 
serait  inutile  —  mais  encore  laisser  l'exploit  aux  personnes 
qui,  en  l'absence  de  la  partie,  pourraient  le  recevoir  à  son 
domicile,  c'est-à-dire  aux  parents,   serviteurs  ou  voisins  qui 
naviguent  avec  elle.  S'il  y  avait  quelque  doute  sur  ce  point, 
il  serait  levé  par  le  rapprochement  de  l'article  419  avec  l'or- 
donnance d'août  1681  sur  la  marine,  qui  est  l'origine  de  cet 
article,  et  d'après  laquelle  les  exploits  faits  à  bord  étaient 
valables  «  comme  s'ils  avaient  été  faits  à  domicile  »  ^  Il  a  même 
été  jugé  cjue  les  hommes  de  l'équipage,  sans  être  ni  parents 
ni,  légalement  parlant,  serviteurs  du  capitaine^,  peuvent  re- 
cevoir valablement  les  exploits  qui  lui  sont  destinés,  car  ((  l'es- 
«  pèce  de  commensalité   qui  existe   entre   les  matelots  d'un 
«  même  navire,  le  rapprochement  continuel  que  produit  entre 
«  eux  le  partage  des  mêmes  travaux  et  des  mêmes  dangers, 
{(  la  sensation  c{ue  doit  faire  sur  un  équipage  la  présence  d'un 
«  huissier  venant  à  bord  y  exercer  un  acte  de  son  ministère, 
((  donnent  autant  de  garanties  de  la  fidélité  de  la  remise  de 
((  l'exploit  à  son  adresse,  que  les  relations  de  parenté,  de  voi- 
«  sinage  et  de  domesticité  auxcpielles  le  législateur  s'est  confié 
«  dans  l'article  68  »*.  Une  cpestion  plus  délicate  est  celle  de 
savoir  en  quelle  matière  il  est   permis  de  procéder  ainsi  : 


l'article  69-9°  ne  concerne  que  les  significations  faites  de  France  en  pays  étran- 
ger, et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder,  dans  l'espèce,  par  assignation  à  personne  ou 
à  donrdcile,  conformément  à  Tédit  de  juin  1778  (Art.  12  <"t  13  ;  Aix,  29  janv.  1828, 
D.  P.  45.  2.  126;  req.  3  janv.  1865,  D.  P.  69.  1.  287:  req.  5  févr.  1868,  D.  P. 
69.  1.  287;  contra,  Aix,  16  févr.  1821,  D.  P.  45.  2.  126;  comp.,  sur  la  juridiction 
des  consuls  et  sur  l'appel  des  jugements  rendus  par  eux  en  ])rcmier  ressort,  t.  I, 
§  26,  note  1,  et  la  l«-«  édition  de  ce  Traité,  t.  I,  §  33,  note  '6\. 

§  598.  1  Voy.  supra,  §  590. 

2  Voy.,  d'ailleurs,  sur  les  dilîtcrences  qu'il  y  a  entre  ce  texte  et  rarticlo  419, 
infrà^  même  §. 

^  Voy.,  sur  le  sens  du  mot  seroiteur  en  cette  matière,  supra,  §  592. 
*  Caen,  12  janv.  1827  (D.  A.  c<^  ciL,  n"  243). 

G.  —  II.  22 
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est-ce  dans  toutes  les  affaires  commerciales  ou  seulement 
dans  celles  qu'énumère  Tarticle  418^?  n'est-ce  pas  en 
matière  civile  aussi  bien  qu'en  matière  de  commerce?  On 
s'appuie,  pour  restreindre  l'application  de  l'article  411>  dans 
les  plus  étroites  limites,  sur  l'autorité  de  Valin,  le  commen- 
tateur le  plus  accrédité  de  l'ordonnance  d'août  1681^;  mais 
je  crois  devoir  étendre  à  tous  les  afïaires  commerciales  le 
mode  de  signification  qu'indique  l'article  419.  C'est  la  solu- 
tion à  la  fois  la  plus  pratique  et  la  plus  conforme  au  texte, 
car  rien  n'indique  qu'il  n'ait  en  vue  que  les  affaires  énumé- 
rées  dans  l'article  418,  ni  qu'il  reproduise  simplement,  sous 
ce  rapport,  la  disposition  correspondante  de  l'ordonnance 
d'août  1681.  11  innove  à  deux  points  de  vue,  car,  à  la  difie- 
rence  de  l'ordonnance,  il  permet  :  a]  de  signifier  à  bord 
non-seulement  au  capitaine  et  aux  matelots,  mais  encore  aux 
passagers  ;  ô)  de  signifier  ainsi  au  départ  et  à  l'arrivée  du  na- 
vire, aussi  bien  qu'au  port  où  il  relâche'.  Pourquoi  cet  article 
n*innoverait-il  pas  aussi  en  permettant  de  signifier  à  bord 
dans  toutes  les  affaires  de  commerce*?  Toutefois,  je  n'oserais 
pas,  si  désirable  que  cela  soit,  appliquer  en  matière  civile  un 
article  qui  s'écarte  à  ce  point  des  principes  reçus  en  fait  de 
signification,  et  que  le  législateur  n'a  écrit  qu'en  vue  des 
affaires  commerciales ,  comme  le  prouvent  son  origine  et  sa  place 
au  titre  De  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce^ . 

§  50B.  B.  Je  passe  aux  exploits  faits  contre  une  personne 
publique  ou  civile,  ou  contre  une  réunion  d'individus  repré- 
sentée par  un  mandataire  légal,  et  qui,  échappant  à  la  règle  «  Nul 
((  ne  plaide  par  procureur  »,  peut  être  assignée  en  la  personne 
ou  au  domicile  de  ce  mandataire'.  Cette  formule  comprend 


•^  L'article  418  permet  d'assigner  de  jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure,  même 
sans  ordonnance  du  président,  dans  les  atfaires  maritime?  où  les  parties  ne  sont 
pas  domiciliées,  et  dans  celles  qui  ont  un  caractère  d'urgence  (Voy.  t.  1JI,§  1018,. 

fi  0.  août  1681,  liv.  I,  tit.  xi,  art.  1.  Valin,  Commentaire  sur  Vordonaance  de 
la  marine  (Paris,  1766;,  t.  I,  p.  396.  Voy.,  en  ce  sens,  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  I,  quest.  352;  t.  IIl,  quest.  1.503. 

'  Voy.,  sur  ce  point,  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson.  op.  cit.,  t.  I,  n»  647. 

s  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  4. 

'J  Aucun  auteur,  à  ma  connaissance,  n'applique  l'article  419  en  matière  civile. 

§  599.  '  Vov.,  sur  les  personnes  qui  ne  sont  pas  soumises  à  cette  règle,  t.  1. 
§§  306  et  suiv. 
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l'Etat ^  le  Trésor^,  les  administrations  des  domaines,  de  l'en- 
registrement, des  contributions  directes,  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes,  les  départements*,  les  communes  et 
sections  de  commune,  les  hospices,  hôpitaux  et  bureaux  de 
bienfaisance,  les  associations  syndicales  autorisées,  les  autres 
personnes  civiles  douées  d'un  caractère  oftîcieP,  les  associa- 
tions syndicales  libres,  les  sociétés  de  commerce,  et  les  fail- 
lites ^  A  qui  et  dans  quel  lieu  les  significations  doivent-elles  leur 
être  faites?  Ces  deux  questions,  qui  sont  distinctes  quand  l'ex- 
ploit est  fait  contre  un  particulier,  viennent  ici  se  confondre  ; 
mais  il  faut  distinguer  encore  suivant  que  la  signification  con- 
cerne une  personne  revêtue  d'un  caractère  public,  ou  le  repré- 
sentant purement  privé  d'un  intérêt  collectif. 

§  OOO.  l''  Si  la  signification  s'adresse  à  une  personne  pu- 
blique, l'huissier  doit  observer  les  règles  suivantes.  1)  Il  ne 
remet  la  copie  qu'à  cette  personne  ou  à  celle  qui  a  qualité 
pour  la  remplacer,  et  au  siège  de  leur  résidence  officielle; 
de  même  qu'en  rédigeant  l'exploit,  il  ne  désigne  pas.  ces  j)er- 
sonnes  par  leur  nom  mais  par  le  titre  de  leur  fonction^, 
de  même  il  ne  doit  ni  se  présenter  à  leur  domicile  particu- 


'-  L'article  69-5"  dit  :  l'État,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  domaniauy\ 
Voy.,  sur  l'Etat  opposé  au  Trésor  et  aux  diverses  régies  financières,  t.  1,  §  307, 
et,  sur  la  différence  entre  l'Etat  proprement  dit  et  le  domaine,  t.  I,  ,^  204. 
note  2.  L'article  69-4°  :  «  Seront  assignés...  le  roi,  pour  ses  domaines,  en  la 
«  personne  du  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  »,  n'a  plus  d'application  au- 
jourd'hui. 

•^    Vo3\,    sur  les   actions    qui   peuvent    être  intentées   contre   le  Trésor,  t    I 
§  307. 

'♦  On  a  vu  ib.,  note  5,  pourquoi  les  arrondissements  ne  figurent  pas  sur  cotte 
liste. 

^  Voy.  ib. 

6  L'article  69-7<»  dit  :  les  unions  et  directions  de  créanciers.  Cette  formulo 
est  doublement  inexacte  :  1»  on  croirait  qu'elle  s'applique  seulement  au  cas 
où  les  créanciers  sont  en  état  d'union,  et  qu'elle  ne  convient  pas  à  la  jjériode 
préparatoire,  où  ils  ne  sont  encore  ni  dans  l'état  d'union  ni  dans  celui  de 
concordat  (C.  comm.,  art.  437  et  suiv.),  et  au  cas  où  ils  ont  préfère  le  con- 
cordat à  l'union  (C.  comm.,  art.  507  et  suiv.);  or  on  verra  infrà,  §  601,  que 
l'article  69-7o  s'applique  à  ces  deux  situations;  2o  l'article  69-7"  rej^roduil 
des  expressions  qui  n'ont  plus  de  sens  aujourd'hui.  On  appelait  autrefois 
contrat  de  direction  celui  par  lequel  les  créanciers  convenaient  de  vendre  à  l'a- 
miable les  biens  que  le  débiteur  leur  avait  abandonnés;  les  syndics  qu'ils  chai- 
geaient  de  poursuivre  cette  opération  s'appelaient  directeurs  (Perrière,  op.  cit., 
vo  Contrat  de  direction:  aj.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  21  i). 

Î5  600.  >  Voy.  suprà,  §  578. 


34C  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

lier,  ni  s'adresser  à  leurs  parents,  à  leurs  serviteurs  ou  à 
leurs  Yoisius-.  2)  Il  requiert  la  personne  à  qui  il  laisse  la  copie 
de  viser  l'original,  et,  sur  son  refus,  s'adresse  au  juge  de 
paix  du  canton  ou  au  procureur  de  la  Républicpie  près  le 
tri])unal  de  première  instance  du  ressort;  le  refus  de  donner 
ce  visa^  emporte  application  des  peines  édictées  par  l'article 
1039%  mais  l'omission  de  cette  formalité  n'entraîne  la  nullité 
de  l'acte  que  suivant  la  distinction  faite  au  §  précédent  entre 
les  ajournements  et  les  autres  exploits  ^  3)  La  signification  est 
faite  :  a)  à  l'Etat,  en  lliotel  de  la  préfecture  du  département^ 
où  siège  le  tribunal  de  première  instance' devant  lequel  on 

2  Bioche.  op.  et  v°  cit.,  n»  327.  Ghauveau,  sur  Carré,  oj9.  cit.,  t.  I,  quest,  370 
novies.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  229.  Boitard.  Golmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  I,  no  175.  Rodière,  op.  cit.,  t.  K  p.  210.  Dijon,  28  févr.  1847  -^D.  P.  48.  2. 
107).  Aj.  infrà,  même  §,  notes  11  et  suiv. 

^  Ce  que  j'ai  dit  au  §  précédent  de  Futilité  de  ce  visa,  et  des  personnes  qui  ont 
qualité  pour  le  donner,  doit  s'appliquer  ici.  Le  visa  du  maire  ou  de  l'adjoint  pres- 
crit par  l'article  68  (Voy.  suprà,  §  594)  ne  tient  pas  lieu  de  celui-ci  'Limoges, 
13  mai  1887;  D.  P.  90.  2.  129). 

'*  Voy.,  sur  ce  point  et  sur  la  forme  de  ce  visa,  suprà,  §  594.  Il  est  donné, 
en  cas  d'exploit  signifié  à  une  section  de  commune,  par  le  maire  et  non  par  le 
président  de  la  commission  syndicale  nommée  en  vertu  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
(Art.  128;  Montpellier,  9  janv.  1872,  D.  A.  v^  cit.,  supp.  n"  174;,. 

»  Cette  nullité  n'est  pas  d'ordre  public,  et  la  commune  intéressée  peut  renoncer 
à  rinvoquer  (Civ.  rej.  17  nov.  1897;  D.  P.  98.  1.  127). 

6  Le  préfet,  fonctionnaire  essentiellement  amovible,  n'a  pas  nécessairement  son 
domicile  au  chef-lieu  du  département  (G.  civ.,  art.  106),  et  ce  n'est  ni  à  son  do- 
micile réel  ni  au  domicile  qu'il  peut  avoir  élu,  mais  seulement  à  sa  résidence 
officielle,  que  les  exploits  doivent  lui  être  signifiés  en  sa  qualité  de  préfet  Bioclie. 
op.  etv»  cit.,  no  317;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  376  quinquies : 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  toc.  cit.:  Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  Gela 
nepeut  être  contesté  sérieusement.  On  a  seulement  soutenu  :  l^quel^s  significations 
relatives  aux  actions  domaniales  peuvent  être  faites  au  siège  de  l'administration 
des  domaines,  aussi  bien  qu'à  l'hôtel  de  la  préfecture  ('Limoges,  8  juin  1814;  D. 
A.  v»  Domaine  de  l'État,  n"  305  ;  2°  que  le  préfet  peut  élire  domicile  au  parquet, 
en  môme  temps  qu'il  charge  le  ministère  public  de  défendre  les  droits  de  rp]tat 
devant  le  tribunal  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  207),  et  que,  dans  ce  cas,  les 
significations  relatives  aux  actions  intentées  par  ou  contre  l'Etat  peuvent  être 
faites  au  parquet  (Xancy,  12  févr.  1827;  D.  A.  r^  cit.,  n»  323'.  On  pourrait  invo- 
quer, à  l'appui  du  premier  de  ces  arrêts,  l'ordonnance  du  6  mai  1838  qui  pres- 
crit aux  préfets  de  se  concerter  avec  les  directeurs  des  domaines  pour  intenter 
ou  pour  soutenir  les  actions  domaniales  (Art.  1),  mais  ces  deux  solutions  sont 
contraires  au  texte  formel  de  l'article  69-1°.  La  cour  de  Rennes  s'est  prononcée 
contre  la  première  (10  août  1820;  D.  A.  v°  cit.,  n»  376),  et  une  jurisprudence 
constante  a  condamné  la  seconde  (Paris,  12  août  1850,  D.  P.  51.  5.  240;  req.  15 
janv.  1856,  D.  P.  56.  1.  353;  req.  28  juin  1869,  D.  P.  71.  1.  50;  Paris,  6  févr. 
1875,  D.  P.  75.  2.  100).  Tout  ce  qu'on  peut  admettre,  c'est  que  le  procureur  de 
la  République,  chargé  de  défendre  les  intérêts  de  l'Etat,  devient  le  mandataire 
ad  lilem  du  préfet,  et  peut  recevoir  pendant  l'instance  les  significations  qui  se 
feraient  d'avoué  à  avoué  dans  une  instance  ordinaire  'Toulouse,  27  mars  1844: 
ro  cit.,  n»  371). 
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[)1  aidera,  s'il  y  a  lieu",  et  en  la  personne  du  préfet,  du 
secrétaire  généraP,  d'un  conseiller  de  préfecture  dûment 
autorisé  %  ou  de  l'employé  préposé  à  cet  office  qui,  dans 
l'usage,  reçoit  la  copie  et  rend  le  lendemain  à  l'huissier 
l'original  visé  par  qui  de  droit  ^°;  b)  au  Trésor,  en  la  personne 
ou  au  bureau  de  l'agent  judiciaire  dont  il  a  été  parlé  au 
,^  301'^;  c)  aux  administrations  et  établissements  publics  ci- 
dessus  énumérés,  en  leurs  bureaux  si  l'exploit  est  fait  au 
siège  de  l'administration  centrale,  et  dans  les  autres  lieux 
en  la  personne  et  au  bureau  de  leur  préposé'^;  d)  aux  dépar- 
tements, dans  les  mêmes  formes  qu'à  l'Etat,  à  moins  qu'ils 
ne  plaident  contre  lui,  auquel  cas  la  signification  doit  être 
faite  à  un  membre  de  la  commission  départementale  désigné 
par  elle'^;  e)  aux  communes,  en  la  personne  ou  au  domicile 

■î  «  Le  tribunal  devant  lequel  doit  être  portée  la  demande  en  première  ins- 
«  tance»,  dit  l'article  69-1°  à  propos  de  l'exploit  d'ajournement  par  lequel  un  procès 
s'engage  devant  un  tribunal  de  première  instance  (Gomp.  suprd,  §  596,  note  3). 

8  Le  secrétaire  général  peut-il  recevoir  la  copie  et  viser  l'original  au  même 
titre  que  le  préfet,  sans  délégation  de  lui,  et  quand  même  il  ne  serait  pas  absent? 
Ce  ne  sera  ni  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIU,  qui,  en  confiant  la  si- 
gnature des  expéditions  au  secrétaire  général  (Art.  7),  entend  évidemment  par- 
là  les  expéditions  des  airétés  préfectoraux;  ni  en  vertu  de  l'arrêté  du  16  nivôse 
an  IX  Art.  1)  et  de  l'ordonnance  du  29  mars  1821  i  Art.  1),  aux  termes  desquels 
le  secrétaire  général  n'a  de  pouvoirs  qu'en  l'absence  ou  par  délégation  du  préfet. 
Ce  sera  en  vertu  de  l'article  69-1°  qui  prescrit  de  signifier  à  la  personne  ou  au 
domicile  du  préfet  :  en  son  domicile,  c'est-à-dire  aux  personnes  qui  s'y  trouvent, 
qui  sont  en  relations  quotidiennes  avec  lui,  et  qui  s'empresseront,  sans  doute, 
de  lui  remettre  la  copie  ;  or,  comme  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ses  affaires  personnelles 
mais  des  intérêts  de  l'Etat,  ses  parents,  ses  serviteurs  et  ses  voisins  sont  natu- 
rellement remplacés  par  ses  auxiliaires  (Metz,  27  août  1835,  D.  A.  v»  Exploit, 
n"  413;  civ.  cass.  25  mai  1852,  D.  P.  52.  1.  135). 

9  Toulouse,  29  juill.  1831  (D.  A.  v»  Domaine  de  l'État,  no  383).  Je  suppose, 
pour  supprimer  toute  difficulté,  que  le  conseiller  de  préfecture  donne  le  visa  en 
ajoutant  les  mots  par  autorisation.  Quid,  si  la  copie  était  remise  à  un  conseiller 
de  préfecture  qui  ne  fût  pas  délégué  pour  remplacer  le  secrétaire  général?  Je 
crois,  par  les  raisons  données  à  la  note  précédente,  qu'alors  même  la  significa- 
tion serait  valable. 

1*^  Art.  69-1».  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

'i  Art.  69-20. 

^2  Art.  69-3"^.  La  signification  au  domicile  personnel  de  l'administrateur  ou 
du  préposé  serait  nulle  ^Besançon,  29 août  1820,  Nîmes,  3  juillet  1838;  D.  A.  v» 
Exploit,  no  415),  à  moins  qu'il  n'eût  pas  de  bureaux,  auquel  cas  l'huissier  ne 
pourrait  faire  autrement  que  de  signifier  à  son  domicile  (Req.  11  janv.  1830, 
Nîmes,  2  juill.  1839  et  4  mars  1840,  D.  A.  v»  cit.,  n»  416;  Poitiers,  24  juin  1863, 
D.  P.  63.  5.  167).  D'ailleurs,  l'exploit  qui  contiendrait  la  mention  fait  à  domicile 
serait,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumé  fait  au  ])ureau  de  l'administrateur  ou 
du  préposé;  il  serait  donc  valable  (Giv.  rej.  27  avr.  1830  ;  D.  A.  v»  cit.,  n»  418  . 
Aj.,  sur  les  significations  faites  aux  fabriques  des  paroisses,  civ.  cass.  28  juill. 
1879  (D.  P.  80.  1.  81). 

13  L.  10  août  1871,  arl.  54.  On  a  vu  t.  I,  §  307,  note  5,  pourquoi  le  Code  de 
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du  maire,  de  l'adjoint  ou  du  premier  conseiller  municipal 
suivant  Tordre  du  tableau;  à  la  ville  de  Paris,  en  la  personne 
ou  au  domicile  du  préfet  de  la  Seine  '*. 

5^  601.  2*^  Les  significations  doivent  être  faites,  sans  que 
les  personnes  préposées  pour  les  recevoir  soient  tenues  de 
viser  les  originaux  des  exploits^  :  1)  aux  associations  et 
communautés  revêtues  d'un  caractère  officiel  (chambres  de 
discipline  d'officiers  ministériels,  conseils  de  Tordre  des 
avocats,  associations  syndicales  autorisées,  sociétés  munici- 
pales de  mesureurs  et  peseurs-jurés,  régies  de  pompes  fu- 
nèbres), en  la  personne  ou  au  domicile  de  leur  représentant 
légaP;  2)  aux  associations  syndicales  libres,  en  la  personne 
ou  au  domicile  de  leur  syndic"^;  3)  aux  faillites,  en  la  personne 
ou  au  domicile  d'un  de  leurs  syndics*;  4)  aux  sociétés  de 
commerce  «.  tant  qu'elles  existent,  en  la  maison  sociale  et, 
((  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  ati  domicile  de  Tun  des 


«  associés  »^ 


§  009.  1)  Cette  dernière  disposition  embrasse  toutes  les 
formes  de  Tassociation  commerciale,  excepté  la  participation 
qui  n'a  pas  de  personnalité  civile,  et  où  chaque  associé  doit 

procédure  ne  s'occupe  pas  des  procès  des  départements.  L'article  54  de  la  loi 
du  10  août  1871,  qui  charge  les  préfets  de  défendre  aux  actions  intentées  contre 
eux,  et  les  délégués  des  commissions  départementales  de  défendre  aux  procès 
qui  surgissent  entre  eux  et  l'État,  donne  implicitement  mandat  à  ces  personnes 
de  recevoir  les  exploits  dirigés  contre  eux. 

1'^  Art.  69-50.  L.  28  pluv.  an  YIII,  art.  16.  L.  14  avr.  1871,  art.  16.  L.  21 
avr.  1881,  art.  1  et  2.  D.  11  juin  1881,  art.  1.  L.  5  avr.  1884,  art.  90-8*.  La  ville 
de  Lyon  ne  fait  pas  exception  au  droit  commun  :  le  maire  central  a  seul  qualité 
pour  la  représenter,  et  les  adjoints  délégués  aux  six  ari*ondissements  municipaux, 
dont  il  est  parlé  au  §  594,  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  les  exploits  dressés 
contre  cette  ville.  11  en  est  de  même  à  Paris  où  le  préfet  de  la  Seine  est  le 
véritable  maire,  quand  il  s'agit  de  représenter  la  ville  dans  les  actes  judiciaires 
(Voy.  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  I,  n»  194). 

§  601.  1  Voy.,  sur  la  représentatioa  légale  de  ces  divers  intérêts  devant  les 
tribunaux,  t.  I,  §  307. 

2  Voy.  ib.,  et,  spécialement,  pour  les  significations  aux  associations  syndicales 
autorisées,  civ.  cass.  lerdéc.  1886  (D.  P.  87.  1.  18:^).  Ces  associations  n'étant  pas 
des  établissements  publics  mais  seulement  d'utilité  publique,  leur  directeur  n'a 
pas,  en  recevant  la  copie,  à  viser  l'original  (Même  arrêt). 

3  Voy.  t.  I,  §  308. 

*  Art.  69-7».  La  cour  de  Douai  a  jugé  le  28  juillet  1853,  conformément  à  la 
lettre  de  la  loi,  que,  si  une  faillite  a  plusieurs  syndics,  il  suffit  de  signifier  à  l'un 
d'eux  (T).  P.  54.  2.  234). 

••  Art.  69-60. 
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recevoir  une  signification  distincte',  mais  elle  s'applique  diffé- 
remment suivant  que  la  société  est  en  nom  collectif,  anonyme 
ou  en  commandite  ^  <2  )  Il  y  a  deux  manières  de  signifier  aux  so- 
ciétés en  nom  collectif,  dont  tous  les  membres  font  le  commerce 
sous  une  raison  sociale,  et  sont  personnellement  tenus  des 
dettes  de  la  société  :  on  peut  le  faire  au  siège  social,  par  un 
seul  exploit  fait  au  nom  de  la  raison  sociale,  et,  s'il  n'y  a  pas 
de  siège  social,  en  la  personne  ou  au  domicile  d'un  des  as- 
sociés^; on  peut  le  faire  aussi  à  chaque  associé  individuelle- 
ment, par  exploit  fait  à  sa  personne  ou  en  son  domicile. 
L'article  69-6*^  ne  prévoit  pas  cette  façon  de  procéder;  mais  il 
n'est  pas  douteux  que,  s'il  convient  au  requérant  de  signifier, 
comme  c'est  son  droit,  à  tous  les  associés  personnellement 
obligés  envers  lui,  il  doive  le  faire  par  copies  séparées  : 
cela  résulte,  à  la  fois,  des  Observations  du  Tribun at,  où  Ton 
voit  que  l'article  69-6*^  ne  vise  que  les  significations  faites  à 
la  société  «  comme  être  moral  et  collectif  »  \  et  du  principe 
général  en  vertu  duquel  autant  il  y  a  dans  une  affaire  d'inté- 
ressés pris  séparément,  autant  il  faut  dresser  de  copies  et 
faire  de  signi  fi  cations  °.  h)  La  société  anonyme,  dans  laquelle 
il  n'y  a  pas  d'associés  en  nom  et  tenus  personnellement,  mais 
seulement  des  actionnaires  qui   ont  reçu  une  ou  plusieurs 

§  602.  1  Lyoa-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  II,  n»s  1057  et  1058. 

-  Il  y  a  une  quatrième  espèce  de  sociétés  commerciales  avec  personnalité 
civile,  les  sociétés-  à  capital  variable  ;  mais  la  faculté  d'augmenter  ou  de  dimi- 
nuer le  capital  social  n'est  qu'une  forme  particulière,  que  peuvent  revêtir  toutes 
les  sociétés  civiles  (Boistel,  op.  cit..,  n*^  336;  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit..,  t.  11, 
n»  94;  comp.  t.  I,  §  308,  note  5). 

3  Voy.,  sur  ce  mode  de  signification,  civ.  cass.  21  nov.  1808  ;D.  A.  v"  cit.., 
n»435);  Pau,  19  juill.  1811  (D.  A.  v°  Société,  n°  1725);  Orléans,  16  déc.  1813 
(D.  A.  vo  Exploit,  no  389)  ;  Gaen,  26  janv.  1836  (D.  A.  V  Société,  n"  236)  ;  req. 
14  août  1844  (D.  P.  45.  1.  211  :  Grenoble,  23  juin  1855  (D.  P.  56.  5.  197).  La  si- 
gnification ainsi  faite  est  valable  à  l'égard  de  tous  les  associés,  même  de  ceux 
qui  seraient  domiciliés  à  l'étranger  (Bastia,  14  déc.  1839:  D.  A.  v"  Exploit,  n" 
442). 

•*•  Le  projet  du  conseil  d'Etat  disait  :  «  Seront  assignés...  les  associés  et  in- 
«  téressés  dans  une  maison  de  commerce,  en  leur  maison  sociale  et,  s'il  n'y  en 
«  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  d'eux  »  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXI, 
p.  199).  Le  Tribunat  proposa  la  rédaction  qui  a  prévalu  :  «  Elle  a,  disait-il, 
«  l'avantage  de  faire  disparaître  le  mot  intéressés  qui  ne  doit  pas  rester  dans 
«  l'article,  attendu  que  les  intéressés  ne  sont  pas  connus  du  public,  et  que  la 
«  loi  ne  peut  avoir  en  vue  que  les  assignations  à  donner  à  une  société  considérée 
«  comme  un  être  moral  et  collectif  )>    Locré,  oip.  cit.,  t.  XXI,  p.  405). 

^  Gomp.,  sur  cette  règle,  suprà,  §  588;  et  voy.,  en  ce  sens,  Boitard,  Gol- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  no  182,  Paris,  11  sept.  1811  (D.  A.  v°  cit., 
no490),  civ.  rej.  4  janv.  1892  (D.  P.  92.  1.48;  S.  96.  1.  487). 
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actions  eu  échaiigo  de  leur  versement,  a  forcément  un  siège 
social  et  un  ou  plusieurs  gérants:  on  ne  peut  lui  signifier 
qu'au  siège  social  et  en  la  persomie  cl" un  de  ses  gérants,  et 
non  point  à  la  personne  ou  au  domicile  d'une  personne  con- 
nue pour  être  actionnaire ^  c)  Enfin,  la  société  en  comman- 
dite, qui  fait  le  commerce  sous  une  raison  sociale,  comprend 
deux  classes  d'associés  :  les  conmiandités  qui  y  sont  en  nom, 
l'administrent,  et  répondent  personnellement  de  ses  dettes; 
les  commanditaires  qui  ne  sont  que  des  J)ailleurs  de  fonds  — 
et  même  de  simples  actionnaires,  si  la  société  a  été  constituée 
par  actions  —  n'ont  aucune  part  à  la  gestion,  et  ne  sont  tenus 
que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise.  L'article  09-6^  s'ap- 
plique littéralement  à  cette  forme  de  société,  et  les  significa- 
tions peuvent  être  faites  au  siège  social  ou  à  l'un  des  associés 
personnellement,  mais  le  mot  associés  ne  signifie  ici  que  les 
commandités,  à  l'exclusion  des  commanditaires  auxquels  l'ar- 
ticle 27  du  Code  de  commerce  interdit  tout  acte  de  gestion,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  recevoir  aucun  exploit \  Si 
les  actionnaires  en  contlit  dintérêt  avec  le  gérant  ont,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  24  juillet  1867  ^  commis  un  ou  plusieurs 
mandataires  pour  les  représenter  dans  la  poursuite  de  leurs 
droits,  les  exploits  sont  remis  à  chacun  de  ces  mandataires  ^ 


6  Bioche,  op.  et  €<>  cit.,  11°  349.  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  T,  p.  213.  Ce  mode  de  signification  s'applique  aux  sociétés 
étrangères  autorisées  à  ester  en  justice  en  France  (Req.  9  juin  1873,  D.  P.  74. 
1.  15;  voy.,  sur  la  situation  légale  de  ces  sociétés,  suprà,  §  406).  L'article  69-6° 
n'oblige  pas  le  requérant  à  signifier  au  représentant  judiciaire  de  la  société, 
mais  seulement  au  siège  social  et.  par  conséquent,  en  la  personne  de  l'un  des 
gérants.  Il  suit  de  là  que  ies  significations  sont  valablement  laites  à  ces  derniers, 
quand  même  les  statuts  delà  société  auraient  conféré  à  un  membre  du  conseil 
d'administration  le  pouvoir  delà  représenter  en  justice  :  les  tiers  peuvent  ignorer 
cette  clause  des  statuts  et  ne  sont  pas  tenus  de  la  connaitre  Req.  23  nov.  1880; 
D.  P.  81.  1.  13G).  Il  est  également  admis  (jue  la  signification  est  aussi  valable- 
ment faite  au  domicile  du  directeur  delà  société,  qu'au  siège  social  proprement 
dit  (Voy.,  en  ce  sens,  les  décisions  rapportées  dans  Dalloz,  op.  et  v  cit.,  n°  441. 
supp.,  no  139;  req.  28  juin  1893,  D.  P.  93.  1.  473,  S.  95.  1.  260;  et,  sur  la  si- 
gnification adressée  à  la  société  formée  pour  la  publication  d'un  journal,  crini. 
rej.  13  mars  1897,  D.  P.  97.  1.  593). 

■^  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n°  348.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  op.  et  loc. 
cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  214.  Le  commandité  qui  gère  la  société  a  toujours 
qualité  pour  recevoir  les  significations  adressées  à  celle-ci,  quand  même  ses  as- 
sociés ne  lui  auraient  pas  donné  un  mandat  spécial  à  cet  eff'et  (Giv.  rej.  11  mai 
1852;  D.  P.  52.  1.  174). 

8  Art.  17. 

0  Voy.  t.  1,  §308. 
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S  H03.  2)  Deux  règles  générales  dominent,  au  point  de 
vue  du  temps  et  du  lieu  de  la  signification,  l'application  de 
l'article  69-6'^.  a)  Le  siège  social  est  ordinairement  fixé  par 
les  statuts,  mais  les  exploits  sont  valablement  signifiés  :  y.)  au 
siège  apparent  qu'indiquent  les  magasins  et  les  enseignes, 
quand  même  la  maison  sociale  proprement  dite  se  trouverait 
ailleurs;  3)  dans  le  silence  des  statuts,  au  lieu  où  la  société 
a  son  principal  établissements  II  résulte,  en  outre,  de  la  ju- 
risprudence dite  «  des  gares  principales  »  ^  que  les  exploits 
faits  contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  sociétés 
financières  sont  valablement  remis,  aussi  bien  qu'à  leur  siège 
social,  en  tout  lieu  où  elles  sont  représentées  par  un  agent 
d'un  rang  élevé  \  ô)  La  personnalité  civile  des  sociétés  de 
commerce  finit  avec  elles,  et,  par  suite,  les  significations  ne 
peuvent  être  faites,  soit  à  leur  siège  soit  en  la  personne  ou 
au  domicile  de  leurs  membres,  que  tant  qu'elles  existent; 
dès  qu'elles  sont  dissoutes,  le  droit  commun  reprend  son 
empire,  et  les  exploits  doivent  être  remis  par  copies  séparées 
à  chacun  des  anciens  associés.  Toutefois,  les  sociétés  en  liqui- 
dation doivent  être  considérées  comme  encore  existantes  ; 
on  peut  donc  leur  signifier  soit  à  l'ancien  siège  social*,  soit 
en  la  personne  ou  au  domicile  du  liquidateur". 

§  603.  •  Gaen,  26  janv.  1836  (D.  A.  v^  cit.,  n»  236i.  Req.  23  nov.  1836  (D.  A. 
\o  Exploit,  no  441).  Golmar,  8  juill.  1841  (D.  A.  v»  Obligations,  n»  813).  Rioni, 
5  août  1844  (D.  P.  45.  4..  483). 

2  Yoy.,  sur  cette  jurisprudence,  suprà,  §  470. 

3  Voy.,  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  Bordeaux,  22  juill.,  11  et 
12  août  1857  (D.  P.  58.  2.  60\  Montpellier,  17  août  1857  (D.  P.  58.  2.  31),  civ. 
rej.  7  mai  1862  D.  P.  62.  1.  230),  req.  17  avr.  1866  (D.  P.  66.  1.  280),  civ.  rej. 
20  nov.  1867  (D.  P.  67.  1.  452),  Orléans,  20  nov.  1868  (D.  P.  69.  2.  21),  req. 
15  déc.  1869  (D.  P.  71.  1.  47),  req.  2  juill.  1872  (D.  P.  74.  5.  122),  Aix,  21  août 
1872  (D.  P.  72.  2.  182),  Grenoble,  6  déc.  1873  (D.  P.  74.  5.  121 1,  req.  19  juin 
1876  (D.  P.  77.  1.  134\  civ.  rej.  9  mars  1897  (D.  P.  97.  1.  415,  S.  97.  1.  359); 
et,  en  sens  contraire,  Rouen,  19  juin  1846  (D.  P.  47.  2.  H),  civ.  cass.  15  janv. 
1851  (D.  P.  51.  1.  27),  civ.  cass.  26  mai  1857  (D.  P.  57.  1.  246).  En  tout  cas,  il 
faut,  pour  qu'on  puisse  remettre  un  exploit  au  siège  d'une  succursale,  qu'elle  ait 
assez  d'importance  pour  être  qualifiée  de  gare  principale  (Civ.  cass.  5  avr.  1859, 
D.  P.  59.  1.  147;  civ.  rej.  15  mai  1876,  D.  P.  76.  1.  321),  et  que  le  litige  auquel 
la  signification  se  réfère  ait  pris  naissance  dans  le  rayon  d'action  de  cette  gare 
(Civ.  rej.  30  juin  1891,  D.  P.  94.  1.  539,  S.  91.  1.  479;  Angers,  13  janv.  1894, 
D.  P.  94.  2.  200).  Voy.,  dans  le  même  sens  :  1°  pour  les  compagnies  d'as- 
surances, civ.  cass.  11  juin  1845  (D.  P.  45.  1.362);  2°  pour  la  Banque  de  France, 
Riom,  8  janv.  1855  (D.  P.  55.  5.  93). 

i  Civ.  cass.  3  janv.  et  26  févr.  1872  (D.  P.  72.  1.  9).  Civ.  rej.  28  juin  1893    D. 
P.  93.  1.  473;  S.  95.  1.  260).  Req.  28  févr.  1894  (D.  P.  94.  1.  239). 

3  Paris,  12  déc.  1810  (D.  A.  vo  Exploit,  n»  434^-.  Douai,  18  juill.  1833  (D.  A. 
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§  OO-i.  III.  En  même  temps  qu'il  signifie  l'exploit  ou  immé- 
diatement après,  l'huissier  le  complète  en  indiquant  :  V  à  quelle 
personne  il  a  remis  la  copie,  et  en  quel  lieu:  2^  par  qui  l'ori- 
ginal a  été  visé.  L'article  68  dispose  que  «  l'huissier  fera 
«  mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie  »,  et 
cette  formalité  substantielle  doit  être  aussi  remplie,  malgré 
le  silence  de  l'article  69,  dans  les  exploits  faits  en  vertu  de 
cet  article  \  car  c'est  le  propre  des  actes  solennels  qu'il 
faille  non- seulement  y  accomplir  les  formalités  requises, 
mais  encore  affirmer  qu'on  l'a  fait  -.  Cette  mention  est  un 
moyen  énergique  d'assurer  l'observation  de  la  loi  :  1°  on  en- 
court, en  l'omettant,  les  mêmes  peines  qu'en  enfreignant  les 
autres  prescriptions  légales  :  2^  on  commet  un  faux,  dont  on 
verra  plus  loin  les  graves  conséquences",  en  affirmant  l'exé- 
cution de  formalités  qu'on  a  négligé  d'accomplir*.  C'est  même 
pour  cela  qu'il  est  sévèrement  défendu  à  l'huissier  de  faire 
signifier  l'exploit  par  un  tiers  :  en  le  remettant,  signé  de 
lui,  à  un  clerc  qui  y  écrira  lui-même  le  nom  de  la  personne 
à  laquelle  il  laissera   la  copie,  il   affirmerait    et  certifierait 

yo  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement,  n^  i2i).  Les  sociétés  com- 
merciales, auxquelles  un  liquidateur  a  été  nommé  par  jugement,  peuvent  plaider 
par  son  intermédiaire,  par  exception  à  la  règle  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  » 
(Voy.  t.  I,  §  308). 

§  604.  '  Ce  principe  est  tellement  certain  que  les  auteurs  et  les  arrêts  le 
supposent,  sans  s'arrêter  à  le  démontrer.  Il  n'a  été  contesté  que  deux  fois  à  ma 
connaissance  :  la  cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  10  janvier  1834,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  mention  dans  la  copie  de  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'article  69  (D.  A.  ?j°  cit.,  n°  460),  et  cette  doctrine  semble  repro- 
duite dans  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  25  avril  1876  (D.  P.  T7.  1. 
30).  Il  m'est  imposssible  de  m'y  ranger  :  1°  cette  distinction  entre  l'original 
et  la  copie  ne  se  soutient  pas,  car,  si  la  mention  dont  il  s'agit  était  inutile 
dans  la  copie,  elle  le  serait  aussi  dans  l'original  (Voy.  infrà,  §  611);  2°  l'ar- 
ticle 1030  est  étranger  aux  énonciations  substantielles  (Voy.  suprà,  §  501), 
et  l'affirmation  par  le  rédacteur  d'un  acte  solennel,  que  toutes  les  formalités 
requises  vont  été  observées,  est  assurément  substantielle;  8°  comment  com- 
prendre que  cette  formalité,  requise  à  peine  de  nullité  dans  les  exploits  signifiés 
à  la  personne  ou  au  domicile  des  particuliers  qui  habitent  le  territoire,  soit  inu- 
tile quand  la  signification  est  faite  aux  personnes  publiques  et  aux  individus 
domiciliés  en  pays  étranger  ou  non  domiciliés? 

2  Aussi  cette  mention  est-elle  requise  dans  tous  les  actes  publics.  Voy.,  pour 
les  actes  de  l'état  civil,  G.  civ.,  art.  38;  pour  les  actes  notariés,  en  général, 
L.  25  vent,  an  XI,  art.  13,  L.  21  juin  1843,  art.  2;  pour  les  testaments  par  acte 
public,  G.  civ.,  art.  972;  pour  les  testaments  mystiques,  Merlin,  op.  cit.,  y° 
Testament,  sect.  II,  §  m,  art.  m,  n»  13,  Dcmolombe,  op.  cit.,  t.  XXI,  n°  375, 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Vil,  p.  140,   Domante,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  121  bis-iu. 

^  Voy.  infrà,  §  610. 

*  Demante,  op.  cit.,  t.  I,  n»  83  his. 
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par  sa  signature  des  faits  dont  il  n'a  pas  connaissance,  et 
qui  seraient  cependant  présumés  vrais  jusqu'à  inscription  de 
faux".  Cette  partie  de  l'exploit  s'appelle  le  parlant  à,  parce 
que  l'huissier  y  dit  qu'il  a  remis  l'exploit  en  parlant  à  telle 
ou  telle  personne*^  ;  il  y  ajoute  ainsi  déclaré,  pour  avertir  qu'il 
ne  se  porte  pas  garant  de  la  véracité  de  cette  personne,  et 
qu'il  n'affirme  pas — la  plupart  du  temps  il  ne  pourrait  pas  le 
faire  —  que  la  qualité  qu'elle  a  prise  lui  appartienne  réelle- 
ment'. 


o  Boitard,  Gobnet-Daage  et  Glassou,  op.  oit.^  t.  I,  n»  172.  C'est  pour  cela  qu'on 
a  déclaré  nuls  :  1°  le  'parlant  à  qui  n'est  pas  de  la  main  de  l'huissier  (Riom,  4 
juill.  1829;  D.  A.  y»  cit.,  n»  344):  2°  celui  qui  a  été  laissé  en  blanc  (Paris,  22 
sept.  1809,  D.  A.  v^  cit.,  n»  332:  civ.  rej.  19  juin  1832,  D.  A.  -y»  cit.,  n»  345: 
Grenoble,  17  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  324;  Caen,  2G  déc.  1893,  D.  P.  94.  2.  570, 
S.  95.  2.  79;  voy.  cep.,  sur  la  manière  dont  cette  nullité  peut  être  couverte, 
Grenoble,  23  nov.  1894,  D.  P.  96.  2.  123);  3°  celui  qui  n'indique  pas  lisiblement 
la  personne  à  laquelle  l'exploit  a  été  remis  (Besançon,  23  févr.  1880;  D.  P.  80. 
2.  225).  Ces  décisions  sont  la  conséquence  du  principe  que  le  parlant  à  doit  être 
rédigé  comme  toutes  les  autres  parties  de  l'exploit  (Voy.  suprà,  §  574).  Les 
huissiers  de  Paris,  qui  se  dispensent,  de  signifier  en  personne  (Voy.  suprà, 
§  583,  note  5\  remplissent  d'avance  cette  partie  de  l'exploit,  sauf  au  clerc 
à  la  modifier,  s'il  y  a  lieu,  au  moment  de  la  pose  ;  ou  bien  ils  la  laissent  en 
blanc  dans  l'original,  et  la  remplissent  ensuite  conformément  aux  indications 
du  clerc  qui  a  signifié  la  copie  iBioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  167). 

<>  L'article  237  du  Code  civil  dispose  que  la  citation  par  lui  prescrite  en  matièro 
de  divorce  (Voy.  le  tome  VII)  sera  délivrée  «  sous  pli  fermé  »,  c'est-à-dire  que 
l'huissier,  après  avoir  rédigé  le  parlant  à,  renfermera  la  copie  sous  une  enve- 
loppe cachetée.  Telle  est  du  moins  l'interprétation  que  donnent  de  cet  article  les 
auteurs  et  la  Chambre  des  avoués  près  le  tribunal  de  la  Seine,  et  la  commission 
de  réforme  judiciaire  de  la  Chambre  des  députés,  entrant  dans  cette  pensée,  a 
récemment  adopté  une  proposition  de  M.  Gamard,  aux  termes  de  laquelle  l'ar- 
ticle 68  recevra  l'addition  suivante  :  «  La  copie  sera  délivrée  sous  enveloppe 
«  fermée  toutes  les  fois  quelle  sera  remise  à  un  parent  ou  serviteur  trouvé 
'<  au  domicile  de  la  partie,  ou  à  un  voisin  »  i,Voy.  le  rapport  de  ^I.  Lebret  : 
Journal  officiel  de  1898,  Documents  parlementaires  ^ Chambre  des  députés), 
n<'2770). 

'  Il  a  été  maintes  fois  jugé  que  l'huissier  est  pleinement  couvert  par  cette 
réserve,  et  que  la  signification  est  parfaitement  valable  malgré  la  fausse  qualité 
que  s'est  donnée  celui  qui  Fa  reçue  :  rien  n'est  plus  raisonnable,  car  il  est  mo- 
ralement, pour  ne  pas  dire  matériellement,  impossible  à  l'huissier  de  vérifier  la 
sincérité  de  cette  déclaration,  et  une  plus  grande  exigence  rendrait  le  plus  sou- 
vent la  signification  impraticable  (Ch.  réun.  cass.  7  août  1807,  D.  A.  \^  Cassation, 
no  1162;  Rennes,  2Q  avr.  1810,  D.  A.  v»  Exploit,  n»  283;  Bourges,  16  sept.  1811, 
Orléans,  23  août  1820,  D.  A.  V"  cit.,  n°334;  Poitiers,  13  juin  1822,  Rennes,  14 
août  1824,  civ.  rej.  15  janv.  1833,  D.  A.  v"  cit.,  n»  283;  req.  28  janv.  1834.  D.  A. 
v"  Expropriation  publique,  loc.  cit.;  i*eq.  27  févr.  1834,  D.  A.  v°  Domicile, 
no  46;  civ.  cass.  15  nov.  1841.  D.  A.  V  Exploit,  loc.  cit.).  Par  contre,  l'huissier 
encourt  la  nullité  de  l'exploit,  avec  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  en  ré- 
sulter (Voy.  suprà,  §§  505  et  suiv,),  s'il  a  omis  les  mots  ainsi  déclaré,  et 
affirmé  par-là  la  sincérité  d'une  assertion  qui  s'est  trouvée  fausse  :  par  exemple, 
s'il  dit  avoir  remis  la  copie  au  conjoint  d'une  partie  qui  n'a  jamais  été  mariée 
Nancy,  10  mars  1835;  D.  A.  v»  cit.,  n°  335). 
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§€»05.  11  n "y  a  pas  une  seule  partie  de  l'exploit  que  riiuis- 
sier  doive  rédiger  avec  plus  de  soin',  car  la  jurisprudence  y 
veille  de  très  près.  Il  doit  dire  en  quel  lieu^  et  à  quelle  per- 
sonne il  a  remis  la  copie  ^  si  c'est  à  la  partie,  à  son  parent,  à 
son  serviteur,  à  son  voisin,  au  maire  ou  à  l'adjoint'*,  et  en 
l'absence  de  quelles  autres  personnes  également  autorisées  à 


§  605.  1  Voy.  cep.  suprà,  §  576,  note  7. 

2  Req.  17  juill.  1889  (D.  P.  90.  1.  485;  S.  91.  1.  399j.  La  remise  de  la  copie 
aux  parents  et  aux  serviteurs  de  la  partie  n'est  valable  que  si  on  les  trouve  à 
son  domicile  :  il  est  donc  nécessaire  de  mentionner  dans  l'exploit  que  c'est  là 
qu'on  les  a  rencontrés  (Civ.  cass.  20  fruct.  an  XI,  D.  A.  v»  Cassation,  loc.  cit.; 
civ.  cass.  4  mai  1892,  D.  P.  93.  1.  77,  S.  92.  1.  248;  la  cour  de  Limoges  a  ce- 
pendant jugé,  le  27  avril  1847,  que  renonciation  -parlant  à  son  domestique  im- 
plique la  remise  de  l'exploit  au  domicile  de  la  partie  (D.  P.  52.  5.  259). 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°^  168  et  suiv.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I, 
quest.  311.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  191  et  suiv.  Boitard,  Golmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n°  170.  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  196.  Paris,  22  sept.  1809 
(D.  A.  vo  Exploit,  n»  332;.  Rennes,  12  févr.  1813  (D.  A.  v  cit.,  n"  348).  Req. 
3  nov.  1818  (D.  A.  v'  cit.^ n"  332).  Rennes,  14  mars  1820  (D.  A.  v'>  cit.,  iv  348  . 
Riom,  23  juill.  1821  (D.  A.  -y»  cit.,  n»  332).  Req.  8  août  1821  (D.  A.v'  cit.,  n<'278). 
Rennes,  29  nov.  1823,  req.  9  nov.  1826  (D.  A.  v"  cit.,  n»  348).  Grenoble,  12  janv. 
1829,  Paris,  22  août  1838,  Lyon,  24  avr.  1841  (D.  A.  v  cit.,  n"  332).  Gaen,  16  mars 
1864  (D.  A.  V  cit.,  supp.,  n"  100).  Req.  8  déc.  1868  (D.  P.  69.  1.  24j.  Poitiers,  16 
févr.  1881  (D.  P.  81.  2.  136).  L'exploit  est  nul,  si  la  copie  ne  désigne  la  personne 
à  qui  elle  est  remise  qu'en  se  référant  à  l'original  (Bourges,  16  févr.  1874;  D. 
P.  77.  2.  53). 

*  Bioche,  op.,  v^  et  loc.  cit.  Boncenne,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Golmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Giv.  cass.  25  brum.  an  X  (D.  A. 
v»  cit.,  n»  278).  Civ.  rej.  29  therm.  an  X  (D.  A.  v»  cit.,  n»  282).  Giv.  rej.  24  vent, 
an  XI  (D.  A.  vo  Cassation,  n»  H60).  Giv.  cass.  20  juill.  1808;  Pau,  26  juill.  1809: 
civ.  rej.  7  août  1809  (D.  A.  vo  Exploit,  n»  278).  Montpellier,  6  févr.  1811  (D.  A.  vo 
cit.,  no  279).  Paris,  24  juill.  1812  (D.  A.  t?»  cit.,  n»  278).  Rennes,  13  mai  1814  (D. 
A.  v°  cit.,  no  313).  Riom,  5  janv.  1818;  Bourges,  4  mars  1820  (D.  A.  f»  cit., 
no  278).  Toutefois,  un  exploit  qui  ne  contenait  pas  cette  indication  a  été  déclaré 
suffisant,  dans  un  cas  où  les  rapports  de  parenté  entre  la  partie  et  la  personne 
qui  avait  reçu  l'exploit  étaient  notoires  et  incontestés  (Req.  23  janv.  1810;  D.  A. 
v»  Domicile  élu,  n»  561,  et  il  a  été  décidé  d'une  manière  générale  qu'une  dési- 
gnation incorrecte  de  la  personne  à  qui  la  coi)ie  a  été  laissée  n'entraîne  pas 
nullité,  si  aucun  doute  ne  peut  subsister  sur  l'identité  de  cette  personne  (Req.  19 
déc.  1882;  D.  P.  83.  1.  320).  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  dans  le. 
parlant  à  le  nom  du  parent  ou  du  serviteur  (Giv.  rej.  10  mess,  an  XI,  D.  A. 
v»  Exploit,  no  288;  civ.  rej.  18  niv.  an  XI,  D.  A.  v»  Cassation,  n»  1162;  Be- 
sançon, 12  févr.  1810,  D.  A.  v»  Exploit,  n"  537  ;  req.  14  déc.  1815  et  19  déc. 
1826,  D.  A.  vo  cit.,  n»  288;  cons.  d'Ét.  27  nov.  1835,  D.  A.  v»  Place  de  guerre, 
n"  109;  Riom,  11  janv.  1837,  D.  A.  y»  Exploit,  loc.  cit.;  Metz,  7  avr.  1865,  D. 
P.  65.  2.  156);  celui  du  voisin  (Orléans,  23  juin  1814,  D.  A.  v^  cit.,  n°  308;  req. 
24  janv.  1816,  D.  A.  vo  Domicile  élu,  n®  51  ;  req.  3  févr.  1835,  D.  A.  v»  Exploit, 
loc.  cit.)  ;  et,  à  plus  forte  raison,  celui  du  maire,  de  l'adjoint,  du  conseiller  mu- 
nicipal ou  du  procureur  de  la  République,  qui  ne  figurent  ici  qu'en  leur  qualité 
officielle  (Req.  21  mars  1822;  D.  A.  t?»  cit.,  n»  458),  ni  même  si  c'est  le  maire  ou 
l'adjoint  qui  a  reçu  la  copie,  étant  donné  qu'il  est  indifférent  que  ce  soit  l'un  ou 
l'autre  (Voy.  suprà,  §  594,  note  3);  il  suffit  de  dire  qu'elle  a  été  remise  au 
magistrat  municipal  (Dijon,  1er  août  1890;  D.  P.  91.  5.  264). 
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la  recevoir^  Il  doit  dire  non-seulement  qu'il  leur  a  parlé, 
mais  encore  qu'il  leur  a  laissé  la  copie,  car  on  pourrait  croire 
qu'il  l'a  remise  à  une  personne  en  parlant  à  une  autre,  et 
cette  manière  de  procéder  ne  serait  pas  régulière  ^  Quelques 
cours  ont  même  jugé,  poussant  plus  loin  l'exigence,  que 
l'exploit  remis  à  l'un  des  parents  ou  serviteurs  doit  porter 
la  mention  parent  ou  sermteur  de  la  partie,  attendu  que,  sans 
cela,  on  serait  en  droit  de  penser  qu'il  s'agit  du  parent  ou  du 
serviteur  d'une  autre  personnel  La  mention  que  le  visa  a 

ô  II  est  permis  de  remettre  l'exploit  auxparents  et  aux  serviteurs  de  la  partie 
aussi  bien  qu'à  elle-même  ^ Voy.  suprd,  §  592  ;  aussi  n'est-il  pas  nécessaire  que 
le  parlant  à  constate  son  absence  au  moment  de  la  signification  (Boitai-d,  Gol- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  170)  ;  au  contraire,  on  ne  peut  s'adresser  à 
un  voisin  qu'à  défaut  de  jDarents  ou  de  serviteurs,  et  le  parlant  à  doit,  par  consé- 
quent, indiquer  que  l'huissier  n'en  a  pas  rencontré  (Civ.  rej.  25  mars  1812,  Paris, 
31  mars  1813,  Colmar,  30  août  1826;  D.  A.  v^  cit.,  n»  311  .  Faut-il  alors  men- 
tionner aussi  l'absence  de  la  partie,  ou  bien  la  seule  indication  qu'on  n'a  trouvé 
ni  parents  ni  serviteurs  la  fait-elle  présumer?  Voy.,  dans  le  premier  sens,  Bastia, 
3  août  1854  (D.  P.  56.  2.  170);  et,  dans  le  second,  Bourges,  22  févr.  1855  (D.  P. 
55.  2.  250).  De  même,  si  la  copie  est  laissée  à  la  mairie,  le  parlant  à  doit  ex- 
primer qu'on  n"a  trouvé  ui  parent  ni  serviteur  ni  voisin  Rouen,  l^r  août  1810, 
Limoges,  28  août  1811,  Agen,  17  mars  1812,  Orléans,  29  juill.  1812,  limoges, 
1er  jain  1814,  civ.  cass.  12  nov.  1822,  Orléans.  20  juill.  1827,  Limoges,  4  janv. 
1828,  Nancy,  27  Janv.  1834,  Aix,  12  déc.  1839,  Montpellier,  29  mars  1841,  D.  A. 
fo  cit.,  n»  319;  Besançon,  20  nov.  1896,  D.  P.  97.  2,  348;  voy.  cep.,  en  sens  con- 
traire, Toulouse,  13  déc.  1809,  D.  A.  r»  cit.,  n"  320,  req.  24  janv.  1816,  D.  A. 
vo  Domicile  élu,  loc.  cit.  .  La  chambre  des  requêtes  a  jugé  le  3  février  1835 
^D.  A.  vo  Exploit,  no  308).  et  la  cour  de  Nancy  le  26  juillet  1879  (D.  P. 
80.  1.  211),  que  l'indication,  qu'on  n'a  trouvé  ni  la  partie  ni  aucun  voisin 
disposé  à  prendre  la  copie,  fait  jîrésumer  qu'on  n'a  rencontré  ni  parents 
ni  serviteurs  Aj.  Montpellier,  21  mai  1813;  D.  A.  v°  cit..  n°  322).  D'après 
un  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  21  février  1853  D.  P.  53.  2.  135),  l'in- 
dication que  la  copie  est  laissée,  en  l'absence  du  maire  ou  de  l'adjoint,  à  un 
conseiller  municipal  qui  n'est  pas  le  premier  sur  le  tableau,  fait  j^résumer  qu'on 
s'est  adressé,  d'abord,  à  ceux  qui  l'y  précèdent.  Il  est  inutile  que  la  copie  remise 
au  parquet  mentionne  l'affichage  d'une  autre  copie  à  la  porte  de  l'auditoire  du 
tribunal  (Req.  21  avr.  1875;  D.  P.  76.  1.  39),  mais  il  a  été  jugé  que  le  parlant 
à  doit  mentionner,  à  peine  de  nullité,  laremise,  d'une  copie  au  parquetdans  les  cas 
où  elle  est  exigée  (Paris,  13  janv.  1887;  D.  P.  87.  2.  188  .  Quand  un  exploit  est 
signifié  à  plusieurs  personnes  par  copies  séparées,  faut-il  que  chaque  copie  men- 
tionne la  remise  des  autres?  La  question  est  très  controversée  ;Voy.,  pour  l'af- 
firmative, ch.  réun.  cass.  14  août  1813,  D.  A.  v»  Surenchère,  n"  104,  Limoges, 
12  nov.  1820,  D.  A.  v  Exploit.  ii''.386,  Riom,  13  janv.  1823,  D.  A.  v"  cit.,  n«  346, 
Lyon,  3  janv.  1825,  D.  A.  v"  cit.,  n»  385,  Grenoble,  14  déc.  1832,  D.  A.  ';»  cit., 
no  639;  pour  la  négative,  Agen,  15  mai  1810,  D.  A.  v^  cit.,  n"  347,  civ.  cass.  29 
janv.  1840,  D.  A.  v  cit  ,  n"  373,  civ.  cass.  21  déc.  1840,  Lyon,  23  févr.  1842,  D. 
A.  ro  cit.,  no  347:  civ.  rej.  31  mars  1897,  D.  P.  97.  1.  406,  S.  98.  1.  13). 

•5  Dijon,  10  déc.  1829:  Rouen,  19  mai  1841  (D.  A.  v^  cit.,  m  338;.  Besançon, 
23  févr.  1880  (D.  P.  SO.  2.  2?5).  Contra,  Grenoble,  11  août  1820.  Riom,  25  juin 
1821,  Grenoble,  7  févr.  1822  (D.  A.  yo  cit.,  n-  339)  :  Bourges,  29  mars  1831  (D. 
A.  v°  Obligations,  n»  4055  ;  Nancy,  .30  juill.  1833  (D.  A.  v"  Exploit,  loc.  cit.  . 

■^  Civ.  rej.  29  therm.  an  X:  req.  15  févr.  1810;  civ.  rej.  28  août  1810  et  14 
nov.  1811  ;  Agen,  7  févr.  1814;  Poitiers,  .30  juin  1825;  Bourges,  17  nov.  1828  'D. 
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été  demandé  dans  les  cas  où  il  est  prescrit  ne  suffit  pas;  il 
faut  dire  cpi'il  a  été  donnée 

§  006.  La  question  de  savoir  si  la  copie  doit,  à  peine  de 
nullité,  reproduire  le  visa  de  Foriginal  est  controversée  :  la  ju- 
risprudence la  résout  en  distinguant  entre  l'hypothèse  de  l'ar- 
ticle 68  et  celle  de  l'article  69.  Dans  le  premier  cas,  le  doute 
n'est  pas  permis,  car  l'article  68  termine  ainsi  l'énumération  des 
formalités  dans  lesquelles  le  visa  se  trouve  compris  :  «  L'huis- 
«  sier  fera  mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la 
«  copie  ))^  Dans  le  second  cas,  la  jurisprudence  refuse  de 
prononcer  la  nullité  de  l'exploit  :  1"  à  cause  du  silence  de  l'ar- 
ticle 69,  et  du  principe  qu'on  ne  supplée  pas  les  nullités  de 
procédure^;  2"^  parce  que  l'hypothèse  de  l'article  68  et  celle 
de  l'article  69  ne  se  ressemblent  pas.  Dans  l'une,  l'exploit  est 
visé  par  une  personne  à  laquelle  il  n'est  pas  destiné,  qui  a  le 
droit  d'en  contrôler  la  validité,  et  qui  ne  peut  le  faire  que  si 
la  copie  lui  apprend  quelles  formalités  ont  été  observées  ou 
omises;  dans  l'autre  hypothèse,  l'exploit  est  visé  par  la  per- 
sonne même  à  laquelle  il  s'adresse,  et  qui  n'a  pas  besoin 
qu'on  l'avertisse  d'un  visa  qu'elle  a  donné ^.  J'ai  dit  au  com- 
mencement de  ce  §  pourquoi  le  premier  argument  ne  me 
touche  pas  ;  j'accepte  le  second  dans  les  cinq  premiers  cas  de 
Farticle  69,  où  la  signification  est  faite  au  [représentant  légal 
de  la  personne  publique  contre  laquelle  l'exploit  est  dirigé  : 
mais  il  ne  porte  pas  dans  les  deux  derniers  cas  du  même  ar- 
ticle, où  le  procureur  de  la  République  reçoit  la  copie  et  vise 


A.  yo  Exploit,  n"  282).  Bordeaux,  19  août  1840  (D.  A.  v»  E^ets   de  commerce, 
110  848).  Contra,  civ.  rej.  22  janv.  1810,  Bourges,  7  mars  1810,  Rennes,  18  déc. 
1811.  req.  4  janv.  1821  (D.  A.  v»  Exploit,  n»  281). 
8  Riom,  30  dcc.  1890  (D.  P.  92.  2.  227). 

§  606.  1  Lyon,  16  janv.  1811  :  Renues,  25  janv.  1818;  req.  19  mai  1830;  Aix. 
7  mars  1836  (D.  A.  v^cit.,n<>  504).  Poitiers,  27  oct.  1845  ;D.  P.  46.  2.  127).  Or- 
léans, 5  août  1851  (D.  P.  52.  2.  151).  Req.  21  juin  1863  (D.  P.  63.  1.  425).  Voy. 
cep.,  en  sens  contraire,  Rennes,  21  dcc.  1820,  Paris,  29  nov.  1836  (D.  A.  vo  cit.. 
no  505). 

2  Voy.  suprà,  §  498. 

■^  Req.  21  mars  1822  ;D.  A.  ro  cit.,  iio  458).  Poitiers,  6  juin  1828;  Bourges, 
3  janv.  1831  (D.  A.  y«  cit.,  n«  506).  Bourges,  3  févr.  1832  (D.  A.  vo  Vente  pu- 
blique cVimmeubles.  n»  408).  Giv.  rej.  25  janv.  1835  et  21  juin  1843  (D.  A.  v 
Exploit,  loc.  cit.).  Voy.,  dans  le  même  sons,  Ghauveau,  sur  Garrc,  op.  cit.,  t.  1. 
quest.  370  decies;  Bonnier,  Éléinents  de  procédure  civile,  n'  153. 


DES    ACTES    DE    PROCÉDURE.  351 

l'original  d'un  exploit  qui  ne  lui  est  pas  destiné.  J'en  conclus 
que  Ja  mention  du  visa  sur  la  copie  n'est  pas  requise  à  peine 
de  nullité  dans  les  sig-nifications  faites  en  vertu  des  numéros 
1  à  5  de  l'article  69,  mais  qu'elle  est  requise  sous  cette  sanc- 
tion quand  l'exploit  est  signifié  en  vertu  des  numéros  7  et  8 
du  même  article*. 

§G01.  IV.  L'enregistrement,  auquel  l'article  67  fait  allu- 
sion, est  la  troisième  et  dernière  partie  de  l'exploit.  La  loi 
du  22  frimaire  an  VII  prescrit  à  l'huissier*  de  présenter  l'o- 
riginaP,  dans  les  quatre  jours,  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment de  sa  résidence  ou  du  lieu  dans  lequel  il  a  instrumentée 
Le  receveur  qui  enregistre  l'exploit  véritîe  en  même  temps 
si  le  coût  de  l'acte  y  est  porté  :  il  perçoit  l'amende  portée  par 
l'article  67  contre  l'huissier  qui  a  omis  cette  formalité';  si 
l'amende  n'est  pas  payée  séance  tenante,  il  dresse  procès- 
verbal  de  la  contravention,  et  exerce  les  poursuites  autorisées 
par  la  loi".  C'est  encore  lui  qui  oblitère  les  timbres  mobiles 

^  Les  exploits  ne  contiennent,  en  général,  d'autres  énonciations  que  celles  qui 
viennent  d'être  expliquées  :  notamment,  l'huissier  n'a  pas  à  rendre  compte,  dans 
le  parlant  à,  des  réponses  qui  lui  ont  été  faites  par  la  personne  à  laquelle  il 
a  laissé  copie  (Voy.  la  séance  du  conseil  d'État,  du  5  floréal  an  XIII,  dans  Locré, 
op.  cit.,  t.  XXI,  p.  256;  aj.  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n'  184).  Cette  règle  ne  souffre 
que  deux  exceptions  :  1"  les  procès-verbaux  d'offres  réelles  mentionnent  la  ré- 
ponse du  créancier  (Art.  813;  voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VII);  2»  les  protêts 
mentionnent  les  motifs  du  refus  d'acceptation  ou  de  paiement  (G.  comm.,  art. 
174).  Dans  ces  deux  cas,  les  huissiers  du  Havre  et  de  Dunkerque  se  font  accom- 
pagner d'un  interprète,  quand  la  personne  à  laquelle  ils  doivent  signifier  n'en- 
tend pas  ou  ne  parle  pas  le  français. 

§  607.  1  Et  aux  autres  personnes  autorisées  à  faire  des  exploits  (Voy.,  sui 
ces  personnes,  suprà,  §  5(>8,  note  1). 

'^  Voy.,  sur  la  distinction  de  l'original  et  de  la  copie,  suprà,  §  572. 

•^  Art.  20  et  26. 

»  Voy.  suprà,  %  572. 

»  L'article  67  dit  que  l'huissier  contrevenant  encourt  une  amende  de  5  francs 
«  payable  à  l'instant  de  l'enregistrement  »,  mais  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
dispose  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  «  ne  pourront  suspendre  ou  arrêter 
«  le  cours  des  procédures  en  retenant  les  actes  ou  exploits  »  fArt.  56).  Leur  seul 
droit  est  de  dresser  procès-verbal  de  la  contravention  et  de  j)oursuivre  le  re- 
couvrement de  l'amende  iGhauvéau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  345  bis. 
On  verra  au  même  §  qu'il  en  est  autrement  des  actes  non  timbrés.  L'article  56 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ajoute  cependant  que  «  si  un  exploit  contient 
«  des  renseignements  dont  la  trace  puisse  être  utile  pour  la  découverte  des 
«  droits  dus,  le  receveur  aura  la  faculté  den  tirer  copie  et  de  la  faire  certifier 
«  conforme  à  l'original  par  l'officier  qui  l'aura  présentée  ;  en  cas  de  refus,  il 
<<  pourra  réserver  l'acte  pendant  vingt-quatre  heures  seulement,  pour  s'en  pro- 
«  curer  une  collation  en  forme  à  ses  frais,  sauf  répétition  s'il  y  a  lieu  ».  Les 
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au  moyen  cVuiie  griffe  qui  lui  est  fournie  par  raclministra- 
tion,  et  qui  dresse,  s'il  y  a  lieu,  procès-verbal  des  infractions 
aux  lois  et  décrets  sur  le  timbre.  Il  exige  immédiatement  le 
paiement  des  amendes  et  des  droits  de  timbre,  et  peut  rete- 
nir les  actes  si  les  huissiers  refusent  d'acquitter  cette  dette 
et  de  signer  le  procès-verbaP.  L'enregistrement  a  succédé 
au'  contrôle  prescrit   par  l'édit  d'août  1669,    qui  consistait 
à  insérer  sommairement  dans  un  registre  public  les  par- 
ties essentielles  de  l'exploit".  Cette  formalité  avait  pour  but, 
dans  la  pensée  des  auteurs  de  l'édit,  d'attester  que  la  copie 
avait  été  remise  à  qui  de  droit  ^,  mais  le  caractère  illusoire 
de  cette  garantie  saute  aux  yeux  :  le  contrôle  prouvait  que 
l'original  avait  été  présenté  au  bureau  de  l'employé  chargé 
de  ce  service,  mais  cette  mesure  purement  fiscale  n'établis- 
sait ni  la  signification  ni  même   l'existence  de  la  copie.   Il 
en  est  de  même  aujourd'hui  de  l'enregistrement  ^  II  donne 
lieu  à  la  perception  du  droit   fixe*"  établi  par  la  loi  du  22 
frimaire  an  YII  sur  les  actes  civils,  tant  judiciaires  qu'extra- 
judiciaires,  qui  ne  contiennent  «  ni  obligation,  ni  libération, 
<(  ni  condamnation,  ni  collocation  ou  liquidation  de  sommes 
<(  et  valeurs,  ni  transmission  de  propriété,   d'usufruit  ou  de 
«  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles  »^\  La  régie  de 

moyens  de  recouvrement  sont  :  i»  la  demande  en  justice  suivant  les  formes  du 
droit  commun  ;  2°  la  contrainte,  titre  exécutoire  que  l'administration  se  délivre 
à  elle-même  et  en  vertu  duquel  elle  fait  saisir  les  biens  des  redevables,  à  moins 
qu'ils  n'y  forment  opposition  et  ne  se  pourvoient  devant  les  tribunaux  (Naquet, 
op.  cit.,  t.  m,  n-  1276  et  1280). 

6  L.  13  brum.  an  YII,  art.  31.  Voy.,  sur  le  timbre  des  exploits,  suprà,  §  582. 

'  Isambert,  op.  cit.,  t.  XVIII,  p.  333.  Voy.,  sur  le  contrôle,  Perrière,  op.  cit., 
v  Controlle;  Naquet,  op.  cit.,  t.  I,  n°  10. 

^  Elle  remplaçait  les  recors  (Voy,  suprà,  §  583,  note  5). 

'•*  Boitard,  Golmot-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  168.  Il  en  serait  autre- 
ment si  la  jurisprudence  rapportée  au  §  609,  note  2,  devait  prévaloir  contrai- 
rement à  un  principe  que  je  considère  comme  certain. 

1"  C'est  aussi  un  droit  d'acte,  c'est-à-dire  que  sa  perception  est  subordonnée  à 
la  circonstance  qu'un  écrit  est  présenté  au  receveur,  en  sorte  que  l'écrit  est, 
pour  ainsi  dire,  la  cause  du  droit.  On  oppose  les  droits  d'acte  à  ceux  de  muta- 
tion qui  sont  dus  jDar  le  seul  fait  de  l'e.xistence  d'un  acte,  qu'il  y  ait  un  écrit  ou 
qu'il  n'y  en  ait  pas,  en  sorte  que  la  convention  est  la  cause  directe  et  unique  de 
l'impôt  (Voy.,  sur  cette  distinction  qui  est  controversée  entre  les  auteurs,  et  sur 
l'intérêt  pratique  qu'elle  2:>eut  avoir,  Gabriel  Demante,  op.  cit.,  t.  1,  n-  14;  Na- 
quet, op.  cit.,  t.  .1,  n"'  79  et  suiv.). 

'1  Art.  3.  Les  exploits  sont  soumis,  en  général,  au  droit  de  3  fr.  75  cent.  Par 
exception,  le  droit  est  de  2  fr.  81  cent.  1/4  pour  les  exploits  relatifs  à  la  procédure 
en  justice  de  paix  jusques  et  y  compris  la  signification  du  jugement  définitif  : 
de  1  fr.  87  cent.  1/2  pour  les  exploits  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
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renregistremcnt  appelle  actes  extrajudiciaires  «  les  exploits, 
((  significations,  saisies,  procès-verbaux,  protêts,  et  même  le 
((  premier  acte  du  recours  en  cassation  ou  devant  le  conseil 
«  d'Etat  ))*^  La  sanction  de  cette  formalité  consiste  :  l*'  dans 
l'exigibilité  d'un  double  droit;  2^  dans  une  double  amende, 
lune  de  o  francs,  l'autre  égale  au  montant  du  droit  non  per- 
çu; S''  clans  la  nullité  de  l'exploit '^  Les  exploits  relatifs  au 
recouvrement  des  sommes  dues  à  l'Etat,  des  contributions 
locales,  et  des  mois  de  nourrice  sont  exempts  de  l'enregistre- 
ment, pourvu  que  le  total  des  cotes,  droits  et  créances  n'ex- 
cède pas  100  francs '\ 


de  police  ;  de  93  cent.  3/4  pour  les  exploits  relatifs  à  la  procédure  devant  les 
conseils  de  prud'hommes  ;  de  5  fr.  &^  cent.  1/2  pour  les  exploits  relatifs  à  la  pro- 
cédure en  cour  d'appel,  jusques  et  y  compris  la  signification  de  l'arrêt  définitif; 
de9fr.  .37  cent,  1/2  pour  les  exploits  relatifs  à  la  procédure  devant  la  cour  de 
cassation  et  le  conseil  d'Etat.  Ces  chiti'res  comprennent  les  décimes  et  doubles 
décimes  perçus  en  sus  du  principal  des  droits  (Voy.,  pour  les  détails,  Xaquet, 
o'p.  cit.,  t.  m,  Tarif  des  droits  d'enregistrement,  v  Exploits  .  11  est  dû  un 
droit  «  pour  chaque  demandeur  ou  défendeur,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient 
«  dans  le  même  acte,  excepté  les  copropriétaires  et  cohéritiers,  les  parents  réu- 
«  nis,  les  cointéressés,  les  débiteurs  ou  créanciers  associés  ou  solidaires,  les  sé- 
«  questres,  les  experts  et  les  témoins  qui  ne  seront  comptés  que  pour  une  seule 
<<  et  même  personne,  soit  en  demandant  soit  en  défendant,  dans  le  même  ori- 
«  ginal  d'acte,  lorsque  leurs  qualités  y  seront  exprimées  »  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  68,  §  1-30'). 

î2  Instr.  gén.  n*  2433  (Xaquet,  op.  cit.,  t.  III,  n»  1080).  Cette  formule  com- 
prend les  actes  que  les  notaires  peuvent  faire  concurremment  avec  les  huis- 
siers (Voy.  suprà,  §  568,  note  1).  On  n'appelle  judiciaires,  dans  la  langue 
du  droit  fiscal,  que  les  actes  faits  par  les  tribunaux,  par  les  juges  agissant 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  les  greffiers  et,  dans  certains  cas, 
par  les  avoués,  comme  les  cahiers  de  charges,  placards  et  actes  de  produit 
dont  il  sera  parlé  aux  tomes  IV  et  V  (Gabriel  Demante,  op.  cit.,  t.  I,  n"  71  ; 
Naquet,  op.  et  loc.  cit.  .  On  a  vu  au  §  565  que  la  distinction  des  actes 
judiciaires  et  extrajudiciaires  s'entend  autrement  en  droit  civil.  D'ailleurs, 
elle  n'a  eu  d'importance  en  droit  fiscal  que  dans  le  temps  compris  entre  la 
loi  du  28  février  1872  qui  a  augmenté  de  moitié  les  droits  d'enregistrement 
auxquels  sont  assujettis  les  droits  d'acte  judiciaire  (Art.  4),  et  celle  du  19  fé- 
vrier 1874  qui  a  relevé  dans  la  même  proportion  les  droits  d'acte  extrajudiciaire 
(Art.  2). 

'3  L.  22  frim.  an  VII,  art.  34.  L.  16  juin  1824,  art.  10.  L'amende  de  25  francs, 
portée  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  (Art.  34 »,  a  été  réduite  à  5  francs  par 
la  loi  du  16juin  1824  (Art.  10).  Voy.,  sur  la  nullité  des  exploits  non  enregistrés, 
Bourges,  22  déc.  1816  (D.  A.  v  Enregistre inent,  n»  5009);  Gaen,  5  avr.  1826 
D.  A.  V  Exploit,  n*  165);  Riora,  6  déc.  1830  (D.  A.  v°  Enregistrement,  loc. 
cit.);  Limoges,  27  déc.  1893  (D.  P.  95.  2.  158).  La  mention  de  l'enregistrement 
sur  la  copie  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité,  car  aucun  texte  ne  la  prescrit 
(Civ.  rej.  26  vent,  an  VllI  :  D.  A.  v  Exploit,  n»  168. 

^'-  L.  16  juin  1824,  art.  14.  Cette  disposition  est  applicable  au  recouvrement 
des  condamnations  pécuuiairt-s  prononcées  au  profit  de  l'État  (Déc.  min.  fin. 
20  juin.  1874:  Rrpcrtoire  périodique  de  l'enregistrement,  n"  3901). 

G.  -  11.  23 
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§  008.  Les  exploits  tVhuissier  présentent  trois  caractères 
remar([uables. 

§  009.  A.  L'écritui'e  n  y  est  pas  requise  ad  probationem 
sed  ad  soleinnitatem  actûs  :  ce  n'est  pas  seulement  pour  assu- 
rer et  poiu"  faciliter  la  preuve  de  la  signification  que  la  loi 
prescrit  la  rédaction  d'un  acte;  récriture  est  une  condition 
essentielle  de  cette  signification  à  l'égard  du  requérant,  de 
celui  à  qui  elle  s'adresse,  et  des  tiers ^  Il  en  résulte,  d'abord, 
que  les  erreurs  et  omissions  d'un  exploit  ne  peuvent  se 
réparer  par  des  preuves  extrinsèques,  c'est-à-dire  tirées  des 
circonstances  extérieures  :  on  n'est  pas  admis  à  prouver 
qu'en  fait  l'exploit  qui  ne  porte  pas  de  date  a  été  signifié  tel 
ou  tel  jour,  ou  que  celui  qui  ne  contient  pas  de  parlant  à  s'est 
fait  au  domicile  de  la  partie  ou  au  parquet  du  procureur  de 
la  République ^  Cette  première  conséquence  admise,  une 
seconde  s'impose  à  plus  forte  raison,  bien  qu'elle  soit  con- 
troversée :  on  ne  prouve  l'existence  d'un  exploit  qu'en  rap- 
portant l'original  ou  la  copie  ;  il  ne  suffit  pas  de  produire 
l'extrait  d'un  registre  public  ou  le  certificat  du  receveur  de 
l'enregistrement  qui  constate  que  l'exploit  lui  a  été  présenté  % 


§  608... 

§  609.  i  Voy.,  sur  les  cas  où  la  rédaction  d'un  écrit  est  requise  ad  solemni- 
tatem  actâs,  G.'^civ.,  art.  334,  931,  969,  1250,  1394,  1690,  1907,  2074,  2075  et  2127 
(Comp.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  300). 

■2  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n***  160  et  suiv.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I, 
quest.  280  et  suiv.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  248.  Rodière,  op.  cit.^  t.  I,  p.  189. 
Rennes,  29  janv.  1817  (D.  A.  vo  cit.,  n'  105).  Req.  7  déc.  1829;  Paris,  21  mars 
1837  (D.  A.  v°  cit.,  n»  66).  Limoges,  1"  mars  1844  (D.  P.  45.  4.  254).  Toutefois;, 
il  a  été  jugé  par  la  chambre  des  requêtes,  les  26  février  1873  et  29  juillet  1875, 
que  l'existence  et  la  régularité  des  exploits  peuvent  se  prouver  par  l'aveu  judi- 
ciaire (D.  P.  73.  1.  195;  S.  76.  1.  85).  Cette  solution  me  paraît  très  contestable  : 
pourrait-on  prouver  par  l'aveu  judiciaire  un  contrat  de  mariage  ou  une  conven- 
tion d'hypothèque?  11  ne  faut  pas  confondre  cette  question  avec  celle  de  savoir 
si  les  circonstances  dont  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'exploit 
fasse  mention,  peuvent  être  prouvées  par  témoins  :  par  exemple,  l'heure  à  la- 
quelle il  a  été  signifié  (Voy,  suprà,  §  576,  note  11). 

3  Bioclie,  op.  et  v"  cit.,  nos  539  et  suiv.  Civ.  rej.  7  brum.  an  XIII;  Besançon, 
7  juin.  1808;  Toulouse,  25  nov.  1808;  Grenoble,  11  juill.  1810  (D.  A.  v  cit,, 
W  31).  Req.  1er  août  1810  (D.  A.  v°  Avoué,  n"  84).  Rennes,  22  avr.  1814  et  17  mai 
1815;  Colmar,  7  déc.  1816  (D.  A.  v  Exploit,  lac.  cit.).  Civ.  rej.  14  mars  1821 
(D.  A.  \o  Domicile  élu,  n°  106).  Paris,  2  févr.  1825  (D.  A.  v»  Exploit,  loc.  cit.). 
Orléans,  6  août  1848  (D.  P.  48.  2.  20).  Agen,  12  juin  1854  (D.  P.  55.  2.  27). 
Contra,  req.  8  prair,  an  XIII,  Riom,  28  déc.  1808,  Nancy,  23  nov.  1812,  req. 
22  mars  1820,  civ.  rej.  27  nov.  1839  (D.  A.  v»  cit.,  n»  32)  ;  req.  2  févr.  1859  (D. 
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et  il  n'est  pas  non  plus  permis  de  prouver  par  témoins  ou  par 
l'aveu,  dans  le  silence  de  l'exploit,  qu'il  a  été  remis  à  telle  ou 
telle  personne*. 

5:5  ©  iO.  B.  L'exploit  fait  par  un  huissier,  dans  les  limites 
de  sa  compétence  territoriale  et  suivant  les  formes  prescrites, 
satisfait  à  toutes  les  conditions  requises  par  l'article  1311  du 
Gode  civil  :  c'est  donc  un  acte  authentique.  J'en  tire  deux 
conséquences. 

1°  L'huissier  commet  un  faux  en  écriture  publique,  et  en- 
court ainsi  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  si,  en 
rédigeant  un  exploit,  il  en  a  frauduleusement  dénaturé  les 
circonstances  et  affirmé  des  faits  contraires  à  la  vérité  ;  c'est 
aussi  commettre  un  faux  en  écriture  publique  et  s'exposer 
aux  travaux  forcés  à  temps  que  de  fabriquer  un  exploit,  d'en 
altérer  le  texte,  ou  de  contrefaire  la  signature  de  l'huissier ^ 

2'^  L'exploit  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  son  au- 
thenticité, et  de  tout  ce  que  l'huissier  y  atteste  ex  propriis 
sensibns  comme  l'ayant  accompli  ou  vu  s'accomplir  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions ^  La  date  de  l'acte,  le  fait  même 
de  la  signification,  le  transport  de  l'huissier  au  domicile  de 
la  partie,  à  la  mairie  ou  au  parquet,  l'affirmation  que  la  per- 
sonne à  laquelle  il  a  laissé  copie  s'est  attribué  telle  ou  telle 
qualité  :  tout  cela  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  car 
l'huissier  l'atteste  comme  l'ayant  fait,  vu  ou  entendu.  Par 
contre,  on  ne  s'inscrira  pas  en  faux  pour  prouver  que  la  per- 
sonne désignée  au  'parlant  à  s'est  donné  une  qualité  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  car  ce  n'est  plus  l'affirmation  de  l'huissier 

p.  59.  1.  264  :  Poitiers,  1er  déc.  1875    D.  P.  77.  2.  226\  Voy.  encore,  sur  cette 
question,  civ.  rej.  12  févr.  1896  (D.  P.  96.  1.  215;  S.  97.  1.  271). 
*  Caen,  26  déc.  1893   D.  P.  94.  2.  570;  S.  95.  2.  79). 

§  610.  1  C  pén.,  art.  146  et  147.  Voy.,  sur  l'application  de  ces  articles,  Ghau- 
veau-Adolphe  et  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  II,  n^s  584  et  suiv. 

■2  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  394.  Boncenne,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Golmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  174.  Besançon,  7  janv.  1808  (D.  A.  v  cit.,  n» 
31).  Douai,  31  janv.  1839  (D.  A.  -y»  cit.,  n<>  118).  Bordeaux,  27  mai  1841  (D.  A.  v° 
cit.,  n«38).  Metz,  21  févr.  1860  (D.P.61.  2.  33).  Aj.,  sur  l'étendue  et  sur  les  motifs 
de  la  foi  due  aux  actes  authentiques,  infra,  §  705.  Il  ne  faut  pas  confondre  le 
cas  où  Thuissier  certifie  des  faits  qu'il  a  accomplis,  ou  dont  il  a  été  témoin  dans 
les  actes  de  son  ministère,  avec  le  cas  où  il  affirme  avoir  reçu  le  mandat  de 
procéder  à  ces  actes  :  il  n'est  pas  cru  alors  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  seu- 
lement jusqu'à  désaveu  (Voy.  t.  III,  §  912). 
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qu'on  mettra  alors  en  doute,  mais  seulement  la  sincérité 
d'une  personne  dépourvue  de  caractère  public ^  La  cour  de 
cassation  a  même  jugé  que  l'affirmation,  que  la  partie  visée 
par  l'exploit  n'est  pas  domiciliée  en  France,  ne  fait  pas  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  :  la  cour  a  bien  jugé,  car,  en 
s'exprimant  ainsi,  l'huissier  n'a  pas  constaté  un  fait  maté- 
riel, mais  formulé  une  simple  opinion*. 

§  611.  C.  L'exploit  dont  la  copie  signifiée  est  régulière, 
est  cependant  nul  si  l'original  n'est  pas  valable;  et,  comme 
la  copie  qui  n'est  pas  conforme  à  l'original  ne  fait  foi  que  des 
énonciations  contenues  dans  ce  dernier,  la  partie  à  laquelle 
il  est  laissé  copie  peut  exiger  la  production  de  l'original 
pour  s'assurer  qu'il  est  valable.  Cette  solution,  très  rigou- 
reuse et  quelquefois  contestée,  n'est  que  l'application  de 
l'article  1331  du  Gode  civil  :  «  Les  copies,  lorsque  le  titre 
«  original  subsiste,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au 
«  titre  dont  la  représentation  peut  toujours  être  exigée  »'. 
D'autre  part,  il  est  certain  que,  par  exception  à  cet  article, 
la  copie  vaut  original,  en  ce  sens  que  la  partie  qui  n'a  entre 
les  mains  qu'une  copie  irrégulière  peut,  l'original  fut-il  va- 
lable, considérer  la  signification  comme  non  avenue.  Si  les 
erreurs  et  omissions  de  la  copie  d'un  acte  notarié  disparais- 
sent devant  la  perfection  de  l'original,  c'est  que  toutes  les 
parties  connaissent  ce  dernier,  écrit  sous  leur  dictée  par 
le  notaire  et  lu  ensuite  en  leur  présence;  au  contraire,  la 
partie  qui  reçoit  copie  d'un  exploit  n'en  connaît  pas  l'ori- 
ginal, et  ne  peut  consulter,  pour  savoir  si  la  signification  est 
valable,  que  l'exemplaire  déposé  entre  ses  mains ^  A  plus 

•»  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Bonceiiiio,  op.  et  loc.  cif .  Boitai-d,  Golmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit..,  l.  I,  n"  170.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  206.  Civ.  rej.  2flor.  an  IX  ; 
Grenoble,  13  déc.  1811  ;  Besancon,  13  avr.  1812  D.  A.  v°  cit.,  n"35).  Riom,  14niai 
1827  (D.  A.  y«  cit.,  n"  497).  Civ.  cass.  13  avr.  1831  (D.  A.  v»  cit..,  n»  35).  Bourges, 
9  juin  1841  (D.  A.  vo  cit.,n»  35).  Civ.  cass.  4  nov.  1868  (D.  P.  6^.  1.  469).  Aj., 
sur  Tapplicalion  de  cette  règle,  req.  12  févr.  1878  (D.  A.  v"  E.vploit,  supp., 
no  108);  civ.  cass.  5  juill.  1882  (D.  P.  83.  1.  250);  Nîmes,  3  août  1886  (D.  P. 
87.  2.  101). 

*  Req.  10  janv.  1843  (D.  A.  v»  cit.,  a-  461). 

§  611.  '  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  fl,  n'^  174.  Rennes,  17 
juin  1817  (D.  A.  v-  cit.,  n»  28).  Civ.  cass.  1"  mars  1893  (D.  P.  93.  1.  424;  S.  93. 
1.  143).  Contra,  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  no407;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  327. 

2  Bioche,  op.  et  v^   cit.,  n^  408.  Cairo.  op.  et  loc.  cit.  Ghauvcau,  sur  Carré, 
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forte  raison  chaque  copie  doit-elle  être  valable,  et,  quand  la 
signification  est  faite  à  plusieurs  personnes  par  copies  sépa- 
rées, le  vice  d'un  exemplaire  n'est-il  pas  couvert  par  la  ré- 
gularité de  l'autre  \ 

§  Ol!3.  Les  actes  d'avoué  à  avoué  relèvent  à  la  fois  du  mi- 
nistère des  avoués  et  de  celui  des  huissiers.  Les  avoués  les 
rédigent  ou  les  préparent;  les  huissiers  les  signifient,  et,  tan- 
dis que  les  affirmations  des  huissiers  sont  crues  jusqu'à  ins- 
cription de  faux:^  il  en  est  autrement  de  celles  des  avoués  : 
ils  n'ont  pas  qualité  pour  dresser  des  actes  authentiques,  et 
Ton  peut  toujours  exiger  d'eux  la  représentation  des  pièces  et 
la  preuve  des  faits  dont  ils  affirment  l'existence ^  Rien  de  plus 
varié  que  le  contenu  des  actes  d'avoué  à  avoué  :  c'est,  suivant 
les  cas,  la  sommation  de  se  trouvera  une  audience,  le  texte 
d'un  jugement,  un  procès-verbal,  des  conclusions,  des  dé- 
fenses. Ce  qui  est  commun  à  tous,  c'est  :  l**  la  date;  2^  la  dé- 
signation de  l'huissier  qui  les  signifie,  des  deux  avoués  entre 
qui  la  signification  est  faite,  et  de  leurs  parties;  3^  la  signa- 


op.  et  loc.  cit.  Boacenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  100.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  I,  p.  156.  Giv.  rej.  21  flor.  an  X 
(D.  A.  vo  Cassation,  n'^  1139  .  Crim.  rej.  5  oct.  1809  (D.  A.  v«  Exploit,  n»  24;. 
Besançon,  12  févr.  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n"  537).  Agen,  6  juill.  1812  (D.  A.  v°  cit., 
n°  24).  Rennes,  17  juin  1817  ;D.  A.  v^  cit.,  n"  28).  Giv.  rej.  20  mars  1820  (D. 
A.  V"  cit.,  n"  27).  Lyon,  13  janv.  1825  iD.  A.  v"  Exploit,  n°  385).  Grenoble,  5 
juill.  1828  (D.  A.  V'  cit,  n"  24).  Orléans,  6  août  1848  (D.  P.  49.  2.  20  .  Orléans, 
25  nov.  1851  ;D.  P.  54.  2.  175  .  Bordeaux,  13  mars  1863  f D.  P.  63.  5.  169).  Tou- 
louse, 12  juin  1875  (D.  P.  79.  1.  467).  Paris,  10  févr.  1879  (D.  P.  79.  2.  114). 
Besançon,  23  févr.  1880  (D.  P.  80.  2.  25).  Poitiers,  16  févr.  1881  (D.  P.  81.  2.  136). 
Giv.  cass.  1er  août  1888  (S.  91.  1.  QQ).  Riom,  30  déc.  1890  (D.  P.  92.  2.  227). 
Bruxelles,  21  juin  1893  (D.  P.  94.  2.  .599).  Giv.  cass.  1"  mars  1893  (D.  P.  93.  1. 
424;  S.  93.  1.  143).  Alger,  13  mai  1896  (D.  P.  96.  2.  527).  Voy.  cep.  Rennes,  31 
juill.  1829  (D.  A.  -yo  cit.,  no  36)  :  crim.  rej.  28  août  1834  (D.  A.  v»  cit.,  n»  25)  ;  civ. 
cass.  24  nov.  1852  (D.  P.  52.  1.  320);  et,  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  civ.  cass.  28  juill.  1879  (D.  P.  80.  1.  81).  En  tout  cas,  l'ori- 
ginal des  exploits  fait  preuve  de  leur  validité,  tant  que  la  copie  qu'on  prétend  être 
irrégulière  n'est  pas  représentée  (Chambéry,  15  mars  1892;  D.  P.  93.  2.  275). 

3  Pau,  22  août  1858  (D.  P.  60.  2.  53'.  G"est  pour  cela  que  les  copies  ne  peuvent 
être  interverties,  et  qu'il  y  a  nullité  si  une  partie  reçoit,  par  erreur  de  l'huissier, 
l'exemplaire  qui  est  destiné  à  une  autre  (Voy.  suprà,  §  572,  note  5). 

§  612.  ^  Voy.  le  §  précédent. 

2  Aussi  les  actes  d'avoué  à  avoué  ne  font-ils  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  que 
de  l'accomplissement  des  formalités  que  Tliuissier  affirme  y  avoir  observées  (Giv. 
rej.  15  janv.  1896,  D.  P.  97.  1.  1.31,  S.  96.  1.  455;  aj.,  sur  les  officiers  publics 
qui  ont  qualité  pour  faire  des  actes  authentiques,  Demolombo,  op.  cit.,  t.  XXIX,. 
n»  231,  Golmot  di'  Santerre,  op.  cit..  '.  IV.  u»  279  his\. 
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ture  de  Thuissier  ;  4^  la  mention  du  coût  et  des  droits  de  tim- 
bre; 5*^  la  signification;  6''  l'enregistrement^. 

Ces  formalités  sont-elles  requises  à  peine  de  nullité?  Il 
faut  distinguer.  Les  auteurs  admettent  généralement,  par  ap- 
plication de  l'article  1030*  :  d'une  part,  que  la  nullité  d'un 
acte  d'avoué  à  avoué  ne  peut  être  prononcée  que  pour  omis- 
sion d'une  formalité  substantielle;  d'autre  part,  que  les  lacu- 
nes de  son  contexte  peuvent  se  combler  à  l'aide  des  énoncia- 
tions  de  l'acte  même  qui  est  signifié  d'avoué  à  avoué  \  La 
jurisprudeuce  est  entrée  dans  cette  voie  après  quelques  hési- 
tations, et  il  semble  acquis  aujourd'hui  :  1*^  qu'un  acte  d'a- 
voué à  avoué  peut  ne  pas  indiquer  les  noms  des  deux  avoués 
et  de  leurs  parties,  s'ils  se  trouvent  dans  les  pièces  signifiées, 
et  que  l'avoué  qui  reçoit  la  signification  ne  puisse  avoir  aucun 
doute  sur  le  nom  du  confrère  qui  lui  fait  signifier  et  sur  le 
différend  auquel  l'acte  se  rapporte*^:  2^  que  la  signification 
peut  être  faite,  non-seulement  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  l'avoué,  mais  encore,  hors  de  son  domicile,  à  toutes  les 
personnes  qui  le  représentent,  qui  peuvent  comprendre  l'im- 
portance de  l'acte,  et  qui  ne  manqueront  certainement  pas  de 
le  faire  parvenir  à  l'avoué  :  par  exemple,  à  un  de  ses  clercs 
rencontré  au  Palais  par  l'huissier''  ;  3""  que  ce  dernier  peut  sim- 
plifier les  énonciations  à\iparla7it  à,  et  se  contenter  d'énoncer 

3  Voy.,  sur  la  qualité  et  sur  les  dimensions  du  papier  timbré  qui  doit  être  em- 
ployé pour  la  confection  des  actes  d'avoué  à  avoué,  D.  23  juin  1892,  art.  1. 

*  Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §§  498  et  suiv, 

^  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°  12.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  282. 
Aj.  req.  31  août  1825  (D.  A.  v©  Ordre,  n"»  647);  req.  23  août  1827  (D.  A.  v»  Ex- 
ploit, no  Ô53);  eiv.  rej.  29avr.  1891  (S.  92.  1.  7).  Voy.,  en  sens  contraire,  Bourges, 

27  févr.  1869  (D.  P.  69.  2.  175).   Gomp.  les  arrêts  cités  aux  notes  suivantes. 

6  Grenoble,  5  mai  1818  (D.  A.  v^  et  lac.  cit.).  Grenoble,  6  août  1822  (D.  A, 
yo  Ordre,  n»  864).  Grenoble,  20  févr.  1823  (D.  A.  v»  Exploit,  loc.   cit.).   Req. 

28  mai  1823  (D.  A.  v  Frais,  n»  283).  Req.  28  août  1827  (D.  A.  vo  Exploit,  loc. 
cit.).  Montpellier, 24  nov.  1831  (D.  A.  v»  Ordre,  loc.  cit.)  Bordeaux,  13  mars  1833: 
Nancy,  31  juill.  1834;  civ.  rej.  10  mai  1836  (D.  A.  v»  Exploit,  loc.  cit.).  Mont- 
pellier, 23  nov.  1840  (D.  A.  -yo  cit.,  n»  655).  Bastia,  25  janv.  1842  (D.  A.  v»  Pé- 
remption, n«  290).  Montpellier,  15  mai  1847  (D.  P.  49.  5.  183).  Req.  14  mars 
1876  (D.  P.  77.  1.  490).  Trib.  de  Nevers,  23  janv.  1878  (D.  P.  80.  l.  71).  Giv.  rej. 
20  nov.  1888  (S.  91.  1.  12).  Gontrà,  Bordeaux,  23  janv.  1811  ;  Grenoble,  '28  juill. 
1820;  Metz,  18  juin  1823  (D.  A.  v^  cit.,  n°  659).  Il  a  encore  été  juj^^é  que  la  mention 
de  rimmatricule  de  l'huissier  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  dans  les  actes 
d'avoué  à  avoué  (Req.  23  août  1827,  D.  A.  v"  cit.,  n»  653;  Toulouse,  23  nov. 
1832,  Montpellier,  23  nov.  1840  et  15  mai  1847,  D.  A.  r»  cil.,  n-  659;  Bourges, 
27  févr.  1869  (D.  P.  69.  2.  75),  mais  on  a  vu  au  §  579  qu'elle  ne  Test  pas  non 
plus  dans  les  exploits. 

-*  Req.  16  juin  1879  (D.  P.  80.  1.  374). 
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le  fait  même  de  la  signification^;  A^  que  les  actes  cVayoué  à 
avoué  ne  sont  pas  nuls  faute  d'avoir  été  enregistrés  dans  les 
quatre  jours  ^ 

Deux  questions  plus  délicates  sont  celles  de  savoir  :  1"  si 
les  incapacités  édictées  par  l'article  66^''  s'appliquent  à  ces 
actes;  2""  s'ils  doivent  être  signifiés  par  copies  séparées, 
lorsqu'un  seul  avoué  représente  plusieurs  parties.  Je  crois 
que  ces  difficultés  doivent  être  résolues  dans  le  sens  le  plus 
favorable.  D'une  part,  les  huissiers  audienciers,  qui  signi- 
fient les  actes  d'avoué  à  avoué  ^*,  sont  plutôt  les  agents  de 
l'avoué  requérant  que  ceux  de  son  client  ;  ils  ne  connaissent 
presque  jamais  ce  dernier,  et  s'abstiennent  même  généra- 
lement de  le  nommer  dans  la  partie  de  l'acte  qui  est  leur 
œuvre '^  D'autre  part,  les  personnes  qui  ont  constitué  en- 
semble le  même  avoué  ont  voulu  économiser  les  frais, 
et  l'on  irait  contre  leur  vœu  légitime  en  lui  signifiant  autant 
de  copies  qu'il  a  de  clients  ;  on  doit  supposer  qu'il  ne  man- 
quera pas  —  sa  responsabilité  y  est  engagée  —  d'avertir  cha- 
cun d'eux  des  significations  qui  peuvent  l'intéresser,  et  Ton 
peut  tenir  pour  certain  que,  si  la  loi  eût  absolument  voulu 
que  chaque  partie  reçût  une  copie,  elle  eût  prescrit  de  pro- 
céder contre  elles  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits,  et 
n'eût  pas  autorisé  l'emploi  d'un  simple  acte  d'avoué  à  avoué 
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§  61.3.  Les  assignations  qui  doivent  se  faire  aux  parties 
au  domicile  de  leurs  avoués,  en  matière  d'enquête  et  de  re- 
quête civile  \  tiennent  le  milieu  entre  les  exploits  ordinaires 


8  Besançon,  2  juin  1812;  Nancy,  16 mai  1834:  Toulouse,  5  mai  1835  et  18  août 
1837  (D.  A.  y»  cit.,  n"  554).  Contra,  Pau,  3  sept.  1829,  Nancy,  7  janv.  1831  (D. 
A.  vo  cit..  n"  659);  Golmar,  13  août  1849  (D.  P.  50.  2.  58^. 

9  Req.  3  mars  1879  (D.  P.  80.  1.  373). 

^0  Je  ne  cite  pas  l'article  4,  car  il  se  rapporte  à  la  procédure  en  justice  de 
paix,  qui  ne  comporte  pas  l'intervention  d'avoués.  Yoy.,  sur  ce  point,  t.  I,§216; 
et,  sur  les  articles  4  et  66,  suprà,  §  570. 

*i  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  225. 

12  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  188.  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I, 
quest.  343  bis. 

is  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  198.  Civ.  rej.  10  mai  1836  D.  A.  v<^  cit.,  n»  653  . 
Contra,  civ.  rej.  12  juill.  1843  D.  A.  v  cit.,  n»  378);  Pau,  23  nov.  1891  (D.  P. 
92.  2.  589);  civ.  cass.  23  déc.  1891  (D.  P.  92.  1.  62:  S.  92.  1.  188). 

§  613.  1  Art.  261  et  492.  Yoy.,  sur  ces  deux  articles,  infrà,  §  839.  et  le 
tome  VI. 


360  TRAITÉ    DE   PROCÉDURE. 

et  les  actes  cF avoué  à  avoué.  Elles  ne  se  fout  pas  au  domicile 
des  parties,  mais  elles  sont  soumises  aux  régies  ordinaires 
des  exploits  :  elles  doivent,  notamment,  être  faites  en  autant 
de  copies  qu'il  y  a  de  parties,  même  représentées  par  un  seul 
avoué ^ 


2  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n^  14,  et  v  Enquête,  u^s  231  et  suiv.  Favard  de  Lan- 
glade,  op.  cit.,  \o  Enquête,  sect.  I,  §  m,  no  2.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
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FORMALITÉS  QUI  PRÉCÈDENT  LA  DEMANDE  EN  JUSTICE 


SOMMAIRE.  —  §  614.  Tableau  des  formalités  qui  peuvent  ou  doivent 
précédei'  la  demande  en  justice.  —  §  615.  I.  Préliminaire  de  conciliation 
devant  le  juge  de  paix  dans  les  atïaires  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance.  —  §  616.  Suite.  Les  parties  peuvent  comparaître  volon- 
tairement devant  lui.  —  §  617.  Suite.  Faute  de  comparution  volontaire,  ce 
préliminaire  est  obligatoire,  moyennant  trois  conditions,  dans  toutes  les  atïaires. 
—  §618.  Suite.  Première  condition  :  que  la  demande  soit  introductive  d'ins- 
tance. —  §  619.  Suite.  Seconde  condition  :  que  l'affaire  soit  susceptible 
de  transaction.  —  §  620.  Suite.  1°  A  raison  de  la  qualité  des  parties.  —  §  621. 
Suite.  2°  A  raison  de  la  nature  de  l'objet  litigieux.  —  §  622.  Suite.  Troi- 
sième condition  :  que  l'affaire  ne  soit  pas  exceptionnellement  dispensée  de  ce 
préliminaire.  —  §  623.  Suite.  1°  Des  demandes  qui  requièrent  célérité.  — 
§  624.  Suite.  2°  Des  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties.  —  §  625. 
Suite.  3°  Des  affaires  où  la  transaction  n'est  pas  probable.  —  §  626.  Suite. 
Du  juge  de  paix  compétent  pour  procéder  à  la  tentative  de  conciliation.  — 
§  627.  Suite,  l»  En  matière  personnelle  et  réelle.  —  §  628.  Suite.  2°  En 
matière  de  succession.  —  §  629.  Suite.  3°  En  matière  de  société.  —  §  630. 
Suite.  Formes  de  la  citation  en  conciliation.  —  §  631.  Suite.  Ses  effets.  — 
§  632.  Suite.  1°  Elle  oblige  la  partie  citée  à  comparaître  en  personne  ou 
par  mandataire.  —  §  633.  Suite.  2°  Elle  interrompt  la  prescription,  et  fait 
courir  les  intérêts  moratoires.  —  §  634.  Suite.  Du  cas  où  les  deux  parties 
ne  comparaissent  pas.  —  §  635.  Suite.  Du  cas  où  elles  comparaissent.  1°  Ca- 
ractère du  préliminaire  de  conciliation;  conséquences  de  ce  que  ce  n'est  pas 
une  instance.  —  §  636.  Suite.  2°  Quelles  demandes  les  parties  peuvent  y  for- 
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muler.  —  §  637.  Suite.  3°  Issues  possibles  de  ce  préliminaire.  —  §  638. 
Suite,  a)  Conciliation.  Du  procès-verbal  de  conciliation.  —  §  639.  Suite,  h) 
Non-conciliation.  Du  procès-verbal  de  non-conciliation.  —  §  640.  Suite,  c) 
Délation  de  serment.  —  §  641.  Suite.  Sanction  des  dispositions  relatives  au 
préliminaire  de  conciliation.  —  §  642.  Suite.  Premier  cas  :  la  citation  n'a 
pas  été  donnée.  —  §  643.  Suite.  Second  cas  :  les  deux  parties  n'ont  pas 
comparu.  —  §  644.  Suite.  Troisième  cas  :  le  défendeur  a  contesté  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  —  §  645.  IL  Préliminaire  de  conciliation  devant 
le  juge  de  paix  dans  les  affaires  de  sa  compétence.  —  §  646.  Suite.  En  quoi 
il  diffère  de  celui  qui  a  lieu  dans  les  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  première  instance.  —  §647.  Suite.  L'envoi  du  billet  d'avertissement,  préa- 
lablement à  la  citation  en  conciliation,  est-il  obligatoire  dans  ces  dernières? 
—  §  648.  III.  Préliminaire  de  conciliation  dans  les  affaires  de  la  compétence 
des  conseils  de  prud'hommes.  —  §  649.  IV.  Mémoire  préalable  à  l'introduc- 
tion des  instances  dirigées  contre  le  domaine  de  l'État,  les  départements  et 
les  communes. 

§  Bl'A.  La  demcancle  en  justice,  par  laquelle  débutent 
toutes  les  instances  \  est  quelquefois  précédée  de  certaines 
formalités. 

1^  On  peut  menacer  son  adversaire  avant  de  le  poursui- 
vre, par  un  commandement  si  Ton  possède  un  titre  exécu- 
toire^, par  une  sommation  dans  le  cas  contraire  ^  Quelque- 
fois même  on  est  tenu  de  procéder  ainsi  :  1)  la  résolution 
d'un  contrat  synallagmatique,  faute  d'exécution  par  Tune  des 
parties,  ne  peut  être  demandée,  sauf  convention  contraire, 
avant  qu'une  sommation  ait  mis  cette  partie  en  demeure*; 


§  614.  ^  Voy.,  sur  les  formes  de  la  demande  et  sur  le  sens  do  ce  mot.  infrà, 
§§  650  et  suiv. 

2  Voy.,  sur  le  commandement,  suprà,  §  568.  L'existence  d'un  titre  exécu- 
toire ne  dispense  pas  toujours  d'agir  en  justice,  comme  on  le  verra  dans  l'ar- 
ticle 135  :  les  parties  qui  ne  s'entendent  pas  sur  l'interprétation  de  ce  titre  ne 
peuvent  faire  autrement  que  de  s'adresser  aux  tribunaux,  et,  bien  que  ces  con- 
testations se  produisent  le  plus  souvent  sous  la  forme  d'une  opposition  faite  au 
commandement  par  le  débiteur,  le  créancier  peut  prendre  les  devants  et  intro- 
duire lui-même  une  instance  (Voy.  le  tome  VI). 

•1  Voy.  sur  la  sommation,  supy^à,  %  568. 

*  G.  civ.,  art.  1656.  Cet  article  porte  que  «  s'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente 
«  d'immeubles,  que,  faute  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente 
«  serait  résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer  après  i'expi- 
«  ration  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  », 
et  cette  solution  s'appli((ue  certainement  à  tous  les  contrats  synallagmati- 
ques.  Gela  résulte  nécessairement  de  l'article  1139  du  Gode  civil,  aux  termes 
duquel  le  débiteur  n'est  mis  en  demeure  que  par  une  sommation,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  expressément  convenu  qu'il  le  serait  par  la  seule  échéance  du  terme 
(Demolombe,  up.  cit.,  t.  XXV,  n»  554;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  84; 
Colmet  (le  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n'  58  bis-\ii\  Marcadé,  op.  cit..,  t.  iV,  sur 
l'art.  1184,  n»  2;  contra,  TouUier,  op.  cit.,  t.  VI,  n»  555,  Duranton,  op.  cit., 
t.  XVI,  no"  376  et  377,  Larombière,  op.  cit.,  t.  Ill,  sur  l'art.  1184,  n"»  55  et  suiv., 
Troplong,  De  la  vente,  t.  II,  n"»  666  et  667).  L'article  861  fournit  un  autre 
exemple  de  demande  en  justice  nécessairement  précédée  d'une  sommation  :  «  La 
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2)  l^s  titres  exécutoires  qu'on  a  contre  un  défunt  ne  peuvent 
être  utilisés  contre  ses  héritiers  qu'après  leur  avoir  été  si- 
g-nifiés  à  personne  ou  à  domicile*. 

2°  Certaines  demandes  ne  peuvent  être  introduites  sans  une 
autorisation  de  justice.  Telles  sont  :  1)  la  demande  en  règle- 
ment de  juges,  qui  ne  peut  être  formée  qu'en  vertu  d'un 
jugement  qui  permette  d'assigner  en  règlement^;  2)  la  re- 
quête civile,  qui  s'introduit  par  une  requête  à  fin  de  permis- 
sion d'assigner  présentée  au  président  du  tribunal  où  cette 
demande  sera  portée^;  3)  la  prise  à  partie,  qui  ne  peut  être 
formée  sans  la  permission  du  tribunal  compétent  pour  en 
connaître^;  4)  les  demandes  de  séparation  de  biens  et  d'au- 
torisation de  femme  mariée,  qui  ne  peuvent  être  introduites 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  qui  permette 
d'assigner  le  mari^;  5)  les  demandes  de  divorce  et  de  sépa- 


'<  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits,  après  avoir 
«  fait  une  sommation  à  son  mari  et  sur  le  refus  par  lui  fait,  présentera  requête 
«  au  président...  »  {Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VII). 

5  G.  civ.,  art.  877  (Voy.  le  tome  IV).  Je  pourrais  citer  aussi  les  articles  2169 
du  Code  civil,  583,  626,  636,  673  et  780  du  Gode  de  procédure,  d'après  lesquels 
les  diverses  saisies  énumérées  par  ces  articles  et  la  contrainte  par  corps  ne 
peuvent  être  pratiquées  qu'après  commandement  ;  mais  ces  hypothèses  se  réfè- 
rent à  l'exécution  des  jugements,  et  je  ne  m'occupe  ici  que  des  procédures  qui 
tendent  à  obtenir  un  jugement  (Voy.,  sur  ces  divers  articles,  les  tomes  IV  et  V). 

6  Art.  364  (Voy.  infrà,  §  741  ). 

"^  Les  articles  483  et  494  ne  le  disent  pas  positivement,  mais  le  sous-entendent  : 
«  La  requête  civile  sera  signiliée  avec  assignation...  La  requête  civile  d'aucune 
«  partie  autre  que  celle  qui  stipule  les  intérêts  de  l'Etat  ne  sera  reçue  si,  avant 
«  que  cette  requête  ait  été  présentée...  »  Cette  induction  est  confirmée  par  l'ar- 
ticle 78,  §  2,  du  décret  du  16  février  1807,  qui  fixe  le  coût  de  la  requête  civile 
principale  présentée  par  un  avoué  (Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1775  et  1781; 
Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit..,  t.  II,  n''740;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  123;  d'après  ce  dernier  auteur,  c'est  au  tribunal  même  qu'il  faut  adresser  la 
requête;  voy.  pour  plus  de  détails  le  tome   VI). 

8  Art.  510.  L'article  75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  qui  ne  per- 
mettait pas  de  poursuivre  les  agents  cle  l'administration,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, sans  autorisation  du  conseil  d'Etat,  a  été  abrogé  par  le  décret  du  19  sep- 
tembre 1870  (Voy.  t.  I,  §  18),  mais  on  a  vu  ib.,  §  149,  que  ce  décret  n'a  pas 
abrogé  l'article  510. 

9  Art.  861  et  865.  Ces  requêtes  sont  présentées  par  un  avoué  (D.  16  févr.  1807, 
art.  78)  au  président  du  tribunal  du  domicile  du  mari  (Bioche,  op.  cit..,  vis  Femme 
mariée,  n«  148,  et  Séparation  de  biens  judiciaire,  n^lE  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit., t.  VI,  nos 2909 et 2927;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  czt.,  t.  II,nosll07 
et  1110;  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  624).  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande 
d'autorisation  formée  par  une  femme  déjà  séparée  de  corps,  il  est  naturel  qu'elle 
puisse  assigner  son  mari  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile  (Rodière, 
op.  et  loc.  cit.;  Paris,  19  déc.  1865,  D.  P.  66.  2.  45);  et,  quand  la  femme  est  dé- 
fenderesse, le  tribunal  saisi  de  la  contestation  l'autorise  séance  tenante,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  solliciter  du  président  une  autorisation  d'assigner  (Berlier,  Exposé 
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ration  de  corps,  qui  sont  nécessairement  précédées  d'une 
requête  adressée  au  président  du  tribunal  du  domicile  du 
mari^°;  6)  toutes  les  demandes  où  Ton  sollicite  du  président 
l'autorisation  d'assigner  à  bref  délai ^'. 

3°  Certaines  personnes  ne  peuvent  agir,  faute  de  pouvoir 
ou  de  capacité  suffisante,  qu'après  y  avoir  été  dûment  auto- 
risées :  j'ai  prévu  cette  hypothèse  aux  §§  3±4L  et  suivants  ^^ 

4*^  Les  demandes  introductives  d'instance  et  susceptibles  de 
transaction  subissent  au  bureau  de  paix  ou  de  conciliation ^\ 
avant  d'arriver  devant  les  tribunaux  de  première  instance, 
les  juges  de  paix  ou  les  conseils  de  prud'hommes^*,  un  essai, 
tentative  ou  préliminaire  de  conciliation,  institué  par  le  légis- 
lateur dans  une  vue  de  concorde  et  de  philanthropie,  d'intérêt 
public  et  d'utilité  privée  :  diminuer  le  nombre  des  procès, 
puisqu'ils  sont  un  mal  nécessaire  et  qu'on  ne  peut  malheu- 


de  motifs  du  Code  de  procédure,  Il^partie,  livre  i^r,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXIll, 
p.  151  ;  Boitard,Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  noll07;  civ.cass.17  août 
1813,  D.  A.  vo  Mariage,  no  905  ;  Orléans,  5  mai  1849,  D.  P.  49.  2.  161  ;  Bordeaux, 
3  mars  1851,  D.  P.  52.  2.44).  Il  serait  utile  que  la  femme  présentât  elle-même  la 
requête  préalable  à  la  demande  en  séparation  de  biens,  ou  du  moins,  qu'elle 
<iccompagnàtson  avoué  dans  le  cabinet  du  président,  pour  que  celui-ci  pût  essayer, 
s'il  le  juge  à  propos,  de  la  détourner  de  sa  demande;  mais  déclarer  sa  présence 
obligatoire,  ce  serait  ajouter  à  la  loi  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  II,  no  1110  ;  contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  II,  n»  429  .  D'ailleurs,  le  président  n'a 
pas  le  droit  de  refuser  l'autorisation  qui  lui  est  demandée  :  l'article  861  dit 
qu'il  rendra  une  ordonnance  portant  permission  d'assigner  le  mari,  et  l'article 
•865  ne  l'autorise  qu'à  faire  «  les  observations  convenables  »  avant  de  délivrer 
l'ordonnance  (Rodière,  op.  cit.,  t.  III,  p.  424  et  429;  voy.,  pour  plus  de  détails 
sur  tous  ces  points,  le  tome  VU). 

10  Art.  878;  G.  civ.,  art.  234  et  suiv.  Voy.,  sur  cette  requête  et  sur  le  pi-éli- 
minaire  de  conciliation  dont  elle  est  le  point  de  départ  —  préliminaire  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  celui  dont  il  sera  parlé  aux  §§  615  et  suivants — le 
tome  VII). 

it  Art.  6,  72  et  417  (Voy.  infrà,  §  672;  t.  III,  §§  986  et  1017). 

12  Aj.,  sur  la  fin  de  non-recevoir  qui  résulte  du  défaut  d'autorisation,  t.  I, 
§  387. 

13  L'expression  bureau  de  paix,  employée  pour  la  première  fois  dans  nos  lois 
par  le  décret  des  16-24  août  1790  (Tit.  X,  art.  1  et  5),  a  passé  dans  l'article  2245 
du  Code  civil.  On  trouve  dans  l'article  878  du  Code  de  procédure  l'expression 
bureau  de  conciliation. 

1  »  La  conciliation  qui  a  échoué  une  première  fois  n'est  pas  tentée  de  nouveau 
avant  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation  :  il  est  peu  vraisemblable  que  les  parties, 
excitées  et  comme  échaulfées  par  une  première  lutte,  se  prêtent  à  une  transaction 
à  laquelle  elles  se  sont  d'abord  refusées.  L'essai  de  conciliation  n'est  donc  pas 
renouvelé  dans  les  affaires  soumises  au  tribunal  de  première  instance  comme 
juge  d'appel  par  rapport  à  la  justice  de  paix  (Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  22; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  87;  Bonnier,  op.  cit.,  no32), 
ou  comme  tribunal  de  renvoi  après  cassation  [Req.  26  pluv,  an  XI;  D.  A.  v» 
Conciliation,  n»  98). 
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reusement  les  supprimer;  suggérer  aux  parties  un  arrang-e- 
ment  toujours  préférable  au  meilleur  procès ^^  S'il  n'existe 
rien  de  pareil  en  matière  commerciale,  c'est  que  ce  g-enre 
d'affaires  requiert  par-dessus  tout  célérité^'"',  et  que  les  arbi- 
tres-rapporteurs, si  le  tribunal  jug'e  à  propos  d'en  nommer, 
remplissent  au  cours  même  de  l'instance  la  mission  des  juges 
de  paix*'. 

5^  Quiconque  intente  une  action  contre  l'Etat,  un  départe- 
ment ou  une  commune,  est  tenu  de  remettre  au  préfet  du  dé- 
partement où  l'affaire  doit  être  portée  un  mémoire  explicatif, 
qui  fasse  connaître  les  motifs  de  la  demande,  et  mette  le  défen- 
deur à  même  de  savoir  s'il  fera  mieux  d'y  céder  ou  d'y  résister*  ^ 

§  615.  I.  L'essai  de  conciliation  qui  précède  les  procès 
justiciables  des  tribunaux  de  première  instance  a  été  emprunté 


15  Le  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas  une  institution  tout  à  fait  nou- 
velle, et  n'appartient  pas  exclusivement  au  droit  français.  Sans  parler  des  juges 
pacificateurs  de  Hollande  auxquels  l'Assemblée  constituante  semble  l'avoir  em- 
pruntée (Voy.  t.  I,  §  46;  aj.  Meyer,  Esprit,  origine  et  progrès  des  institu- 
tions judiciaires  des  principaux  pays  de  l'Europe  (Paris,  1823),  t.  IV,  p.  371 
etsuiv.;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  p.  208),  les  Grecs,  les  Romains  et 
l'Eglise  en  ont  conçu  l'idée  (Samuel  Petit,  Leges  atticx  (Leyde,  1741),  p.  428; 
Suétone,  D.  Julius,  ch.  lxxxv;  l'abbé  Fleury,  Institutioti  au  droit  ecclésias- 
tique (Paris,  1767),  t.  II,  p.  52).  Guillaume  Penn  l'a  préconisée,  saint  Louis  l'a 
appliquée  dans  ses  domaines,  Lamoignon  et  le  duc  de  Rohan-Chabot  sur  leurs 
terres  (Voy.  t.  I,  §  46,  note  3;  aj.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  I,  p.  292).  La  Prusse, 
le  Danemark  et  la  Norwège  ont  aussi  leurs  magistrats  conciliateurs  (Bon- 
cenne, op.  et  loG.  cit.;  Rumpf,  De  l'arbitrage  en  Prusse,  dans  la  Revue  étran- 
gère et  française  de.  législation,  t.  III,  1837,  p.  115  et  suiv.).  En  Italie,  les  fonc- 
tions de  conciliateur  sont  distinctes  de  celles  de  juge  de  paix,  et  le  préliminaire 
de  conciliation  n'est  obligatoire  que  si  une  partie  l'a  demandé  (Voy.  t.  I,  §  46, 
note  11;  aj.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  164)  ;  un  magistrat  français,  M.  Darnaud, 
a  proposé  d'établir  en  France  le  même  système  [Du  préliminaire  de  conci- 
liation, dans  la  France  judiciaire,  1877,  1^  part.,  p.  87).  A  Genève,  l'essai 
de  conciliation  n'est  obligatoire  qu'entre  époux,  ascendants  et  descendants,  qui 
ne  peuvent  s'assigner  les  uns  les  autres  sans  la  permission  du  président  qui 
cherche,  d'abord,  à  les  en  dissuader  (Bellot,  op.  cit.,  p.  26  et  suiv.).  Le  nou- 
veau Gode  de  procédure  belge  supprime  le  préliminaire  de  conciliation,  excepté 
dans  les  procès  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  et  entre  époux  ou  proches 
parents  (Allard,  op.  cit.,  p.  58  et  suiv.). 

16  Voy.  t.  III,  §  1015  et  suiv. 

'^  Voy.  t.  III.  §  1041.  Aj.,  sur  cette  matière,  aux  autorités  citées  aux  §§  sui- 
vants, Pous-Devier,  De  la  conciliation  (dans  la  France  judiciaire,  t.  XI,  1887, 
1°  part.,  p.  289  et  suiv.,  321  et  suiv.);  de  Neufville,  La  conciliation  judiciaire 
{Ib.,  t.  XVI,  1892,  le  part.,  p.  79  et  suiv.). 

18  Aucune  loi  ne  soumet  à  cette  formalité  les  actions  intentées  contre  les  éta- 
blissements publics  désignés  t.  I,  §  204,  note  4  (Dufour,  Traité  de  droit  admi- 
nistratif, 3e  éd.  (Paris,  1868-1870),  t.  VI,  u»  511:  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  185, 
note  1). 
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par  le  Code  de  procédure  au  décret  des  16-24  août  J790\ 
d'où  il  avait  passé  dans  les  constitutions  du  o  fructidor  an  III  - 
et  du  22  frimaire  an  V11I\  On  n'avait  plus  en  1806  les  illu- 
sions généreuses  de  F  Assemblée  constituante*,  et  l'on  doutait 
fort  cfue  l'essai  de  conciliation  fût  appelé  désormais  à  de 
grands  succès,  mais  on  décida  de  le  maintenir,  pensant  avec 
raison  qu'il  ne  ferait  point  de  mal  s'il  était  restreint  dans  de 
justes  bornes °,  et  que,  pour  peu  qu'il  fit  du  bien,  il  méritait 
dt'être  conservée  La  statistique  prouve  la  justesse  de  ce  rai- 


§  615.  1  Tit.  X,  art.  i  et  suiv.  J'ai  dit  t.  I,  §  46,  sous  l'empire  de  quelles 
illusioQS  l'Assemblée  constituante  avait  exagéré  Tusage  du  préliminaire  de  coû- 
ciliation.  Elle  l'imposait  sans  mesure  et  n'avait  égard  :  ni  aux  lenteurs  qu'il 
apporte  à  la  solution  des  aliaires  urgentes,  ni  aux  frais  qu'il  impose  aux  parties 
éloignées  l'une  de  l'autre,  nia  l'invraisemblance  du  succès  lorsqu'elles  sont  déjà 
en  appel,  ni  même  à  l'impossibilité  de  se  concilier  lorsqu'elles  sont  incapables  ou 
que  la  matière  n'est  pas  susceptible  de  transaction  (Tit.  X,  art.  2  et  5).  II  fallut 
que  le  décret  du  20  septembre  1792  (Tit.  IV,  sect.  m,  art.  7)  exemptât  de  ce 
préliminaire  les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  à  mariage  qui  ne  peuvent 
se  prêter  à  aucune  transaction  (Voy.  infrd,  §  621),  et  qu'une  circulaire  minis- 
térielle du  29  brumaire  an  Y  rappelât  à  l'ordre  les  juges  de  paix  qui,  par  excès 
de  zèle,  abusaient  de  leur  autorité  pour  arracher  aux  parties  le  sacrifice  de  droits 
incontestables  iGillet  et  Demoly,  op.  cit.,  t.  I,  n»  175;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  297).  Le  décret  des  16-24  août  1790  avait  institué  deux  bureaux  de  paix  :  l'un 
au  chef-lieu  de  canton,  composé  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs;  l'autre 
au  chef-lieu  de  district,  composé  de  six  membres  élus  pour  deux  ans  par  le 
conseil  général  de  la  commune.  Le  premier  avait  pour  mission  de  concilier 
les  procès  des  parties  domiciliées  dans  le  même  canton;  le  second,  de  concilier 
ceux  des    parties  domiciliées  dans  des    cantons  différents  (Tit.  X,  art.  1  et  4). 

II  résulte  des  travaux  préparatoires  du  Gode  de  procédure  que  les  bureaux  éta- 
blis au  chef-lieu  de  canton  ne  donnèrent  jamais  de  grands  résultats,  et  que  les 
bureaux  de  district,  composés  d'abord  de  citoyens  capables  et  zélés,  finirent 
par  perdre  beaucoup  de  leur  activité  et  de  leur  influence  (Voy.  la  séance  du 
conseil  d'Etat,  du  5  floréal  an  XIII,  et  les  Observations  du  Tritjunat,  dans  Lo- 
cré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  248,  250  et  393).  Les  premiers  furent  transformés  par  la 
loi  du  29  ventôse  an  IX,  qui  supprima  les  assesseurs  des  juges  de  paix  ^'Voy.  t. 
I,  §  47,  note  L;  les  autres  turent  abolis  par  la  constitution  du  5  fructidor  an 

III  (Art.  215). 

2  Art.  213. 

3  Art.  60.  Il  est  remarquable  que  le  préliminaire  de  conciliation  soit  devenu 
dans  le  droit  intermédiaire  un  principe  constitutionnel;  cela  s'explique  par 
l'importance  singulière  qu'on  y  attachait  à  cette  époque  (Voy.  t.  I,  §  46),  et 
cette  circonstance  n'a  pas  été  sans  influence  sur  le  maintien  de  cette  institution 
dans  le  Gode  de  procédure  (Voy.  infrà,  note  6). 

4  Voy.  t.  I,  §  46. 

5  G'est  pour  cela  qu'on  l'a  supprimé  en  appel  (Voy.  le  §  précédent,  note  14  , 
entre  parties  incapables  de  transiger,  et  dans  les  procès  qui  ne  sont  pas  matière 
à  transaction  (Voy.  infrà,  §§  619  et  suiv.). 

6  Voy.,  à  cet  égard,  les  documents  cités  suprà,  note  1.  Toutefois,  il  faut  noter 
que  le  Tribunat,  très  opposé  au  maintien  du  préliminaire  de  conciliation,  termi- 
nait ses  Observations  sur  ce  point  en  disant  :  «  Toutes  ces  considérations  doi- 
«  vent  céder  à  une  raison  d'ordre  supérieur  :  c'est  que  la  tentative  de  conciliation 
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soniienaent.  A  Paris  et  dans  les  grandes  villes  où  un  clerc 
d'avoué  se  présente  au  bureau  de  paix  et  déclare  que  le  client 
de  son  patron  se  refuse  à  transiger,  Fessai  de  conciliation 
n'est  qu'une  vaine  formalité,  mais  il  s'en  faut  qu'il  en  soit 
partout  ainsi  :  le  compte  annuel  de  l'administration  de  la 
justice  civile  pour  1879  constatait  encore  que,  sur  38.215 
affaires  soumises  à  l'essai  de  conciliation,  13.028,  soit  36  pour 
100,  se  sont  terminées  par  un  arrangement  \  On  est  cependant 
forcé  de  reconnaître  la  décroissance  continue  du  nombre 
des  affaires  portées  en  conciliation  :  le  compte  de  189i  con- 
state qu'il  est  de  plus  en  plus  éludé  et  délaissé,  et  qu'il  a  baissé 
depuis  1884  de  45.429  affaires  à  28.252  ^  ;  il  l'attribue  à  l'usage 
de  plus  en  plus  fréquent  des  assignations  à  bref  délai,  données 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  qu'on  ne  sollicite 
très  souvent  que  pour  éluder  ce  préliminaire  ^ 

§  OJLO.  Les  articles  48  et  suivants  déterminent  les  affaires 
soumises  au  préliminaire  de  conciliation,  le  juge  de  paix 
compétent  pour  y  procéder,  la  manière  d'appeler  le  défen- 
deur devant  lui,  et  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent;  mais 
il  dépend  des  parties  de  prévenir  l'application  de  ces  règles 
en  comparaissant  volontairement  devant  lui  ^ ,  ou  devant  un 
autre  juge  de  paix  de  leur  choix  qu'elles  invitent  à  les  conci- 


((  est  prescrite  par  l'acte  des  constitutions  du  22  frimaire  an  VIII.  La  section 
<(  est  donc  forcée  d'examiner  le  fond  du  projet  »  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI, 
p.  394). 

''  Journal  officiel^  du  21  juillet  1881,  p.  3398. 

s  Journal  officiel  du  11  février  1897,  p.  915;  voy.  aussi,  sur  ce  point,  le  projet 
de  1894,  p.  32. 

9  Le  nombre  de  permis  d'assigner  à  bref  délai  sollicités  à  cette  seule  fin  s'est  élevé, 
de  1874  à  1894,  de  26251  à  39055  [Journal  officiel  du  11  février  1897,  p.  914). 
L'élévation  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  n'est  pas  non  j^lus  étran- 
gère à  ce  fâcheux  résultat  {Compte  général  de  V administration  de  la  justice 
civile  en  France  pendant  l'année  1877 ,  Joumalofficiel  du  25  août  1879,  p.  8804). 
D'ailleurs,  les  tentatives  de  conciliation  ne  précèdent  pas  seulement  la  demande; 
elles  peuvent  se  continuer  pendant  tout  le  cours  de  l'instance.  Les  tribunaux  de 
commerce  ne  font  pas  autre  chose  en  nommant  des  arbitres-rapporteurs  (Voy. 
le  §  précédent),  et  les  tribunaux  de  première  instance,  qui  ne  peuvent  pas  re- 
courir à  la  même  mesure  d'instruction  (Voy.  suprà,  §  556),  trouvent  dans  la 
comparution  personnelle  des  parties,  qui  peut  toujours  être  ordonnée  (Voy.  in- 
frà,  §  794),  le  moyen  de  leur  faire  entendre  raison  et  de  les  amener  à  trans- 
action (Req.  7  févr.  1811,  D.  A.  vo  Conciliation,  n»  239;  Bordeaux,  5  févr. 
1830,  D.  A.  vo  Obligations,  no  4877;  Poitiers,  7  août  1861,  D.  P.  62.  2.  56). 

§  616.  1  Art.  48. 
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lier-.  La  comparution  volontaire  produit  les  mêmes  effets 
qu'une  citation^;  le  juge  ne  peut  décliner  cette  mission  de 
confiance',  et,  s'il  parvient  à  accorder  les  parties,  le  procès- 
verbal  qu'il  en  fait  dresser  par  le  greffier  a  la  même  autorité 
que  s'il  avait  été  saisi  par  une  citation  rég-ulière". 

j:;  OU.  A  défaut  de  comparution  volontaire,  l'essai  de 
conciliation  est  obligatoire,  sauf  exception,  dans  les  affaires 
qui  sont  à  la  fois  introductives  d'instance  et  susceptibles  de 
transaction  \ 


2  L'article  7  (Voy.  suprà,  §403)  fournit,  en  ce  sens,  un  argument  à  fortiori. 
Si  les  parties  peuvent  se  présenter  volontairement  devant  un  juge  de  paix  incom- 
pétent rations  persona?,  et  lui  demander  de  prononcer  entre  elles  en  qualité  de 
juge,  à  plus  forte  raison  peuvent-elles  confier  à  un  magistrat  de  leur  choix  la 
mission  de  les  concilier  (Bioche,  op.  cit.,  v°  Conciliation,  n"»  5  et  87  ;  Boitard. 
Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  103;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  173; 
Bonnier,  op.  cit.,  n»  28). 

3  L'article  48  les  met  sur  la  même  ligne  :  «  Aucune  demande ne  sera  reçue 

«  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  que  le  défendeur  n'ait  été  préala- 
«  blement  appelé  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  ou  que  les  parties  n'y 
'(.  aient  volontairement  comparu  ».  D'autre  part,  rien  n'est  plus  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi  que  d'attribuer  au  plaideur  qui  comparaît  volontairement  en  conci- 
liation les  mêmes  avantages  que  s'il  s'y  laissait  citer  (Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n»  157; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Trop- 
long,  De  la  prescription,  t.  II,  n»  590).  Bonnier  distingue  cependant  entre 
l'interruption  de  prescription  et  le  cours  des  intérêts  moratoires  :  il  argumente 
des  articles  1153  et  2244  du  Gode  civil,  d'après  lesquels  le  commandement  et  la 
saisie  interrompent  la  prescription  et  ne  font  pas  courir  les  intérêts,  pour  dire 
qu'il  n'y  a  rien  à  conclure  du  premier  effet  au  second,  et  que  la  comparution 
volontaire  au  bureau  de  paix  peut  interrompre  la  prescription  sans  faire  courir 
les  intérêts  {Op.  cit.,  n»  45).  Gette  distinction  ingénieuse  ne  me  paraît  pas  ad- 
missible :  si  l'on  concède  que  l'article  48  assimile  la  comparution  volontaire  à  la 
citation  quant  à  l'interruption  de  prescription,  il  n'en  peut  être  différemment 
au  point  de  vue  du  cours  des  intérêts  (Voy.,  sur  les  ell'ets  de  la  citation  en  con- 
ciliation, infrà,  §§  631  et  suiv.). 

*  Pourvu  que  la  matière  soit  susceptible  de  transaction  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
nos  5  et  87;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  et 
loc.  cit.;  Montpellier,  5  août  1807,  D.  A.  v«  Conciliation,  n»  157). 

s  Voy.,  infrà,  §§  638  et  639. 

§  617.  1  Art.  48  et  49.  La  rédaction  de  ces  articles  est  très  défectueuse 
1°  L'article  48  s'exprime  ainsi  :  «  Aucune  demande  principale  introductive  d'ins- 
«  tance...  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  instance  ».  Il  distingue 
ainsi,  en  les  opposant  les  unes  aux  autres  :  1°  les  demandes  introductives  d'instance 
qui  font  naître  un  procès  nouveau;  2°  les  demandes  principales  qui  ne  sont  pas 
introductives  d'instance,  en  ce  sens  que,  formées  par  ou  contre  une  personne 
jusqu'alors  étrangère  au  procès  et,  par  conséquent,  principales  à  l'égard.de  cette 
personne,  elles  viennent  se  joindre  à  un  procès  déjà  commence.  Par  exemple,  la 
demande  en  garantie  que  Primus,  actionne  en  revendication  par  Secundus, 
forme  contre  Tertius  son  vendeur,  est  princi])ale  à  l'égard  de  Tertius  jusque-là 
étranger  au  débat:  mais  elle  n'est  pas  introductive  d'instance,  car  Tertius  est 
tenu  de  venir  plaider  au  li-ibnnal  où  la  demande  originaire  est  pendante  (T.  T. 
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§  018.  l"*  Le  juge  de  paix  qui  n'a  pu  empêcher  la  de- 
mande introductive  d'instance  ne  réussira  certainement  pas 
davantage  à  arrêter  les  demandes  qui  viennent  s'y  mêler'. 
Aussi  la  loi  dispense-t-elle  du  préliminaire  de  conciliation 
celles  qui  étendent  la  sphère  du  procès  en  s'ajoutant  à  la 
demande  originaire  %  à  savoir  :  1)  les  demandes  addition- 
nelles formées  par  le  demandeur^;  2)  les  demandes  recon- 


§  372).  De  même,  rintervention  est  une  demande  principale  de  la  part  de 
rintervenant  qui  vient  se  mêler  à  un  procès  où  il  ne  figurait  pas  encore,  mais 
elle  n'est  pas  introductive  d'instance,  puisqu'elle  est  portée  au  tribunal  saisi  de 
la  demande  originaire  (T.  I,  §  373).  Or  le  législateur,  ayant  l'intention 
d'exempter  du  préliminaire  de  conciliation  les  demandes  principales  même  non- 
introductives  d'instance,  eût  mieux  fait  de  dire  :  «  Aucune  demande  intro- 
«  ductive  d'instance  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  instance...  », 
de  ne  pas  nommer  les  demandes  principales  non-introductives  d'instance  qui 
étaient  naturellement  exclues  de  cette  formule,  et  d'oi^poser  simplement  aux 
demandes  introductives  d'instance  qui  sont  soumises  au  préliminaire  les  de- 
mandes incidentes  qui  y  échappent.  2°  L'article  48  pose  en  principe  que  les  de- 
mandes introductives  d'instance  et  susceptibles  de  transaction  sont  seules  sou- 
mises au  préliminaire  de  conciliation,  et  l'article  49  apporte  à  cette  règle  une 
série  d'exceptions.  Logiquement,  ces  exceptions  ne  devraient  porter  que  sur  des 
demandes  introductives  d'instance  et  sujettes  à  transaction,  mais  dispensées, 
par  des  motifs  particuliers,  du  préliminaire  de  conciliation;  or  dans  l'énumé- 
ration  de  l'article  49  figurent  des  demandes  qui  en  sont  exemptes  en  vertu 
du  principe  même  de  l'article  48,  à  raison  :  1°  de  leur  forme  incidente,  comme 
l'intervention  ;  2°  de  l'incapacité  des  parties,  comme  les  procès  des  mineurs  et 
interdits;  S"  de  leur  objet  qui  n'est  pas  matière  à  transaction,  comme  les  con- 
testations relatives  à  l'organisation  de  la  tutelle.  Je  négligerai  donc  le  texte 
des  articles  48  et  49,  et  j'énumérerai  aussi  méthodiquement  qu'il  me  sera  pos- 
sible les  causes  qui  sont  soumises  au  préliminaire  de  conciliation  et  celles 
qui  en  sont  dispensées.  J'ajoute  :  l»  que  non-seulement  les  demandes  en  liqui- 
dation et  en  partage  de  succession  ne  figurent  i^as  dans  l'énumération  de  ces 
dernières,  mais  qu'il  résulte  de  l'article  50-.3"  (Voy.  infrà,  §  628)  qu'elles  sont 
soumises  au  préliminaire  de  conciliation  {Poitiers,  2.3juill.  1893;  D,  P.  94.  2. 179)  ; 
2*  que,  si  deux  demandes  sont  formées  ensemble  et  que  l'une  d'elles  seulement 
soit  sujette  à  cette  formalité,  toutes  deux  en  seront  dispensées  si  elles  sont  in- 
divisibles; mais  qu'il  y  sera  procédé,  dans  le  cas  contraire,  à  l'égard  de  celle 
qui  y  est  soumise  (Bioche,  op.  et  v''  cit.,  n^s  32  et  46;  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  I,  quest.  207  quinquies ;  Boitard,  Ci)lmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  I,  n*90;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  170;  req.  4  mars  1813,  D.  A.  v'  cit.,  n»  119; 
civ.  rej.  30  mai  1814,  D.  A.  v°  cit.,  n»  120;  req.  7  janv.  1818,  D.  A.  r»  cit.,  n»  121  : 
Orléans,  13  févr.  1819,  D.  A.  v^  cit.,  n°  122;  Paris,  8  janv.  1825,  D.  A.  v°  Rentes 
fonderies,  no  91  ;  Aix,  8  janv.  1825,  D.  A.  \*  Conciliation,  n"  197;  Bordeaux, 
20  août  1833,  D.  A.  vo  cit.,  n*  119;  Toulouse,  12  déc.  1835,  D.  A.  v  cit..  n"  120: 
Limoges,  22  févr.  1843,  D.  A.  v"  cit.,  n"  119). 

§  618.  '  Voy.  la  discussion  au  conseil  d'Etat   Séance  du  5  floréal  an  XIII,  dans 
Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  251). 

-  Voy.    t.   I,    §  373,   la  définition    des   demandes   non-inlroduclives    d'ins- 
tance. 

3  Càv.  rej.  16  niv.  an  III    D.  A.  c^  cit.,  n^  88  .  Civ.  rej.  28  vent,  an  III  (D.  A. 
V*  cit.,  no  94).  Civ.  rej.  12  tlierm.  an  IV    D.  A.    c"  cit.,   n-  99>.  Req.  22  pluv. 

G.  -  IL  24 
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ventioiiiieJilci»  iomiéeii  pcir  le  défendeur'^;  3)  les  demandes  en 
garantie  ineidente  formées  par  l'une  quelconque  des  parties 
contre  le.  prétendu  garant  jusque-là  étranger  au  procès  °; 
4j  les  demandes  connexes  à  d'autres  déjà  portées  devant 
la  justice*^;  5)  l'intervention  spontanée  d'une  personne  qui 
n'était  pas  encore  dans  Tinstance^  ;  6)  l'intervention  forcée 
d'un  tiers  mis  eu  cause  ou  assigné  en  déclaration  de  juge- 
ment commun^;  7)  la  demande  incidente  en  véritîcation  d'é- 
criture^; S)  la  tierce  opposition  formée  par  une  personne 
contre  un  jugement  qui  lui  est  préjudiciable  sans  qu'elle  y 

an  VIII  (D.  A.  v  cit.,  n"  88).  Req.  13  vend,  an  IX  (D.  A.  v"  cit.,  n"  107).  Req. 
3  therm.  an  IX  (D.  A.  v'  cit.,  n"  99).  Ileq..  8  jness.  an  XI  (D,  A.  v  cit.,  n»  101). 
Poitiers,  14  août  1806  (D.  A.  f*  cit.,  n»  88).  Civ.  cass.  9  déc.  1806  (D.  A.  v  cit., 
n»  99).  Civ.  cass.  4  mai  1807  (D.  A.  v  cit.,  n»  101).  Req.  4  nov.  1807  (D.  A. 
yo  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n»  42.50;.  Req.  27  nov.  1816 
(D.  A.  V  Conciliation,  n»  107).  Aix,  16  août  1811  (D.  A.  v  Privilèges  et 
hypothèques,  n°  1346).  Limoges,  13  août  1824  (D.  A.  v»  Conciliation,  n°  101) 
et  11  juin  1828  (D.  A.  v«  Jugement,  n»  591).  Req.  16  nov.  1829  (D.  A.  y°  Con- 
ciliation, n°  102).  Civ.  rej.  3  mars  1830  (D.  A.  V  Arbitrage,  n"  1183).  Poitiers, 
11  févr.  1831  (D,  A,  v»  Conciliation,  n"  100).  Nancy,  13  avr.  1840  (D.  A.  ro  cit., 
n"  107).  Civ.  rej.  12  mars  1845  fD.  P.  45.  1.  202).  Paris,  24  juin  1851  (D.  P. 
52.  2.  25).  Orléans,  18  juin  1853.(D.  P.  54.  5.  448).  Req.  16  déc.  1862  (D.  P.  63. 
1.  372^. 

i  Req.  27  vent,  an  X  et  17  bi-um.  an  XI  (D.  A.  v^  cit.,  n"  110).  Req.  23  bruni, 
an  XII  (D.  A.  v^  cit.,  n«  114).  Req.  8  mai  1808  (D.  A.  v"  cit.,  n"  110).  Req.  17 
août  1814  !'D.  A.  v"  Mariage,  n*  82).  Besançon,  8  janv.  1818  (D.  A.  v»  Concilia- 
tion. n°  113).  Grenoble.  17  janv.  1821  (D.  A.  o'  cit.,  n°  115"!.  Agen,  31  mars 
1824  (D.  A.  V  cit.,  no  115  .  Bordeaux,  15  févr.  1851  (D.  P.  51.  2.  193).  Req.  22 
août  1860  (D.  P.  60.  1.  442).  Paris,  25  févr.  1876  (D.  P.  76.  2.  233). 

s  Req.  8  mess,  an  VI  (D.  A.  v"  cit.,  n°  181);  25  niv.  an  XII  et  l»*"  vent,  an 
XIII  ',D.  A.  v  cit.,  n°  178).  C'est  très  inutilement  que  l'article  49-3»  exempte  la 
demande  en  garantie  incidente  du  préliminaire  de  conciliation;  elle  en  était 
déjà  dispensée  de  par  le  principe  général  de  l'article  48  {Voy.  le  §  précédent, 
note  1).  La  demande  en  garantie  principale  y  est-elle  aussi  soustraite?  Voy. 
infrà,  §  625. 

6  Orléans,  1"  août  1885  (D.  P.  86.  2.  270). 

■?  Bioche,  op.  etv  cit.,n°^  16  et  17.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  206.  Boncenne, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  2  et  suiv.  Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  81. 
Bonnier,  op.  cit.,  n*  31.  Req.  18  déc.  18.38  (D.  A.  v^  Acte  de  Vétat  civil,  n»  122).  11 
était  également  inutile  que  l'article  49-3"  dispensât  expressément  rinterveniion 
du  préliminaire  de  conciliation  ;  sa  qualité  de  demande  incidente  l'en  exemptait 
de  plein  droit  (Voy.  le  §  précédent,  note  1).  L'article  871  fait  une  application 
spéciale  de  cette  règle  à  la  procédure  de  séparation  de  biens  :  les  créanciers 
du  mari  peuvent  y  intervenir  pour  la  conservation  de  leurs  droits  «  sans  préli- 
«  ininaire  de  conciliation  »  (Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VIL. 

8  Bioche,  op.  et  v'*  cit.,  n"  17.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  209 
quinquies.  Douai,  11  nov.  1842  (D.  A.  V  Conciliation,  n°  173).  Orléans,  18  juin 
1853  ;D.  P.  54.5.  178). 

3  L'article  49-7»,  qui  dispense  la  demande  en  vérification  d'écriture  du  pré- 
liminaire de  conciliation,  est  inutile  si  cette  demande  est  incidente.  Quid,  si 
elle  est  pi-incipale?  Voy.,  à  cet  égard,  infrà,  §  623. 
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ait  été  partie'".  Ce  ne  sont  que  des  exemples*',  mais  la  ques- 
tion de  savoir  quelles  demandes  sont,  de  ce  chef,  exceptées 
du  préliminaire  de  conciliation,  revient  à  savoir  quelles  ac- 
tions on  peut  former  incidemment,  et  dans  quels  cas  on  est 
tenu  de  procéder  par  voie  principale.  Former  incidemment 
une  demande,  c'est  la  soustraire  au  préliminaire  de  concilia- 
tion, et  je  rappelle  que,  précisément  par  ce  motif,  on  ne  peut 
présenter  comme  demandes  additionnelles  ou  reconvention- 
nelles que  celles  qui  sont  connexes  à  la  demande  principale*-. 
Il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  première  instance,  devant  le- 
({uel  une  demande  incidente  est  portée  sans  avoir  passé  par 
l'essai  de  conciliation,  peut  juger  qu'elle  y  est  soumise,  et 
renvoyer  les  parties  au  bureau  de  paix 


».  13 


§  610.  2"  Le  préliminaire  de  conciliation  est  sans  issue, 
quand  la  qualité  des  parties  ou  la  nature  du  procès  rendent 
la  transaction  impossible;  aussi  la  loi  dispense-t-elle  de  cette 
formalité  :  Ij  les  causes  où  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  transiger;  2)  celles  dont  l'objet  n'est  pas 
matière  à  transaction. 

§  B^O.  A.  Sur  le  premier  point,  deux  solutions  se  préscn- 

'f»  Bioche,  op.  cit.,  v  Tierce-  opposition,  n°  93.  Boitard,  Colmet-Daagc  et  Glas- 
son,  op.  cit.,  t.  II,  n»  723.  Rodièrc,  op.  cit.,  t.  II,  p.  157.  Quid,  si  la  tierce  op- 
position est  piincipale?  Voy.  le  §  suivant.  Comment  un  tiers  peut-il  être  lésé 
par  un  jugement  qui  est  pour  lui  res  inter  alias  judicata?  Cette  question  est 
réservée  (Voy.  le  tome  VIP. 

11  Des  textes  spéciaux,  d'ailleurs  inutiles,  en  ajoutent  d'autres  :  1»  les  de- 
mandes formées  sur  nouvelle  assignation  contre  le  défendeur,  qui  n'a  pas  encore 
constitué  d'avoué  quand  surviennent  la  mort  ou  le  changement  d'état  du  deman- 
deur (Art.  345  ;  2o  les  demandes  incidentes  en  matière  de  saisie  immobilière 
(Art.  718).  Voy.,  sur  ces  deux  cas,  t.  III,  §  892,  et  le  tome  IV  ;  voy.  encore 
req.  17  nov.  1875  (D.  A.  r»  cit.,  supp.,  n»  ITj,  req.  19  juin  1888  (D.  P.  88.  1. 
449,  S.  89.  1.  109). 

12  T.  I,  §  396. 

13  Carré,  op.  cit.,  1. 1,  quest.  206.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  4  et  suiv.  Boitard, 
Golmet-Daage  et  Glasson,op.  cit.,  t.  I,no  82.  Voy.,  commeexemples  de  demandes 
qui  ne  sont  pas  incidentes,  et  qui  restent,  par  conséquent,  soumisses  au  prélimi- 
naire de  conciliation,  civ.  cass.  11  pluv.  an  IV  (D.  A.  v  cit.,  n^  104)  ;  Grenoble, 
8  frim.  an  XI  (D  A.  i'«  cit.,  n<»  105)  ;  Paris,  4  frim.  an  XII  (D.  A.  r*»  cit.,  n'^  112  ; 
Aix,  27  mai  1808  D.  A.  u«  cit.,  n»  105  ;  req.  22  févr.  1809  (D.  A.  r»  cit.,  n"  104  : 
Grenoble,  23  mars  1820  D.  A.  V*  cit.,  n»  105);  Grenoble,  17  janv.  1821  D.  A. 
V^  cit.,  n'>  115  ;  Paris,  8  janv.  1825  (D.  A.  v»  Rentes  foncières,  n»  91]  ;  Bordeaux, 
21  avr.  1826  (D.  A.  v»  Conciliation,  n»  112  ,  3  mars  1827  D.  A.  v^  cil.,  n»  iû5 
et  15  févr.  1851    D.  P.  51.  2.  193)  ;  Dijon,  12  déc.  1866  (D.  P.  m.  2.  241). 

§  619  ... 
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talent  :  dispenser  absolument  du  préliminaire  de  conciliation 
les  causes  où  une  partie  est  capable  de  transiger  seule  ;  les  y 
soumettre,  sous  la  condition  que  cette  partie  ne  se  concilie- 
rait qu'en  observant  les  formalités  et  en  rapportant  les  auto- 
risations requises  en  matière  de  transaction. 

La  crainte  des  lenteurs  et  des  frais  qu'eût  entraînés  le  se- 
cond système  a  fait  préférer  le  premier';  aussi  l'article  49-1" 
dispense-t-il  du  préliminaire  de  conciliation  :  1)  les  demandes 
qui  intéressent  l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les 
établissements  publics,  dont  les  représentants  ne  peuvent 
transiger  que  moyennant  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
administratives^;  2)  les  mineurs  non  émancipés  et  les  inter- 
dits, dont  le  tuteur  ne  peut  transiger  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  l'avis  favorable  de  trois  jurisconsultes, 
et  l'homologation  du  tribunaP;  3)  les  successions  vacantes. 


§  620.  1  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  29.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  16.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  83.  Le  projet  de  1894  s'arrête,  au 
contraire,  au  second  parti  en  donnant  au  juge  de  paix  le  droit  d'autoriser,  en 
tant  que  de  besoin,  à  transiger  les  incapables  ou  leurs  représentants  (P.  34  et 
suiv.). 

2  L'article  49-lo  dit  :  VEtat,  le  domaine  (  Voy.,  sur  cette  formule,  1. 1,  §  204, 
note  2),  et  passe  les  départements  sous  silence;  j'ai  dit  pourquoi  t.  1,  §  307, 
note  5. 

3  G.  civ.,  art.  467  et  509.  Il  est  vraisemblable  qu'en  rapprochant  l'un  de  l'autre  le 
mineur  et  l'interdit,  l'article  49-1°  a  en  vue  le  mineur  soumis  au  même  régime  de 
protection  que  l'interdit,  c'est-à-dire  le  mineur  en  tutelle  ou  le  mineur  non  éman- 
cipé. Quid,  si  le  procès  a  lieu  sur  le  compte  de  tutelle  entre  ce  mineur  devenu  majeur 
et  son  ex-tuteur,  qui  ne  peuvent  transiger  ensemble  sur  cet  objet  que  dix  jours 
après  la  reddition  du  compte  et  la  remise  des  pièces  justificatives,  le  tout  cons- 
taté par  un  récépissé  de  l'ayant-compte  (G.  civ.,  art.  472  et  2045)?  Trois  opinions 
ont  été  proposées  sur  ce  point  :  la  première  dis^jense  absolument  ces  demandes 
de  l'essai  de  conciliation,  en  vertu  de  l'article  49-7°  qui  en  exempte  les  contes- 
tations relatives  aux  tutelles  (Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I, 
n»  100)  ;  la  seconde  les  y  soumet  complètement,  attendu  que  l'article  49-1°  n'a 
trait  qu'aux  demandes  introduites  au  cours  de  la  tutelle  (Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n»  58)  ;  la  troisième  distingue  suivant  que  le  compte  de  tutelle  a  été,  ou  non, 
rendu  conformément  à  l'article  472  du  Gode  civil  (Rodière,  op.  cit.,  t.  T,  j).  171). 
Gette  manière  de  voir  est  la  seule  qui  soiL  conforme  au  principe  de  l'article  48,  le- 
quel dispense  du  préliminaire  de  conciliation  les  demandes  entre  parties  incapables 
de  transiger,  et  elle  n'est  pas  contraire  à  l'article  49-7,  qui  ne  vise  pas  les  contes- 
tations relatives  à  l'intérêt  pécuniaire  du  mineur  ou  de  l'interdit,  mais  seulement 
celles  qui  ont  trait  à  l'organisation  de  la  tutelle.  Voy.,  en  ce  sens,  Rennes,  22  mai 
1809  et  30  mai  1811  (D.  A.  i;»  cit.,  n»  230)  ;  Riom,  25  mai  1816  (D.  A.  y»  cit.,  n»  229)  ; 
req.  8  déc.  1819  (D.  A.  v»  cil.,  n»  231);  Bastia,  19  nova840  (D.  A.  r»  ct7.,n°229); 
Douai,  4  juin.  1892  (D.  P.  93.  1.  470;  S.  94.  1.  166).  11  a,  de  même,  été  jugé  que 
la  dispense  du  préliminaire  ne  s'applique  pas  aux  demandes  formées  par  le  mi- 
neur devenu  majeur  contre  le  subrogé  tuteur  qui  n'a  pas  veillé  à  l'emploi  de 
ses  capitaux  (Bruxelles,  13  mai  1886;  1).  A.  v»  cit.,  supp.,  n»  50).  La  commission 
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dont  le  curateur  ne  peut  pas  transiger  non  plus  sans  autori- 
sation de  justice  \ 

Je  résous  par  l'application  du  même  principe  combiné 
avec  l'article  2045  du  Code  civil  :  «  Pour  transiger  il  faut 
«  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  compris  dans  la  trans- 
«  action  »,  les  questions  controversées  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'observer  le  préliminaire  de  conciliation  dans  les  affaires  qui 
intéressent  les  mineurs  émancipés,  les  individus  pourvus 
d'un  conseil  judiciaire,  les  femmes  mariées,  les  absents,  et  les 
successions  bénéficiaires.  1)  Je  distingue,  pour  le  mineur 
émancipé,  suivant  qu'il  s'agit  au  procès  d'un  acte  de  pure 
administration,  ou  d'un  acte  qui  dépasse  les  limites  de  la  pure 
administration.  Dans  le  premier  cas,  le  mineur  émancipé  peut 
transiger  seul,  en  vertu  de  l'article  481  du  Code  civil  qui  le 
déclare  aussi  capable  qu'un  majeur  :  il  y  a  donc  lieu  de  pro- 
céder à  l'essai  de  conciliation.  Dans  le  second  cas,  il  ne  peut 
transiger  qu'en  observant  les  conditions  imposées  au  tuteur,  et, 
par  conséquent,  la  demande  n'est  pas  soumise  au  préliminaire 
de  conciliation °.  2)  Quant  au  prodigue  et  au  faible  desprit 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  la  dispense  est  absolue,  car 
les  articles  499  et  513  du  Code  civil  les  déclarent  incapables 


de  1862  proposait  d'autoriser  le  tuteur  à  se  concilier  au  nom  de  son  pupille, 
sans  délibération  du  conseil  de  famille,  avis  de  jurisconsultes  ni  homologation 
du  tribunal,  sur  toute  demande  mobilière  de  1.000  francs  et  au-dessous,  à  la 
seule  condition  que  le  juge  de  paix  approuvât  la  transaction,  et  que  son  appro- 
bation fût  mentionnée  au  procès-verbal  (Greffier,  op.  cit.,  p.  14).  La  commission 
ouvrait  ainsi  la  voie  dans  laquelle  est  entrée  la  loi  du  27  février  1880,  sur  Falié- 
nation  des  valeurs  mobilières  qui  appartiennent  aux  mineurs  ;  mais  cette  loi  ne 
modifie  pas  Tarticle  467,  et,  par  conséquent,  ne  touche  pas  à  la  dispense  de 
conciliation  dans  les  demandes  qui  intéressent  les  mineurs  (Voy.,  sur  ce  point, 
la  disposition  du  projet  de  1894  signalée  suprà,  note  1). 

<•  Art.  988,  989  et  1002;  C.  civ.,  art.  814.  Les  actions  dirigées  contre  une  so- 
ciété représentée  par  des  administrateurs  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de  transigei" 
sont  aussi,  par  application  du  même  principe,  exemptes  du  préliminaire  de 
conciliation  (Civ.  cass.  19  déc.  1866;  D.  P.  67.  1.  113  . 

°  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°  34.  Colmet-Daage  et  Glasson,  sur  Boitard,  op. 
cit.,  t.  I,  no  85,  note  1.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  33.  L'opinion  contraire  de  Carré 
{Op.  cit.,  t.  I,  quest.  217),  de  Boitard  {Op.  cit.,  t.  I,  n"  85;  et  de  Rodière  {Op. 
cit.,  t.  I,  p.  166),  d'après  laquelle  le  préliminaire  de  conciliation  n'est  jamais  né- 
cessaire dans  les  procès  qui  intéressent  un  mineur  émancipé,  ne  pourrait  se 
soutenir  que  si  ce  mineur  était  incapable  de  transiger  seul  sur  quelque  objet 
que  ce  fût.  C'est  ce  qu'enseigne  Pont  [Des  petits  contrats,  t.  II,  n»  520)  ; 
mais  cette  solution  ne  peut  s'accorder  avec  l'article  481  du  Code  civil,  qui  dé- 
clare le  mineur  émancipé  aussi  capable  qu'un  majeur  de  faire  les  actes  de  pure 
administration  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV.  p.  660  . 
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de  transiger  sans  Tassistance  de  leur  conseiP.  3)  La  femme 
mariée  ne  peut  aliéner  et,  par  conséquent,  transiger  sans  au- 
torisation de  son  mari  ou  de  justice  ;  le  préliminaire  de  con- 
ciliation est  donc  étranger  aux  demandes  où  elle  est  partiel 
En  vain  dirait-on  :  si  elle  est  demanderesse,  que  Tautorisation 
de  plaider  dont  il  faut  la  supposer  pourvue  lui  confère  de 
plein  droit  la  capacité  de  transiger,  et  qu'elle  doit,  par  consé- 
quent, appeler  son  adversaire  en  conciliation;  si  elle  est  dé- 
fenderesse, qu'on  doit  présumer  que  cette  autorisation  lui 
sera  fournie,  et,  par  conséquent,  Tappeler  en  conciliation ^ 
Je  n'admets  pas  que  l'autorisation  de  plaider  emporte  celle 
de  se  concilier  :  il  est  plus  dangereux  de  transiger,  au  prix  de 
sacrifices  peut-être  considérables,  que  de  soumettre  son  droit 
au  jugement  des  tribunaux,  et  il  est  très  douteux  que  le  mari, 
qui  a  autorisé  sa  femme  à  débattre  ses  intérêts  devant  la  jus- 
tice avec  toutes  les  garanties  judiciaires,  lui  eût  aussi  facile- 
ment permis  de  faire  au  bureau  de  paix  l'abandon  partiel  ou 
total  de^es  droits  ^  Par  exception,  la  femme  séparée  de  corps 
reprend  le  libre  exercice  de  sa  capacité ^^,  et  la  femme  sé- 
paré*e  de  biens  seulement  a  la  libre  disposition  de  son  mo- 
bilière^ et  le  droit  de  transiger  sur  cet  objet;  aussi  Tessai  de 
conciliation  est-il  de  rigueur  pour  la  première  dans  toutes 
ses  actions,  et  pour  la  seconde  dans  les  actions  mobilières  où 
elle  est  partie e^  4)  L'absence  d'une  partie  est-elle  présumée, 


^'  Bioche,  op.  et  î;°  cit.,  n°  36,  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t. 
I,  n''  89.  Contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  167. 

"7  Bioche,  op.  et  -y»  cit.,  n»  37.  Boncenne,  op.  cit.,  I.  II,  p.  17.  Boitai^d, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n°  84. 

8  Carré,  op.  cit.,  t.  T,  quest.  207.  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  ]^.  16G. 

9  Le  tuteur,  qui  peut  intenter  une  action  mobilière  sans  autorisation  du  con- 
seil de  famille  (G.  civ.,  art.  464),  ne  pourrait  transiger  sur  cette  action  sans  obser- 
ver les  formalités  prescrites  ]iar  l'article  467  du  même  Code.  L'usage  est  d'appeler 
en  conciliation  la  femme  défenderesse  autorisée  de  son  mari;  mais  cette  forma- 
lité n'est  pas  obligatoire,  et  peut  être  négligée  sans  inconvénient  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n°  36). 

10  C.  civ.,  art.  311  (L.  6  févr.  1893). 

1  '  Sauf  qu'elle  ne  peut  s'obliger  sur  ce  mobilier  autrement  que  i)Our  les  besoins 
de  son  administration  :  telle  est,  du  moins,  la  jurisprudence.  Voy.,  sur  cette  ques- 
tion célèbre,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  408  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  VI,  no  101  bis-VlU;  Paris,  27  doc.  1857  (D.  P.  57.  2.  209)  ;  civ.  rej.  30  déc.  1862 
D.  P.  63.  1.  40). 

1-  Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  n°  39.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Golmet-Daage  et 
Giasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodièi-e,  op.  et  loc.  cit.  Rennes,  20  juin  1812  (D.  A. 
v'^  cit.,   n'>  126). 
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le  curateur  qui  lui  est  donné  '^  ne  peut  transiger  sans  autori- 
sation de  justice^',  et  les  instances  où  il  figure  sont,  par  con- 
séquent, dispensées  de  l'essai  de  conciliation '\  L'absence  est- 
elle  déclarée,  les  biens  de  l'absent  sont  entre  les  mains  des 
envoyés  en  possession  provisoire  ou  des  envoyés  en  posses- 
sion définitive  :  les  premiers  peuvent  aliéner  ses  meubles: 
les  seconds  peuvent  disposer  de  tous  ses  biens;  Fessai  de  con- 
ciliation sera  donc  tenté  dans  les  actions  inobilières  pendant 
l'envoi  provisoire,  et  dans  toutes  les  actions  pendant  l'envoi 
définitif '^  o)  La  situation  générale  de  l'héritier  bénéficiaire 
est  un  peu  différente,  mais  sa  position  est  identique  au  point 
de  vue  du  préliminaire  de  conciliation  :  il  est  aussi  capable 
de  transiger  que  d'aliéner,  il  peut  même  le  faire  sans  auto- 
risation de  justice,  mais  il  encourt  ainsi  la  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire.  Il  n'est  donc  pas  tenu  d'appeler  son 
adversaire  en  conciliation,  car  il  marque,  en  ne  le  faisant 
pas,  la  volonté  très  légitime  de  ne  pas  courir  un  tel  risque  ;  on 
n'est  pas  tenu  non  plus  de  l'appeler  au  bureau  de  paix,  car 
on  ne  doit  pas  présumer  qu'il  soit  disposé  à  sacrifier,  en  tran- 
sigeant, les  avantages  attachés  au  titre  d'héritierbénéficiaire' '. 

§  691.  B.  Le  Code  civil  ne  dit  pas  sur  quelles  matières  il 
est  défendu  de  transiger,  mais  l'article  lOOi  du  Code  de  pro- 
cédure dispose  qu'on  ne  peut  compromettre  sur  les  causes  de 
communication  au  ministère  pul)lic,  et  il  est  vraisemblable 
que  les  causes  où  l'on  ne  peut  compromettre  sont  aussi  celles 


*•'*  Voy.,  sur  le  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  nommer  un  curateur  au  présumé 
al)sent,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  5c  éd.,  t.  I,  p.  911,  et  le  tome  YII. 

1*  Demolombe,  op.  cit.,  t.  II,  n»  38. 

«3  Req.  12  févr.  1806  (D.  A.  r«  cit.,  n»  135). 

"^  Bioche,  op.  et  u"  cit.,  n»  40.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  15.  Rodière,  op.  cit., 
t.  T.  p.  167. 

'"  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  42.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  1. 1,  quest.  207  bis. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Orléans, 
6  août  1812  (D.  A.  v°  cit.,  n»  140).  Grenoble,  16  mars  1823  D.  A.  v»  Péremption, 
n»  112).  Toulouse,  12  déc.  1835  ;^D.  A.  v»  Conciliation,  n^  120;.  Rodière  décide 
cependant  {Op.  et  loc.  cit.^  :  1»  qu'il  est  plus  prudent  d'appeler  l'héritier  bé- 
néficiaire en  conciliation,  attendu  qu'il  peut  aA'oir  fait  acte  d'héritier  pur  et  sim- 
ple avant  la  demande  ;  2"  qu'il  y  a  toujours  lieu  au  préliminaire  de  conciliation 
quand  cet  héritier  est  en  procès  avec  des  légataires,  vu  qu'en  transigeant  avec 
eux  ilne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  créanciers  héréditaires,  et  n'encourt, 
par  conséquent,  pas  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  iComp.  l'arrêt  pr.é- 
cité  de  la  cour  d'Orléans,  et  voy.,  sur  le  bénéfice  d'inventaire,  le  tome  VII). 
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OÙ  Ton  ne  peut  transiger'.  Sont  donc  exempts  du  préliminaire 
de  conciliation  les  procès  qui  intéressent  :  1)  l'organisation 
judiciaire,  c'est-à-dire  la  hiérarchie  des  juridictions,  la  divi- 
sion des  pouvoirs  entre  les  différents  tribunaux,  la  dignité  de 
la  justice  et  de  ses  auxiliaires;  2j  l'état  des  personnes;  3)  la 
liberté  individuelle^  C'est  par  ces  motifs,  et  seulement  à  titre 
d'exemples,  que  l'article  49  soustrait  à  l'essai  de  conciliation  : 

1)  les  demandes  en  règlement  déjuges,  en  renvoi  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance,  en  prise  à  partie,  en  désaveu  d'of- 
ficiers ministériels ^  et  en  paiement  des  frais  par  eux  faits*: 

2)  les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  à  mariage  %  et 

§  621.  1  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  86.  Bonnier,  op. 
cit.,  n"  34.  Gomp.,  sur  les  cas  où  il  est  permis  de  transiger,  Aubry  et  Rau,  op. 
cit..  A"  éd.,  t.  IV,  p.  662  et  suiv.;  sur  les  causes  de  communication  au  mi- 
nistère public,  t.  I,  §§  202  et  suiv.;  et,  sur  celles  où  l'on  peut  compromettre, 
le  tome  VIII. 

2  Voy.  ib. 

3  II  s'agit  ici  de  la  demande  principale  :  la  demande  incidente  en  désaveu  est 
dispensée  à  un  autre  titre  du  préliminaire  de  conciliation  Voy.  suprà,  même§). 

*  L'article  49-5°  ne  parle  que  des  demandes  des  avoués  en  paiement  de  leurs 
frais,  mais  l'article  9  du  décret  du  16  février  1807  dispose  que  «  les  demandes 
c  des  avoués  et  autres  officiers  ministériels  en  paiement  de  frais,  contre  les  parties 
«  pour  lesquelles  ils  auront  occupé  ou  instrumenté,  seront  portées  à  l'audience, 
«  sans  qu'il  soit  besoin  de  citer  en  conciliation  >..  Ges  dispositions  se  rattachent 
au  même  ordre  d'idées  que  Tarticle  60  (Voy.  suprà,  §  417  :  :  la  loi  n'est  pas  favo- 
rable à  la  transaction,  par  suite  de  laquelle  une  demande  exagérée  échapperait  au 
contrôle  de  l'autorité  disciplinaire  qui  s'exerce  sur  les  officiers  ministériels  (Garré, 
op.  cit.,  t.  I,  quest.  211:  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  88  ; 
Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  169  .  Peu  importe  que  la  demande  soit  formée  par  l'of- 
ficier ministériel  contre  son  client  ou  contre  la  partie  adverse  (Req.  12  déc. 
1871;  D.  P.  71.  5.  90).  La  commission  de  1862  proposait  de  soumettre  à  concilia- 
tion les  demandes  des  notaires,  demandes  généralement  peu  élevées,  dont  le  juge 
de  paix  est  très  à  même  d'apprécier  le  mérite,  et  dans  lesquelles  la  transaction  n'offre 
pas  de  danger  sérieux  (Voy.  Greffier,  op.  cit.,  p.  14).  Les  articles  49-5o  et  9  du 
décret  du  16  février  1807  s'appliquent-ils  aux  demandes  intentées  par  les  héritiers 
des  officiers  ministériels?  Voy.,  sur  ce  point,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Dans  tous 
les  cas,  ils  sont  aussi  étrangers  que  l'article  60  aux  demandes  formées  par  les 
avocats  en  paiement  de  leurs  honoraires  (Garré.  op.  et  loc.  cit.:  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.;  comp.  t.  I,  §  418;,  et  même  aux  demandes  formées  par  les  officiers 
ministériels  en  paiement  d'honoraires  qui  leur  sont  dus  pour  actes  étrangers  à 
leur  ministère  (Bruxelles,  17  nov.  1884  ;  D.  A.  v»  cit.,  supp.,  n*»  42).  Dans  le  même 
ordre  d'idées  rentre  la  dispense  de  conciliation  en  cas  de  demande  en  réduction 
du  prix  d'un  office  ministériel  (Orléans,  13  févr.  1891,  D.  P.  92.  2.  93,  S.  92.  2. 
241;  voy.,  sur  cette  demande,  t.  1,  §  233). 

B  L'opposition  à  mariage  rentre  évidemment  dans  les  termes  de  l'article  49-5°  : 
les  demandes  en  mainlevée  d'opposition.  On  a  vu  au  §  précédent,  note  1, 
qu'elles  étaient,  dès  le  droit  intermédiaire,  exemptes  du  préliminaire  de  concilia- 
tion. Gette  dispense  s'explique,  d'ailleurs,  par  un  autre  motif  :  ces  demandes 
requièrent  célérité,  puisqu'aux  termes  de  l'article  177  du  Gode  civil  le  tribunal 
e  première  instance  doit  y  statuer  dans  les  dix  jours.  Voy.,  en  ce  sens,  Chau- 
veau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  209  bis,  Angers.  21  prair.  an  XI  fD.  A.  ro 
cit.,  no  192,,  Bourges,  2  janv.  1810  ^D.  A.  vo  Mariage,  n»  309),   Douai,  22  avr. 
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les  contestations  relatives  aux  excuses,  incapacités  et  destitu- 
tions des  tuteurs  et  curateurs*^;  3)  les  demandes  de  mise  en 
liberté,  quand  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée  dans 
les  cas  où  elle  existe  encore  aujourd'hui^  et  qu'elle  a  atteint 
le  maximum  de  sa  durée  ou  que  le  débiteur  s'est  acquitté^; 
3)  la  demande  en  séparation  de  biens  qui  n'est  pas  matière  à 
transaction,  puisqu'aux  termes  de  l'article  1443  du  Gode  ci- 
vil la  séparation  de  biens  volontaire  est  nulle  ^ 

§  09!$.  L'article  49,  complété  parles  textes  cités  aux  §§  sui- 
vants, exempte  du  préliminaire  de  conciliation  plusieurs  de- 
mandes introductives  d'instance  et  susceptibles  de  transaction. 

§  H^S.  1^  Ce  sont,  d'abord,  les  demandes  qui  requièrent 
célérité,  et  qu'il  serait  dangereux  de  retarder  dans  l'espérance 
d'un  arrangement  problématique.  Telles  sont,  en  premier  lieu^ 
les  affaires  commerciales  qui  sont  portées  au  tribunal  de  pre- 


1819  (D.  A.  v°  Conciliation,  n°  191);  en  sens  contraire,  Amiens,  30  vent,  an  XII, 
Bordeaux,  12  fruct.  an  XIII  (D.  A.  v»  Mariage,  loc.  cit.};  et,  sur  les  demandes 
dispensées  du  préliminaire  comme  requérant  célérité,  infrà,  §  623. 

^  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  ces  mots  de  Fart.  49-7°  :  les  tutelles  et  cura- 
telles (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  58;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  171;  comp.  suprà, 
§  620,  note  3).  Seule  parmi  les  questions  d'état,  la  demande  en  séparation  de 
corps  est  exempte  de  l'essai  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  mais  ce  pré- 
liminaire y  est  remplacé  par  un  autre  auquel  il  est  procédé  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  (Voy,  suprà,  §  614).  L'article  878  dispose  que, 
s'il  n'a  pu  concilier  les  parties,  le  président  «  les  renvoie  à  se  pourvoir  sans 
«  citation  préalable,  au  bureau  de  conciliation  »,  mais  il  est  reconnu  que  la  vir- 
gule est  mal  placée  entre  le  mot  préalable  et  les  mots  au  bureau  de  concilia- 
tion, et  que  cet  article  signifie  :  le  président  renverra  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal,  sans  se  présenter  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  (Gol- 
mct-Daage,  sur  Boitard,  op.  cit.,  t.  11,  n»  1115,  note  1  ;  voy.,  pour  plus  de  dé- 
tails, le  tome  VII. 

"^  Voy.  les  tomes  IV  et  V. 

^  On  peut  ajouter  que  ces  demandes  requièrent  célérité,  car  la  mise  en  liberté 
d'un  citoyen  ne  peut  souffrir  aucun  retard.  Voy.,  sur  les  demandes  qui  présentent 
ce  caractère,  infrà,  §  623. 

9  Deux  arrêts  (Req.  14  aoùi  1811,  D,  A.  vo  Contrat  de  mariage,  n»  2927  ; 
Limoges,  25  févr.  1845,  D.  P.  47.  2.  39)  étendent  cette  dispense  aux  demandes 
en  liquidation  après  séparation  de  biens,  mais  ces  demandes  sont  susceptibles 
de  transaction,  et  ne  peuvent  être  exemptées  de  l'essai  de  conciliation  qu'à  raison 
de  leur  caractère  d'urgence.  Quant  à  la  demande  de  séparation  des  patrimoines 
(en  admettant  qu'elle  se  produise  sous  la  forme  d'une  action  ;  voy.,  sur  ce  point, 
t.  I,  §  295,  note  4),  elle  doit  certainement  passer  par  le  préliminaire  de  con- 
ciliation :  elle  n'en  est  exemptée  ni  par  sa  nature,  car  elle  est  susceptible  de 
transaction;  ni  par  l'article  49-7",  car  la  loi  ne  donne  jamais  à  la  séparation  des 
patrimoines  le  nom  de  séparation  de  biens. 

S  622  .. 
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mière  instance  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  et  dont  on 
verra  aux  §§  JLOio  et  suivants  la  loi  presser  la  solution  par 
tous  les  moyens  compatibles  avec  la  bonne  administration 
de  la  justice  ^  Ce  sont  ensuite  certaines  affaires  civiles  spé- 
cialement prévues  par  la  loi  :  1)  les  demandes  en  matière 
de  saisie,  et  particulièrement  celles  en  mainlevée  de  saisie, 
et,  en  cas  de  saisie-arrêt,  les  demandes  formées  par  le  sai- 
sissant contre  le  tiers  saisi,  afin  qu'il  vienne  déclarer  en  jus- 
tice quelle  somme  il  doit  au  saisi,  et  s'il  n'est  pas  en  même 
temps  son  créancier^;  2)  les  demandes  en  mainlevée  d'opposi- 
tion à  commandement,  à  sommation,  ou  à  remise  de  titres^; 
S)  les  demandes  en  paiement  de  loyers,  fermages  et  arrérages 

§  623.  1  Art.  49-4".  Les  contestations  en  matière  de  faillite  se  trouvent  ainsi 
dispensées  de  l'essai  de  conciliation  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  94).  Deux  difficultés 
d'application  s'élèvent  sur  Tarticle  49-4°.  1»  La  demande  en  paiement  d'un  billet 
à  ordre  qui  n'est  signé  que  par  des  non-commerçants,  est-elle  exempte  de  la 
tentative  de  conciliation?  La  raison  de  douter,  c'est  que  cette  demande  n'est  pas 
commerciale,  et  que  le  tribunal  de  commerce  en  connaît  comme  tribunal  civil 
(G.  comm.,  art.  636;  voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  436,  notes  8  et  19);  je  crois 
cependant,  étant  donné  le  but  de  la  clause  à  ordre  Boistel,  op.  cit.,  n"  720; 
Lyon-Caen  et  Renault,  ojd.  cit.,  t.  IV,  n^s  17,  28  et  suiv.),  que  le  paiement 
d'un  titre  de  cette  nature  est  toujours  urgent,  et  que  la  demande  formée  à  cette 
fin  requiert  célérité  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  65;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
208  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  168).  2"  Le  procès  civil  intente  contre  une  so- 
ciété commerciale  qui  se  compose  de  deux  personnes  seulement,  ou  que  repré- 
sente un  administrateur  investi  du  pouvoir  de  transiger,  est-il  soumis  à  la  ten- 
tative de  conciliation?  Je  suppose  qu'il  n'y.  a  que  deux  associés  ou  qu'un  admi- 
nistrateur les  représente,  parce  que  les  demandes  formées  contre  plus  de  deux 
personnes  sont  dispensées  de  plein  droit  du  préliminaire  de  conciliation  {Voy. 
infrà,  §  625)  ;  je  suppose  aussi  que  cet  administrateur  a  le  pouvoir  de  tran- 
siger, parce  qu'on  a  vu  au  §  précédent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'essai  de  concilia- 
tion entre  parties  incapables  de  transiger.  Dans  ces  conditions,  je  pense  que  la 
demande  en  question  est  soumise  au  préliminaire  de  conciliation,  par  la  raison 
qu'elle  n'est  pas  commerciale.  Il  est  vrai  que  l'article  50-2°  suppose  qu'il  n'y  a 
lieu  à  cette  formalité  qu'  «  en  matière  de  société  autre  que  celle  de  commerce  », 
mais  j'ai  peine  à  croire  que  celte  disposition,  exclusivement  relative  à  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  chargé  de  concilier  les  parties  (Voy.  infrà,  §  629  ,  mo- 
difie l'article  49-4°  qui  ne  soustrait  à  l'essai  de  conciliation  que  les  demandes 
«  en  matière  de  commerce  »  (Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t,  I, 
no  106,  civ.  cass.  19  déc.  1866,  D.  P.  67.  1.  113;  contra,  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
no  89,  Rodière,  op.  cit.,  t,  I,  p.  172). 

2  Art.  49-5°  et  7"  et  570.  Un  autre  motif  de  ne  pas  faire  passer  les  demandes 
•en  matière  de  saisie  par  l'épreuve  du  bureau  de  paix,  c'est  que  le  saisi  n'est  que 
trop  porté  à  incidenter,  et  n*a  pas  besoin  qu'on  l'y  encourage  en  lui  faisant  en- 
trevoir une  chance  d'accommodement  (Voy.,  sur  l'application  de  cette  disposition, 
Riom,  19  déc.  1821,  D.  A.  v"  E^ets  de  commerce,  n»  922,  req.  21  déc.  1824,  27 
juin  1827  et  17  juill.  1834,  D.  A.  v"  Concil'iatlqn,  n"  224:  et,  sur  les  demandes 
•an  déclaration  formées  contre  un  tiers  saisi,  le  tome  IV). 

3  Art.  49-5°.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  168.  Bourges,  9  mai  1821  (  D.  A.  v  cit., 
n"  193).  Bourges,  22  août  1826  (D.  A.  v  Vente  publique  d'immeubles,  n"  2084). 
Orléans,  18  nov.  1836  (D.  A.  v°  Conciliation.,  loc.  cit.). 
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de  pensions  ou  de  rentes*;  4)  les  demandes  principales  en 
vérification  d'écriture^  ;  5)  les  demandes  en  remise  ou  en 
communication  de  titres,  formées  contre  les  détenteurs  de  ces 
titres  par  les  personnes  intéressées  à  en  obtenir  la  délivrance 
ou  la  représentation'^;  6)  les  actions  en  réduction  de  prix 
et  en  garantie  dans  les  ventes  d'animaux  domestiques'.  Ce 
sont,  enfin,  les  demandes  auxquelles  le  tribunal  de  première 
instance,  statuant  en  fait  et  usant,  par  conséquent,  d'un  pou- 
voir souverain  d'appréciation ^  reconnaîtra  un  caractère  d'ur- 
gence, et  qu'il  déclarera  dès  lors  recevables,  bien  qu'elles 
n  aient  point  traversé  le  bureau  de  paix^  Il  n'est  pas  néces- 
saire pour  cela  que  l'assignation  ait  été  donnée  à  bref  délai 
avec  autorisation  du  président  ^'^;  mais  c'est  une  question  très 
controversée  que  de  savoir  si,  à  l'inverse,  les  demandes  où 
cette  permission  a  été  demandée  et  obtenue  doivent  être  con- 

'*  Art.  49-5".  Ajoutez  que,  ces  dettes  étant  presque  toujours  certaines,  on  ne 
voit  guère  sur  quoi  les  parties  pourraient  transiger  (Rodière,  op.  cit.,  t.  I.  p.  169; 
Rennes,  31  juiD.  1810,  D.  A.  v»  Exploit,  n°  5l3;  Metz,  15  avr.  1812,  D.  A.  yo 
Conciliation.  n°  195;  Rennes,  20  juin  1812.  D.  A.  vcit.,  n"126;  civ.  cass.  19janv. 
1825,  D.  A.  v  cit.,  n*  194).  Aussi  ce  motif  n'est-il  plus  exact,  et  rentre-t-on  dans 
le  droit  commun,  quand  l'atfaire  se  complique  d'une  demande  en  résolution  de 
la  vente  de  l'immeuble  affecté  au  service  de  la  rente  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.: 
Aix,  8  janv.  1825,  D.  A.  v"  cit.,  n'  197). 

•'  Art.  49-7*.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n°  92.  Paris,  3 

août  1844  (D.  P.  52.  2.  9j.  Elle  est  urgente,  puisque  l'assignation  s'y  donne  à 

bref    délai  sans    autorisation  préalable   du    président,   et  par   ce  motif  qu'elle 

a  généralement  pour  but  d'obtenir  le  plus  tôt  possible  une  hypothèque  judiciaire 

Voy.,  sur  ces  deux  points,  t.  III,  .^  1124). 

*"'  Art.  49-7".  Voy.,  par  exemple,  art.  839  :  «  Le  notaire  ou  autre  déposi- 
«  taire,  qui  refusera  de  délivrer  expédition  ou  copie  d'un  acte  aux  parties  in- 
«  téressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayant-droit,  y  sera  condamné  sur  assi- 
(  gnation  à  bref  délai  donnée  en  vertu  de  permission  de  président  du  tribunal 
«  de  première  instance,  sans  préliminaire  de  conciliation  »;  et  G.  civ.,  art.  842  : 
«  Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la  plus  grande  part, 
«  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui  y  auront  intérêt,  quand 
«  il  en  sera  requis  ;  les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui  que 
«  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'en  aider 
«  les  copartageants  à  toute  réquisition  ».  Aj.  Bourges,  11  juill.  1828  D.  A.  v° 
cit..  n»  226;,  et  sur  ces  demandes,  le  tome  VII. 

'  L.  2  août  1884,  art.  9.  Civ.  rej.  29  janv.  1838  D.  A.  r"  cit.,  n"  166).  Req. 
7  nov.  1853  (D.  P.  54.  5.  177). 

8  Art.  49-2o. 

9  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n'"  63  et  suiv.  Orléans,  20  août  1809  D.  A.  v°  cit., 
n*  169;.  Montpellier,  3  févr.  1816  (D.  A.  v"  cit.,  n*  190).   Ximes,  19  juin  1819 

D.  A.  v  cit.,  n*  168).  Caen,  13  nov.  1839  (D.  A.  v''  cit.,  n°  210).  Riom,  10  juin 
1842  (D.  A.  v  cit.,  n°  169|.  Limoges,  11  mars  1845  (D.  A.  vo  cit.,  n"  190,.  Douai, 
9  mai  1853  (D.  P.  56.  2.  54).  Req.  7  nov.  1853  (D.  P.  54.  5.  177i.  Dijon,  15  juill. 
1897  (D.  P.  97.  2.  472  . 

10  Chauveau,  sur  Carré,  oj).  cit.,  t.  I,  n"  209  quater.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.., 
t.  I.  p.  167.  Voy.,  sur  l'assignation  à  bref  délai,  infrà,  §  672. 
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sidérées  comme  urgentes,  au  point  d'être  dispensées  du  pré- 
liminaire de  conciliation.  Cette  dispense  résulte-t-elle  virtuel- 
lement de  l'autorisation  d'assigner  à  bref  délai,  ou  bien  le 
tribunal  peut-il  juger,  malgré  cette  ordonnance,  que  l'affaire 
ne  requérait  pas  célérité  au  sens  de  l'article  49-2%  et  ren- 
voyer, par  conséquent,  les  parties  devant  le  juge  de  paix?  Je 
pense  qu'il  a  ce  droit,  et  qu'on  ne  saurait  le  lui  refuser  sans 
confondre  les  pouvoirs  :  s'il  appartient  au  président  d'auto- 
riser l'assignation  à  bref  délai,  le  tribunal  seul  a  qualité  pour 
apprécier  les  conditions  de  régularité  de  l'instance,  et  la  va- 
lidité de  la  demande  qui  n'a  pas  été  précédée  d'une  tentative 
de  conciliation^*. 

§  OS 4.  2*^  Sont  aussi  exemptes  du  préliminaire  de  conci- 
liation les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties, 
pourvu  qu'elles  aient  le  même  intérêt*.  Plusieurs  motifs  jus- 
tifient cette  dispense  du  préliminaire  :  les  chances  de  transac- 
tion qui  diminuent  à  mesure  que  les  parties  sont  plus  nom- 
breuses ;  les  frais  qui  s'élèvent  dans  la  même  proportion  ; 
enfin,  si  les  défendeurs  habitent  des  cantons  différents,  l'in- 
convénient de  les  déranger  tous  sauf  un,  en  les  forçant  à 
venir  tous  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
de  celui-là  ^  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  l'applica- 
tion de  cette  disposition,  l)  Il  faut  qu'il  y  ait  réellement  plus 
de  deux  défendeurs,  et,  s'il  apparaissait  au  tribunal,  devant 

11  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  190.  Frégier,  De  la  con- 
ciliation dans  ses  rapports  avec  la  permission  d'assigner  à  bi^ef  délai  (Dans  la 
Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XXIII,  1863,  p.  401  et 
suiv.).  Limoges,  29  nov.  1832  et  4  janv.  1834  (D.  A.  v"  cit.,  n°  162).  Giv.  cass. 
20  mai  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n'  163).  Paris,  21  juill.  1851  (D.  P.  54.  2.  89).  Paris, 
8  déc.  1852  (D.  P.  56.  2.  20).  Besançon,  8  janv.  1863  (D.  P.  63.  2.  112).  Dijon,  15 
juill.  1897  (D.  P.  97.  2.  472).  Contra,  Carré,  op.  cit.,  t.  l,  quest.  208;  Rodière, 
op.  cit.,  n"36;  Golmar,  17  avr.  1817,  Douai,  8  déc.  1836  (D.  A.  v  cit.,  n"  161;. 

§  624.  1  Art.  49-6°.  Get  article  dit  :  encore  qu  elles  aient  le  même  intérêt, 
mais  Chauveau  remarque  avec  raison  qu'il  aurait  fallu  dire  :  lorsqu'elles  ont  le 
même  intérêt  {Sur  Curvè,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  21''i  bis).  C'est  précisément  l'unité 
d'intérêt  qui,  jointe  à  la  pluralité  de  défendeurs,  entraîne  dispense  de  l'essai 
de  conciliation,  et  l'on  va  voir  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  procéder  si  les  divers  dé- 
fendeurs représentaient  des  intérêts  différents. 

2  II  faut  combiner  ces  deux  motifs  pour  donner  une  idée  exacte  de  cette  dis- 
position :  le  premier  ne  suffirait  pas,  car  le  grand  nombre  des  demandeurs 
augmente  aussi  la  difficulté  de  la  conciliation,  et  cependant  la  loi  n'en  tient 
pas  compte  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n*  51;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I, 
quest.  212  bis;  Besançon,  24  janv.  1809,  D.  A.  v"  cit.,  n»  202). 
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lequel  trois  défendeurs  sont  assignés,  que  l'un  d'eux  ne  figure 
au  procès  que  pour  la  forme,  il  pourrait  déclarer  la  demande 
non-recevable  et  renvoyer  les  parties  au  bureau  de  paix^  2)  Il 
faut  que  les  deux  défendeurs  aient  le  même  intérêt,  et  le  tri- 
bunal agirait  de  même  s'il  jugeait  que,  pour  éviter  le  prélimi- 
naire de  conciliation,  le  demandeur  a  réuni  dans  un  même  ex- 
ploit des  demandes  qui  n'ont  pas  de  connexité  entre  elles  \ 
Cette  partie  de  l'article  49  soulève  deux  difficultés  d'applica- 
tion. 

a.  Doit-on  appeler  en  conciliation  une  société  composée  de 
plus  de  deux  personnes,  et  qui  n'est  pas  représentée  par  un 
administrateur  muni  du  pouvoir  de  transiger^?  On  pourrait 
être  tenté  de  distinguer  suivant  que  cette  société  forme  ou 
non  une  personne  civile,  et  de  dire  :  dans  le  premier  cas,  que 
les  associés  ne  comptent  que  pour  un;  dans  le  second,  que 
chacun  d'eux  fait  nombre  ^  Il  faut  repousser  cette  distinction, 
et,  la  société  fùt-elle  une  personne  civile,  compter  chaque  as- 
socié pour  un  défendeur",  car  l'esprit  de  la  loi,  qu'on  doit 
suivre  ici  plutôt  que  la  subtilité  du  droit,  commande  de  né- 
gliger la  fiction  de  la  personnalité  civile  et  de  s'attacher  au 
fait  :  du  moment  qu'il  y  a  plus  de  deux  défendeurs,  cela  suffit 


■i  Giv.  cass.  13  juiU.  1880  (D.  P.  81.  1.  74).  Lyon,  23juiQ  1881  (D.  P.  82.  2.  68). 
11  en  serait  autrement  si  le  tribunal  jugeait  que,  sans  vouloir  faire  fraude  à  la 
loi,  on  a  mis  en  cause  une  personne  qui  devait  rester  étrangère  au  débat  Bioche, 
oy.  et  V  cit.,  n°  53;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  214  bis;  Boncenne,  op.  cit., 
t.  II,  p.  7;  civ.  cass.  20  déc.  1810,  Besançon,  15  déc.  1815,  Bordeaux,  19  août 
1829,  D.  A.  yo  cit..  n''206;  Douai,  4  juill.  1892,  D.  P.  93.  1.  470,  S.  94.  1.  166). 

*  Bourges,  21  juill.  1838  (D.  A.  v  cit.,  n»  210^,.  Montpellier,  7  févr.  1839  D. 
A.  v  cit.,  n°  211).  Caen,  13  nov.  1839;  Nîmes,  10  févr.  1841  (D.  A.  vo  cit..  n°  210). 
Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  défendeurs  aient  un  intérêt  identi- 
que, et  qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  codébiteurs  solidaires  ou  d'une  dette  in- 
divisible. 11  suffit  qu'ils  aient  un  intérêt  commun  :  ainsi  trois  cohéritiers  ou  trois 
codébiteurs  conjoints  ont  le  même  intérêt,  bien  qu'à  la  rigueur  l'un  d'eux  i^aisse 
être  renvoyé  de  la  demande  et  les  autres  condamnés  seulement  pour  leur  part, 
et  la  demande  formée  contre  eux  ne  sera,  par  conséquent,  pas  soumise  à  la  ten- 
tative de  conciliation  iRodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  170;  req.  4  juill.  1893,  D.  P.  93. 
1.  470,  S.  94.  1.  166  .  Quid,  si  l'un  d'eux  est  majeur  et  l'autre  mineur?  Voy.  le 
§  précédent,  note  1. 

5  Je  suppose,  bien  entendu,  que  l'affaire  est  sujette  à  conciliation,  c'est-à-dire 
quelle  n'est  pas  commei-v^iale  (Gomp.  le  §  précédent.  Je  suppose  aussi  que  la 
société  n'est  pas  représentée  par  un  administrateur  qui  puisse  transiger,  parce 
qu'autrement  il  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  défendeur. 

<^  Voy.,  sur  la  personnalité  civile  des  sociétés,  t.  I,  §  308,  note  5. 

'  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n."  49.  Garré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  213.  Boncenne,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  12.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n°  91.  Ro- 
dière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  170. 
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pour  que l'afiaire  soit  exempte  du  préliminaire  de  conciliation^ 
b.  Comment  faire  à  l'égard  d'un  mari,  de  sa  femme  et 
d'un  tiers  plaidant  conjointement?  Gompte-t-on  les  époux 
pour  une  seule  personne,  il  n'y  a  que  deux  défendeurs;  la 
femme  fait-elle  nombre,  il  y  en  a  trois.  La  controverse  est 
plus  vive  que  dans  le  cas  précédent,  et  deux  opinions  sont  en 
présence.  La  première  distingue  suivant  le  régime  sous  le- 
quel les  époux  sont  mariés,  l'objet  de  la  contestation,  et  la 
manière  dont  l'instance  est  engagée  :  t)  si  les  époux  sont  com- 
muns en  biens  et  assignés  en  cette  qualité,  ou  que  la  femme 
plaide  sur  ses  propres  mobiliers,  le  mari  peut  défendre  seul 
à  l'action,  la  présence  de  la  femme  y  est  superflue,  et  les  deux 
époux  ne  comptent  cpie  pour  un;  2)  s'ils  sont  communs  en 
biens  mais  que  l'action  soit  relative  aux  immeubles  propres 
de  la  femme,  ou  s'ils  sont  mariés  sous  un  autre  régime  et  as- 
signés pour  un  intérêt  qui  leur  soit  commun,  ils  comptent 
pour  deux;  3)  si  la  femme  plaide  seule  en  son  nom  personnel, 
et  que  son  mari  ne  soit  assigné  qu'afin  de  l'autoriser,  il  ne 
fait  pas  nombre,  et  les  deux  époux  ne  comptent  que  pour  un'. 
La  seconde  opinion  repousse  avec  raison  ces  distinctions,  et 
décide  que  les  deux  époux  font  toujours  nombre.  Peu  importe 
qu'ils  soient  communs  en  biens  et  assignés  dans  une  affaire 
où  le  mari  peut  défendre  seul,  car  la  femme  peut  toujours 
résister  à  la  conciliation  en  sa  qualité  de  femme  commune 
éventuellement  obligée  à  la  dette  ;  peu  importe  aussi  que  le 
mari  ne  soit  mis  en  cause  que  pour  l'autoriser,  car  il  peut 
avoir  des  raisons  personnelles  d'intérêt  moral  ou  pécuniaire, 
tirées  de  l'intérêt  de  sa  femme  ou  du  sien,  de  ne  se  prêter  à 
aucune  transaction.  Il  faut,  dans  tous  ces  cas,  pour  obtenir 
un  arrangement,  réunir  dans  un  seul  consentement  leurs  deux 
volontés  et  celle  d'un  tiers  :  la  conciliation  devient  par-là 
d'autant  plus  difficile  et  d'autant  moins  vraiseml)lable,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  la  tenter  ^^ 

8  Voy.  les  conclusions  données  par  M.  de  Raynal  devant  la  cour  de  cassation, 
dans  l'alTaire  jugée  le  19  décembre  1866  (D.  \\  67.  1.  113). 

'J  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  10.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  37.  Voy,,  dans  le  mêmt^  sens  :  sous  le  régime  de 
communauté,  Bourges,  9  juill.  1821  (D.  A.  vo  cit.,  n»  213)  ;  sous  le  régime  dotal. 
Rouen,  30  mars  1871  (D.  P.  73.  5.  129).  Aj.,  sur  la  manière  dont  sont  intent<'M.'> 
et  soutenues  les  actions  qui  concernent  la  femme,  t.  I,  §§  315,  316  et  378. 

10  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Besançon,  13  févr.  1856  (D.  P.  56.  2.   119).  Rej. 
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§  H2^.  S^  L'article  49  clispeiiHe,  eiiiiii,  de  ce  préliminaire 
les  demandes  où  la  transaction  est  trop  problématique  pour 
qu'il  soit  utile  de  l'essayer.  Cette  circonstance  se  rencontre 
déjà  dans  un  certain  nombre  d'atfaires  dispensées,  par  d'autres 
motifs,  du  préliminaire  de  conciliation.  Sans  compter  celles 
dont  il  vient  d'être  parlé  en  dernier  lieu,  les  demandes  contre 
un  tiers  saisi,  en  remise  de  titres,  en  paiement  de  loyers, 
fermages  ou  arrérages  de  rentes,  ne  permettent  guère  d'es- 
pérer un  arrangement  :  quelle  transaction  peut-on  conseiller 
au  saisissant  qui  somme  le  tiers  saisi  de  déclarer  en  justice 
ce  qu'il  doit  au  saisi  et  ce  que  le  saisi  peut  lui  devoir,  au 
demandeur  qui  réclame  la  communication  de  titres  qui  lui 
sont  nécessaires,  au  propriétaire  ou  au  crédirentier  qui  pour- 
suivent le  paiement  de  revenus  affectés,  sans  doute,  à  leurs  dé- 
penses quotidiennes?  D'autres  demandes  sont  dispensées,  par 
ce  seul  motif,  de  l'essai  de  conciliation  :  1  )  la  demande  en 
garantie  principale  où  la  conciliation  n'est  pas  vraisemblable, 
car  la  partie  qui  vient  de  perdre  son  procès  n'est  pas  d'hu- 
meur à  transiger  avec  le  tiers  à  qui  elle  prétend  en  faire  sup- 
porter les  conséquences^;  2j  la  demande  en  validité  d'offres 
réelles  ou  de  consignation,  formée  par  le  débiteur  contre  le 
créancier  qui  les  a  refusées,  et  dont  le  refus  n'annonce  pas 
d'intentions  conciliantes^;  3)  la  demande  principale  formée 
devant  le  juge  de  paix  et  dont  il  a  dû  se  dessaisir,  parce  que 
le  défendeur  y  opposait  une  demande  reconventionnelle  su- 

20  mars  1877  fD.  P.  77.  1.  473;.  Ghambéry,  9  jaav.  18<S4  (D.  P.  85.  2.  62j.  Douai, 
4  juill.  1892  (D.  P.  93.  1.  470;  S.  94.  1.  166). 

§  625.  1  Art.  49-3^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  209  quinquies. 
Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  168.  Cette  question  est  très  controversée,  et  je  dois 
reconnaître  qu'au  conseil  d'État,  dans  la  séance  du  5  floréal  an  XIII,  on  paraît 
n'avoir  considéré  comme  exempte  de  l'essai  de  conciliation  que  la  demande  en 
garantie  incidente  (Voy.  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  252).  Aussi  lopinion  la  plus 
répandue  est-elle  que  l'article  49-3<'  ne  vise  pas  la  demande  en  garantie  princi- 
pale (Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n«  18;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  9;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  89).  Dans  ce  système,  l'article  49-3"^  est 
inutile,  puisqu'à  raison  de  sa  forme  la  demande  en  garantie  incidente  est  déjà 
dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  (Voy.  suprà,  §618);  mais  on  trouve 
d'autres  répétitions  inutiles  dans  l'article  49-3°  (Voy.  suprà,  §  617,  note  1), 
et  ce  ne  serait  pas  une  raison  suffisante  pour  écarter  cette  solution,  s'il  n'y  avait 
pas  dans  la  nature  de  la  demande  en  garantie  principale  des  motifs  suffisants 
de  la  soustraire  à  l'épreuve  du  bureau  de  paix. 

-  Art.  49-7o.  Voy.,  sur  les  oûVes  réelles  et  la  consignation,  art.  812  et  suiv., 
C.  civ.,  art.  1257  et  suiv.,  et  le  tome  VII  de  ce  Traité;  et,  sur  ce  cas  de  dispense 
du  préliminaire  de  conciliation,  req.  9  févr.  1892  (D.  P.  92.  1.  600). 
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périeure  à  sa  compétence.  Quand  ces  deux  demandes  viennent 
ensemble  devant  le  tribunal  de  première  instance,  elles  y  ar- 
rivent, même  la  principale,  sans  passer  par  le  préliminaire 
de  conciliation,  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  la  de- 
mande principale  a  subi  inutilement,  avant  d'être  introduite 
en  justice  de  paix.  Fessai  particulier  de  conciliation  dont  il 
sera  parlé  aux  §§  <»J:5  et  suivants,  et  il  n'est  pas  à  croire 
qu'une  seconde  tentative  d'arrangement  ait  plus  de  succès; 
ou  bien  elle  était  dispensée  de  ce  premier  essai,  et  il  y  a  les 
mêmes  raisons  de  l'exempter  du  second ^  Des  motifs  ana- 
logues me  paraissent  devoir  soustraire  la  tierce  opposition 
principale  à  cette  épreuve  :  le  tiers,  à  qui  l'on  prétend  opposer 
un  jugement  qui  le  lèse,  ne  doit  pas  être  assez  disposé  à  tran- 
siger pour  qu'il  y  ait  de  grandes  chances  de  l'y  amener*. 

§  0!dO.  L'article  50  désigne  le  juge  de  paix  devant  lequel 
on  doit  appeler  en  conciliation  le  défendeur  qui  n'y  compa- 
raît pas  volontairement.  C'est  presque  toujours  celui  du  do- 
micile du  défendeur  :  la  connaissance  personnelle  qu'il  a 
des  deux  parties  ou  tout  au  moins  de  l'une  d'elles,  la  confiance 
qu'il  doit  lui  inspirer,  l'influence  légitime  dont  il  jouit  dans 
le  canton,  tout  fait  espérer  que  le  défendeur  se  rendra  à  ses 
conseils,  et  ne  résistera  pas  à  une  juste  demande.  Aussi  cette 
règle  de  compétence  ne  cède-t-elle  que  devant  des  raisons 
pressantes  d'économie,  ou  devant  l'utilité  de  confier  la  mission 
conciliatrice  à  un  magistrat  plus  rapproché  du  siège  de  la 
contestation  que  du  domicile  du  défendeur'.  D'ailleurs,  les 
différences  qui  existent  entre  les  articles  50  et  59-  n'empê- 


•^  L.  25  mai  1838,  art.  8.  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  449. 

'-  Bioche,  op.  cit.,  v»  Tierce  opposition,  ii«  93.  Bonnier,  op.  cit.,  no  1142. 
Bordeaux,  14  mars  1831  ^D.  A.  vo  cit.,  a»  177).  Paris,  24  janv.  1873  (D.  P.  74. 
2.  140).  Contra,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IV,  quest.  1724;  Boitard,  Col- 
mel-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  723.  Je  néglige  les  raisons  tirées  du 
caractère  de  la  tierce  opposition,  considérée  comme  moyen  d'intervention  ou 
comme  voie  de  recours  contre  les  jugements.  Rien  n'est  plus  controversé  que 
la  nature  de  cette  action  (Voy.  le  tome  VII),  mais  je  la  crois  dispensée  de  con- 
ciliation par  des  considérations  auxquelles  cette  controverse  est  étrangère. 

.^  626.  '  Faure,  Rapport  au  Tribunal,  n"  22  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI, 
p.  5G3  . 

2  On  sait  que  l'article  59  fixe  la  compétence  ratione  personx  des  tribunaux 
■do  première  instance  (Voy.  le  commentaire  de  cet  article  suprà,  §§  458  etsuiv.). 
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chent  pas  de  compléter  quelquefois  le  premier  par  le  second  ^ 
Le  défendeur  doit  être  appelé  en  conciliation  : 

§  H97 .  1^  «  En  matière  personnelle  et  réelle,  devant  le 
((juge  de  paix  de  son  domicile;  s'il  y  a  deux  défendeurs, 
«  devant  le  juge  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur  ».  La 
loi,  fidèle  à  ses  habitudes  de  langage,  appelle  matière  per- 
sonnelle et  réelle  les  actions  personnelles  et  réelles,  tant  mo- 
bilières qu'immobilières*,  mais  elle  les  soumet  toutes  à  la 
même  règle,  en  sorte  que  les  actions  immobilières,  qui  se- 
ront jugées  au  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux-, 
sont  portées  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  défendeur  :  j'en  ai  donné  la  raison  au  §  précédent. 
Il  va  sans  dire  que  le  défendeur  qui  n'est  pas  domicilié  sera 
appelé  devant  le  juge  de  paix  de  sa  résidence  fixe,  et,  faute 
de  résidence  fixe,  devant  celui  du  lieu  où  il  se  trouve  actuel- 
lement ^  On  se  demande  seulement  s'il  faut  tenir  compte  ici 
de  l'élection  de  domicile,  et  si  le  demandeur  peut  appeler  le 
défendeur,  à  son  choix,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domi- 
cile réel  ou  devant  celui  de  son  domicile  élu*  :  on  invoque,  en 
ce  sens,  l'article  111  du  Code  civil  qui  permet  défaire  au  do- 
micile élu  les  mêmes  significations  qu'au  domicile  réel,  et  l'on 
tire  aussi  un  argument  d'analogie  du  3""  alinéa  de  l'article  59, 
qui  donne  ce  choix  au  demandeur  lorsqu'il  s'agit  d'assigner  le 
défendeur  devant  le  tribunal  de  première  instance^  Je  pense, 
au  contraire,  que  les  rédacteurs  du  Gode  de  procédure  ont 
fait  exprès  de  ne  pas  reproduire  cette  disposition  dans  l'article 
50,  et  que  l'application  de  l'article  111  du  Code  civil  serait 
contraire,  dans  l'espèce,  à  l'esprit  de  la  loi,  qui,  désireuse  de 

■^  On  en  trouvera  plusieurs  exemples  aux  §§  suivants. 

§  627.  1  Yoy.  t.  I,  §§  317  et  338. 

•^  Voy.  t.  T,  §  4(54. 

3  Paris,  13  mai  1809  (D.  A.  v»  Domicile,  n»  122).  Cette  application  du  1"  ali- 
néa de  Tarticle  59  à  la  conciliation  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté. 

'*  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  480.  Je  rappelle  seulement  que  cette 
option  supposerait,  dans  tous  les  cas,  une  élection  de  domicile  faite  dans  l'intérêt 
exclusif  du  demandeur,  et  que,  si  elle  avait  eu  lieu  dans  rintérêt  du  défendeur 
seul  ou  dans  l'intérêt  commun  des  deux  parties,  le  demandeur  ne  pourrait 
pas  plus  s'adresser  pour  la  conciliation  que  pour  le  jugement  au  magistrat  du 
domicile  réel  du  défendeur  (Voy.  t.  I,  ib.). 

5  Bioche,  op.  et  v^cit.,  n»  88.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  172.  (^iv.  cass.  9  déc. 
1851  (D.  P.  52.  1.  29). 

G.  —  IL  25 
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voir  l'essai  de  conciliation  s'engager  dans  les  conditions  les 
plus  favorables,  n'a  pas  dû  vouloir  qu'il  fût  tenté  par  un 
magistrat  peut-être  inconnu  des  deux  parties  :  je  crois  donc 
que,  le  défendeur  eùt-il  élu  domicile,  il  faut  toujours  l'ap- 
peler devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  réeP.  S'il  y  a 
deux  défendeurs,  la  solution  de  la  loi  se  justifie  amplement 
par  cette  considération  qu'il  serait  presque  impossible  de  les 
concilier  séparément,  alors  que  l'un  d'eux  ne  saurait  pas  si 
lautre  transige  ou  s'il  maintient  ses  prétentions  :  l'applica- 
tion de  cette  partie  de  l'article  50  exige,  d'ailleurs,  les  mêmes 
conditions  que  celle  du  '^^  alinéa  de  l'article  59 '. 

§G^8.  2"^  «  En  matière  de  succession,  sur  les  demandes 
((  entre  héritiers  jusqu'au  partage  inclusivement,  sur  les  de- 
ce  mandes  qui  seraient  intentées  par  les  créanciers  du  défunt 
«  avant  le  partage,  sur  les  demandes  relatives  à  l'exécution 
«  des  dispositions  à  cause  de  mort  jusqu'au  jugement  délini- 
<(  tif,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  succession  est  ou- 
«  verte  ».  Cette  partie  de  l'article  50  reproduit  littéralement 
le  6"^  alinéa  de  l'article  59,  et  donne  lieu  aux  mêmes  obser- 
vations ^  Une  seule  question  s'élève,  à  savoir  si  le  défendeur 
doit  être  appelé  en  conciliation,  en  matière  de  garantie  des 
lots  et  de  rescision  du  partage,  devant  le  juge  de  paix  de  son 
domicile  ou  devant  celui  de  l'ouverture  de  la  succession  : 
l'article  822  du  Code  civil,  qui  prescrit  de  porter  ces  deman- 
des au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  ^  s'applique- 
t-il  au  préliminaire  de  conciliation?  Je  reconnais  que  le  juge 
de  paix  du  domicile  du  défendeur  est  quelquefois  compétent 
pour  tenter  la  conciliation,  alors  que  le  tribunal  du  même 
lieu  ne  le  serait  pas  pour  connaître  du  procès,  mais  il  serait 
bien  singulier  que  l'article  822  du   Code  civil  qui  se  com- 


*■'  Ghauveau,  sur  Carré,  ojj.  cti.,  t.  I,  quest.  219  bis.  Boitard,  Golmet-Daai,^; 
et  Glasson,  o-p.  cit.,  t.  1,  n°  104.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  39.  Gaeii,  18  mars  1847  (D. 
P.  49.  2.  50).  Alger,  3  janv.  1848  (D.  P.  49.  2.  51). 

^  Voy.  t.  I,  §  478.  L'article  59  (al.  1)  suppose  qu'il  y  a  deux  ou  plusieurs 
défendeurs,  au  lieu  que  Tarticle  50  en  suppose  deux  seulement  :  c'est  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  au  prcliminairc  de  conciliation  quand  les  défendeurs  sont  plus  de 
•deux  (Voy.  suprà,  §  624). 

§  (Î28.  1  Voy.  t.  I,  §  46(>. 
-  ^'oy.  ib. 
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bine  avec  l'article  59  ne  se  combinât  pas  aussi  avec  Tar- 
ticle  50  ^ 

§  099.  3*^  «  En  matière  de  société  autre  que  celle  de  com- 
«  merce,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est 
«  établie  ».  Cette  disposition  se  fonde  sur  les  mêmes  motifs 
que  le  S*"  alinéa  de  Tarticle  59  :  je  renvoie  au  commentaire 
de  cet  article  pour  l'explication  de  la  phrase  incidente  tayit. 
quelle  existe^  et  je  me  borne  à  faire  remarquer,  sur  les  mots 
mitre  que  celle  de  commerce ^  que  la  loi  suppose  une  société 
civile,  par  la  raison  que  les  sociétés  de  commerce  ont  le  plus 
souvent  des  procès  commerciaux  et,  par  conséquent,  exempts 
du  préliminaire  de  conciliation ^  A  défaut  de  siège  social, 
les  associés  sont  appelés  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  de  Tun  d'eux,  au  choix  du  demandeur". 

§  030.  Par  où  doit  commencer  la  partie  dont  la  demande 
est  sujette  à  conciliation,  en  supposant  résolue  par  la  néga- 
tive la  question  controversée  de  savoir  s'il  doit,  ayant  à  for- 
mer une  demande  introductive  d'instance  contre  un  habi- 
tant du  même  canton  ou  de  la  même  ville,  s'adresser  d'a- 
bord au  juge  de  paix  qui,  par  un  avertissement  sans  frais, 
invitera  les  parties  à  comparaître  devant  lui^?  Il  requiert, 
pour  appeler  son  adversaire  en  conciliation ,  un  huissier  du 
domicile  ou  de  la  résidence  de  ce  dernier.  Il  ne  peut  choisir, 
comme  d'habitude ^  entre  tous  les  huissiers  de  l'arrondisse- 
ment :  par  raison  d'économie  et  pour  éviter  des  frais  inutiles 
de  déplacement^,  la  loi  ne  lui  donne  le  choix  qu'entre  les 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  90.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  219 
ter.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t,  I,  n°  108.  Contra,  Bonnier. 
op.  cit.,  no  40. 

§  629.  1  T.  I,  §  469. 

-  Quid,  si  une  société  de  commerce  avait  un  procès  civil?  Il  ne  serait  pas  dis- 
pensé du  préliminaire  de  conciliation  (Voy.  suprà,  §  623,  note  1),  et,  par  con- 
séquent, Tarticle  50-2«  s'y  appliquerait. 

•^  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  106.  Rodière,  op.  et  loc. 
cil.  Comp.  t.  I,  §  478.  11  faut  seulement  qu'ils  ne  soient  pas  plus  de  d«ux,  car 
autrement  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'essai  de  conciliation. 

§  630.  1  Voy.,  sur  cette  question,  infrà,  §  647. 

-  Voy.  suprà,  §  570. 

3  Une  préoccupation  analogue  a  inspiré  l'article  66  (Voy.  ib.). 
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huissiers  du  canton \  La  citation^  qui  invite  le  défendeur  à 
comparaître  au  bureau  de  paix  contient,  outre  les  men- 
tions communes  à  tous  les  exploits*,  l'indication  du  lieu 
et  de  l'heure  de  la  comparution  \  et  l'énoncé  sommaire  de 
l'objet  de  la  conciliation ^  Elle  est,  par  exemple,  ainsi  con- 
çue :  ('  Uaii...  à  la  requête  de,.,  j'ai.  .  huissier...  soussigné^ 
«  cité  le  sieur  X.  à  comparaître  le  dix-sept  avril  courant, 
«  heure  de  midi,  par-devant  M.  le  juge  de  paix  du  cinquième 
«  arrondissement  de  Paris.,  tenant  bureau  de  paix  et  de  con- 
"  ciliation  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sis  à  Paris  place 
«  du  Panthéon,  pour  se  concilier,  si  faire  se  peut,  sur  la 
<(  demande  que  le  requérant  est  dans  l  intention  de  former 
«  contre  lui,  pour,  attendu  que  ledit  sieur  X.  est  débiteur 
«  dudit  requérant  dune  somme  de...  ainsi  qu'il  résulte  d'un 
<'  billet  par  lui  souscrit  le...,  enregistré,  s'entendre  condam- 
(i  ner  à  payer  au  requérant  ladite  somme  ».  11  est  inutile 
que  la  citation  énonce,  même  sommairement,  les  moyens  à 
l'appui  de  la  demande^  :  cela  pourrait  faire  réfléchir  le  dé- 
fendeur et  le  disposer  à  la  conciliation,  mais  la  loi  ne  l'a 
point  prescrit  *^  Quant  aux  autres  énonciations,  elle  ne  dit 
pas  si  c'est  à  peine  de  nullité  qu'elles  sont  requises,  mais 

*  Art.  52;  L  25  mai  1838.  art.  16.  L'article  52  disait  même  que  la  citation 
serait  donnée  «  par  un  huissier  de  la  justice  de  paix  du  défendeur,  »  c'est-â-dire 
par  un  huissier  audiencier;  l'article  16  de  la  loi  du  25  mai  1838  a  supprimé  ce 
privilège  des  huissiers  audienciers  des  juges  de  paix.  Voy.,  sur  ces  derniers, 
t.  I,  §  225.  Quid,  dans  les  villes  où  il  existe  plus  d'une  justice  de  paix?  Voy. 
cire,  minist.  6  juin  1838  (Gillet  et  Demoly,  op.  cit.,  t.  I,  no  2709  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  9  bis;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII.  n"  459,  note 
2.  Quant  à  l'étendue  de  l'incapacité  des  huissiers  parents  ou  alliés  du  défendeur, 
c'est,  naturellement,  l'arlicle  4  qu'il  faut  observer  et  non  l'article  66  (Voy.,  sur 
ces  deux  articles,  suprà,  §  570). 

5  Voy.,  sur  ce  mot,  suprà,  §  568.  Le  projet  de  1894  supprime  la  citation  en 
conciliation,  et  la  remplace  par  le  billet  d'avertissement  (Voy.,  sur  cet  acte, 
infra,  §.^  645  et  suiv.),  qui  sera  remis  par  la  partie  sous  pli  recommandé,  et 
produira  les  mêmes  effets  que  la  citation  par  huissier  (P.  32  et  suiv.). 

6  Voy.  suprà,  §§  571  et  suiv.  L'article  52  ne  le  dit  pas,  mais  c'est  l'évidence 
même  :  la  citation  ne  peut  pas  laisser  ignorer  au  défendeur  le  nom  du  deman- 
deur, celui  de  l'huissier,  etc.  (Boitard,  Golraet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I, 
no  110). 

"*  Même  observation;  aj.  art.  1  (Comp.  infrà,  §§  654  et  658). 

8  Art.  52. 

9  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  101.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  221.  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  op.  cit..  t.  I,  n»  112.  Rodière,  op.  cit..  t.  I,  p.  174.  Bon- 
nier,  op.  cit.,  n®  42. 

>o  Boitard,  Colmet-Daage  el  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  no  111.  C'est  l'application 
pure  et  simple  de  l'article  1030  iVoy.  suprà,  i  498).  On  verra  cependant  au 
§  658  que  l'application  de  cet  article  aux  citations  soulève  quelque  difficulté. 
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romission  de  celles  qui  sont  substantielles  entraînera  forcé- 
ment cette  conséquence 


11 


§  63  â .  La  citation  en  conciliation  produit  des  effets  impor- 
tants :  1^  elle  oblige  les  parties  à  comparaître;  2'^  elle  inter- 
rompt la  prescription  et  fait  courir  les  intérêts  moratoires, 
pourvu  que  la  demande  en  justice  soit  formée  un  mois,  au 
plus  tard,  après  la  non-comparution  ou  la  non-conciliation. 

§  639.  A.  Le  défendeur  a  trois  jours  au  moins  pour  com- 
paraître ^  C'est,  selon  le  droit  commun,  un  délai  franc'  et 
susceptible  d'augmentation  à  raison  de  la  distance  :  soit  de 
l'augmentation  ordinaire  d'un  jour  par  5  myriamètres  entre 
le  lieu  où  la  citation  est  donnée,  et  le  siège  de  la  justice  de 
paix  où  le  défendeur  est  cité^;  soit  même  de  l'augmentation 
extraordinaire  accordée  par  l'article  73  aux  personnes  domi- 
ciliées hors  du  territoire  continental  de  la  France*.  Les  deux 
parties  —  même  le  demandeur  qui  se  trouve  ainsi  lié  par  sa 
propre  citation^  —  doivent  comparaître  à  l'expiration  du  dé- 
lai, sous  la  sanction  qui  sera  déterminée  au  §  6-ft3,  mais 
elles  peuvent  ne  pas  comparaître  en  personne,  et  se  faire  re- 
présenter, en  cas  d'empêchement,  par  un  fondé  de  pouvoir 
muni  d'une  procuration  authentique  ou  sous  seing  privé  ^ 
Elles  n'ont  même  pas  besoin  de  justifierde  cet  empêchement  : 
il  est  vrai  que  l'article  53  paraît  l'exiger,  et  que  sa  rédaction 
semlde  encore  plus  significative  quand  on  le  rapproche  de 
l'article  9  qui  dit,  en  parlant  du  juge  de  paix  saisi  comme 
juge,  que  les  parties  comparaîtront  devant  lui  «  en  personne 
«  ou  par  fondé  de  pouvoir  » .  Il  est  encore  vrai  que  la  tenta- 

'^  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  501. 
§  631... 

§  632.  1  Art.  5i. 

■2  Bioche,  op.  et  c°  r-it.^  no  104.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  30.  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glassou,  op.  cit:,  t.  I,  n»  112.  Le  projet  de  Gode  de  procédure  le 
disait  expressément,  et  le  Tribunat  fit  retrancher  cette  phrase  comme  inutile  (Voy. 
ses  Observations,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  397). 

«'  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  105.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

'*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  no  105.  Bonnier,  op.  cit.,  no  43. 

o  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  643. 

^  Art.  53.  La  loi  n'exige  pas  une  procuration  authentique  (Bioche,  op.  et  v"  cit.. 
no  112:  Garré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  224:  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit..,  t.  I,  n»  114;  Rodière.  op.  et  loc.  cit.). 
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tive  de  conciliation  n'est  pas  sérieuse,  si  les  parties  ne  pren- 
nent même  pas  la  peine  de  venir  au  bureau  de  paix,  et  s'y  font 
représenter  alors  qu'elles  pourraient  s'y  rendre  en  personne. 
Toutefois,  deux  raisons  me  déterminent  à  leur  laisser  cette 
liberté.  La  première,  c'est  que  la  conséquence  insignifiante 
du  défaut  de  comparution  —  une  amende  de  oO  francs  — 
donne  à  penser  que  la  loi  ne  tient  pas  outre  mesure  à  ce  que 
la  conciliation  soit  sérieusement  tentée.  La  seconde,  c'est  que 
le  juge  de  paix  siég-eant  en  conciliation  n'a  d'autre  pouvoir 
que  celui  de  conseiller  Un  arrangement  et  d'en  dresser  acte  : 
il  ne  peut,  comme  on  le  verra  au  §  035,  recourir  à  aucune 
mesure  coercitive,  ordonner  la  comparution  des  parties,  ou 
exiger  la  preuve  de  l'empêchement  qu'elles  allèguent  pour  se 
faire  représenter  devant  lui'.  Il  faut  seulement  que  leur  man- 
dataire soit  capable,  et  il  existe  ici  deux  incapacités  spéciales^  : 
1°  Celle  des  huissiers,  fondée  sur  la  crainte  qu'ils  n'apportent 
pas  au  bureau  de  paix  des  intentions  suffisamment  conciliantes  ^  ; 

■  Bioche,  op.  et  î;»  cit.,  no  108.  Carré^op.  cit.,  t.  T,  n"  XLIV.  Contra,  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loç.  cit.; 
Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

8  Voy.,  sur  la  capacité  du  mandataire  en  général,  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  III, 
p.  409;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XVIII,  n'212;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  639; 
Troplong,  Du  mandat  (Paris,  1846),  n"  330  et  suiv.  Le  mari  n'a  pas,  de  plein 
droit,  qualité  pour  représenter  sa  femme  au  bureau  de  paix,  lorsqu'il  s'agit  d'ac- 
tions dont  il  n'a  pas  la  libre  disposition  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  316;,  mais 
elle  peut  lui  donner  un  mandat  spécial  à  cet  etfet  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n'ilô; 
Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  223;  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  174  ;  Rennes,  16  août 
1817,  D.  A.  V  Conciliation,  n'  299;  contra,  Bourges,  6  pluv.  an  X,  D.  A.  v°  cit., 
n"  298,  Rennes,  9  fcvr.  1813,  D  A.  v»  cit.,  n»  25,5,  civ.  rej.  10  mars  1814,  Bour- 
ges, 1er  juin.  1816,  D.  A.  v  cit.,  n«299). 

9  L.  25  mai  1838,  art.  18.  Le  décret  des  6-27  mars  1791,  plus  absolu,  excluait  du 
droit  de  représenter  les  parties  en  conciliation  «  tous  avoués,  greffiers,  huissiers 
<(  et  ci-devant  hommes  de  loi  ou  procureurs  »  (Art.  16).  Le  Code  de  procédure  a 
abrogé  implicitement  cette  prohibition  en  la  passant  sous  silence  iFaure,  Rap- 
port  au  Trihunat,  n"  24,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  564),  et  la  loi  du  25 
mai  1838  ne  l'a  reproduile  que  pour  les  huissiers  (Art.  18).  Colmet-Daage  (Sur 
Boitard,  op.  cit.,  t.   î,  n°  113)   n'admet  même  pas  qu'elle  existe  pour  eux,  et 
se  fonde  sur  ces  termes  de  la  loi  :  dans   les  causes  portées  en  justice  de  paix, 
pour  soutenir  que  cette  incapacité  ne  s'applique  pas  au  préliminaire  de  concilia- 
tion, qui  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  cause.  Je  reconnais  que  l'essai  de 
conciliation    n'est  pas   une  véritable  instance  iVoy.  infrà,  §  635-,  et  qu'il  ne 
rentre  pas  dans  la  lettre  de  la  loi  du  25  mai  18.38,  mais  il  est  évident  que  le  lé- 
gislateur qui  a  reciouté  l'humeur  processive  des  huissiers  au  point  de  leur  inter- 
dire la  représentation  des  parties  devant  le  juge  de  paix  saisi  comme  juge,   se 
fût  contredit  en  les  admettant  comme  mandataires  devant  le  bureau  de  paix  où 
l'esprit  de  conciliation  est  plus  nécessaire  que  partout  ailleurs.  Le  greffier  de  la 
justice  de  paix  peut  représenter  les  parties  en  conciliation  (Rennes,  16  août  1817, 
D.  A.  t;°  cit.,  n*  295)  ;  mais  il  doit  alors  s'abstenir  de  ses  fonctions,  et  s'y  faire  rem- 
placer par  un  citoyen  sachant  lire  et  préalablement  assermenté  (Voy.  t.  I,  §  209). 
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2*^  Celle  des  personnes  que  le  juge  de  paix  ne  croit  pas 
devoir  admettre  à  représenter  les  parties.  Il  résulte  des  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  25  mai  1838,  et  d'une  instruc- 
tion ministérielle  du  6  juin  suivant  '",  qu'il  jouit  en  cela  d'un 
pouvoir  à  peu  près  discrétionnaire,  et  que,  s'il  n'a  pas  le  droit 
de  contraindre  les  parties  à  comparaître  en  personne,  il  peut^ 
néanmoins,  leur  interdire  de  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire qui  ne  jouirait  pas  d'une  réputation  intacte '^  Il  faut 
à  ce  mandataire  une  procuration  spéciale,  tout  au  moins  une 
procuration  générale  à  1" effet  de  représenter  le  mandant  dans 
tous  les  procès  qu'il  peut  avoir ^^;  mais  il  est  inutile  qu'il  ait 
le  pouvoir  de  transiger,  et  les  parties  satisfont  à  l'obligation 
de  comparaître  au  bureau  de  paix  en  s'y  faisant  remplacer 
par  un  mandataire  auquel  elles  ont  défendu  de  transiger  ^% 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  par  un  mandataire  auquel  elles 
n'ont  pas  donné  le  pouvoir  de  le  faire ^*.  Il  en  était  différem- 
ment sous  le  décret  des  6-27  mars  1791.  Le  mandataire  n'était 
admis  à  se  présenter  devant  le  bureau  de  paix  que  s'il  était 
porteur  d'un  pouvoir  suffisant  pour  transiger*",  mais  l'appli- 
cation de  cette  règle  avait  présenté  de  graves  inconvénients  : 
la  partie  qui  donnait  ce  pouvoir  à  son  mandataire  se  mettait 
à  sa  discrétion;  celle  qui  n'osait  pas  le  lui  confier  était  tenue 
de  comparaître  en  personne,  et  était  ainsi  privée,  en  fait,  de 
la  faculté  de  se  faire  représenter.  Les  auteurs  du  Gode  de  pro- 
cédure ont  donc  eu  raison  de  ne  pas  reproduire  cette  dispo- 
sition^*^, mais  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  préliminaire  de 

10  Voy.  rameiideinentde  M.  Goupil-Préfela  et  les  observations  de  M.  Amilhau, 
rapporteur  de  la  loi  (Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  25  avril  1838,  Mo- 
niteur du  2*5,  p.  1030;  Gillet  et  Demoly,  oii.  et  loc.  cit.). 

11  Bioche,  op.  et  v  cit.,  no  111.  Carré,  op.   cit.,  t.  1,  n»  XLIV, 

12  Bioche,  op.  et  v  cit..  n"  113.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  174. 

13  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  115.  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  225.  Rodière,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  175.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  47. 

1»  Cela  revient  au  même,  car  le  pouvoir  de  transiger  suppose  celui  d'aliéner 
iC.  civ.,  art.  2045),  et  le  mandat  sjoécial  est  le  seul  qui  donne  le  pouvoir  d'a- 
liéner (G.  civ,,  art.  1988).  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n'  115,  Boitard^ 
op.  et  loc.  cit.:  voy.,  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  4  févr.  1835  (D.  A,  v"  cit., 
n'  290),  Douai,  12  mai  1836  (D.  A.  v  cit.,  n"  292).  Cependant,  Colmet-Daage 
(Sur  Boilard,  op.  et  loc.  cit.)  pense  que  le  pouvoir  de  représenter  au  l)ureau 
de  paix  emporte  celui  de  transiger. 

13  Art.  16. 

!•>  «  Les  parties,  disait  Cambacérès  au  conseil  d'Etal,  envoient  ordinairement 
«  un  mandataire  auquel  elles  sont  obligées  de  donner  un  pouvoir  illimité  pour 
«  transiger;  si,  ce  qui  est  commun,  ce  fondé  de  pouvoir  est  peu.  verso  dans  les 
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conciliation  ait  dégénéré  dans  les  grandes  villes  eu  une  vaine 
formalité  :  refuser  de  venir  au  bureau  de  paix  quand  on  pour- 
rait le  faire,  et  y  envoyer  un  mandataire  qui  ne  puisse  pas 
transiger,  c'est  rendre  la  conciliation  impossible;  de  là  à 
payer  l'amende  et  à  rester  chez  soi,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

§  03 3.  B.  La  citation  en  conciliation  produit,  sous  deux 
rapports,  les  mômes  effets  que  la  demande  en  justice*  :  elle 
interrompt  la  prescription,  et  fait  courir  les  intérêts  moratoi- 
res ^  On  aurait  tort  d'expliquer  cette  règle  par  une  simple  rai- 
son d'urgence  :  il  n'y  a  pas  d'urgence  à  ce  que  les  intérêts 
courent,  et,  si  la  prescription  était  à  la  veille  de  s'accomplir, 
la  demande  requerrait  célérité^  et  serait  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation.  La  vérité  est  qu'il  ne  serait  ni  juste  ni 
logique  de  faire  souffrir  le  demandeur  du  retard  que  la  loi 
lui  impose,  et  de  ne  pas  faire  produire  à  la  citation  devant  le 
bureau  de  paix  les  mêmes  effets  qu'à  l'assignation  qu'il  eût 
immédiatement  lancée,  s'il  eût  été  libre  de  le  faire ^  Toute- 
fois, deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  ces  etfets  de 
la  citation  se  produisent  d'abord  et,  ensuite,  se  conservent. 

l''  Il  faut  une  citation  valable  en  la  forme  :  un  acte  nul  ne 
produit  pas  d'effet,  et  l'article  2247  du  Gode  civil,  aux  termes 


«  affaires,  la  partie  se  trouve  à  la  discrétion  du  juge  de  paix...  Il  est  nécessairr 
«  de  dispenser  les  parties  de  donner  à  leur  mandataire  le  pouvoir  illimité  d<' 
«  transiger;  il  ne  viendrait  que  pour  écouter  les  propositions  de  l'adversaire  e! 
«  pour  les  communiquer  à  son  mandant  »  (Séance  du  5  floréal  an  XIII,  dans 
Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  249).  La  section  de  législation  du  Tribunat  a  présente 
sur  le  même  point  les  Observations  suivantes  :  «  On  a  pensé  que  l'intention 
«  des  auteurs  du  projet  n'était  pas  que  ce  fût  un  pouvoir  de  transiger,  mais 
«  seulement  à  l'effet  de  comparaître.  Si  la  section  s'était  trompée  sur  cette  in- 
«  tention,  elle  déclare  que  son  vœu  bien  formé  est,  en  effet,  que  les  parties  ne 
«  soient  pas  tenues  de  donner  des  pouvoirs  illimités.  Que  la  loi  force  les  parties 
«  à  se  présenter  devant  le  juge  de  paix  à  peine  d'une  amende,  cela  se  peut; 
«  mais,  lorsqu'une  partie  est  empêchée  de  comparaître  elle-même,  vouloir  exiger 
«  qu'elle  remette  dans  les  mains  d'un  tiers  la  disposition  de  sa  fortune,  c'est 
«  ce  que  la  raison  et  la  justice  ne  peuvent  admettre  »  (Dans  Locré,  op.  cit., 
t.  XXI,  p.  398). 

§  633.  *  Voy.,  sur  les  effets  de  la  demande  en  justice,  infrà,  §§  660 
ot  suiv. 

2  Art.  57.  C.  civ.,  art.  2245.  Les  intérêts  moratoires  ne  courent  ordinairement 
que  parla  demande  en  justice  (G.  civ.,  art.  1153),  mais  il  est  à  remarquer  qu'ini 
commandement  et  une  saisie  interrompent  la  prescription  aussi  bien  que  la 
demande  en  justice  (G.  civ.,  art.  2244). 

3  C'est  donc  l'application,  dès  le  préliminaire  de  conciliation,  du  i)riucipe  que 
les  lenteurs  de  la  justice  ne  doivent  pas  nuire  aux  parties  ^Voy.  infrà,  §  667). 
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duquel  la  demande  irrégulière  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion, s'applique  également  au  cours  des  intérêts  et  à  la  cita- 
tion en  conciliation*.  La  citation  donnée  devant  un  juge  de 
paix  incompétent  ou  dans  une  afïaire  dispensée  de  ce  préli- 
minaire doit-elle  être  assimilée,  sous  ce  rapport,  à  la  demande 
en  justice  formée  dans  les  mêmes  conditions?  On  verra  au 
§  OB7  pourquoi  la  demande  formée  devant  un  juge  incom- 
pétent interrompt  la  prescription  mais  ne  fait  pas  courir  les 
intérêts,  et  les  motifs  qui  justifient  l'une  et  l'autre  solution 
conviennent  également  à  la  citation  en  conciliation-^  Quant 
à  la  citation  donnée  dans  une  affaire  dispensée  de  ce  préli- 
minaire, il  faut  distinguer  suivant  que  la  transaction  y  est 
impossible,  ou  que  la  dispense  du  préliminaire  tient  à  l'une 
des  circonstances  indiquées  aux  §§  699  et  suivants.  Dans  le 
premier  cas,  la  citation  est  frustratoire  et  ne  peut  produire 
aucun  effet.  Dans  le  second  cas,  elle  n'est  pas  obligatoire, 
mais  elle  peut  aboutir  à  une  transaction,  et  il  serait  injuste 
que  le  demandeur  qui  a  montré  un  esprit  conciliant  et  cherché 
la  transaction  là  même  où  le  législateur  en  désespère  %  n'obtint 
pas  les  mêmes  résultats  que  par  la  demande  en  justice  :  la 
citation  interrompra  donc  la  prescription  et  fera  courir  les 
intérêts  moratoires  \ 

2"  La  demande  en  justice  doit  intervenir  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter^  de  la  non-comparution  des  parties  ou  de 
leur  non-conciliation  ^  On  ne  veut  pas  qu'une  simple  citation 

*  Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §  667. 

3  II  est  vrai  qu'on  signale  une  différence  entre  les  deux  cas  :  l'erreur  sur  la 
compétence  est  plus  facile  à  commettre  lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en  justice 
où  les  exceptions  à  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei  sont  nombreuses,  qu'en 
matière  de  conciliation  où  la  citation  est  presque  toujours  donnée  devant  le  juge 
de  paix  du  domicile  du  défendeur  (Gomi^.  suprà,  §§458  et  suiv.,  626  et  suiv.). 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  observation,  et  d'apporter  ici  trop  de  rigueur 
(Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n''  158;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  2A8bis: 
Rodièi'e,  op.  cit.,  t.  I,  p.  182). 

6  Voy.,  en  ce  sens,  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  sup^D.,  quest.  248  bis. 

~'  Bioche,  op.  et  v'^  cit.,  n»  157.  Troplong,  De  la  prescription.,  t.  II,  no  592. 
Bonnier  distingue  entre  l'interruption  de  prescription  et  le  cours  des  intérêts 
\0p.  cit.,  no  45)  :  il  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  est  moins  favorable  à  celui-ci  qu'à 
celle-là  (Voy.  sur  ce  point,  infrà,  §  667).  Cette  distinction  me  paraît  contraire 
à  rarlicle57.  qui  doit  être  appliqué  en  entier  ou  complètement  mis  de  côté. 

8  D'après  l'opinion  commune,  ce  délai  ne  s'augmente  pas  à  raison  de  la  distance 
(Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  162;  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  248).  Voy.,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  augmentations  de  distance  ne  sont  accordées  qu'aux  per- 
sonnes sommées  d'agir  dans  un  délai  déterminé,  suprà,  §  528. 

9  L'article  57  est  formel  sur  ce  point  :  le  délai  en  question  ne  court  donc  pas, 
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au  bureau  de  paix  conserve  indéfiniment  le  droit  litiirieux  sans 
que  le  procès  soit  sérieusement  entamé,  et  que  la  velléité 
passagère  d'user  d'un  droit  produise  les  mêmes  effets  que 
l'intention  arrêtée  de  l'exercer  ^^. 

§  63-i:.  La  citation  a  été  donnée,  le  délai  de  la  comparu- 
tion est  échu,  l'heure  de  se  présenter  a  sonné.  Trois  hypo- 
thèses peuvent  se   produire   :  l'une   des  parties   comparait 
seule  ;  aucune  d'elles  ne  comparaît  ;  toutes  deux  comparais- 
sent.  1°  S'il  ne   comparait  qu'une  seule  partie,  le  juge  de 
paix  n'en  dresse  pas  procès-verbal  —  ce  seraient  des  frais  et 
des  écritures  inutiles  —  et   se  borne  à  faire  mentionner  la 
non-comparution  par  le  greffier  sur  un  registre  spécial  tenu 
au  greffe,  et  sur  l'exemplaire  de  la  citation  que  produit  le 
comparant  :  l'original  si  c'est  le  demandeur,  la  copie  si  c'est 
le  défendeur \  Copie  de  cette  mention  sera  signifiée  plus  tard 
avec  l'exploit  d'ajournement  %  mais  elle  produit  dès  mainte- 
nant deux  effets  :  1)  elle  fait  courir  le  délai  d'un  mois  dont  il 
est  parlé  au  §  précédent;  2)  elle  fait  preuve  de  la  non-com- 
parution, et  met  le  tribunal  qui  sera  saisi  de  la  contestation 
à  même  de  prononcer  l'amende  de  10  francs  contre  le  non- 
comparant\  2^  Si  aucune  des  parties  n'a  comparu,  la  plus 
diligente  obtient  du  greffe  un  certificat  qui  le  constate,  et  le 
délai  d'un  mois  court  à  partir  du  jour  où  la  comparution 
devait  avoir  lieu'.  S*"  Si  les  deux  parties  comparaissent,  les 
pourparlers  s'engagent  et  l'essai  de  conciliation  commence  : 
mais  quel  en  est  le  caractère,  sur  quel  terrain  se  fait-il,  et 
quelle  peut  en  être  l'issue? 

§  €»S5.  A.  La  tentative  de  conciliation  n'est  pas  une  ins- 
tance :  cela  résulte  de  sa  nature  même  et  du  texte  de  l'article 
i8.  D'une  part,  un  acte  qui  a  pour  but  d'étouff'er  un  procès 
ne  peut  lui-même  être  un  procès,  et  l'attribution  à  la  citation 

comme  on  le  dit  trop  souvent,  à  partir  de  la  citation  en  conciliation.  Comment 
serait-ce  possible,  alors  que  le  préliminaire  n'a  pas  encore  d'issue  et  qu'on  ignore 
s'il  réussira  ? 

1"  Voy.,  sur  l'application  de  cette  déchéance,  Paris,  29  nov.  1896  (D.  P.  97.  2.70j. 

§  634.  '  Art.  58  (Voy.,  sur  cette  distinction,  suprà,  §  572;. 

-  Art.  65.  Voy.  infrà,  §  655. 

a  Voy.,  sur  la  manière  de  prononcer  cette  amende,  le  §  suivant  et  infrà,  §  643. 

'*  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  182. 
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en  conciliation  de  certains  effets  de  la  demande  en  justice 
s'explique  trop  naturellement  par  les  motifs  donnés  au  S 
03S,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  considérer  cette  citation 
comme  un  acte  introductif  d'instance.  D'autre  part,  l'article 
48  met  expressément  le  préliminaire  de  conciliation  en  dehors 
de  l'instance,  en  disant  qu'  «  aucune  demande  ne  sera  reçue 
((  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  que  le  défendeur 
«  n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant  le 
«juge  de  paix  »',  et  il  en  résulte  des  conséquences  impor- 
tantes. 1°  Une  affaire  qui  passe  ou  qui  a  passé  par  le  bureau 
de  paix  n'est  pas  encore  une  instance  :  elle  tombera  donc 
sous  le  coup  d'une  loi  qui,  avant  la  demande  en  justice, 
viendrait  changer  les  formes  de  procéder^;  si  deux  demandes 
relatives  au  même  objet  sont  portées  en  même  temps,  l'une 
en  justice  et  l'autre  en  conciliation,  il  n'y  aura  pas  litispen- 
dance^;  le  droit  déduit  devant  le  juge  de  paix  ne  sera  pas 
litigieux  au  sens  de  l'article  1700  du  Code  ci^dl,  et  ne  pourra 
être  l'objet  du  retrait*.  2'  La  citation  en  conciliation  ne  pro- 
duit pas  tous  les  effets  de  la  demande  en  justice  :  elle  ne 
rend  pas  les  actions  transmissibles,  et  n'oblige  pas  le  posses- 
seur de  bonne  foi  à  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  après 
avoir  été  cité".  3^  Le  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas 

§  635.  1  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n^s  7  et  153.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  H,  p.  32. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n°  119.  Bordeaux,  13  mars  1849 
(D.  P.  55.  2. 161  i.Voy.,  en  sens  contraire  :lo  Carré,  qui  appelle  Fessai  de  concilia 'ion 
une  instance  préparatoire  (Op.  cit.,  t.  1,  p.  206  et  207);  2°  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  ^Req.  29  oct.  1894;  D.  P.  95.  1.  01),  qui  applique  à  la  discussion  engagée 
devant  le  juge  conciliateur  Farticle  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881  (Voy..  sur  cet 
article,  t.  I,  §  250,  et  suprd,  §  559j. 

-  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n°  8,  et  v»  Appel,  n"  51.  Limoges,  18  avr.  1839(0.  A. 
V  Degrés  de  juridiction,  n"  13  .  Voy.,  sur  cette  rétroactivité,  suprd,  §  402. 

^  Bioche,  op.  cit.,  v°  Exception,  n"  132.  Voy.,  sur  la  litispendance,  infra,  § 
733. 

'*  L'article  1699  du  Code  civil  pose  le  principe  du  retrait  litigieux,  et  l'article 
1700  ajoute  :  «  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation 
«  sur  le  fond  du  droit  »  (Voy.,  sur  l'application  de  cet  article  au  préliminaire 
de  conciliation,  et  dans  le  sens  indiqué  au  texte,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  456;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  les  articles  1699  à  1701,  n"  1;  Bioche,  op. 
cit.,  V  Conciliation,  n»  9;  Troplong,  De  la  vente,  t.  11,  n»  990;  Duvergier,  De 
la  vente,  t.  II,  n°  361). 

5  Ces  effets  ne  peuvent  se  produire  qu'en  verru  de  textes  formels  ou  de  prin- 
cipes constants,  et  il  n'y  a  ni  texte  ni  principe  qui  les  attribue  à  la  citation  en 
conciliation.  Un  arrêt  intéressant  de  la  <^ur  de  Grenoble  décide  que  la  citalion 
en  conciliation,  lancée  par  les  créanciers  d'une  succession  contre  l'héritier,  ne 
les  fait  pas  déchoir  du  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  malgré  l'article 
879  du  Gode  civil  :  «  Ce  droit  ne  peut  plus   être  exercé  lorsqu'il  y  a  novation 
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soumis  à  la  loi  de  la  publicité^,  et,  quoiqu'on  l'appelle  con- 
ciliation à  l'audience  pour  le  distinguer  de  celui  dont  il  sera 
parlé  aux  §§6-45  et  suivants,  il  a  lieu  devant  le  juge  de  paix 
assisté  seulement  du  greffier  \  et  hors  la  présence  du  public 
qui  aurait  en  pareil  cas  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages :  il  serait  à  craindre  qu'elle  surexcitât  l'amour-propre 
des  parties,  et  que  chacune  d'elles  se  fit  un  point  d'honneur 
de  ne  rien  céder  de  ses  prétentions  \  A''  Le  juge  de  paix  n'a 
d'autre  pouvoir  que  celui  de  concilier  les  parties  :  il  ne  peut, 
à  peine  d'excès  de  pouvoir  %  ordonner  leur  comparution  ^°, 
les  interpeller,  leur  adresser  des  injonctions,  leur  déférer  le 
serment",  les  condamner  à  l'amende*^,  ou  juger  le  fond  de 
leur  contestation^^;  il  doit  même  s'abstenir  de  statuer  sur  sa 
propre  compétence  si  le  défendeur  la  décline,  et  renvoyer 
les  parties  en  faisant  dresser  par  le  greffier  un  procès-verbal 
de  non-conciliation''.  On  verra  aux  §§  630  et  040  d'autres 
conséquences  de  ce  principe,  en  ce  qui  touche  le  caractère  du 
serment  déféré  et  des  aveux  faits  au  bureau  de  paix.  5°  L'essai 

«  dans  la  créance  par  racceptation  de  Théritier  pour  débiteur  personnel  »  (28 
mars  1812;  D.  A.  v»  Conciliation^  n*  42).  Bioclie  dit  aussi  que  la  citation  en  con- 
ciliation ne  transforme  pas  la  prescription  du  droit  du  demandeur  en  prescrip- 
tion trentenaire  Op.  et  v=>  cit.,  n'  155),  mais  ou  verra  au  tome  VII  qu'il  n'est  pas 
certain  que  la  demande  en  justice  elle-même  ait  cet  effet. 

s  yoy.,  sur  ce  principe,  suprà,  §§  549  et  suiv. 

■^  Sa  présence  est  indispensable  dans  tous  les  actes  du  ministère  du  juge 
iVoy.  t.  I,  §  209  et  particulièrement  ici,  où  lui  seul  peut  dresser  le  procès-ver- 
bal ou  faire  la  mention  de  non-comparution  (Voy.  infrà,  §  643). 

8  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  120.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  226.  Ghauveâu,  sur 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  175. 

9  Civ.  cass.  21  mess,  an  V;  req.  14  niv.  an  X  (D.  A.  r»  cit.,  n°  37). 

1"  J'en  ai  montré  les  conséquences  au  §  précédent,  dans  le  cas  où  les  parties 
allégueraient  un  empêchement. 

11  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n"  8.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  222,  227  et  238.  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n°  114.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p. 
177.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  48.  Civ.  cass.  2  mars  1807  (D.  A.  v°  Compétence  ad- 
ministrative, n°  88).  En  vertu  du  même  principe,  le  juge  de  paix  saisi  comme 
magistrat  conciliateur  ne  peut  connaître  de  la  demande  formée  par  l'huissier  en 
paiement  des  frais  de  la  citation;  mais  on  a  vu  au  §  417  qu'il  en  est  de  même 
du  juge  de  paix  saisi  comme  juge. 

12  Voy.,  sur  l'application  de  cette  amende,  infrà,  §  643. 

13  Civ.  cass.  21  mess,  an  V;  req.  14  niv.  an  X  D.  A.  v»  Conciliation,  loc. 
cit.). 

1'»  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  2i^  quinquies.  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson.  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  41.  Contra,  Bioche,  op. 
et  v  cit.,  n*  97.  Comp.  infrà,  §  644.  Dans  tous  les  cas,  cette  incompétence 
est  couverte  par  la  discussion  du  fond  (Bioche,  op.  et  v^o  cit.,  n"  95;  Carré,  op. 
cit.,  t.  I,  quest.  2.34:  req.  7  avr.  1803,  Rennes,  9  févr.  1813^  D.  -\.  ro  cit.,  n» 
255  ;  Pau,  6  juill.  1837,  D.  A.  v"  cit.,  n»  256). 
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de  conciliation  échappe  aux  causes  d'extinction  qui  menacent 
les  instances  :  le  demandeur  qui  se  désiste  au  cours  de  l'ins- 
tance, ou  qui  la  laisse  se  périmer,  n'est  pas  tenu  de  recom- 
mencer ce  préliminaire  et  de  citer  à  nouveau  le  défendeur, 
à  moins  que  la  citation  ne  remonte  à  plus  de  trente  ans  et  ne 
tombe  ainsi  sous  le  coup  de  la  prescription  trentenaire,  qui 
efface  tous  les  actes  juridiques  et  supprime  tous  les  droits '°. 
Si  le  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas  une  instance,  on 
ne  doit  lui  appliquer  ni  l'article  397  aux  termes  duquel  les 
instances  se  périment  par  trois  ans,  ni  l'article  403  d'après 
lequel  le  désistement  remet  les  parties  dans  le  même  état 
qu'avant  la  demande  ^^ 

§  036.  B.  «  Lors  de  la  comparution,  dit  l'article  54,  le 
((  demandeur  pourra  expliquer,  même  augmenter  sa  de- 
«  mande,  et  le  défendeur  former  celles  qu'il  jugera  convena- 
((  blés  ».  Le  demandeur  pourra  donc  réclamer  les  intérêts 
d'une  somme  d'arg-ent  dont  la  citation  ne  mentionnait  que  le 
capital,  mais  il  n'aura  pas  le  droit  de  former  une  demande 
entièrement  nouvelle  :  l'article  54  ne  l'y  autorise  pas,  et  le 
défendeur  aurait  sujet  de  se  plaindre  en  se  voyant  en  butte 
à,  des  demandes  auxquelles  il  n'a  pas  de  réponse  prête,  et  sur 
lesquelles  il  n'a  pu  réfléchir  pendant  le  court  délai  de  la 


1*^  Excepté  les  droits  imprescriptibles  (C.  civ.,  art.  222o),  mais  il  n'y  a  pas  de 
question  pour  ceux-là  :  ils  sont  hors  du  commerce  et,  par  conséquent,  exempts, 
s'ils  sont  litigieux,  du  préliminaire  de  conciliation. 

ifi  Voy.,  en  ce  sens  :  i»  sur  le  désistement,  Bordeaux,  30  juin  1836  (D.  A.  t'°  cit., 
Qo  272);  2°  sur  la  péremption,  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n*^  11,  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  1,  quest.  250,  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  121^ 
Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  180,  Bonnier,  op.  cit.,  n'  45,  Agen,  7  mars  1808  (D. 
A.  v<>  Cît.,n°  41),  Grenoble,  16  mars  1833  (D.  A.  v°  Péremption,  loc.  cit.),  con- 
tra, Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v»  Conciliation,  §  VI,  n»  3,  Boncenne,  op. 
cit..  t.  II,  p.  61  et  suiv.  Je  reconnais  qu'au  conseil  d'Etat  on  a  présenté  comme 
allant  de  soi  l'application  delà  péremption  au  préliminaire  de  conciliation  '^Séance- 
du  5  floréal  an  XIII,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XIII,  p.  256),  mais,  à  ce  moment, 
on  n'était  pas  fixé  sur  les  principes  généraux  de  la  péremption  d'instance,  très 
incertains  dans  l'ancienne  jurisprudence  et  encore  obscurcis  par  le  di-oit  intermé- 
diaire (Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VIT).  La  mort  d'une  partie,  survenue  entre 
l'essai  de  conciliation  et  la  demande  en  justice,  n'obligerait  pas  non  plus  à  recom- 
mencer ce  préliminaire  :  s'il  n'est  pas  une  instance,  les  règles  de  la  reprise  d'ins- 
tance (Voy.  t.  III,  §§  891  et  suiv.)  ne  doivent  pas  s'y  appliquer  (Bioche,  op.  et 
V  cit.,  n"  12;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest.  250  bis).  Le  cession- 
naire  d'une  créance  irrégulièrement  saisi,  qui  agit  de  nouveau  contre  le  débi- 
teur cédé  après  avoir  régularisé  sa  situation,  n'a  pas  besoin  de  le  citer  de  nou- 
veau en  conciliation  (Req.  11  nov.  1851;  D.  P.  51.  1.  313). 
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comparution  ' .  Il  en  est  autrement  du  défendeur  :  il  n'est  pas 
lié  par  les  termes  de  la  citation,  puisque  ce  n'est  pas  lui  qui 
Ta  donnée  ;  il  peut  donc  former  les  demandes  qu'il  juge  con- 
venables. Il  faut  seulement  qu'elles  aient  rapport  à  l'objet 
de  la  citation,  car,  s'il  voulait  former  une  demande  complè- 
tement distincte,  il  faudrait  qu'il  s'y  portât  demandeur  et  qu'il 
citât  lui-même  son  adversaire  en  conciliation  :  on  doit  ap- 
pliquer ici  les  règles  qui  président  à  l'admission  des  demandes 
reconventionnelles  ^  D'ailleurs,  les  parties  peuvent  ne  pas 
s'opposer  ces  fins  de  non-recevoir,  et  le  juge  de  paix  a  qualité 
pour  les  concilier  sur  tous  les  points  qu'elles  consentent  à 
mettre  en  discussion-^;  il  peut  aussi  renvoyer  l'aifaire  à  un 
autre  jour,  à  la  prière  d'une  partie  surprise  par  une  demande 
imprévue  \  mais  il  résulte  des  principes  posés  au  §  précé- 
dent qu'il  ne  doit  ordonner,  dans  l'intervalle,  aucune  com- 
munication de  pièces^ 

§  03T.  G.  Le  préliminaire  de  conciliation  peut  avoir  trois 
issues  :  l^  la  conciliation  ;  2'^  la  non-conciliation  ;  3°  la  délation 
du  serment. 

§  03S.  l*'  Si  le  juge  de  paix  est  assez  heureux  pour  con- 
cilier les  parties,  le  greffier  en  dresse  un  procès-ver])al  qui 
contient  les  conditions  de  l'arrangement^  :  les  parties  le  si- 
gnent, ou  il  est  fait  mention  qu'elles  ne  peuvent  signer-;  si 
elles  s'y  refusent,  c'est  qu'elles  ont  changé  d'avis  au  dernier 
moment,  et  cela  vaut  refus  de  se  conciliera  Ce  procès- verbal, 
dressé  dans  les  formes  prescrites  pour  tous  les  actes  publics 
et  par  mi  officier  public  à  ce  compétent,  est  un  acte  authen- 

§  636.  1  Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n"  122.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  175. 

-  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  124.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t. 
1,  n*  115.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  176.  Req.  17  août  1814  (D.  A.  y*  cit.,  n"  .337). 
Voy.,  sur  les  demandes  reconventionnelles,  t.  I,  §§  389  et  suiv. 

3  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"'  123  et  124.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
'*  Rodière,  op.  et  loc.   cit. 
•^  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

%  637... 

?;  638.  1   Art.  54. 

-  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  ïï^"  134  et  136. 

^  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n®  136.  Rennes,  9  avr.  1827  1).  A.  vo  cit.,  n»  3r)3\ 
Rennes,  13  mars  1837  ^D.  A.  r»  cit.,  n»  .354). 
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tique  :  il  fait  donc  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  conven- 
tions qu'il  relate,  sa  date  est  certaine,  il  n'est  pas  soumis  à 
la  formalité  des  doubles  \  et  l'unique  exemplaire  qui  en  soit 
dressé  reste  au  gTeffe  comme  la  minute  d'un  jugements  Lors 
donc  que  l'article  54  dispose  que  «  les  conventions  des  parties 
((  insérées  au  procès-verbal  ont  force  d'obligation  privée  »'', 
ce  n'est  pas  de  la  foi  due  à  l'acte  qu'il  veut  parler,  mais  seu- 
lement de  sa  force  exécutoire  '  :  authentique  comme  moyen 
de  preuve,  il  est  sous  seing  privé  au  point  de  vue  de  l'exé- 
cution forcée,  et,  par  conséquent,  celle  des  parties  qui  veut 
obtenir  l'exécution  des  arrangements  souscrits  à  son  profit 
est  tenue  de  se  procurer  un  titre  exécutoire,  c'est-à-dire  un 
jugement  ou  un  acte  notarié  ^  On  sait,  par  les  travaux  prépa- 
ratoires du  Code  de  procédure,  que  cette  phrase  obscure  et 
mal  conformée  a  été  insérée  dans  d'article  54  à  la  demande 
des  notaires  de  Paris,  qui  craignaient  que  leur  ministère  fût 
moins  souvent  réclamé  si  les  parties  pouvaient,  en  simulant 
un  procès  et  une  conciliation,  obtenir  sans  frais  d'un  juge  de 
paix  le  titre  exécutoire  qu'un  notaire  leur  eût  fait  payer  ^ 


♦  Cette  formalité  est  requise  dans  les  actes  qui  constatent  des  conventions  sy- 
nailagmatiques  telles  que  l'accordintervenu  devant  le  juge  de  paix,  mais  seulement 
quand  ces  actes  sont  rédigés  sous  seing  privé  (C.  civ.,  art.  1325;  voy.  infrà, 
§  715).  Je  pourrais  ajouter  que,  par  la  même  raison,  le  procès-verbal  de  con- 
ciliation, qui  constaterait  la  promesse  faite  par  une  partie  de  payer  «  une  somme 
«  d'argent  ou  une  chose  appréciable  »,  n'aura  pas  besoin  d'être  revêtu  du  bon  ou 
approuvé  prescrit  par  l'article  1326  du  Gode  civil  (Voy.  infrà,  ib.). 

6  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  137.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  229  et  231.  Bon- 
cenne,  op.   cit.,  t.  II,  p.  45.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  49. 

6  Le  mot  obligation  est  pris  ici  dans  un  sens  impropre.  Il  s'agit  du  titre 
et  non  pas  du  lien  de  droit  ;  c'est  donc  le  mot  acte  qu'il  fallait  employer  (Voy. 
suprà,  §  564).  Le  projet  de  la  commission  de  1862  remplaçait  la  formule  de 
l'article  54  par  celle-ci  :  «  Les  conventions  des  parties  insérées  au  procès-verbal 
«  de  conciliation  auront  la  même  force  que  si  elles  étaient  constatées  jiar  acte 
«  sous  signatures  privées  »  [Papiers  du  conseil  d'État,  loc.  cit.). 

~t  Bioche,  op.,vet  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boncenne,  op.  et  Ion.  cit. 
Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

8  Voy.,  surl'exécution  forcée,  t.  III,  §  1196,  et  le  lome  IV.  Faut-il,  en  cas  d'in- 
fraction aux  arrangements  convenus  devant  le  juge  de  paix,  revenir  en  concilia- 
tion devant  lui,  ou  peut-on  agir  devant  le  tribunal  de  première  instance  sans  nouvel 
essai  de  conciliation?  Je  n'aperçois  jDas  l'utilité  de  ce  second  préliminaire  qui 
n'aurait  aucune  chance  de  succès,  et  je  crois  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  le  prin- 
cipe suivant  lequel  la  tentative  de  conciliation  conserve  son  effet  pendant  trente 
ans  (Voy.,  en  ce  sens.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  232,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I. 
p.  177;  comp.,  sur  ce  principe,  suprà,  même  §"). 

y  Voy.  la  séance  du  conseil  d'Etat,  du  5  floréal  an  XIII  (Dans  Locré,  op.  cit., 
t.  XXI,  p.  253).  Le  coût  de  la  citation  est  la  seule  dépense  qu'impose  le  préli- 
minaire de  conciliation;  on  pourrait  même  l'éviter  —  et,    dans  l'espèce,  on  ne 
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v^  039.  2°  Si  les  efforts  du  juge  de  paix  sont  restés  inutiles, 
il  en  est  aussi  dressé  procès-\erJ3al,  mais  le  greffier  n'y  men- 
tionne que  sommairement  le  désaccord  des  parties  ^  Il  n'en 
était  pas  de  même  sous  le  décret  des  16-24  août  1790,  qui 
prescrivait  de  détailler  au  procès-verbal  «  les  dires,  aveux  et 
((  dénégations  des  parties  sur  le  point  de  fait  du  procès  ))^. 
L'expérience  en  avait  révélé  les  inconvénients  :  ou  les  parties 
étaient  trop  confiantes,  et  se  laissaient  entraîner  à  des  aveux 
compromettants  qu'on  leur  opposait  plus  tard  devant  le  tri- 
bunal ;  ou  bien  elles  étaient  trop  prudentes,  et,  craignant 
le  parti  qu'on  pourrait  tirer  de  leurs  déclarations,  elles 
gardaient  une  réserve  qui  ne  permettait  pas  à  l'action  concilia- 
trice du  magistrat  de  se  produire  avec  succès  \  De  là  l'abro- 
gation implicite  de  cette  disposition  par  l'article  54,  abroga- 
tion confirmée  par  le  décret  du  16  février  J807,  qui  fixe  le 
coût  de  l'expédition  du  procès-verbal  de  non-conciliation,  et 
prescrit  de  n'y  mettre  que  «  la  mention  sommaire  que  les 
«  parties  n'ont  pu  s'accorder  ))\  Toutefois,  on  convient  gé- 
néralement de  ne  pas  prendre  cette  règle  à  la  lettre,  car  son 

manquerait  pas  de  le  faire  —  en  comparaissant  volontairement  au  bureau  de 
paix.  On  dit  quelquefois  que  le  2^  alinéa  de  l'article  54  a  pour  but  d'empêcher 
le  créancier  de  se  procurer  ainsi  une  hypothèque  conventionnelle  :  le  Tribunat 
y  a  fait  allusion  dans  ses  Observations  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  399).  C'est  une 
erreur,  et  la  loi  n'a  pu  vouloir  prévenir  ce  danger  imaginaire  :  si  l'hypothèque 
conventionnelle  résultait  de  plein  droit  de  tous  les  actes  authentiques,  on  aurait 
pu  craindre,  en  effet,  qu'elle  ne  fût  le  résultat  du  procès-verbal  de  conciliation, 
mais  l'article  2127  du  Code  civil  dispose  qu'elle  ne  peut  être  constituée  que  par 
acte  notarié;  par  conséquent,  le  procès-verbal  de  conciliation  eût-il  toutes  les 
vertus  de  l'acte  authentique,  l'hypothèqus  conventionnelle  n'en  pourrait  pas  ré- 
sulter. La  commission  de  1862  a  maintenu,  après  discussion,  le  2c  alinéa  de 
l'article  54  Greffier,  op.  cit.,  p.  16).  Celle  de  1883  en  a,  après  une  longue  dis- 
cussion, proposé  l'abrogation,  mais  le  Gouvernement  n'y  a  pas  adhéré,  et  le  projet 
de  1894  maintient  expressément  le  texte  actuel  (P.  35  et  suiv.). 

§  639.  1  Art.  54.  Celle  qui  a,  par  son  refus  de  se  concilier,  fait  échouer  les 
etïbrts  du  juge  de  paix  encourt-elle  de  ce  chef  des  dommages-intérêts?  Cette 
question  s'est  le  plus  souvent  posée  au  sujet  de  l'essai  d'ordre  amiable  (Voy.  le 
tome  V),  mais  elle  pourrait  se  présenter  aussi  dans  l'espèce.  Voy.,  pour  l'af- 
firmative, Dramard,  De  Vapplication  de  l'article  1382  du  Code  civil  à  la  con- 
ciliation (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  nouv.  sér., 
t.  IV,  1875,  p.  552  et  suiv.). 

2Tit.  X,  art.  3. 

^  Voy.,  sur  ce  point,  les  observations  échangées  au  conseil  d'État  dans  la 
séance  du  5  floréal  an  XIII  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  248). 

'"  Art.  10.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  228.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  39.  Boi- 
tard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"118.  TouUier  est  le  seul  auteur 
qui  conteste  cette  abrogation  [Op.' cit.,  t.  IX,  n"  120);  il  a  tort  assurément,  car 
elle  résulterait,  au  besoin,  de  l'article  i041  (Voy.  suprà,  §  539). 


FORMALITÉS    QUI    PRÉCÈDENT    LA    DEMANDE  EN    JUSTICE.  401 

application  trop  rigoureuse  aurait  des  conséquences  aussi 
fâcheuses  que  celles  du  décret  des  16-24  août  1790  :  s'il  ne 
restait  aucune  trace  des  paroles  échangées  devant  le  juge  de 
paix,  une  partie  pourrait  rétracter,  au  mépris  de  la  bonne  foi, 
les  aveux  les  plus  formels  et  les  déclarations  les  plus  expli- 
cites. Aussi  appartiendra-t-il  au  juge  de  paix  de  distinguer 
les  aveux  précis  et  les  déclarations  péremptoires  des  propos  en 
l'air  et  des  simples  réticences,  et  de  veiller  à  ce  qu'une  partie 
ne  puisse,  grâce  à  la  rédaction  du  procès-verbal,  soit  revenir 
sur  des  aveux  définitifs,  soit  devenir  victime  d'un  entraînement 
de  parole  ou  d'une  réserve  excessive °.  Dans  tous  les  cas,  les 
aveux  insérés  au  procès-verbal  n'auront  que  la  force  d'aveux 
extrajudiciaires,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'y  ajouter  pleine  foi 
comme  à  l'aveu  judiciaire,  et  de  prononcer  nécessairement  la 
condamnation  de  celui  qui  les  a  faits,  les  tribunaux  y  auront 
seulement  tel  égard  que  de  raison  :  il  n'y  a  d'aveu  judiciaire 
que  celui  qui  est  fait  dans  une  instance,  et  que  le  magistrat 
pourrait  provoquer  au  besoin;  or  on  sait  déjà  que  le  préli- 
minaire de  conciliation  n'est  pas  une  instance,  et  c{ue  le  juge 
de  paix  ne  peut  y  interpeller  les  parties  \ 

§  040.  3^  «  Si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre, 
«  le  juge  de  paix  le  recevra  ou  fera  mention  du  refus  de  le 
«  prêter  »'.  Il  ne  s'agit  pas  ici  du  serment  judiciaire  c[u  une 


5  Boncenne,  op.  et  loc.  cit.,  t.  II,  p.  42.  Rodière,  op.  cit.,  1. 1,  p.  178.  Le  tri- 
bunal de  Tournon  a  tiré  une  conséquence  remarquable  de  cette  partie  de  l'ar- 
ticle 54  :  il  a  jugé  que,  malgré  l'article  6  de  la  loi  du  18  mai  1850,  qui  soumet 
an  droit  de  donation  «  les  actes  renfermant  soit  la  déclaration  par  le  donataire 
(c  ou  ses  représentants,  soit  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  manuel  >', 
l'affirmation  d'un  don  manuel  conteaue  au  procès-verbal  de  non-conciliation  ne 
donne  pas  ouverture  aux  droits  d'enregistrement  (11  janv.  1876;  D.  P.  78.  3. 
22).  Le  greffier  doit-il  faire  consigner  au  procès-verbal  tous  les  aveux  que  les 
deux  parties  consentent  à  y  laisser  insérer?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Bioche,  op. 
et  v'^  cit.,  n"  133.  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  pour  la  négative,  Orléans,  7  avr.  1838 
(D.  A.  vo  Conciliation,  n°  362). 

6  Voy.,  sur  ce  dernier  point,  suprà,  §  635;  sur  l'aveu  judiciaire,  infrà, 
§§  093,  785  et  suiv.;  sur  le  caractère  extrajudiciaire  des  aveux  faits  au  bureau 
de  paix,  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  229,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  Bonnier,  Des 
preuves,  n"  358,  civ.  rej.  7  mars  1831  (D.  A.  v»  Obligations,  no  4796),  c.  cass. 
de  Belgique,  13  août  1838  (D.  A.  v»  Conciliation,  n»  355),  et,  en  sens  contraire, 
TouUier,  op.  cit.,  t.  X,  n°  271,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n»  561,  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  VIII,  p.  169,  Bioche,  op.  et  u»  cit.,  n»  139,  Troplong,  De  la  prescrip- 
tion, t.  II,  no  616. 

§  640.  1  Art.  55. 

G.  —  ir.  2<à 
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partie  défère  à  l'autre  en  justice  pour  en  faire  dépendre  le 
jugement  d'une  contestation,  et  qu'on  appelle  pour  cela  déci- 
soire^  Celui-là  ne  peut  être  déféré  que  dans  une  instance,  en 
vertu  d'un  jugement  qui  constate  que  l'affaire  comporte  l'em- 
ploi de  ce  moyen  de  preuve,  et  qui  met  la  partie  à  laquelle 
le  serment  est  déféré  dans  l'obligation  légale  de  le  prêter,  de 
le  référer  ou  de  succomber^;  or,  si  l'essai  de  conciliation 
n'est  pas  une  instance,  et  que  le  juge  de  paix  désigné  pour  le 
tenter  n'ait  pas  le  pouvoir  de  rendre  un  jugement,  le  serment 
déféré  devant  lui  ne  peut  être  qu'un  serment  extrajudiciaire, 
et  n'a  que  la  valeur  d'une  transaction.  Il  suppose  donc, 
comme  toutes  les  conventions,  le  consentement  des  deux 
parties  :  celle  à  laquelle  est  déféré  le  serment  peut  le  prêter, 
jurer  qu'elle  est  créancière  ou  qu'elle  n'est  pas  débitrice,  et 
terminer  ainsi  la  contestation  en  sa  faveur  ;  elle  peut  aussi  le 
refuser,  sans  qu'il  en  résulte  contre  elle  autre  chose  qu'une 
présomption  défavorable  dont  les  juges  du  procès  —  s'il 
s'engage  —  auront  à  mesurer  la  portée.  On  voit  par-là  le 
but  de  la  mention  prescrite  par  l'article  55  :  sur  le  vu  du 
procès-verbal  qui  constate  la  prestation  de  serment,  le  juge 
devant  qui  la  demande  sera,  le  cas  échéant,  portée  donnera 
immédiatement  gain  de  cause  à  celui  qui  a  juré  ;  si  le  procès- 
verbal  constate  le  refus  de  serment,  ce  juge  en  tirera  telles 
inductions  qu'il  jugera  convenable*. 

§G41.  Il  reste  à  déterminer  la  sanction  des  dispositions 
([ui  régissent  l'essai  de  conciliation,  en  supposant  :  1"  que  la 


2  Ou  litis-décisoire  (Voy.  infrà,  §  695).  Il  y  a  deux  autres  espèces  de  ser- 
ments judiciaires,  le  serment  supplétoire  et  le  serment  en  plaids  (Voy.  infrà, 
§§  887  et  suiv.);  mais  ils  sont  tous  deux  déférés  par  le  juge,  et  il  n'en  peut  être 
question  au  bureau  de  paix  (Voy.,  suprà,  §  635). 

3  Voy.,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  serment  décisoire  peut  être  dé- 
féré, et  sur  ses  effets,  infrà,  §§  695,  879  et  suiv. 

*  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n""  127,  128  et  131.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  235,  237 
et  239.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  H,  p.  43.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  1,  n'  119.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  179.  Bonnier,  Éléments  de  procédure 
civile,  n»  50.  Giv.  rej.  17  juill.  1810  (D.  A.  v  cit.,  no  346).  Pau,  11  mars  1824 
(D.  A.  vo  cit.,  no  347j.  Poitiers,  3  févr.  1841  (D.  P.  46.  2.  124).  La  partie  (lui 
aurait  refusé  le  serment  en  conciliation  aurait  le  droit  de  le  prêter  ensuite  de- 
vant le  tribunal,  mais  elle  pourrait  être  condamnée  aux  frais  de  l'instance  qui 
s'est  engagée  par  sa  faute  (Rodiére,  op.  et  toc.  cit.;  Douai,  5  janv.  1854,  D. 
P.  54.  2.  1.35). 

§  641... 
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citation  n'ait  pas  été  donnée  dans  une  affaire  soumise  à  ce 
préliminaire  ;  2°  que  la  partie  qui  a  donné  la  citation  ou  celle 
qui  Fa  reçue  n'aient  pas  comparu  devant  le  juge  de  paix; 
3"  que  celle-ci  n'ait  comparu  devant  lui  que  pour  décliner 
sa  compétence  rations  personœ. 

§  O-id.  A.  Une  affaire  est  sujette  à  conciliation,  la  'citation 
n'y  a  pas  été  donnée,  et  le  défendeur  a  été  assigné  d'emblée 
devant  le  tribunal  de  première  instance.  Il  pourra  y  opposer 
au  demandeur  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  48. 
qui  porte  qu'une  demande  soumise  au  préliminaire  ne  sera 
pas  reçue  si  le  défendeur  n'a  pas  été  appelé  au  bureau  de 
paLx'.  Cette  prétention  sera  nécessairement  accueillie,  l'assi- 
gnation déclarée  nulle,  le  défendeur  renvoyé  de  la  demande, 
et  le  demandeur  invité  par-là  même  à  se  désister  ou  à  pro- 
céder régulièrement'.  Il  n'y  a  de  doute  que  sur  le  caractère 
de  cette  fin  de  non-recevoir  :  tient-elle  à  Tordre  public,  ou 
n'est-elle  que  d'intérêt  privé?  Cette  difticulté  peut  recevoir 
trois  solutions  différentes.  Si  l'intérêt  public  est  engagé  dans 
la  question,  on  dira  que  la  fin  de  non-recevoir  peut  être  op- 
posée devant  les  premiers  juges  en  tout  état  de  cause,  et 
même  pour  la  première  fois  en  appel  et  en  cassation,  et  que 
le  tribunal  ou  la  cour  peuvent  l'appliquer  d'office  ^  Si  l'intérêt 
privé  est  seul  en  jeu,  la  fin  de  non-recevoir  ne  pourra  être 
opposée  que  devant  les  premiers  juges,  elle  sera  couverte 
par  les  défenses  au  fond,  et  le  tribunal  n'aura  pas  le  droit  de 
la  suppléer*.  Enfin,  on  a  quelquefois  distingué,  et  décidé  tout 


§  642.  1  A  moins,  bien  entendu,  que  les  parties  n'y  aient  volontairement  com- 
paru !  Yoy.  suprà,  §  OI61. 

2  Civ.  cass.  20  juill.  1892  ^D.  P.  93.  1.  87;  S.  93.  1.  180  .  S'il  y  a  deux  défen- 
deurs et  que  Tun  d'eux  seulement  ait  été  cité,  l'autre  j^eut-il  opposer  la  fin  de 
non-recevoir?  Oui,  si  la  matière  est  indivisible  :  non,  dans  le  cas  contraire  >  Bioche, 
op.  et  ■y"  cit.,  n»  52  .  Gomp.  Paris.  2  mars  1814  D.  A.  v*^  cit..  n^  124;.  et  su- 
prà,  §  617,  note  1. 

^  Boacenne,  op.  cit..  t.  II,  p.  47  et  suiv.  Boitard,  op.  cit.,  t.  f,  no  102.  Rodière, 
op.  cit.,  1. 1,  p.  3:35.  Grenoble,  8  janv.  1818:  Toulouse,  8  juill.  1820  (D.  A.  v'^  cit., 
n"  49\  Bourges,  7  juill.  1821  \D  A.  y"  cit..  n»  213).  Dijon,  2  déc.  1826  D.  A. 
i-o  cit.,  n"  381  .  Nimes,  10  févr.  1841  ^D.  A.  v^cit..  n'^  210).  Montpellier,  22  févr. 
1854  (D.  P.  55.  2.  22i).  Gaen,  9  août  1866  (D.  A.  vo  Conciliation,  supp.,  n-»  9). 

*  Carré,  op  cit.,  1. 1,  quest.  2493.  Golmet-Daage  et  Glasson.  sur  Boitard,  op.  e' 
îoc.  cit.,  note  1.  Bonnier,  op.  cit.,  n^  44.  Req.  16  mars  180S  .D.  A.  r»  ci«.,no59  . 
Req.  27  mars  et  17  oct.  1810,  31  juill.  1811  (D.  A.  r»  cit..  n^  58\  Rennes,  8  janv. 
1812  (D.  A.  vo  cit..  no  53).  Rennes,  28  août  1813   D.  A.  vo  Absent,  n»  670).  Rcii- 
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ensemble  que  le  défendeur  ne  peut  l'opposer  qu'in  limine  litis, 
mais  que  le  tribunal  peut  l'appliquer  d'office^  J'écarte  cette 
dernière  solution  qui  contient  une  véritable  contradiction,  et  je 
préfère  la  seconde  à  la  première.  Je  n'invoquerai  cependant  pas, 
comme  on  le  fait  souvent,  l'article  173  qui  déclare  couvertes 
les  nullités  de  procédure  qui  n'ont  pas  été  proposées  avant 
toute  défense  au  fond  :  le  préliminaire  de  conciliation  n'est 
pas  une  instance,  et  son  omission  ne  peut  constituer,  à  pro- 
prement parler,  une  nullité  de  procédure®.  Ce  qui  me  déter- 
mine, c'est  que  l'essai  de  conciliation,  tel  que  la  loi  Ta  conçu 
et  qu'on  l'entend  dans  la  pratique,  ne  peut  être  qu'une  insti- 
tution d'ordre  privé  :  sans  cela,  pourrait-on  se  dispenser  de 
répondre  à  la  citation  sans  qu'il  en  coûte  plus  de  50  francs, 
se  faire  représenter  au  bureau  de  paix  quand  rien  n'empêche 
d'y  venir  en  personne,  et  y  signifier  à  son  mandataire  une  dé- 
fense absolue  de  transiger^?  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'Assemblée 
constituante  avait  compris  la  tentative  de  conciliation®,  mais. 


nés,  11  déc,  1815;  Orléans,  27  nov.  1816  (D.  A.  v»  Conciliation,  loc.  cit.).  Metz, 
9  janv.  1821  (D.  A.  v»  Exceptions,  n»  311).  Rennes,  18  juin  1821  (D.  A.  v»  Nan- 
tissement, n»  290).  Giv.  cass.  18  janv.  1825  (D.  A.  v»  Conciliation,  n»  194).  Civ. 
cass.  2  janv.  1826  (D.  A.  v"  cit.,  n»  58].  Req.  16  févr.  1826  (D.  A.  -y»  cit.,  n»  56). 
Bourges,  29  août  1826  (D.  A.  v»  cit.,  n»  106).  Bourges,  17  nov.  et  l^r  déc.  1826 
(D.  A.  vo  cit.,  n»  54).  Giv.  cass.  3  févr.  1829  D.  A.  t?»  cit.,  n»  58).  Grenoble, 
4  déc.  1830  (D.  A.  v^  cit.,  n»  55).  Golmar,  20  janv.  1831  (D.  A.  v»  Exceptions,  loc. 
cit.).  Bourges,  20  déc.  1831  (D.  A.  v»  Conciliation,  n»  165).  Paris,  22  déc.  1832 
(D.  A.  vo  cit.,  n»  54;.  Giv.  rej.  29  janv.  1838  D.  A.  v°  cit.,  n»  166).  Golmar,  30 
nov.  1839  (D.  A.  -y»  ci«.,n»  54).  Req.  19  févr.  1840  (D.  A.  vo  Cassation,  n»  1905). 
Req.  16  févr.  1842  (D.  A.  vo  cit.,  n»  60j.  Montpellier,  4  déc.  1851  (D.  P.  52.  5. 
136).  Alger,  24  oct.  1853  (D.  A.  v»  Organisation  de  l'Algérie,  n»  602).  Req.  25 
juin.  1869  (D.  P.  72.  1.  69).  Pau,  24  janv.  1873  (D.  P.  74.  2.  140.  Giv.  rej.  3 
déc.  1878  (D.  P.  79.  1.  23).  Nancy,  30  mai  1885  (D.  P.  86.  2.  11).  Req.  24  nov. 
1885  (D.  P.  86.  1.285).  G.  cass.  de  Belgique,  17  déc.  1885  (D.  A.  vo  et  loc.  cit.). 
Req.  6  déc.  1892  (D.  P.  93.  1.  478;  S.  93.  1.  239). 

s  Bioche,  op.  et  -y»  cit.,  n»  4.  Req.  21  déc.  1825  (D.  A.  v»  Conciliation,  n^  65). 
Giv.  rej.  30  mai  1842  D.  A.  v°  cit.,  n»  61).  Montpellier,  22  févr.  1854  (D.  P. 
55.  2.  224). 

fi  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précédent.  On  invoque  aussi  dans  cette  controverse 
les  articles  449,  451,  494  et  495,  qui  emploient  des  expressions  analogues  :  l'appel 
ne  pourra  être  interjeté,  la  requête  civile  ne  sera  pas  reçue,  etc.;  mais. le  sens 
de  ces  formules  est  lui-même  controversé,  et,  d'ailleurs,  des  expressions  identiques 
peuvent  avoir  des  acceptions  différentes  secundum  subjectam  materiam^  si  bien 
que,  pour  savoir,  en  définitive,  ce  qu'elles  veulent  dire,  ce  n'est  pas  au  texte 
mais  à  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faut  s'attacher  (Voy.,  sur  ces  articles,  le  tome  VI). 

"^  Voy.  le  §  précédent. 

8  Voy.  t.  I,  §  4t>,  et  suprà,  §  615,  note  1.  Aussi  la  fin  de  non-recevoir  qui 
résulte  de  l'omission  du  préliminaire  de  conciliation  était-elle  regardée  comme 
d'ordre  public  sous  le  décret  des  16-24  août  1790  (Voy.  les  arrêts  rapportés  D. 
A.  v°  cit.,  nos  4g  et  suiv.). 
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SOUS  le  Code  de  procédure,  il  est  impossible  de  lui  attribuer 
plus  d'importance  ^  La  jurisprudence  est  maintenant  fixée  en 
ce  sens'". 

§^-1:3.  B.  «  Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas  sera 
((  condamnée  à  une  amende  de  10  francs,  et  toute  audience 
((  lui  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quit- 
<(  tance  ))^  Telle  est  l'unique  sanction  de  l'obligation  de  com- 
paraître en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoir,  et  encore  n'est- 
elle  ni  encourue  de  plein  droit  ^  ni  appliquée  par  le  juge  de 
paix  ^  Elle  est  prononcée  —  mais  elle  peut  l'être  d'office*  — par 
le  tribunal  devant  lequel  les  parties  se  présentent  s'il  est  donné 
suite  au  procès;  il  constate  la  non-comparution  de  Tune  d'elles 
au  bureau  de  paix,  au  moyen  de  la  mention  dont  copie  est 
jointe  à  l'exploit  d'ajournement °.  La  partie  condamnée  à  l'a- 
mende ne  peut  obtenir  audience  qu'après  l'avoir  payée  et  en 
représentant  la  quittance  :  si  elle  est  demanderesse,  elle  n'est 
pas  admise  à  poser  des  conclusions  ;  si  elle  est  défenderesse, 
elle  est  réputée  défaillante,  et  ne  peut  former  utilement  oppo- 
sition qu'après  s'être  acquittée  ^  Il  résulte  de  là  que  l'amende 
ne  peut  pas  être  prononcée,  et  que,  par  suite,  elle  n'est  pas 
exigible  si  l'affaire  n'est  pas  portée  à  l'audience';  mais,  du 

^  Comp.  suprà,  §  615. 

it^  Voy.  les  arrêts  cités  suprà,  note  4. 

§  643.   1  Art.  56. 

2  Dec.  min.  just.  31  juill.  et  15  nov.  1808  (Bioche,  op.  et  vo  cit.,  nos  ^45  et 
149). 

3  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  241.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  46.  Boitard, 
Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  120.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  51.  Rennes, 
2  sept.  180S  (D.  A.  vo  cit.,  n^  319  .  Civ.  cass.  8  août  1832  (D.  A.  vo  cit.,  no  320). 
Req.  25  mai  1852  (D.  P.  52.  1.  279  .  Voy.  au  §  précédent  le  motif  de  cette  so- 
lution incontestable. 

*  Req.  25  nov.  1828  (D.  A.  r»  cit.,  n"  315).  Et  quand  même  le  non-comparant 
gagnerait  son  procès  (Douai,  22  déc.  1840;  D.  A.  yo  cit.,  no  310). 

s  Voy.,  sur  cette  formalité,  le  §  précédent. 

6  Carré,  op.  cit..  t.  I,  quest.  240  et  242.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Req.  25  nov.  1828  (D.  A.  v"  cit.,  n"  315).  Pa- 
ris, 10  août  1809  et  19  févr.  1834  (D.  A.  -y°  cit.,  n»  317). 

'  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  180.  Civ.  cass.  8  août  1832  (D.  A.  v*  cit.,  n'  320). 
Pour  supprimer  toute  difficulté  sur  ce  point,  la  commission  de  1862  avait  inséré 
dans  son  projet  uns  disposition  formelle,  aux  termes  de  laquelle  l'amende  devait 
être  prononcée  par  une  disposition  spéciale  du  jugement  qui  interviendrait  sur 
la  contestation  :  c'était  dire  que  l'amende  ne  serait  pas  encourue  si  le  défaut 
de  comparution  et  de  conciliation  n'était  i:>as  suivi  d'une  instance  (Greffier,  op. 
cit..  p.  15). 
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moment  que  raudience  est  poursuivie,  la  jurisprudence,  très 
sévère  pour  le  non-comparant,  ne  le  relève  de  l'amende  que 
s'il  justifie  d'un  cas  de  force  majeure  qui  Ta  empêché  de  com- 
paraître^ :  il  n'échapperait  pas  à  cette  peine  en  alléguant  que 
l'affaire  était  dispensée  de  conciliation  %  ou  que  la  citation 
était  irrégulière '^. 

§  OJrJr.  G.  Si  le  défendeur  a  contesté  la  compétence  du 
juge  de  paix  devant  lequel  il  était  cité,  celui-ci  a  dû  se  bor- 
ner à  faire  dresser  un  procès-verbal  de  non-conciliation  ^  Si 
les  parties  viennent  en  cet  état  devant  le  tribunal,  il  lui  ap- 
partiendra de  décider  si  le  juge  de  paix  était  compétent  ou 
incompétent.  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  tiendra  l'excep- 
tion d'incompétence  opposée  à  tort  pour  un  refus  de  se  con- 
cilier, et  passera  outre  au  jugement  du  fond;  dans  le  second 
cas,  il  annulera  la  citation,  déclarera  que  la  conciliation  n'a 
pas  été  tentée,  et  renverra  les  parties  à  y  procédera 

§  H-l-3.  II.  L'essai  de  conciliation,  qui  précède  aujourd'lmi 
les  procès  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  est  une  créa- 
tion de  la  loi  du  25  mai  1838.  L'usage  s'était  introduit,  depuis 
quelques  années,  parmi  les  juges  de  paix  d'interdire  aux 
huissiers  de  leur  canton  de  donner  aucune  citation*,  avant 
qu'eux-mêmes  eussent  appelé  les  parties  devant  eux  par  une 
simple   lettre  sans  caractère  officiel.   Cette   pratique    ayant 

donné  de  bons  résultats  et  nombre  de  contestations  avant  été 

t) 

8  Dec.  min.  just.  15  nov.  1808  (Bioche,  op.  et  w"  cit.,  n*  149).  Voy.,  dans  le 
même  sens,  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  245;  et,  sous  le  décret  des  16-24  août  1790, 
civ.  rej.  9  flor.  an  XII  (D.  A.  v  cit.,  n-  325). 

^  Si  Tallaire  n'est  que  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  le  défendeur 
doit  comparaître  pour  que  le  juge  de  paix  puisse  essayer  une  conciliation  qui 
n'est  pas  interdite;  si  l'affaire  est  de  celles  où  la  transaction  est  impossible,  le 
défendeur  doit  encore  se  présenter  pour  opposer  cette  fin  de  non-recevoir  aux. 
efforts  du  magistrat  (Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  247). 

10  Trib.  de  la  Seine,  28  févr.  1841  (D.  A.  î;°  cit.,  n"  327).  Limoges,  14  août  1860 
(D.  P.  61.  2.  165). 

§  G44.  ^  Voy.  suprà,  §  635. 

■2  Gliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  219  quater.  Boitard.  Colmet-Daagi; 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  114.  Bonnier,  op.  cit.,  n«41.  Contra,  Bioche,  op.  cit., 
n*  97.  On  verra  au  §  <»47  à  quoi  parti  la  commission  de  1862  s'était  arrêtée  au 
sujet  du  préliminaire  do  conciliation. 

s^  (Î4Ô.  1  On  a  vu  au  §  568  qu'on  appelle  citation  l'acte  par  lequol  lo  do- 
jiiand'MU'  ir.vite  son  adversaire  à  comparaître  en  justice  do  paix. 


FORMALITÉS    QUI     PRÉCÈDENT    LA    DEMANDE    EN    JUSTICE.  407 

ainsi  étouffées,  le  Gouvernement  introduisit  clans  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  compétence  des  juges  de  paix  une  disposition 
qui  devint  Tarticle  17  de  la  loi  du  25  mai  1838,  et  qui  était 
ainsi  conçue  :  <(  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles  où  il  y 
((  aurait  péril  en  la  demeure,  et  celles  dans  lesquelles  le  dé- 
«  fendeur  serait  domicilié  hors  du  canton  ou  des  cantons  de 
«  la  même  ville,  le  juge  de  paix  pourra  interdire  aux  huis- 
((  siers  de  sa  résidence  de  donner  aucune  citation  en  justice, 
«  sans  qu'au  préalable  il  ait  appelé,  sans  frais,  les  parties  de- 
«  vaut  lui  ))^  Cet  usage  se  répandit  de  plus  en  plus  et  avec 
un  succès  croissant^;  aussi  la  loi  du  2  mai  1855  donna-t-elle 
à  cette  disposition  un  caractère  obligatoire  qu'elle  a  conservé, 
tout  en  prenant  des  mesures  pour  assurer  la  remise  des  bil- 
lets d'avertissement  qui  s'étaient  souvent  perdus  en  route.  Le 
seul  changement  qu'ait  subi  cette  formalité  résulte  de  la  loi 
du  23  août  1871,  qui  prescrit  de  rédiger  les  billets  d'avertis- 
sement sur  papier  timbré*  :  mesure  fiscale  qui  en  a  fait  bais- 
ser le  nombre  de  350.000  en  quatre  ans\  Depuis  ce  moment 
il  n'a  cessé  de  décroître''.  Il  va  sans  dire  que  les  parties  ne 
sont  tenues  de  procéder  ainsi  qu'à  défaut  de  comparution 
volontaire  devant  le  juge  de  paix''. 

,^  6-ftf».  Cet  essai  d'arrangement,  qu'on  appelle  quelquefois 
petite  conciliation,  diffère,  sous  cinq  rapports,  de  celui  qui 
précède  les  procès  de  la  compétence  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  1"  Trois  classes  d'affaires  seulement  en  sont 
dispensées  *  :  a)  celles  qui  ne  sont  pas  introductives  d'instance  ; 

2  Vov.,  sur  cette  disposition,  Duvergier,  Collection  des  lois  et  décrets,  l. 
XXXVÏII,  p.  359. 

^  Voy.,  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  mai  1855,  Busson-Billault, 
Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  Corps  législatif ^n''  4  (D.  P.  55.  4,53). 

*  Art.  21. 

°  Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  civile  et  coiam.erciale  en 
France  pendant  Vannée  1879  ^Journal  officiel  du  21  juillet  1881,  p.  3998:. 
Aj.  le  rapport  du  garde  des  sceaux  sur  la  justice  civile  en  France  de  1826  à 
1880  {Journal  officiel  d\i  18  août  1882,  loc.  cit.). 

fi  Le  compte  général  de  l'administration  de  justice  civile  et  commerciale  en 
France  pendant  Tannée  1894  constate,  dans  les  dix  dernières  années,  un  abais- 
sement de  1.820.321  billets  d'avertissement  à  1.430.252  Journal  officiel  du  11 
février  1897,  p.  915). 

'  Bioche,  op.  cit.,  v©  Avertissement,  n©  33. 

§  646.  ^  Les  affaires  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  transaction  y  sont  sou- 
mises ;Bourbeau,  op.  cit..,  t.  VII,  n»  46(5);  on  se  demande  pourquoi. 
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b)  celles  qui  requièrent  célérité;  c)  celles  où  le  défendeur 
n'est  pas  domicilié  dans  le  canton  du  juge  de  paix  compétent 
pour  juger  la  contestation,  ou  dans  l'un  des  cantons  de  la 
même  ville.  La  dispense  résulte,  pour  les  deux  dernières,  du 
texte  même  de  la  loi  du  25  mai  1838,  et,  pour  les  premières, 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  mai  1835,  où  Ton  voit 
qu'un  amendement  rédigé  en  ce  sens  a  été  rejeté  comme  inu- 
tile^; mais  il  est  à  noter  que  l'urgence  ne  dispense  pas  le 
demandeur  de  s'adresser  au  juge  de  paix,  pour  obtenir  de  lui 
la  permission  de  citer  sans  avertissement  préalable  ^  2"  Le 
juge  de  paix  devant  qui  les  parties  sont  averties  d'avoir  à 
comparaître,  est  toujours  celui  qui  est  compétent  pour  juger 
la  contestation  ;  il  n'appartient  qu'à  lui  de  donner  l'avertisse- 
ment*. 3^  Le  billet  d'avertissement  n'est  pas  soumis  aux  for- 
mes de  la  citation  :  il  n'est  pas  signifié  par  huissier,  mais 
rédigé  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  et  envoyé  par  la 
poste  °.  Aussi  ne  produit-il  pas  les  effets  de  la  citation  :  il  n'in- 
terrompt pas  la  prescription,  et  ne  fait  pas  courir  les  intérêts 
moratoires,  conséquences  trop  graves  pour  pouvoir  résulter 
d'un  acte  aussi  peu  solenneP.  4°  Le  délai  de  la  comparution 
est  laissé  à  l'appréciation  du  juge  de  paix,  mais  ne  peut  être 
inférieur  à  un  jour  franc  ;  l'article  5  fournit,  en  ce  sens,  un  argu- 
ment d'analogie".  5^  L'omission  de  cette  formalité  n'entraîne 
aucune  nullité,  et  la  non-comparution  sur  billet  d'avertisse- 

2  Busson-Billault,  op.  cit.,  11°  6  (D.  P.  55.  2.  53). 

3  L.  2  mai  1855,  art.  2. 

»  Bioche,  op.  etv°  cit.^  n»  8.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit. 

^  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  11°  21  et  suiv.  Voy.,  sur  la  remise  des  billets  d'aver- 
tissement à  leur  adresse,  et  sur  ceux  qui  sont  tombés  en  rebut  par  suite  d'inexac- 
titudes dans  les  indications  relatives  au  défendeur,  les  instructions  ministérielles 
des  22  avril  1856  et  13  janvier  1857  (D.  A.  v^  cit.,  supp.,  nos  55  et  66). 

6  Bioche,  op.  etv°cit.,  n^  53.  Bourbeau,  op.  cit.  Rodière.  op.  cit.,  t.  I,  p.  182. 
Aussi  ne  faut-il  pas  confondre,  avec  l'avertissement  donné  en  vertu  delà  loi  du 
2  mai  1855,  celui  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  l'article  8  de  la  loi  du  14  mai  1851  : 
aux  termes  de  cet  article,  les  juges  de  paix  prononcent,  à  défaut  de  conseils  de 
prud'hommes,  sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  patrons  et  ou- 
vriers relativement  à  la  délivrance  des  congés  ou  à  la  rétention  des  livrets,  les 
parties  présentes  ou  appelées  par  voie  de  simple  avertissement.  Cet  avertisse- 
ment vaut  citation  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  n»  448i.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé 
que  le  billet  d'avertissement  vaut  citation  en  conciliation  au  point  de  vue  de  la 
suspension  des  effets  de  l'assurance  contre  l'incendie,  dans  le  cas  où  la  police 
porte  que,  faute  de  paiement  de  la  prime  dans  la  quinzaine  de  l'échéance,  la 
citation  en  conciliation  produira  cet  effet  (Limoges,  6  juill.  1892  ;  S.  96.  1.  517'. 

^  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  35.  Le  projet  de  1894  autorise  le  permis  de  citer 
de  jour  à  jour  et  même  d'heure  à  heure  (P.  10). 
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ment  aucune  amende  ^  ;  la  sanction  de  la  loi  du  2  mai  1 855  est 
dirigée  contre  l'huissier  seul,  et  consiste  :  a)  en  ce  qu'il  sup- 
porte sans  répétition  les  frais  de  la  citation  non  précédée  d'a- 
vertissement^; h)  en  ce  que  le  juge  de  paix  peut  lui  interdire 
de  procéder  devant  lui  pendant  quinze  jours  au  moins  et  trois 
mois  au  plus'%  c)  en  ce  que  l'autorité  compétente  peut  lui 
appliquer  des  mesures  disciplinaires  *^ 

§  6 Jr9' .  Il  reste  à  résoudre  sur  le  billet  d'avertissement  la 
question  réservée  au  §  G31.,  et  qui  divise  les  auteurs  et  les  juges 
de  paix,  même  ceux  de  Paris.  L'article  2  de  la  loi  du  2  mai  1855 
s'applique-t-il  aux  procès  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  ressortissent  aux 
juges  de  paix?  Le  demandeur  doit-il,  avant  de  citer  son  adver- 
saire en  conciliation  dans  les  cas  indiqués  par  cet  article,  s'a- 
dresser au  juge  de  paix,  afin  qu'il  envoie  préalablement  un 
billet  d'avertissement  au  défendeur?  L'huissier  qui  signifie 
une  citation  en  conciliation  avant  que  cette  formalité  ait  été 
remplie,  s'expose-t-il  aux  diverses  sanctions  qui  viennent 
d'être  indiquées?  On  invoque,  pour  l'affirmative,  d'assez  fortes 
raisons,  tirées  du  texte  et  de  l'utilité  pratique.  1°  L'article  2 
de  la  loi  du  2  mai  1855  ne  distingue  pas  ;  il  interdit  aux  huis- 
siers de  donner  aucune  citation  en  justice  de  paix  avant  que 
cette  formalité  ait  été  remplie.  2°  L'avertissement  et  la  cita- 
tion ne  font  pas  toujours  double  emploi;  d'un  côté,  beaucoup 
d'atfaires  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  sur 
citation,  et  ne  subissent,  par  conséquent,  que  l'essai  de  con- 
ciliation sur  avertissement;  d'autre  part,  celui-ci,  moins  so- 
lennel et  exempt  de  toute  forme  judiciaire,  même  du  ministère 
de  l'huissier,  a  par  cela  même  plus  de  chances  de  succès  V 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  16.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  VII,  no  445. 

9  L.  2  mai  1855,  art.  2. 

^0  L.  25  mai  1838,  art.  19.  La  loi  du  2  mai  1855  n'a  pas  abrogé  cette  dispo- 
sition (Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.). 

1^  Voy.  t.  I,  §§  243  et  244.  Bioche  indique  deux  autres  différences  entre  la 
conciliation  sur  citation  et  la  conciliation  sur  avertissement  :  il  serait  procédé 
à  cette  dernière  sans  l'assistance  du  greffier,  et  les  parties  pourraient  s'y  faire 
représenter  par  des  huissiers '^ Op.  et  v^  cit.,  n^s  37  et  39;  comp.,  suprà,  §632). 
Ces  solutions  ne  me  semblent  pas  démontrées  (Aj.,  sur  la  première,  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest.  5  quater). 

§  647.  1  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  220  bis.  Rodière,  op.  cit., 
t.  I,  p.  173.  Lavielle,  op.  cit.,  p.  35  et  suiv.  Curasson,  op.  cit.,  t.  II,  n»  893. 
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Toutefois,  ropinion  contraire  est  plus  sûre^  1"  La  formule  de 
l'article  2  de  la  loi  du  2  mai  18oo  comprend  ((  toutes  les 
«  causes  »,  mais  le  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas  une 
cause,  puisqu'il  ne  fait  pas  partie  de  l'instance ^  2^*  Il  n'est 
pas  vraisemblable  que  le  législateur  ait  voulu  instituer 
deux  préliminaires  de  conciliation  successifs,  el;  obliger  ainsi 
les  parties  à  comparaître  deux  fois  au  bureau  de  paix  ;  leur 
imposer  un  essai  d'arrangement  avant  de  plaider,  soit; 
mais  pourquoi,  après  un  premier  échec,  courir  à  un  second? 
3**  La  question  parait  tranchée  par  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  du  2  mai  1835,  où  le  rapporteur  de  la  com- 
mission du  Corps  législatif  s'est  exprimé  ainsi  :  «  Une 
((  remarque  motivée  par  une  pratique  vicieuse  doit  trouver 
«  ici  sa  place.  Ce  serait  se  tromper  gravement  que  de  sou- 
((  mettre  aussi  à  cette  formalité  les  citations  en  conciliation 
«  données  en  vertu  des  articles  48  et  suivants  du  Code  de 
«  procédure.  Une  semblable  interprétation  est  aussi  contraire 
«  à  l'esprit  qu'au  texte  du  projet  de  loi  :  on  établit  par-là,  pour 
«  les  instances  appartenant  aux  tribunaux  ordinaires,  deux 
«  tentatives  de  conciliation,  l'une  sur  lettre  l'autre  sur  cita- 
«  tion;  dès  lors,  on  occasionne  des  retards  et  des  déplacements 
«  dispendieux,  on  fait  dégénérer  en  une  formalité  vexatoire 
«  une  prescription  salutaire  »  '\ 

§  ©41S.  m.  La  juridiction  essentiellement  paternelle  des 
prud'hommes  a  surtout  pour  mission  de  concilier  les  par- 
ties. La  loi  du  18  mars  1806,  qui  lorganise  ^  dispose  que 
«  le  conseil  de  prud'hommes  est  institué  pour  terminer  par 
<(  la  voie  de  la  conciliation  les  petits  différends  qui  s'élè- 
((  vent  journellement  soit  entre  des  fabricants  et  des  ou- 
«  vriers,  soit  entre  des  chefs  d'atelier  et  des  compagnons  ou 


2  Bioclie,  op.  cit..,  V  Conciliation,  n»  99. 

■*  Voy.  suprà,  §  G35. 

*  Bussoa-Billault,  op.  cit..  n^  7  iD.  P.  55.  4.  54^.  La  commission  de  1862  fon- 
dait en  un  seul  les  deux  préliminaires,  supprimait  la  citation,  et  mettait  à  la 
place  un  billet  d'avertissement  par  lettre  chargée  qui  n'interrompait  pas  la  pres- 
cription, et  ne  faisait  pas  courir  les  intérêts  moratoires.  Dans  ce  système,  la 
comparution  du  défendeur  constatée  par  un  procès-verbal  produisait  seule  ces 
deux  effets  (Greffier,  op.  cit.,  p.  12  et  suiv.). 

§  648.  '  Voy.  t.  I,  §  51. 
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<(  apprentis  ))^  Aux  termes  du  décret  du  11  juin  1809,  les 
parties  averties  par  une  simple  lettre  du  secrétaire  du  con- 
seiP  et,  en  cas  de  non-comparution,  par  une  citation  remise 
par  l'huissier  attaché  au  conseil*,  doivent  comparaître  en  per- 
sonne devant  le  bureau  particulier  qui  ne  doit  rien  nég-liger 
pour  les  concilier.  Elles  ne  peuvent  s'y  faire  représenter  qu'en 
cas  d'absence  ou  de  maladie,  et  c'est  seulement  faute  de  con- 
ciliation qu'elles  peuvent  être  renvoyées  devant  le  bureau 
général  pour  y  être  jugées".  La  capacité  nécessaire  pour  se 
concilier  devant  les  prud'hommes  est  régie  par  les  principes 
du  droit  commune 

§  6-L9.  IV.  Une  formalité  particulière,  qui  tient  lieu  de 
préliminaire  de  conciliation',  précède  l'introduction  des  ins- 
tances dirigées  contre  le  domaine  de  l'Etat  %  les  départe- 
ments et  les  communes ^  Le  demandeur  est  tenu,  à  peine  de 
nullité',  d'adresser  préalablement  au  préfet  du  département, 
dans  le  ressort  duquel  l'action  doit  être  intentée,  un  mémoire 
explicatif  de  la  demande  et  des  motifs  à  l'appuie  Cette  for- 
malité, dont  les  actions  possessoires  sont  dispensées*',  peut 


-  Art. 6.  Voy.,sur  la  compétence  rafione  niaterise  des  conseils  de  prud'hommes, 
<!uprà,  §  434. 

3  Voy.,  sur  ce  fonctionnaire,  t.  I,  §  214. 

■►  Voy.  t.  I,  §  225. 

3  Art,  25,  30,  82  et  36.  Voy.,  sur  la  division  des  conseils  de  prud'hommes  en 
i)urcau  particulier  et  en  bureau  général,  t.  I,  §  54. 

6  Carré,  Lois  de  l'organisation  judiciaire,  t.  VII,  p.  438.  Mollot,  op.  cit., 
:ios  288  et  suiv. 

^  649.  1  Voy.,  sur  la  dispense  du  j)réliminaire  de  conciliation  dans  les  affaires 
([Lii  intéressent  l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  suprà^  §  620. 

2  Voy.,  sur  le  sens  de  cette  expression,  t.  I,  §  204,  note  2. 

3  Je  rappelle  que  la  même  formalité  n'est  pas  prescrite  quand  il  s'agit  d'actions 
à  intenter  contre  les  établissements  publics  (Voy.  sicprà,  §  614,  note  18). 

'►  Cette  nullité  est  formellement  écrite,  en  ce  qui  touche  les  actions  à  intenter 
contre  le  domaine  de  l'État,  par  le  décret  des  28  octobre-5  novembre  1790  (Tit.  III, 
art.  15).  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  l'étendre  aux  actions  dirigées  contre 
les  départements  et  les  communes  (Bioche,  op.  cit.,  v"  État,  n»  il  ;  Nîmes,  16 
déc.  1830,  D,  A.  v»  Commune,  n»  1531).  Elle  ne  doit  cependant  pas  être  pro- 
noncée si  aucun  acte  de  procédure  autre  que  l'assignation  n'a  précédé  la  remise 
du  mémoire  (Alger,  11  janv.  1896  ;  D.  98.  2.  33). 

=  D.  28  oct.-5  nov.  1790,  tit.  III,  art.  15.  L.  10  août  1871,  art.  55.  L.  5  avr. 
1884,  art.  124. 

*'  La  loi  du  10  août  1871  f  Art.  55)  est  formelle  sur  ce  point,  en  ce  qui  concerne 
le  département  ;  celle  du  5  avril  1884,  qui  autorise  les  maires  à  intenter  les 
actions  possessoires  sans  autorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture  (Art. 
122;  voy.  t.  I,  §  316),  permet   implicitement  aux  tiers  d'intenter   ces  mêmes 
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être  remplacée  par  des  équipollents,  notamment  par  la  re- 
mise au  préfet  d'une  copie  de  Fassignation  et  des  titres  à 
l'appui  \  ou  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  au- 
torise une  commune  à  plaider  contre  l'État ^  Le  mémoire  ou 
le  document  qui  en  tient  lieu  est  transmis  par  le  préfet  au 
maire  ou  au  ministre  compétent,  suivant  que  la  demande  est 
formée  contre  une  commune,  contre  un  département  ou 
contre  le  domaine  de  ^Etat^  Il  ne  fait  pas  courir  les  intérêts, 
faute  d'un  texte  qui  lui  attribue  cet  effet *^  mais  il  interrompt 
la  prescription^*  à  sa  date  constatée  par  un  récépissé  délivré 
au  secrétariat  de  la  préfecture,  ou  établie,  à  défaut  de  ce  récé- 
pissé, par  les  circonstances  de  la  cause  *^  Il  faut  seulement, 
pour  conserver  cet  effet  interruptif  de  prescription,  former 
la  demande  :  contre  le  département,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  date  du  récépissé'-^;  contre  l'Etat,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  compter  de  la  même  date  ^*;  contre  la  com- 
mune, dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  même  jour*^ 
La  jurisprudence  tend  aujourd'hui  à  considérer  la  nullité 


actions  contre  les  communes  sans  observer  la  formalité  dont  il  s'agit  (Giv,  cass. 
20  nov.  1871  ;  D.  P.  71.  1,  277).  La  même  dispense  doit  être  étendue  aux  actions 
possessoires  intentées  contre  l'Etat  (Tardif,  Étude  sur  la  litis  contestatio  en 
droit  romain,  et  les  effets  de  la  demande  en  justice  en  droit  français,  Thèse 
pour  le  doctorat  (Paris,  1881),  no  346). 

'>  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  10. 

«  Bioche,  op.^V^  et  loc.  cit.  Paris,  2  juill.  1836  (D.  A.  v»  Domaine  de  VÉtat, 
no  347). 

9  Tardif,  op.  cit.,  n»  345. 

1"  Dufour,  op.  cit.,  t.  V,  n"  332.  Tardif,  op.  cit.,  n»  347.  Contra,  Ghauveau, 
sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.  VIII,  n»  41  ;  Foucart,  op.  cit.,  t.  II,  n»  739. 

1'  La  loi  du  10  août  1871  rectifie,  sur  ce  point,  la  formule  inexacte  de  la  loi 
du  10  mai  1838,  dont  l'article  37  déclarait  la  prescription  non  pas  interrompue, 
mais  seulement  suspendue,  pendant  les  deux  mois  qui  suivent  la  présentation 
du  mémoire.  On  sait  qu'à  la  différence  de  l'interruption  de  prescription  qui 
efface  le  temps  qui  a  couru  jusque-là,  sa  suspension  permet  d'ajouter  le  temps 
qui  a  couru  avant  qu'elle  survînt  à  celui  qui  a  recommencé  à  courir  depuis 
qu'elle  a  cessé.  Voy.,  sur  l'effet  de  la  demande  en  justice  au  point  de  vue  de 
l'interruption  et  de  la  suspension  du  cours  de   la  prescription,  le  tome  VII. 

^2  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  nos  7  et  8.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VIII, 
no  38  bis.  Foucart,  op.  et  loc.  cit. 

13  La  loi  du  10  août  1871  est  formelle  sur  ce  point  (Art.  55). 

'  '»  Il  y  a  lieu,  dans  le  silence  du  décret  des  28  octobre-5  novembre  1790  (Tit. 
III,  art.  15),  d'appliquer  ici  le  droit  commun,  tel  qu'il  résulte  des  articles  2245 
du  Code  civil  et  57  du  Code  de  procédure  (Ghauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  VIII, 
no  41;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  5e  éd.,  I.  II,  p.  513;  Tardif,  op.  cit.,  no  346; 
voy.,  sur  ces  articles,  suprà,  §  631). 

13  L.  £  avr.  1884,  art.  124.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 
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qui  résulte  de  Imaccomplissement  de  cette  formalité  comme 
une  nullité  d'intérêt  privé,  qu'on  couvre  en  ne  l'opposant  pas 
in  limlne  litis^^. 


16  Giv.  rej.  14  août  1833  (D.  A.  t;o  cit.,  no  353).  Civ.  cass.  4  août  1835  (D.  A. 
v»  Domaines  engagés,  no387).  Ximes,  6  juill.  1837  '^D.  A.  v»  Domaine  de  l'État, 
loc.  cit.),  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  12;  Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  VII,  nos  45  et  46;  contra,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  335.  Bor- 
deaux, 17  mars  1826  (D.  A.  -y»  cit.,  n°  352),  Nimes,  16  déc.  1830  ;D.  A.  vo  Com- 
mune, n°  1531). 


TITRE  II 

DEMANDE    EN  JUSTICE 


SOMMAIRE,  —  §  650.   En   quoi  consiste  la  demande  en  justice.  —  §  651. 

I.  Sa  forme.  {"L'ajournement  à  ^  comparaître  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  en  matière  civile.  Enonciations  qu'il  doit  contenir  et  pièces  qui 
doivent  l'accompagner.  —  §  652.  Suite,  a)  Constitution  d'un  avoué  pour  le  de- 
mandeur. —  §  653.  b)  Indication  de  l'objet  du  procès.  —  §  654.  Suite,  c)  Indi- 
cation du  tribunal  compétent  et  du  délai  de  la  comparution.  —  §  655.  Suite. 
d)  Copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  ou  de  la  mention  de  non-com- 
parution. —  §  656.  Suite,  ej  Copie  des  pièces  à  l'appui  de  la  demande.  — 
§  657.  Suite.  2"  L'ajournement  à  comparaître  en  matière  commerciale  — 
§  658.  Suite.  3»  La  citation  à  comparaître  en  justice  de  paix.  —  §  659. 
4"  L'assignation  à  comparaître  devant  un  conseil  de  prud'hommes.  —  i^  660. 

II.  Effets  de  la  demande  en  justice.  —  §  661.  Suite.  1°  Elle  constitue  le  li- 
tige. —  §  662.  Suite.  2"  Elle  fixe  la  compétence.  —  §  663.  Suite.  3°  Elle 
conserve,  perpétue,  et  peut  même,  par  exception,  diminuer  le  droit  du  deman- 
deur. Renvoi  an  tome  VII  pour  l'interruption  de  la  prescription.  —  §  664. 
Suite,  a)  «  Actiones  quss  tempore  vel  morte  pereunt  judicio  semel  inclusx 
((  salvx  permanent».  —  §665.  Suite,  b)  Cours  des  intérêts  moratoires.  —  §666. 
Suite,  c)  La  demande  en  justice  ne  constitue  pas  le  défendeur  en  demeure.  — 
§667.  Suite.  Comment  s'expliquent  les  effets  de  la  demande  en  justice,  et  à 
quelles  conditions  ils  se  produisent. 

§  <»50.  On  appelle  demande,  ou  demande  en  justice,  tantôt 
Taction  —  c'est  en  ce  sens  qu'on  dit  demande  jnincipale^ 
incidente,  reconventionnelle ,  subsidiaire^  —  tantôt  Tacte  in- 
troductif  d'instance  ou  assignation  ^  On  la  nomme  plus  pré- 
cisément :  V  ajournement,  lorsque  la  demande  est  formée 
devant  un  tribunal  de  première  instance  ou  de  commerce  : 
^'^  citation,  lorsqu'elle  est  formée  devant  un  juge  de  paix  ou 

§  650.  '  Merlin,  op.  cit.,  v^  Demande.  Carré,  op.  cit.,  \.  I,  Introduction, 
n»  65.  Tardif,  op.  cit.,  n»  327.  Comp.,  t.  I,  §  371. 

■■2  Perrière,  op.  cit..,  v"  Detnande.  Treilhard,  Exposé  de  motifs  de  la  I^  partie 
du  Code  de  procédure  (Dans  Locré,  op.  cit.^  t.  XXI,  n»  528).  Tardif,  op.  et  loc.  cit. 
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un  conseil  de  prud'hommes ^  Dans  tous  les  cas,  elle  consiste 
dans  un  exploit  d'huissier  par  lequel  le  demandeur  invite 
son  adversaire  à  comparaître  en  justice,  et  lui  signifie  l'objet 
et  les  motifs  de  sa  prétention*  :  formalité  essentielle  sans  la- 
quelle la  lutte  ne  serait  pas  égale  entre  les  deux  parties, 
l'une  poursuivant  ses  avantages  sans  que  l'autre  fût  en 
état  de  se  défendre  ^  Aussi  a-t-on  dit  que  l'ajournement 
((  est  de  loi  de  nature  et  des  gens^,  la  base  et  la  pierre  fon- 


3  Voy.,  sur  cette  distinction,  suprà,  §  568.  Je  néglige  l'assignation  en  référé, 
l'acte  d'appel,  et  les  autres  actes  par  lesquels  on  introduit  un  recours  contre  un 
jugement  (Voy.  les  tomes  VI  et  VIII). 

'»  Cette  règle  s'applique  dans  le  cas  même  où  l'instance  débute  par  une  requête 
adressée  au  président  du  tribunal  (Voy.  suprà,  §  615)  :  l'objet  de  cette  re- 
quête est  seulement  d'obtenir  la  permission  d'assigner.  Le  pourvoi  en  cassation 
fait  seul  exception  :  la  procédure  n'est  contradictoire  que  devant  la  chambre 
civile,  et  le  défendeur  n'est  assigné  qu'après  l'admission  du  pourvoi  par  la 
chambre  des  requêtes  (Voy.  le  tome  VI).  Je  laisse  en  ce  moment  de  côté  la  pro- 
cédure devant  la  chambre  du  conseil  (Voy.  le  tome  VIII ». 

oJe  ne  puis  exposer  ici  les  phases  diverses  par  lesquelles  la  législation  a  passé, 
sur  ce  point,  depuis  la  loi  des  XII  Tables  où  I'oq  voit  le  demandeur  s'adresser 
directement  au  défendeur,  lui  mettre  la  mam  au  collet,  et,  s'il  le  faut,  l'amener 
de  force  en  justice  (Fragments  de  la  loi  des  XII  Tables,  dans  Girard,  op.  cit.^ 
p.  10  et  suiv.),  jusqu'au  droit  actuel  où  ce  fait  matériel  et  brutal  est  remplacé 
par  une  formalité  de  justice,  qu'un  officier  public  accomplit  sans  l'intervention 
personnelle  du  demandeur.  Je  signalerai  seulement  :  1"  en  droit  romain,  la 
constitution  de  322  par  laquelle  Constantin  prescrivit  pour  la  première  fois  de 
faire  rédiger  la  litis  denuntiatio  par  un  officier  public  également  chargé  de  la 
remettre  au  défendeur  (God.  Theod.,  L.  2,  De  den.  vel  éd.  rescr.,  II,  iv);  2^  dans 
notre  ancien  droit:  1)  la  distinction  delà  semonce  ou  sommation  de  comparaître, 
et  du  libellé  ou  exposé  delà  demande  (Beaumanoir,  op.  cit.,  ch.  II,  n»»  1  et  suiv.. 
ch.  VI,  a»  1;  éd.  Beugnot,  t.  I,  p.  45  et  suiv..  98),  et  plus  tard  leur  fusion  en 
un  seul  et  même  acte,  l'ajournement  libellé  (0.  août  1539,  art.  16;  Isambert, 
op.  cit.,  t.  XII,  p.  604);  2)  l'introduction  des  ajournements  écrits  (Voy.  suprù, 
§  536^;  3)  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  à  fin  d'assigner,  qui  est 
aujourd'hui  l'exception  (Voy.  suprà,  §  614),  mais  qui  formait  autrefois  le  droit 
commun  :  les  mandats  à  fin  d'assigner  disparurent  de  bonne  heure  dans  les  juri- 
dictions seigneuriales  où  «  l'huissier  avait  sa  commission  dans  sa  manche  » 
(Boncenne,  op.  cit.,  t.  I,  p.  91),  mais  ils  ne  furent  supprimés  dans  les  sièges 
royaux  inférieurs  qu'en  1667  (0.  avr.  1667,  tit.  ii,  art.  20),  dans  les  présidiaux 
qu'en  1778  (Décl.  29  août  1778,  art.  1;  Isambert,  op.  cit.,  t.  XXV,  p.  391),  et 
dans  les  juridictions  supérieures  qu'après  la  Révolution  (D.  6-27  mars  1791,  art. 
34)  ;  4)  les  lettres  royaux  qu'il  fallait  obtenir  à  prLx  d'argent  pour  pouvoir  intenter 
une  action  en  rescision  fondée  sur  l'erreur,  le  dol,  la  violence  ou  la  lésion,  et 
que  les  chancelleries  des  divers  parlements  délivraient  au  nom  du  roi  (Imbert, 
op.  cit.,  liv.  1,  ch.  III,  no  3,  p.  19;  de  Laurière,  sur  Loisel,  op.  cit.,  liv.  V,  tit.  ii, 
n"  5,  t.  II,  p.  115)  ;  elles  ne  furent  abolies  que  par  le  décret  des  7-11  septembre 
1790  (Art.  20  et  21).  Voy.,  pour  plus  de  détails,  Bethmann-Holhveg,  Der  ne- 
misclie  Civilprozess  (Bonn,  1864),  t.  I,  p.  105  et  suiv.,  t.  II,  p.  196  et  suiv.; 
Accarias,  op.  cit.,  t.  II,  no784;  Brunner,  op.  cit.,  trad.  Hecquet  de  Roque- 
mont,  p.  230  et  suiv.;  Glasson,  op.  cit.,  p.  40  et  suiv.;  Paul  Fournier,  op.  cit., 
p.  142  et  suiv.;  Tardif,  op.  cit.,  n»»  317  et  suiv. 

^  Ayrault,  op.  cit.,  liv.  ler,  le  part.,  n»  2  (P.  10). 


416  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

((  damentale  de  Tinstruction  »\  et  la  théorie  du  défaut  faute 
de  comparaître  mettra  en  lumière  la  portée  de  ce  principe  ^ 


§  05JL.  I.  L'exploit  d'ajournement,  par  lequel  on  assigne 
devant  un  tribunal  de  première  instance  en  matière  civile*, 
est  soumis  aux  formalités  ordinaires  des  exploits,  et  renferme 
les  énonciations  qui  sont  communes  à  tous  ces  actes  ^  Il  con- 
tient, en  outre  :  1°  la  constitution  d'un  avoué  pour  le  deman- 
deur, à  moins  que  celui-ci  ne  soit  dispensé  de  cette  forma- 
lité^  et  l'élection  de  domicile  chez  cet  avoué*;  2^  des  énon- 
ciations relatives  à  l'objet  de  la  demande^;  3^  l'indication  du 
délai  de  la  comparution,  et  du  tribunal  devant  lequel  le  dé- 
fendeur doit  comparaître ^  Il  est,  en  outre,   accompagné  : 
1^  de  la  copie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fon- 
dée ;  2^  du  procès-verbal  de  non-conciliation,  ou  de  la  men- 
tion de  non-comparution  au  bureau  de  paix^  En  voici  la 
formule  :  «  Uan...  à  la  requête  de...  fai,  huissier.,,  donné 
«  au  sieur...  assignation  à  comparaître  le  premier  avril  mil 
«  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit,  à  Vaudience  et  par-devant 
«  MM.  les  président  et  juges  du  tribunal  civil  de  première  ins- 
(.<  tance  de  la  Seine.,  séant  au  Palais  de  Justice  à  Paris,  pre- 
«  mière  chambre.,  dix  heures  et  demie  du  matin,  pour,  faute 
((  par  les  parties  de  s'être  conciliées,  ainsi  quil  résulte  du  pro- 
«  ces-verbal  dressé  par  M.  le  juge  de  paix  du  cinquième  arron- 
((  dissement  de  Paris,  le  quinze  mars  dernier^  enregistré.,    et 
«  do7it  il  est  en  tête  des  présentes  donné  copie  (ou  faute  par.., 
«  d^avoir  comparu  sur  la  citation  en  conciliation  qui  lui  a  été 
«  donnée  à  la  requête  de..,  suivant  exploit  de...  en  date  du.., 


'  Treilhard,  op.  cit.  (DansLocré,  op.  cit.^  t.  XXI,  p.  12). 
8  Voy.  le  tome  VI. 

§  651.  ^  Ce  mot  apparaît  pour  la  première  fois  dans  un  capitulaire  de  Tan  800 
(Dans  Pertz,  Monumenta  Germanide  historica,  Leges,  t.  I,  p.  82).  Il  s'emploie 
couramment  au  xiii^  siècle  [Olim.,  éd.  Beugnot,  t.  I,  p.  455,  n»  19).  11  vient  de 
adjornare,  en  basse  latinité  fixer  un  jour  (Du  Cange,  op.  cit.,  v»  Adjoi^nare). 

2  Voy.  swprà,  §§  570  et  suiv. 

3  Voy.  t.  1,  §  217. 
'*  Art.  61-3°  et  64. 

3  Cette  partie  de  l'exploit  d'ajournement  s'appelle  proprement  libellé  (Voy.,  sur 
l'origine  de  ce  mot,  le  §  précédent,  note  5). 

6  Art.  61-40. 

■J  Art.  65.  En  supposant,  bien  entendu,  que  l'atlaire  ne  soit  pas  dispensée  du 
préliminaire  (Voy.  suprà,  §§  (>19  et  suiv.). 


HEMANDE    EN    JUSTICE.  417 

((  e7iregistré,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  mention  du  défaut  mise 
«  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  cinquième  arrondisse- 
«  ment  de  Paris ^  le  quinze  mars  dernier,  en  marge  de  la  cita- 
«  tion),  attendu  que^  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du..., 
«  enregistré,  ledit  sieur  s'est  reconnu  débiteur  envers  le  requé- 
(i  rant  d'une  somme  de...  stipulée  payable  le...,  attendu  que 
«  cette  somme  n'a  pas  été  remboursée  à  son  échéance.,  s'entendre 
«  ledit  sieur  condamner  à  payer  au  demandeur  la  somme  de..., 
«  montant  de  l'obligation  sus-énoncée,  aux  intérêts  suivant  la 
«  loi,  et  aux  dépens.  A  ce  que  pareillement  le  sieur...  n'en 
u  ignore,  je  lui  ai  laissé  copie  tant  desdites  pièces  que  du  pré- 
(<  sent  ))^  Ces  formalités  sont  requises  à  peine  de  nullité, 
excepté  la  signification  de  la  copie  des  pièces,  dont  l'absence 
n'entraine  qu'une  sanction  pécuniaire  ^ 

§  059.  1-  11  est  rare  qu'on  attende  pour  constituer  avoué 
le  moment  d'assigner  son  adversaire  :  c'est  d'un  avoué  qu'on 
prend  conseil  dès  qu'on  pense  à  plaider;  c'est  souvent  lui  qui 
choisit  l'huissier  chargé  de  signifier  Tajournement,  et  qui 
lui  en  donne  la  formule  \  Toutefois,  l'avoué  du  demandeur 
n'est  officiellement  constitué  que  par  rajournement,  et  il  est 
indispensable^  d'en  informer  le  défendeur  pour  que  son 
avoué  ^  sache  à  qui  signifier  les  actes  d'avoué  à  avoué  que 
pourra  comporter  l'instance  %  et  tous  les  actes  que  la  loi  ne 
prescrit  pas  de  signifier  à  partiel  De  même  qu'un  exploit  ne 


8  On  complétera  cet  énoncé  avec  la  formule  générale  des  exploits,  telle  que 
je  l'ai  donnée  au  §  572. 

9  Art.  63,  64  et  65.  Voy.,  sur  Tapplication  de  cette  nullité  et  particulièrement 
sur  l'emploi  des  termes  équipollents,  suprà,  §§  499  et  575. 

§  652.  ^  Voy.  suprà,  §  508. 

■2  Voy.,  sur  la  nullité  de  l'exploit  où  le  nom  de  ravoué  du  demandeur  a  été 
laissé  en  blanc,  Alger,  13  mai  1896  (D.  P.  96.  2.  257;. 

3  Voy.,  sur  la  constitution  d'avoué  par  le  défendeur,  infrà,  §  672. 

*•  Voy.,  sur  ces  actes,  suprà,  §  612. 

5  On  verra  au  même  §  qu"à  moins  d'élection  contraire,  le  demandeur  a  de 
droit  domicile  élu  chez  son  avoué  :  les  significations  qui  lïntéressent  peuvent 
donc,  en  règle  générale,  lui  être  faites  à  ce  domicile  élu.  Les  parties  qui  forment 
ensemble  une  demande  sont-elles  tenues  de  constituer  le  même  avoué  et  d'élire 
domicile  en  son  étude?  Assurément  non,  si  l'objet  du  procès  est  divisible;  mais 
quid,  s'il  est  indivisible?  Aucun  texte  n'oblige  les  parties  à  constituer  un  seul 
avoué;  mais,  si  elles  avaient  fait  des  frais  évidemment  frustratoires  en  en 
constituant  plusieurs,  ces  frais  pourraient  être  rejetés  de   la  taxe  (Bioche.  op. 

G.  —  II.  27 
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peut  être  valablement  signifié  au  nom  d'un  requérant  déjà 
décédé  %  de  même  la  constitution  d'avoué  est  nulle,  et  sa 
nullité  entraine  celle  de  l'ajournement,  si  l'avoué  constitué 
par  le  demandeur  est  décédé  ou  s'il  n'est  plus  en  fonctions '; 
mais  la  même  tolérance  est  de  droit  dans  les  deux  cas,  et  la 
jurisprudence,  qui  valide  l'exploit  fait  au  nom  d'un  requérant 
décédé  avant  que  l'huissier  ait  pu  en  être  averti",  valide  de 
même  :  1)  l'ajournement  qui  constitue  un  avoué  si  récem- 
ment décédé  ou  sorti  de  charge,  que  le  demandeur  et  son 
huissier  ont  forcément  ignoré  cette  circonstance^;  2)  l'ajour- 
nement qui,  pour  prévenir  toute  difficulté,  constitue  l'avoué 
le  plus  ancien  ou  l'un  des  officiers  de  la  chambre  syndicale^". 
Il  n'y  a  rien  non  plus  de  sacramentel  dans  les  termes  de  la 
constitution  d'avoué,  et  le  mot  constitution  peut  être  remplacé 
par  des  équipollents*^  ;  mais  je  ne  crois  pas,  bien  que  cette 
cpiestion  soit  des  plus  controversées,  que  l'élection  de  domicile 
chez  un  avoué  puisse  remplacer  sa  constitution,  car  le  deman- 
deur ayant  le  droit  d'élire  domicile  chez  un  avoué  et  d'en  con- 
stituer un  autre,  Télection  qu'il  fait  chez  le  premier  n'implique 

cit.,  yo  Ajournement,  11°  27;  Cbaiiveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  304 
bis). 

^  Voy.  suprà,  §  o77. 

■  Bioohe,  op.  et  v  cit.,  11°  20.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  301.  Bonceane,  op.  cit., 
t.  II,  p.  146.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  150.  Rodière, 
op.  cit.,  t.  1,  p.  193.  Bourges,  11  mai  1813  ^  D.  A.  v"  Exploit,  n»  637).  Rennes,  21 
oct.  1816  (D.  A.  v°  cit.,  n"  635).  Riom,  17  avr.  1818  (D.  A.  v°  cit.,  n»  637).  Agen, 
20  août  1872  (D.  P.  73.  5.  249).  Nimes,  21  févr.  1884,  (D.  A.  v»  cit.,  supp., 
n'^  213). 

8  Voy.  suprà.,  §  577. 

9  Bioclie,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boncenne,  op.  et  loc.  cit. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bour- 
ges, 29  juin  1808;  Nimes,  24  août  1810  (D,  A.  v"  cit.,  n^  638).  Grenoble,  6  àéc. 
1814  (D.  A.  î?o  cit.,  no  636).  Bordeaux,  20  mars  1824;  Rennes,  31  janv.  1827: 
Bourges,  29  juin  1828  (D.  A.  v»  cit.,  n»  633).  Goimar,  17  mars  1836;  civ,  rej.  Ki 
mai  1835  ,(D,  A.  v>  cit,,  n»  636).  Limoges,  20  juill.  1838  (D..  A.  r»  cit.,  n° -638^ 
Paris,  10  août  1850  (D.  P.  52.  5.  255). 

10  Bioche,  op,  et  v°  cit.,  n""  15  et  16.  Chauveau^  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Il, 
quest.  302.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op^  et  loc. 
cit.  Si  le  demandeur  constitue  un  ofïicier  de  la  chambre  syndicale,  et  que  celui- 
ci  soit  sorti  de  charge  depuis  sa  constitution,  qui  se  trouvera  constitué,  de  lui 
ou  de  son  successeur?  Son  successeur,  car  lui-même  peut  avoir  été  destitué,  et, 
si  la  constitution  s'appliquait  à  lui,  le  demandeur  se  trouverait  avoir  choisi, 
contre  son  intention,  un  mandataire  indigne  de  sa  confiance  ^Rodière,  op,  et 
loc.  cit.). 

11  Bioche,  op.  et  y-'  cit.,  n»  14.  Chauveau,  sur  Carre,  Oj9.  cit.,  t.  I,  quest.  302 
his.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  1,  n"  141.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.. 
L  1,  n"  152.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit.,  n*  94. 
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pas  qu'il  Tait  constitué  *^  Quant  à  celle  qu'il  ferait  ail- 
leurs qu'en  l'étude  de  l'avoué  constitué,  elle  n'offre  guère 
d'utilité*^  :  1)  elle  ne  sert  à  rien  pour  les  significations 
à  partie,  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  au  domicile  élu  que  si  c'est 
un  domicile  conventionnel**;  2)  elle  n  empêche  pas  l'avoué 
du  défendeur  de  signifier  en  l'étude  de  l'avoué  constitué  par 
le  demandeur  les  actes  d'avoué  à  avoué,  qu'on  ne  pourrait 
l'obliger  à  signifier  ailleurs  sans  arrêter  la  marche  de  la  pro- 
cédure*". Il  a  cependant  été  jugé,  mais  très  arbitrairement. 
que  les  demandes  reconventionnelles  ne  peuvent  être  signi- 
fiées en  l'étude  de  l'avoué  constitué  parle  demandeur,  quand 
ce  dernier  a  fait  ailleurs  une  autre  élection  de  domicile. 

§  053.  2'-  Jusqu'à  quel  point  doit-on  préciser  l'objet  du 
procès,  et  quels  développements  faut-il  donner  à  cette  partie 
de  l'exploit?  Il  est  certain  qu'une  indication  sommaire  est  in- 
suffisante*; mais,  en  dehors  de  ce  principe,  il  n'y  a  que  des 
questions  de  fait  dont  la  solution  dépend  exclusivement  de 


12  Bioche,  op.,  v  et  loc.  cit.,  n*  14,  et  v-^  Appel,  n°  417.  Boncenae,  op.  et  loc. 
cit.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Boanier,  op.  et  loc.  cit. 
Montpellier,  5  août  1807;  Colmar,  26  janv.  1816;  Amiens,  10  nov.  1821;  Greno- 
ble, 5  juin.  1825;  Lyon,  2  nov.  1825  ;D.  A.  v"  cit.,  n"  625  .  Lyon,  25  août  1828 
(D.  A.  v°  Domicile  élu,  n°  31  .  Bourges,  28  mars  1832;  Lyon,  9  févr.  1836;  Poi- 
tiers; 13  déc.  1840;  Nancv,  18  mars  1843  et  15  nov.  1844  (D.  A.  v«  Exploit, 
loc.  cit.).  Toulouse,  7  août  1848  (D.  P.  48.  2.  200).  Toulouse,  26  avr.  1856  (D. 
P.  56.  2.  199).  Giv.  cass.  1"  juill.  1878  (D.  P.  78.  1.  337).  Contra,  Golmar,  24 
mars  1810  (D.  A.  v  cit..  no  624);  Metz,  7  juill.  1814  D.  A.  v"  Domicile  élu,  n« 
119);  Metz,  1"  juin  1819,  Riom,  30  mai  1821,  Nancy,  16  août  1825,  req.  21  août 
1832,  Golmar,  25  févr.  1836,  Paris,  17  août  1836  (D.  A.  v*  Exploit,  loc.  cit.); 
Bastia,  5  févr.  1850  D.  P.  50.  2.  68);  Dijon,  16  janv.  1865  ;D.  P.  65.  2.  72  ; 
Caen,  21  janv.  1867  D.  P.  67.  5.  192).  Aj.,  sur  cette  question,  la  note  dans  S. 
95.  1.  493. 

^3  Gette  idée  a  été  empruntée  à  Tancienue  jurisprudence,  où  le  demandeur 
était  plus  souvent  qu'aujourd'hui  dispensé  de  constituer  procureur  (Voy.,  sur 
ce  point,  Pothier,  op.  cit.,  no  32;  Jousse,  op.  cit.,  t.  I,  p.  39  et  234). 

1^  11  est  évident  que  des  actes  que  l'un  des  avoués  en  cause  n'aurait  pas  le 
droit  de  signifier  en  l'étude  de  son  confrère  ne  seraient  pas  des  actes  d'avoué  à 
avoué.  Quant  au  domicile  élu,  il  n'équivaut  au  domicile  réel  que  s'il  est  élu  dans 
une  convention,  et  ne  le  remplace  pas  s'il  n'est  élu  que  dans  un  acte  de  procé- 
dure ;Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  899). 

13  Paris,  21  févr.  1810  ,D.  A.  v»  Domicile  élu,  no  98  .  Metz,  3  juin  1811  (D. 
A.  ro  cit..  no  97).  Voy.,  dans  le  même  sens,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  194. 

§653.  1  Boncenne,  op.  cit.,  t.l,  p.  149.  Et  que  l'indication  de  l'objet  du  procès 
est  de  rigueur  dans  toutes  les  demandes,  même  en  matière  d'intervention,  où  il 
faut  énoncer  à  la  fois  l'objet  de  la  demande  principale  et  celui  de  l'intervention 
(Req.  16  déc.  1891;  D.  P.  93.  1.  284;  S.  92.  1.  127). 
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l'appréciation  souveraine  du  tribunaP,  excepté  cependant  en 
matière  immobilière,  réelle  ou  mixte^,  où  l'article  64  dispose  : 
«  Les  exploits  énonceront  la  nature  de  l'héritage,  la  commune 
((  et,  autant  qu'il  est  possible,  la  partie  de  la  commune  où  il 
((  est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  :  s'il 
((  s'agit  d'un  domaine,  corps  de  ferme  ou  métairie,  il  suffira 
«  d'en  désigner  le  nom  et  la  situation  ».  Cette  disposition 
même  ne  doit  pas  être  appliquée  avec  trop  de  rigueur,  car 
tout  ce  qu'il  faut,  c'est  que  l'immeuble  litigieux  soit  désigné 
assez  clairement  pour  que  le  défendeur  ne  puisse  pas  s'y  trom- 
per. L'indication  des  tenants  et  aboutissants  peut  donc  être 
remplacée,  et  même  avec  avantage  :  pour  les  maisons  de  ville, 
parla  rue  et  le  numéro;  pour  les  biens  ruraux,  par  la  dési- 
gnation des  bâtiments  et  de  la  commune  où  ils  sont  situés*. 
Bien  plus,  on  est  dispensé  d'indiquer  dans  l'exploit  l'objet  et 
la  cause  de  la  demande  :  1)  si  les  renseignements  nécessaires 
se  trouvent  dans  un  acte  signifié  en  même  temps",  comme  le 


2  Voy.,  comme  exemples  de  désignation  suffisante,  Besançon,  26  avr.  1806  (D. 
A.  vo  Contrat  de  mariage,  n°  1731),  Besançon,  21  juin  1809  (D.  A.  v»  Exploit, 
n°  61),  req.  5  juill.  1809  (D.  A.  r»  cit.,  n"  516),  Rennes,  31  juill.  1810  (D.  A. 
vo  cit.,  no  513),  Nîmes,  23  avr.  1812,  Poitiers,  12  mai  1817  (D.  A.  y»  cit.,  n»  520), 
req.  13  fcvr.  1834  (D.  A.  v"  Propriété,  n»  Q^),  Bordeaux,  25  août  1835  (D.  A.  v» 
Exploit,  n"  518),  Paris,  27  déc.  1836  (D.  A.  v»  cit.,  n»  513),  civ.  cass.  11  nov. 
1846  (D.  P.  46.  1.  349),  req.  19  juin  1876  (D.  P.  77.  1.  134),  Lyon,  15  déc.  1881 
(D.  P.  82.2.  134);  et.  comme  exemples  de  désignation  insuffisante,  civ.  rej.  27 
fruct.  an  XI  (D.  A.  r»  cit.,  n»  514),  Dijon,  3  fcvr.  1870  (D.  P.  71.  2.  163),  civ. 
rej.  12  juill.  1870  (D.  P.  71.  1.  91),  Orléans,  5  juill.  1872  (D.  P.  73.  2.  12),  req. 
15  juill.  1879  (D.  P.  80.  1.  198..  L'indication  de  l'objet  de  la  demande  n'est  pas 
1  indication  du  nom  qu'elle  porte;  les  actions  n'ont  pas  aujourd'hui  de  nom 
officiel  (Voy.  t.  I,  §  293),  et  rien  n'oblige  à  leur  donner  dans  l'assignation  celui 
qu'elles  portent  dans  l'usage  (Civ.  cass.  23  juin  1890;  S.  93.  1.  519). 

3  L'article  64  dit  en  matière  réelle  ou  mixte,  mais  ne  s'applique  évidemment 
qu'aux  demandes  immobilières  (Bonnier.op.  cit.,  n»  504).  On  sait,  d'ailleurs,  que 
la  loi  appelle  réelles  les  actions  immobilières  (Voy.  t.  I,  §§  318  et  338^;  aj., 
sur  l'application  de  l'article64,  Toulouse,  5  janv.  1821  (D.  A.  V'  cit.,  no593),  Poi- 
tiers, 22  déc.  1837  (D.  A.  vo  Action,  no  142),  Nîmes,  27  août  1847  (D.  A.  vo 
Obligations,  no2972),  civ.  rej.  6  juin  1848  (D.  P.  48.  1.  121). 

i  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  no  161.  Bonnier,  op.  cit., 
n»  106.  Et,  en  Algérie,  le  douar  sur  le  territoire  duquel  l'immeuble  se  trouve 
(Alger,  2  nov.  1895;  D.  P.  96.  2.  420j.  Ce  mode  de  désignation  a  été  introduit 
par  la  loi  du  2  mai  1841  pour  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  (Art.  675). 
Du  reste,  il  va  sans  dire  qu'il  n'y  aura  pas  nullité,  si  l'on  s'est  conformé  litté- 
ralement aux  prescriptions  de  l'article  64,  et  contenté  des  indications  prescrites 
jiar  cet  article,  quelque  imparfaites  qu'elles  soient  (Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  toc.  cit.;  Bonnier,  op.  et  loc.  rit.).  Dans  tous  les  cas,  l'indication 
de  la  commune  est  indispensable  (Nîmes,  5  avr.  1S30;  D.  A.  v»  Exploit,  n»  594). 

e  Biorhe,  op.  et  v°  cit.,  n^  78.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  331.  Rodière,  op.  cit., 
t.  I    p   200.  Req.  25févr.  1806  et  29  mai  1810  ;  Toulouse.  9  févr.  1828;  Bordeaux, 
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procès-verJDal  de  non-conciliation  ou  la  mention  de  non-com- 
parution"; 2)  si  la  cause  de  l'action  résulte  de  la  loi,  comme 
dans  les  demandes  en  partage  et  à  fin  de  pension  alimentaire 
fondées  :  la  première,  sur  le  principe  que  nul  n'est  tenu  de 
rester  dans  l'indivision^;  la  seconde,  sur  les  articles  205  et 
suivants  du  même  Code  qui  déterminent  les  personnes  tenues 
de  l'obligation  alimentaire  et  l'étendue  de  cette  obligation^;  ^ 
3)  si  un  immeuble  n'est  pas  réclamé  en  vertu  d'un  titre  par- 
ticulier, mais  par  la  pétition  d'hérédité^  ou  par  une  demande 
en  rescision  de  partage  ou  de  vente  de  droits  successifs^''. 
Quant  à  l'exposé  des  moyens,  rarticle  61-3^  dit  lui-même  qu'il 
sera  sommaire,  et  c'est  aux  tribunaux  d'apprécier  s'il  est  suf- 
fisant*'. 

§  0^4.  3''  L'ajournement,  qui  oblige  le  défendeur  à  com- 
paraître \  doit  lui  donner  connaissance  du  lieu  et  du  temps 
où  il  doit  satisfaire  à  cette  obligation,  c'est-à-dire  du  tribunal 
compétent  et  du  délai  de  la  comparution. 

1)  Dans  quelle  ville  siège  ce  tribunal?  Est-ce  le  tribunal 
civil  ou  le  tribunal  de  commerce?  Le  demandeur  doit  le  dire". 


16  juin  1828  (D.  A.  v^  cit.,  no  596).  Nîmes,  14  juill.  1829  (D.  A.  v^  cit.,  n»  595). 
Pau,  24  juill.  1835;  Metz,  24  juill.  1841  (D.  A.  v^  cit.,  n»  596).  Civ.  cass.  27janv. 
1868,  D.  P.  68.  1.  200).  Contra,  req.  31  janv.  1844  (D.  A.  vo  Prescription  civile, 
n»  954).  La  désignation  de  l'immeuble  litigieux  doit  nécessairement  se  trouver 
dans  l'exploit  d'ajournement  ou  dans  les  pièces  signifiées  avec  lui  :  le  défendeur 
ne  peut  être  tenu  de  la  chercher  en  dehors  des  actes  de  la  procédure  (Req.  2 
mars  1863;  D.  P.  63. 1.  291).  Cette  règle  est  commune  à  tous  les  actes  solennels 
(Voy.  suprà,  §  609). 

fi  Bioche,  op.  et  v'^  cit.,  n»  84.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  p.  312.  Boncenne,  op.  cit., 
t.  II,  p.  152.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  154.  Grenoble, 
27  déc.  1808  (D.  A.  vo  cit.,  no  596). 

■?  G.  civ.,  art.  815. 

8  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  150.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  198.  Besançon, 
21  juin  1809  (D.  A.  vo  Exploit,  n»  613).  Limoges,  24  déc.  1811;  Bourges,  27  déc. 
1826  (D.  A.  v°  cit.,  n»  592). 

f*  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  80.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  199. 

10  Limoges,  5  févr.  1817  (D.  A.  -y»  et  loc.  cit.). 

''  Voy.  les  arrêts  cités  suprà,  note  2. 

§  654.  1  Voy.,  sur  la  nature  et  sur  la  sanction  de  cette  obligation,  infrà, 
§  672. 

2  Bioche,  op.  et  ^o  cit.,  n's  72  et  73.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  I,  nol62.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  200.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  109.  Chauveau 
dit  qu'il  suffit  de  mettre  dans  l'exploit  par-devant  le  tribunal  de...,  et  que 
c'est  au  défendeur  à  chercher  s'il  s'agit  du  tribunal  civil  ou  du  tribunal  de 
commerce  Sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  313);  mais  les  limites  de  la  compé- 
tence respective  de  ces  tribunaux  sont  trop  difficiles  à  établir  '^Voy.,  sur  ce  point, 


/ 
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car,  s'il  est  vrai  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  et  que  le 
défendeur  doit  connaître  le  tribunal  compétent  ou  se  rensei- 
gner S'il  rignore,  il  est  encore  plus  vrai  que  la  théorie  de  la 
compétence  offre  de  graves  difficultés,  et  que,  s'il  y  a  quelque 
erreur  à  commettre,  c'est  plutôt  au  demandeur  à  en  courir 
le  risque,  puisqu'il  a  l'initiative  du  procès ^  Toutefois,  on 
n'appliquera  pas  cette  règle  avec  trop  de  rigueur  :  l'er- 
reur ou  l'insuffisance  de  cette  partie  de  l'exploit  pourra  se 
rectifier  ou  se  compléter  à  l'aide  d'autres  énonciations  du 
même  acte*  —  l'assignation  donnée,  en  matière  immobilière, 
devant  le  tribunal  de  telle  ville  pourra  ne  pas  ajouter  qu'il 
s'agit  du  tribunal  de  première  instance,  car  on  ne  supposera 
pas  le  défendeur  assez  ignorant  pour  s'imaginer  qu'une  action 
immobilière  puisse  être  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce"—  l'exploit  qui  porte  assignation  à  comparaître  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  sera  également  valable,  car  c'est  l'usage 
constant  de  désigner  ainsi  le  tribunal  de  première  instance  de 
ce  département  \  On  n'oubliera  pas  non  plus  que  la  loi  traite 
le  demandeur  avec  indulgence,  en  permettant  que  Tassigna- 
tion  donnée  devant  un  juge  incompétent  interrompe  néan- 
moins la  prescription  \ 

2)  De  même  qu'il  ne  suffit  pas  d'assigner  devant  le  tri- 
bunal compétent,  de  même  il  ne  suffît  pas  d'assigner  à  com- 
paraître dans  le  délai  de  la  loi  :  il  faut  indiquer  au  défen- 
deur l'échéance  de  ce  délai  (le  1^^  mars,  le  16  juillet),  ou 
tout  au  moins  sa  durée  (trois  jours,  huitaine  franche)'.  Cette 
solution  n'est  pas  universellement  admise,  et  la  controverse 

suprà,  §§  435  et  suiv.)  pour  que  cette  solution  puisse  être  admise.  L'exploit  (jui 
indiquerait  plusieurs  tribunaux,  en  laissant  au  défendeur  la  faculté  de  compa- 
raître devant  celui  qu'il  jugera  compétent,  serait  nécessairement  nul  (Civ.  cass. 
10  nov.  1840;  D.  A.  ^^o  cit.,  n»  526). 

a  T.  I,  §  288. 

*  Poitiers,  12  févr.  1861  (D.  P.  61.  2.  59j.  Aix,  14  déc.  1870  ;D.  P.  7i.  5  17Î)). 
Req.  20  juin  1882  (D.  P.  85.  5.  237). 

5  Bioche,op.  et  v°  cit.,  n»  73.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  200.  Bonnier,  ojj-  cit., 
no  109. 

"  Bonnier,  op.  loc.  et  cit.  Gom]).  t.  I,  §  28. 

7  Voy.  t.  1,  §  288,  et  infrà,  ^  667.  " 

8  Et  en  tenant  compte,  s'il  y  a  lieu,  du  délai  de  distance  (Paris,  10  janv.  187*2. 
D.  A.  v''  Exploit,  supp.,  n"  190;  comp.  Paris,  19  févr.  1873,  D.  A.  u"  cit.,  supp., 
no  194).  Une  assignation  donnée  à  huitaine  plus  le  délai  de  distance,  sans 
indication  plus  précise,  a  été  déclarée  nulle,  attendu  que  le  défendeur,  étant 
étranger,  avait  pu  ignorer  l'étendue  de  ce  délai  (Paris,  23  janv.  1895:  D.  P. 
96.  2.  20). 
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qui  s'élève  sur  ce  point  partage  les  auteurs  et  les  tribunaux^ 
mais  ropinion  contraire^  ne  se  serait  jamais  accréditée  si  elle 
n'avait  eu  pour  elle  l'appui  de  Pothier,  de  Rodieret  de  Valin'\- 
or  ces  auteui^  se  fondaient  seulement  sur  ce  que  l'ordonnance 
d'avril  1667  ne  prescrivait  pas  de  m^entionner  le  jour  de  la 
comparution  dans  l'exploit  d'ajournement^',  et  leur  opinion 
n'a  plus  d'autorité  en  présence  de  la  disposition  contraire  du 
Gode  de  procédure'^.  L'indication  du  lieu  où  se  tient  Tau- 
dience  et  de  l'heure  où  elle  commence  est  usitée  dans  la  pra- 
tique, mais  elle  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  :  la  loi  ne 
l'a  pas  prescrite,  et  elle  est  d'autant  moins  utile  que  le  défen- 
deur n'a  qu'à  constituer  avoué  pour  comparaître'^,  et  que  nul 
avoué  n'ig-nore  que  les  audiences  se  tiennent  au  Palais  de 
Justice,  et  à  quelle  heure  le  tribunal  monte  sur  le  siège'*. 

§  <»5â.  4^  La  copie  du  procès- verbal  de  non-conciliation, 
ou  de  la  mention  de  non-comparution,  indique  au  tribunal  si 

'■'  Golmet-Da^ge  et  Glasson,  sur  Boitard,  op.  cit.,  t.  I,  n°  157,  note  1.  Req.  13 
gorm.  an  XII  (D.  A.  v  Domicile  élu,  n"  97).  Besançon,  17  déc.  1808  (D.  A.  V  Ex- 
ploit, a'  548 1.  Nimes,  15  mai  1811  (D.  A.  v  cit.,  n°  547).  Giv.  cass.  27  avr.  1813 
(D.A.  t;«  di.,n«  540).  Limoges,  30  janv.  1816;  Bourges,  13  déc.  1820 et 20  mars  1821 
(D.  A.  v^  cit.,  n"  548).  Amiens,  27  août  1825  (D.  A.  v  cit.,  n°  547  .  Limoges, 
31  mars  1838  (D.  A.  -p«  cit.,  n"  548).  Bordeaux,  16  mars  1841  (D.  A.  V  cit., 
n-  540).  Bourges,  24  nov.  1841  (D.  A.  v"  cit.,  n"  548).  Orléans,  l^r  juin  1853  (D. 
P.  54.  5.  339).  Giv.  rej.  27  févr.  1860  ^D.  P.  60.  1.  436j.  Nancy,  20  févr.  1894  (D. 
P.  94.  2.  221). 

10  Pothier,  Des  retraits,  n"  270.  Rodier,  op.  cit.,  p.  38.  Valin,  op.  cit.,  t.  I[, 
p.  73  et  74. 

i>  Tit.  II,  art.  1. 

i-  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  37.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  314 
bis.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  172  et  suiv.  Boitard,  op.  et  loc.  cit.  Rodière, 
op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit  ,  n°  123.  Besançon,  12  févr.  1810  (D.  A.  i-o  cit., 
n"  537).  Toulouse,  22  août  1810  (D.  A.  v  cit.,  n"  545).  Rennes,  18  janv.  1811 
(D.  A.  v  cit.,  no  543).  Montpellier,  17  déc.  1811  ;  Poitiers,  30  nov.  1820;  Amiens, 
15juin  1822  (D.  A.  v'  cit.,  n»  545).  Limoges,  30  avr.  1823  (D.  A.  vo  cit.,  n»  543). 
Bourges,  11  mai  1824;  Nimes,  28  mai  1824;  Amiens,  21  févr.  1826:  Bourges. 
15  mars  1826;  Poitiers,  19  mars  et  13  juin  1828  (D.  A.  v  cit.,  n"  545).  Il  n'est 
pas  indispensable,  en  cas  d'assignation  à  bref  délai,  de  rapporter  dans  l'exploit 
ou  d'y  joindre  copie  de  l'ordonnance  du  président  :  il  suffit  d'en  faire  connaître 
l'existence,  et  d'indiquer  exactement  le  délai  de  la  comparution  (Req.  19  juin 
1888,  D.  P.  88.  1.  449).  Le  projet  de  1894  exige  que  l'ajournement  soit  donné  à 
jour  fixe  (P.  45). 

13  Voy.  m/'m,  §  672. 

''*  Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  n^^  29  et  74.  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
314.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  156.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit., 
n»  110.  D'ailleurs,  l'erreur  commise  dans  l'indication  du  jour  de  la  comparution 
se  répare,  au  besoin,  comme  celle  qui  vicie  l'indication  du  tribunal  compétent,  par 
les  autres  énonciations  de  l'exploit  (Req.  9  févr.  1891  •  D.  P.  91.  1.  388  :  S.  94.  1. 
355i. 
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le  préliminaire  de  conciliation  a  été  observé  alors  qu'il  était 
nécessaire,  et  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  l'amende  de  non-com- 
parution'. Ces  pièces  sont  inutiles  si  le  procès-verbal  de 
non-conciliation  a  été  déjà  signifié  ^  ou  si  l'essai  de  concilia- 
tion a  été  tenté  dans  une  affaire  qui  en  était  dispensée^. 

§  Oâ6.  o^  La  question  de  savoir  si  l'exploit  d'ajournement 
doit  être  accompagné  de  la  copie  des  pièces  à  l'appui  de  la 
demande,  a  été  très  discutée  dans  les  conférences  d'où  est 
sortie  l'ordonnance  d'avril  1667.  Lamoignon  demandait  que 
les  originaux  fussent  communiqués  aux  parties  :  il  y  voyait 
l'avantage  d'économiser  des  frais  de  copie  et  de  signification, 
et  de  renseigner  le  défendeur,  mieux  que  par  des  repro- 
ductions peut-être  incomplètes,  sur  la  valeur  des  titres  invo- 
qués contre  lui.  Pussort  fît  prévaloir  l'opinion  contraire,  di- 
sant, non  sans  apparence  de  raison,  qu'il  vaut  mieux  laisser 
entre  les  mains  du  défendeur  des  copies  qu'il  pourra  étu- 
dier à  loisir,  que  lui  communiquer  les  originaux  pendant  un 
temps  nécessairement  très  court  ^  L'ordonnance  prit  seule- 
ment, contre  le  demandeur  qui  aurait  signifié  des  extraits  in- 
suffisants, la  précaution  de  rejeter  de  la  taxe  les  productions 
supplémentaires  qu'il  serait  forcé  de  faire  au  cours  de  l'ins- 
tance, et  de  laisser  à  sa  charge  les  réponses  du  défendeur, 
quand  même  celui-ci  viendrait  à  perdre  son  procès  ^  L'article 
65  reproduit  en  partie  ces  dispositions  :  ((  Sera  donnée  copie 
«  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  laquelle  la  demande 
((  est  fondée;  à  défaut  de  ces  copies,  celles  que  le  demandeur 
«  sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de  l'instance  n'entreront 
«point  en  taxe  ))'\  J'ajoute  que  les  réponses  du  défendeur 

§  655.  1  Voy.  supra,  §§  642  et  643.  Cette  indication  peut  être  faite  dans 
les  termes  suivants  :  «  le  défendeur  n  ayant  pas  coinpàru,  ainsi  quil  résulte 
«  d'une  mention  de  non-comparution  mise  en  marge  de  la  citation  en  conci- 
((  liation  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  »  (Civ.  cass.  12  févr.  1889,  D.  P. 
89.  1.  422;  comp.  trib.  de  Gonfolens,  16  avr.  1886,  D.  P.  87.  3.  128). 

-  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  n'^  201,  Contra,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  57  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  333. 

3  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Aix,  22  déc.  1843  (D.  A.  v»  Prescription  civile, 
no  547).  Contra,  civ.  cass.  16  janv.  1843  (D.  A.  r»  et  loc.  cit.). 

§  656.  1  Jousse,  op.  cit.,  t.  I,  p.  25.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  I.  no  164. 

2  Tit.  II,  art.  6. 

3  11  y  n  quelques  exceptions  à  cette  règle.  Il  a  été  jugé  :  l"  que  l'exploit  d"a- 
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resteront,  dans  ce  cas,  à  la  charge  du  demandeur,  car  Tarticle 
05  n'a  pas  dû  vouloir  s'écarter,  sur  ce  point,  de  l'ordonnance 
de  1667*,  et  que  les  copies  trop  développées  resteront  aussi, 
comme  écritures  frustratoires,  au  compte  du  demandeur  qui 
les  aura  signifiées".  Ce  sera,  d'ailleurs,  une  question  de  fait  que 
de  savoir  si  les  copies  signifiées  avec  l'exploit  d'ajournement 
sont  trop  prolixes  ou  trop  succinctes,  et  si  les  incidents  du  pro- 
cès nenécessitent  pas  des  productions  supplémentaires*^.  Enfin, 
la  signification  des  copies  de  pièces  n'empêche  pas  de  deman- 
der la  communication  des  originaux  :  elle  est  aussi  conforme 
à  l'équité  qu'àTusage,  et  ne  se  refuse  jamais^  11  est  défendu, 
à  peine  de  10  francs  d'amende,  de  se  servir  en  justice  de  piè- 
ces non  enregistrées ^ 

§  6^7 .  II.  Les  formes  de  l'ajournement  en  matière  commer- 
ciale s'écartent,  sous  trois  rapports,  des  règles  qui  viennent 
d'être  exposées ^  1^  Il  ne  contient  pas  de  constitution  d'avoué, 
puisque  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  admis  en  matière 
commerciale  ^  ;  par  la  même  raison,  il  n'y  a  pas  d'élection 
de  domicile,  et  il  est  pourvu  autrement  à  cette  nécessité  de 
procédure ^  2*^  L'exploit  doit  fournir,  sur  le  lieu  et  l'heure  de 


journement  par  lequel  on  demande  le  partage  d'un  immeuble,  ne  doit  pas  néces- 
sairement contenir  copie  des  titres  qui  servent  de  base  à  l'action  (Besançon, 
21  juin  1809  ;  D.  A.  t;»  cit.,  n°  613)  ;  2°  qu'en  cas  de  demande  en  nullité  de  la 
délibération  d'un  conseil  de  famille,  il  est  inutile  de  donner  copie  de  cette  déli- 
bération (Trib.  deSenlis,  28  févr.  1894;  D.  P.  95.  2.  227;  S.  94.  2.  218);  3°  que 
le  défendeur  ne  peut  exiger  copie  des  pièces  qu'il  n'a  pas  intérêt  à  connaître  ;  il 
suffit  que  le  demandeur  offre  communication  de  toutes  celles  dont  il  veut  faire  usage 
(Bruxelles,  14  avr.  1827;  D.  A.  v°  cit.-,  n°  612).  Les  Godes  de  procédure  d'Italie  et 
de  Belgique  ont  supprimé  ces  copies  qui  sont  généralement  peu  lisibles  (Allard,  op. 
cit.,  p.  63)  ;  au  contraire,  la  commission  de  1862  était  d'avis  de  les  maintenir 
(Greffier,  op.  cit.,  p.  6).  Le  projet  de  1894  remplace  la  signification  de  la  copie 
des  pièces  par  l'offre  de  les  communiquer  (P.  43). 

*  Bioche,  op.  etv^  cit.,  n»  92.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
Bonnier,  op.  cit.,  n»  136. 

^  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Gomp.,  sur  les  frais  frustra- 
toires, suprà,  §§  507  et  508. 

6  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

7  Voy.  infrà,  §§  702  et  796. 

8  L.  22  frim.  an  VU,  art.  23.  L.  16  juin  1824,  art.  10.  Elles  doivent  être  lisi- 
sibles  (Voy.  suprà,  %  574),  mais  cette  prescription  est  assez  mal  observée  en 
pratique. 

§  657.  >  Art.  415. 

2  Voy.  t.  I,  §  216. 

3  Voy.  t.  III,  §  1027. 
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la  comparution,  les  indications  dont  le  défendeur  a  besoin 
pour  comparaître  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoir*. 
3"  [1  n'y  a  ni  procès-verbal  de  non-conciliation  ni  mention  de 
non-comparution  à  signifier,  puisque  le  préliminaire  de  con- 
ciliation n'a  pas  lieu  dans  les  affaires  de  commerce^. 

>J  058.  m.  L'article  1*'  dispose  qu'outre  les  mentions  com- 
munes à  tous  les  exploits^,  la  citation  en  justice  de  paix  «  énon- 
«  cera  sommairement  l'objet  et  les  moyens  de  la  demande,  et 
«  indiquera  le  juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  la  demande, 
«  et  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution  ».  Il  n'est  question 
ici  ni  de  constitution  d'un  avoué  dont  le  ministère  n'est  pas 
admis  en  justice  de  paix^,  ni,  par  conséquent,  d'élection  de 
domicile^;  ni  de  désignation,  en  matière  réelle  immobilière*, 
de  la  nature  de  l'héritage,  de  la  commune  où  il  est  situé,  et 
de  ses  tenants  et  aboutissants^.  11  n'existe  pas  non  plus  dans 
la  procédure  en  justice  de  paix  de  disposition  analogue  à  celle 
de  l'article  65  :  le  demandeur  n'est  donc  pas  tenu  de  donner 
copie  des  pièces  qui  viennent  à  l'appui  de  sa  demande,  et,  si 
la  citation  a  été  précédée  d'un  avertissement,  l'huissier  n'est 
pas  tenu  d'y  reproduire  le  procès-verbal  de  non-conciliation 
ou  la  mention  de  non-comparution ^  Par  contre,  il  faut  que 
la  citation  indique  au  défendeur,  qui  doit  comparaître  en 
personne  ou  par  fondé  de  pouvoir \  l'heure  et  le  lieu  de  la 
comparution  ^  Il  y  aurait  une  différence  plus  importante  entre 


4-  Voy.  t.  m,  §§  1022  et  suiv. 

3  Bonnier,  op.  cit.,  n°  110.  D'ailleurs,  l'article  i^^  fournit  en  ce  sens  un  arg-u- 
ment  d'analogie  (Voy.  le  §  suivant>. 

§  658.  '  Voy.  sioprà,  i^§  575  et  suiv. 

'^  Voy.  t.  I,  §  210. 
.  3  Elle  est  d'autant  moins  nécessaire  que  les  parties  en  instance  devant  le 
juge  de  paix  sont   très   souvent  domiciliées  dans  le  même  canton  (Vov.  suprà, 
§  481). 

<•  Les  juges  de  paix  connaissent  de  certaines  actions  réelles  immobilières  :  les 
actions  possessoires  (Voy,  sicprà,  §  427),  et  les  actions  en  bornage  qui  sont 
également  réelles  (Voy.  t.  I,  §  321,  et  suprà,  §  427). 

^  Toutefois,  l'article  lor  exige  qu'il  soit  fait  mention  de  l'objet  de  la  demande  : 
il  faut  donc  désigner  l'immeuble  litigieux  assez  clairement  pour  qu'il  soit  im- 
possible de  le  confondre  avec  aucun  autre. 

fi  Boiirbeau,  op.  cit.,  t.   VII,  n"  447. 

7  Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §  986. 

8  Quant  à  l'heure,  l'article  l^r  est  formel:  quant  au  lieu  de  la  comparution, 
voy.  Bonnier,  op.  oit.,  n"  110. 
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rajournenient  et  la  citation,  si  Ton  admettait  avec  €{uelques 
auteurs  queTomission  d'énonciations  substantielles  n'entraine 
pas  nécessairement  la  nullité  de  la  citation^;  que  le  défen- 
deur couvre  cette  nullité  en  comparaissant  ;  et  que,  dans  le  cas 
même  où  il  ne  comparaîtrait  pas,  le  juge  de  paix  peut  ordon- 
ner sa  réassignation  sans  annuler  la  première  citation,  cpii 
aura,  quand  même,  interrompu  la  prescription  et  fait  courir 
les  intérêts  moratoires.  Je  repousse  cette  opinion,  qui  n'est 
conforme  ni  au  texte  ni  au  principe  général  en  matière 
de  nullités  substantielles  :  d'un  côté,  la  loi  ne  maintient  la 
citation  irrégulière,  sauf  à  réassigner  le  défendeur,  que  dans 
le  cas  où  il  a  été  cité  à  trop  court  délai ^'^;  d'autre  part,  on  ne 
s'expliquerait  pas  qu'une  citation  informe  eût  la  force  d'inter- 
rompre la  prescription  et  de  faire  courir  les  intérêts  mora- 
toires'^ 

§059.  IV.  Les  articles  29  et  30  du  décret  du  11  juin  1809  dé- 
terminent le  mode  d'assignation  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes :  on  y  est  appelé,  comme  pour  la  conciliation',  par 
une  simple  lettre  du  secrétaire,  et  c'est  seulement  faute  de 
comparution  qu'on  est  cité  par  un  exploit  de  l'huissier  audien- 
cier  attaché  au  conseil  :  cet  exploit  contient,  outre  les  énon- 
ciations  communes  à  tous  les  exploits^,  l'indication  de  l'objet 
de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens  à  l'appuie 

§  060.  La  demande  en  justice  est  un  acte  d'une  extrême 
importance.  Elle  produit,  en  vertu  des  principes  généraux 
du  droit,  d'une  tradition  constante  ou  de  textes  formels,  des 
effets  considérables  qui  peuvent  se  ranger  sous  trois  chefs  : 
1"  elle  constitue  le  litige  qui,  jusque-là,  n'existe  pas  encore; 
2*^  elle  saisit  le  juge  et  oblige  les  parties  à  comparaître  ;  S'^elle 

9  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  I.  quest.  5.  Bourbeau,  op.  vil.,  t.  YII, 
n"  450.  R.odière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  21.  Si  renonciation  omise  n'est  pas  substan- 
tielle, la  validité  de  la  citation  ne  fait  pas  question  (Vov.  suprà,  §  501). 

10  Ai-t.  5  (Voy.  t.  III,  ij  988). 

11  Voy.,  en  ce  sens,  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.   cit.,  t.  1,  n»  603. 

§  659.  1  Yoy.  suprcv,  §  648. 

2  Mollot.  op.  cit.,  n»  298.  Voy.  suprà,  §§  575  et  suiv. 

'^  L'huissier  ne  peut  citer  le  défendeur  qu'avec  la  permission  du  conseil  (Mollot, 
op.  cit.,  n"  194). 
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conserve  toujours,  quelquefois  elle  augmente,  et  elle  peut 
exceptionnellement  diminuer  le  droit  du  demandeur  ^ 

§  061.  A.  La  constitution  du  litige  n'a  pu  se  faire  avant 
la  demande  quand  celle-ci  n'a  été  précédée  d'aucun  autre 
acte,  et  —  comme  on  l'a  vu  au  §  035  —  ni  la  citation  en 
conciliation  ni,  à  plus  forte  raison,  le  billet  d'avertissement, 
ni,  enfm,  le  mémoire  remis  au  préfet  dans  les  procès  soumis 
à  cette  formalité,  ne  produisent,  sous  ce  rapport,  les  effets  de 
l'assignation  ^  C'est  donc  la  demande  qui  fixe  le  terrain  du 
débat,  jusqu'à  ce  que  des  conclusions  additionnelles  viennent 
l'étendre  ou  le  restreindre^;  ce  cas  excepté,  il  est  définitive- 
ment établi,  à  moins  qu'une  demande  nouvelle  ne  le  trans- 
porte sur  un  autre  point ^,  et  c'est  à  l'assignation  qu'il  faut 
se  référer,  pour  savoir  si  le  juge  a  statué  sur  toutes  les 
demandes  et  n'a  pas  accordé  plus  qu'il  n'était  demandé*,  s'il 
a  jugé  en  premier  ou  en  dernier  ressort^,  et  si  les  intérêts 
ajoutés  au  capital  n'ont  pas  élevé  à  plus  de  200  francs  le 
chiffre  d'une  demande  formée  devant  le  juge  de  paix^  De 
même,  le  demandeur  ne  peut  faire  aucun  acte  d'instruc- 
tion, et  surtout  prendre  aucun  jugement,  avant  le  jour  où 
le  défendeur  est  tenu  de  comparaître,  et,  s'il  a  comparu, 
avant  le  jour  où  il  doit  fournir  ses  défenses"'. 

§  660.  1  Les  privilèges  accordes  à  la  partie  la  plus  diligente,  c'est-à-dire  à 
celle  qui  a  formé  la  première  la  demande  en  justice,  peuvent  aussi  être  consi- 
dérés comme  des  effets  de  cette  demande  (Voy.  art.  199,  702,  724,  750,  773,967; 
comp.,  sur  l'article  967,  le  tome  VIII).  On  dit  aussi  que  la  demande  fait  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  (Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n»  107;  Tardif,  op.  cit.,  n»  35), 
mais  c'est  plutôt  l'effet  de  l'authenticité  de  l'exploit  que  celui  de  la  demande 
même. 

§  661.  1  Voy.,  sur  les  effets  du  billet  d'avertissement  et  du  mémoire  adressé 
au  préfet,  suprà,  §§  646  et  649. 

2  Voy.,  en  sens  contraire,  t.  I,  §  372,  et  infrà.,  §  682. 

^  Tardif,  op.  cit.,  n°  353. 

*  Req.  28  mars  1855  (D.  P.  55.  I.  165).  Voy.,  sur  ce  vice  de  procédui'e,  le  tome 
VI. 

•'  Bioche,  op.  et  t?»  cif.,  n^  106.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  p.  276.  Boncenne,  op.  cit., 
t.  II,  p.  250.  Bonnier,  op.  cit.,  no  166.  Voy.,  sur  le  premier  et  le  dernier  ressort, 
t.  1,  §  38,  et  le  tome  V. 

''  Voy.  suprà,  §  430. 

■^  Merlin,  op.  cit.,  v"  Compte,  §  IL  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n°  103.  Carré,  op.  et 
loc.  cit.  Boncenne,  op.  et  loc.  cit.  Tardif,  op.  cit.,  no  352.  Le  défendeur  n'est 
pas  lié  de  la  même  manière  :  il  peut,  après  l'expiration  du  délai  à  lui  imparti 
pour  constituer  avoué,  renoncer  à  fournir  des  défenses,  et  prendre  immédiate- 
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§  069.  B.  C'est  un  droit  pour  les  parties  que  d'être  jugées 
par  le  tribunal  où  la  demande  est  portée  :  de  là  vient  qu'elle 
fixe  invariablement  la  compétence  de  ce  tribunal',  et  lui 
impose  l'obligation  de  juger  à  peine  de  déni  de  justice  ^  C'est 
aussi  une  obligation  pour  les  parties  que  de  subir  le  juge- 
ment :  elle  dérive  du  contrat  judiciaire  dont  la  première  idée 
vient  du  droit  romain  \  et  qui  consiste  dans  l'engagement 
réciproque,  contracté  par  les  plaideurs,  de  rester  en  cause 
jusqu'au  jugement,  et  de  le  subir  quel  qu'il  soit\  D'une  part, 
le  défendeur  est  tenu,  sous  les  peines  du  défaut,  de  compa- 
raître et  de  conclure  °,  et  les  juges  seraient  incompétents 
qu'il  devrait  encore  se  présenter  devant  eux  pour  décliner 
leur  compétence ^  D'autre  part,  le  demandeur  qui  a  donné 
l'assignation  est,  malgré  la  règle  que  nul  ne  se  forclôt  soi- 
même",  tenu  des  mêmes  obligations  que  le  défendeur  qui  l'a 
reçue  :  faute  par  lui  de  comparaître^  et  de  poser  des  conclu- 
sions, la  cause  sera  jugée  par  défaut ^ 


ment  défaut  contre  le  demandeur  qui  n'a  pas  posé  de  conclusions  (_Voy.,  sur  ce 
point  et  sur  l'époque  extrême  où  le  défendeur  doit  avoir  fourni  ses  défenses, 
infrà^  §  678  . 

§  662.  1  Bioclie,  op..  r»  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Tardif,  op.  r-it.^  n» 
354.  Voy.  suprà,  §  399. 

2  Voy"!  t.  I,  §  140. 

^  «  Sicut  in  stipulatione  contrahitur  itajudicio  contrahi  »  Dig.,  L.  3,  §  11, 
DepeCi  XV,  i.  .  Ce  n'est  pas  la  demande,  mais  seulement  la  litis  contestatio, 
qui  formait  le  contrat  judiciaire  (Voy.  le  §  suivant,  note  5).  Produisait-elle 
novation?  La  question  est  controversée,  mais  on  peut  conclure  de  la  loi  29,  au 
Digeste,  De  novationibi'.s  XL VI,  ii).  et  du  §  263  des  Fragmenta  Yaticana  que 
ridée  d'une  novation  judiciaire  n'était  pas  étrangère  aux  jurisconsultes  romains. 
D'ailleurs,  la  discussion  qu'on  a  soulevée  sur  ce  point  n'offre,  pour  ainsi  dire, 
aucun  intérêt  pratique,  car  il  est  certain  que  cette  novation  judiciaire  diff'érait 
sensiblement  de  la  novation  volontaire  ou  conti^actuelle  :  elle  n'arrêtait  pas  le 
cours  des  intérêts  conventionnels,  et  n'éteignait  ni  le  gage  ni  l'hypothèque  ,Dig., 
LL.  35,  De  us.  etfruct.,  XXII,  i;  18  et  29,  De  novat.,  XLVI,  ii). 

*  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  372.  Rauter,  Cours  de  procédure  civile 
française  (Paris  et  Strasbourg,  1834),  n<'  59.  Voy.  cep.  Valabrègue,  Des  effets 
de  Vinstamx  en  droit  romain  et  en  droit  français,  au  double  point  de  vue  de 
la  transmissibilité  et  de  la  durée  des  actions  (dans  la  Revue  critique  de  législa- 
tion et  de  jurisprudence,  nouv.  sér.,  t.  VIII,  1879,  p.  539  et  suiv.). 

ô  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Bohcenne,  op.  et  loc.  cit.  Gomp.  Dig.,  LL.  2,  Si 
quis  in  jus  l'oc.  (Il,  v)  :  5,  De  jud.  (V,  i). 

G  II  ne  couvre  pas  cette  incompétence  en  comparaissant  (Voy.  infrà,  §  731  . 

"  Voy.  suprà,  §  513. 

8  Ceci  ne  s'applique  pas  au  tribunal  de  première  instance,  où  le  demandeur 
comparaît  nécessairement  parle  seul  fait  qu'il  forme  sa  demande  Voy.  supra, 
§  652  et  infrà,  §  672  . 

9  Tardif,  op.  cit.,  n"  351.  Voy.,  pour  plus  de  détails,  le  tome  VI. 
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§  S63.  C.  Il  est  rare  que  le  demandeur  diminue  son  droit 
en  le  déduisant  en  justice  :  il  ne  le  consomme  plus  par  la 
demande,  comme  avant  Justinien  par  la  lilis  conleslatio^  \  il 
l'exerce,  au  contraire,  autant  de  fois  que  cela  est  nécessaire, 
et  l'article  1204  du  Gode  civil  applique  ce  principe  à  la  soli- 
darité, en  disant  que  «  les  poursuites  faites  contre  Tun  des 
((  débiteurs  n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pa- 
((  reilles  contre  les  autres  »-.  On  peut  cependant  citer  quel- 
ques cas  où  le  demandeur  compromet  son  droit  en  formant 
sa  demande  :  l '^  le  créancier  qui  poursuit  Fun  de  ses  débiteurs 
solidaires,  en  exprimant  que  c'est  pour  sa  part,  est  censé  lui 
faire  remise  de  la  solidarité,  et  cette  remise  est  définitive 
quand  l'acquiescement  du  défendeur  ou  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  sont  venus  la  rendre  irrévocable^: 
â<^  le  créancier  qui  divise  volontairement  son  action  entre  les 
différentes  cautions,  en  poursuivant  l'une  d'elles  pour  sa  part 
seulement,  ne  peut  plus  revenir  sur  cette  division,  quand 
même  d'autres  cautions  auraient  été  .déjà  insolvables  au 
moment  de  la  demande'.  Ces  hypothèses  sont  exceptionnelles, 
au  lieu  qu'il  est  de  régie  que  la  demande  conserve  et  même 
augmente  le  droit  du  demandeur^  :  1^  elle  le  conserve  en  in- 


§  663.  1  Voy.,  sur  la  règle  «  Bis  deeâdem  re  ne  sit  actio  »,  Qiiintilien,  Oratoria 
institution  liv.  Vil,  ch.  vi,  n"  4;  Julius  Victor,  Orator,  ch.  iv,  §  8  (dans  Halm, 
Rhetores  latini  minores  (Leipzig,  1863),  p.  392)  ;  Bethmann-Hohveg,  op.  cit.^i.  II. 
p.  487,  note  7;  Keiler,  Ueber  Litiscontestation  und  Urtheil  (^Zurich,  1827),  p.  82 
■et  suiv.;  Accarias,  op.  cit.,  t.  II,  n»  766;  Girard,  Manuel  élémentaire  de  droit 
rotnain,  p.  669,  723  et  952  ;  Griolet,  De  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Paris, 
1868),  p.  22  et  suiv.;  Tardif,  o-p.  cit.,  n»»  144  et  suiv.  Il  résultait  de  cette  règle, 
entre  autres  conséquences  :  l»  que  le  demandeur  ne  pouvait  reproduire  l'ac- 
tion intentée  sans  résultat  par  suite  de  plus-pétition,  d'exception  péremptoire 
ou  dilatoire,  ou  de  péremption  d'instance  ;  2»  que  le  créancier  qui  avait  plusieurs 
débiteurs  tenus  correaliter,  comme  deux  ou  plusieurs  correi  promittendi,  ne  pou- 
vait les  poursuivre  Tun  après  l'autre,  et  perdait  ainsi  sa  créance  lorsqu'il  avait 
agi  sans  succès  contre  l'un  d'eux.  Ce  dernier  etïetde  la  litis  contestatio  fut  aboli 
par  Justinien  (Voy.,  sur  ces  divers  points,  Inst.  Just.,  liv.  IV,  tit.  xiii,  §  10; 
Cod.  Just.,  LL.  13,  §  1,  De  jud.  (III,  i),  1  et  2,  De  plus  pet.  (lll,  x),  28,  De 
fidej.  (VIII,  xLi). 

-  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  136  bis. 

■•  G.  civ.,  art.  1211.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  84.  Golmet  de  Santerre, 
■op.  cit.,  t.  V,  no  145  bis-U. 

*  G.  civ.,  art.  2027.  Gette  division  n'a  pas  besoin,  pour  être  définitive,  que  la 
caution  y  ait  acquiescé,  ou  qu'il  soit  intervenu  un  jugement  passé  en  force  de 
chos<3  jugée.  Gela  fait  une  difîérence  sensible  avec  le  cas  de  l'article  1211  (Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  4»  éd.,  t.  IV,  p.  685). 

^  11  serait  intéressant  de  suivre  l'application  de  cette  règle  dans  le  droit  ro- 
main et  dans  l'ancien  droit  français,  et  de  montrer  que  cet  utîét  de  la  demande 
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terrompant  la  prescription  et  en  perpétuant  l'action;  2^  elle 
l'augmente  en  faisant  courir  les  intérêts  moratoires,  et  en 
rendant  le  défendeur  comptaijle  des  fruits  de  la  chose  liti- 
gieuse. L'interruption  de  prescription  se  lie  étroitement  aux 
principes  sur  lesquels  reposent  la  péremption  et  la  prescription 
des  instances;  j'en  renvoie  l'étude  au  tome  Vil  de  ce  Traité. 

§  66-1:.  1^  C'est  une  règle  traditionnelle,  depuis  le  droit 
romain,  que  l'engagement  du  procès  entraîne  la  transmis- 
sion aux  héritiers  des  actions  dont  le  caractère  est  exclusi- 
vement personnel.  Le  décès  d'une  partie  les  éteint  s'il  sur- 
vient avant  qu'elles  soient  déduites  en  justice  ;  il  ne  compro- 
met pas  leur  existence  s'il  se  produit  durant  l'instance'^  : 
((  actiones  quœ  morte  pereunl,  judicio  seniel  inclusse,  salvae 
«  permanent  ))^  Aucun  texte  ne  déroge  à  cette  tradition  con- 


en  justice  a  été  successivement  attribué  :  1°  à  Tiatroduction  même  de  l'instaace: 
2°  à  un  acte  postérieur  qu'on  appelait  en  droit  romain  litis  contestatio,  et,  dans 
l'ancien  droit  français,  entamement  de  plet,  litiscontestation  ou  contestation  en 
cause.  C'était,  sous  le  système  formulaire,  la  délivrance  de  la  formule  ^Dig., 
LL.  25,  §  8,  De  aed.  éd.,  XXI,  i  ;  13,  §  11,  Jud.  solv.^  XLVI,  viii)  ;  sous  les  ju- 
dicia  extraordinaria,  le  moment  où  «  judex  per  narratîonetn  negotîi  causam 
«  audire  cœperat  »  (God.  Just.,  L.  1.  De  lit.  contest.,  111,  ix),  et,  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence,  le  premier  exposé  oral  ou  écrit  de  la  cause  par-devant  le  juge 
;Bouteiller,  Somme  rurale,  liv,  1,  tlt.  xxiii:  éd.  Gharondas  Le  Garon,  p.  123  et 
124).  A  Rome  sous  le  système  formulaire,  et  en  France  jiusqu'au  xn^  siècle, 
c'était  la  litis  contestatîo  ou  contestation  en  cause  qui  produisait  l'eti'et  dont 
il  s'agit;  sous  Justinien  et  dans  le  dernier  état  de  notre  ancien  droit,  c'était  la 
demande  en  justice.  11  en  est  de  même  aujourd'hui  :  la  litis  contes.tatio  ou 
contestation  en  cause,  que  nous  appelons  mise  en  état,  n'a  plus  que  des  con- 
séquences relativemient  peu  importantes  (Voy.  infrd,  §§  683  et  6S4  ,  En  «li'et. 
depuis  que  l'ajournement  est  libellé,  c'est-à-dire  qu'il  indique  au  demandeur 
l'objet  du  litige  et  les  principaux  moyens  à  l'appui  de  la  demande  ,^'oy.  suprà, 
§§  575  et  653),  le  demandeur  est  suffisamment  instruit  du  procès  et  m.is  en 
demeure  de  résister;  il  n'y  a  donc  plus  de  raison  pour  retarder  les  eiïets  que 
l'engagement  -de  l'instance  doit  naturellement  produire  au  profit  du  demandeur 
'Voy.,  sur  ce  point,  Rauter,  op.  cit.,  n°115:  Tardif,  op.  cit.,  n^s  328  et  330). 

§  664.  i  il  va  sans  dire  que  je  n'entends  pas  ici  par  actions  personnelles 
celles  qu'on  oppose  aux  actions  réelles  et  aux  actions  mixtes  (Voy.  t.  I,  §§  318 
et  322  ,  mais  bien  les  actions  personnelles  au  sens  de  l'article  1166  .Voy.  ib.^ 
.^§310  et  suiv.).  Je  ne  veux  cependant  pas  établir  un  lien  nccessaii^e  entre  l'in- 
transmissibilité des  actions  et  l'impossibilité  pour  les  créanciers  de  les  exercer  an 
nom  de  leur  débiteur  :  ainsi  on  va  voir  que  l'action  en  révocation  d'une  dona- 
tion pour  cause  d'ingratitude  est  quelquefois  transmissible  .aux  héritiers  du  do- 
nateur, et  cependant  les  créanciers  ne  sont  jamais  admis  à  l'exercer  (Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  12  etsuiv.;  comp.  t.  1,  §  311  . 

2'Si  cet  événement  survient  avant  que  l'alTaire  soit  en  état,  il  y  a  lieu  à  re- 
prise d'instance  (Voy.  i/ifrà,  §§  683  et  684.:  t.  III,  §§  892  et  s'uiv.;. 

2  Dig.,  L.  139,  pr.,  De  reg.  jur.  ^L,  xvii  .  Get  eti'et  résultait  de  la  litis  contes- 
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stante,  que  confirment,  au  contraire,  le  dispositif  et  les  tra- 
vaux préparatoires  des  articles  330  et  957  du  Gode  civil.  Le 
premier  dispose  que  les  héritiers  de  Fenfant  peuvent  conti- 
nuer l'action  en  réclamation  d'état  par  lui  commencée,  et 
Bigot  de  Préameneu  le  commente  en  disant  que  si  «  l'action 
«  a  été  intentée  par  Fenfant,  les  héritiers  la  trouvent  au 
«  nombre  des  droits  qu'ils  ont  à  exercer  dans  sa  succession  »\ 
Le  second  refuse  aux  héritiers  du  donateur  Faction  en  révo- 
cation pour  cause  d'ingratitude,  à  moins  que  le  donateur  ne 
l'ait  déjà  intentée.  La  même  règle  convient  certainement  aux 
autres  actions  qui  offrent  le  même  caractère  exclusivement 
personnel". 

On  le  conteste  cependant.  On  dit  que  la  demande  ne  change 
pas  le  caractère  de  Faction  :  on  écarte  l'argument  tiré  des 
articles  330  et  957,  en  disant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'actions  véri- 
tablement attachées  à  la  personne  du  défunt,  et  que  les  héri- 
tiers de  Fenfant  ou  du  donateur  exercent,  dans  ces  deux  cas, 
des  droits  qui  leur  appartiennent  déjà.  La  preuve,  c'est  que 
les  uns  peuvent  intenter  l'action  en  réclamation  d'état  quand 
Fenfant  est  décédé  mineur  ou  dans  les  cinq  ans  qui  ont  suivi 
sa  majorité ^  et  que  les  autres  peuvent  agir  en  révocation  de 
la  donation  pour  cause  d'ingratitude  quand  le  demandeur  est 
décédé  dans  l'année  du  délit'.  Il  y  a  dans  le  premier  de  ces 


tatio  sous  le  système  formulaire  (Dig.,  LL.  8,  §  1,  De  fidej.  et  nomin.,  XXVII, 
vu;  26,  De  obi.  et  act.,  XLIV,  vu;  2,  §  2,  De  stip.  -prset.,  XLVI,  v;  13,  pr., 
Deinj.,  XLVII,  x;  164,  De  reg.  ji'wr.,  L,  xvii),  et  de  la  demande  en  justice  sous 
la  procédure  extraordinaire  (God.  Theod.,  L.  3,  De  act.  cert.  temp.  fin.,  IV, 
XIV  ;  God.  Just.,  L.  33,  De  donat.,  VIII,  liv).  A  quel  moment  les  actions  devin- 
rent-elles transmissibles  dans  le  dernier  état  de  notre  ancien  droit?  Fut-ce 
dès  Tajournement,  ou  seulement  lors  de  la  contestation  en  cause?  Voy.,  dans 
le  premier  sens,  Pothier,  Des  donations  entre-vifs,  n"  205,  Furgole.  op.  cit., 
ch.  XI,  sect.  I,  nos  143  et  suiv.  (T.  III,  p.  549  etsuiv.);  dans  le  second,  Ricard, 
Des  donations,  Ille  part.,  n»»  708  et  suiv.  Ed.  Paris,  1754,  p.  588);ct,  sur  cette 
matière,  Valabrègue,  De  la  maxime  «  Actiones  quœ  morte  aut  tempore  pe- 
«  reunt,  judicio  semel  inclusœ,  salvse  permanent  »  (dans  la  Revue  critique  de  lé- 
gislation et  de  jurisprudence,  nouv.  sér.,  t.  VIII,  1879,  p.  519  et  suiv.). 

4  Exposé  des  motifs  du  titre  De  la  paternité  et  de  la  filiation  (Dans  Locré, 
op.  cit.,  t.  VI,  p.  205). 

i"  Duranton.op.  cit.,  t.  II,  n»  271.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  18;  t.  VII, 
p.  421.  Demanle,  op.  cit.,  t.  I,  n«  262  bis-V.  Laurent,  op.  cit.,  t.  XIII,  n°  26. 
Tardif,  op.  cit.,  no394. 

<■•  G.  civ.,  art.  320. 

"  G.  civ.,  art.  957,  in  fine.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IIl,  n''  259;  t.  TV,  n"  429. 
Valabrègue  [Op.  cit.,  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence, 
nouv.  sér.,  t.  VIII,  1879,  p.  546  et  suiv.). 
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arguments  une  pétition  de  principe  et  une  idée  fausse  :  1)  une 
pétition  de  principe,  car  dire  que  l'engagement  de  Tinstance 
ne  dénature  pas  Faction,  c'est  affirmer  ce  qui  fait  question; 
2)  une  idée  fausse,  car  les  droits  dont  il  s'agit  changent 
visiblement  d'objet  en  passant  du  demandeur  à  ses  héritiers. 
L'enfant  qui  réclame  son  état  poursuit  surtout  un  intérêt 
moral,  au  lieu  que  ses  héritiers  n'ont  en  vue  que  les  droits 
de  succession  attachés  à  cet  état.  De  même,  l'action  du  do- 
nataire ingrat  tend  à  la  réparation  d'une  offense,  et  lui  seul 
peut  l'intenter  de  son  vivant,  parce  qu'à  lui  seul  il  appartient 
de  pardonner;  mais,  s'il  meurt  ayant  décidé  d'agir,  son  ac- 
tion n'est  plus  qu'un  droit  pécuniaire  et,  par  conséquent, 
transmissible.  Quant  à  l'article  329  et  à  la  dernière  disposi- 
tion de  l'article  957,  ils  ne  prouvent  pas  que  les  actions  dont 
il  s'agit  soient  naturellement  transmissibles  aux  héritiers, 
mais  seulement  qu'elles  le  sont  dans  une  autre  hypothèse  que 
celle  du  prédécès  de  l'enfant  et  du  donateur,  et  il  n'en  résulte 
pas  qu'elles  l'eussent  été  dans  ce  dernier  cas  sans  la  règle 
«  Actiones  qiiœ  morte  pereimt,  judicio  semel  inclusse,  salvœ 
«  permanent  ». 

Au  surplus,  la  question  ne  se  pose  au  point  de  vue  actif, 
c'est-à-dire  après  le   décès  du  demandeur,   que   pour  deux 
classes  d'actions  :  1)  celles  qui  poursuivent,  en  dehors  de  tout 
intérêt  pécuniaire,  la  reconnaissance  ou  la  protection  des  droits 
de  famille  ;  2)  celles  qui  présentent  un  intérêt  pécuniaire,  mais 
qui  tendent  surtout  à  la  réparation  d'un  dommage  moral,  qai 
s'éteignent  par  le  pardon  de  l'offensé,  et  dont  l'exercice  sup- 
pose, par  suite,  une  appréciation  exclusivement  personnelle. 
Les  actions  en  nullité  relative  de  mariage,  en  désaveu,  en 
recherche  de  maternité  naturelle,  et  en  recherche  de  paternité 
naturelle  dans  le  cas  prévu  par  l'article  340  du  Code  civil, 
rentrent  dans  la  première  catégorie  :  les  demandes  en  sépa- 
ration de  biens  et  en  dommages-intérêts  pour  injure  ou  diffa- 
mation appartiennent  à  la  seconde.   La  même  difficulté  se 
présente  au  point  de  vue  passif,  c'est-à-dire  après  le  décès  du 
défendeur,  pour  les  demandes  en  séparation  de  corps,  en  ré- 
vocation de  donation  pour  cause  d'ingratitude,  et  en  paiement 
de  dette  alimentaire.  Il  me  suffit  d'indiquer  par  ces  exemples 
l'intérêt  considérable  de  cette  question  ;  je  sortirais  des  limites 

G.  —  II.  28 
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de  ce  Traité  en  entrant  dans  l'examen  des  difficultés  parti- 
culières que  soulève  chacune  de  ces  applications  ^ 

§  06à.  2«  Les  dommages-intérêts  sont  dus,  dans  les  obli- 
gations qui  n'ont  pas  pour  objet  une  somme  d'argent,  quand 
je  débiteur  est  en  demeure  ou  qu'il  a  laissé  passer  le  temps 
après  lequel  son  obligation  ne  peut  plus  être  exécutée  V 
Les  intérêts  moratoires,  qui  représentent  les  dommages - 
intérêts  dans  les  obligations  de  sommes  d'argent  %  ne  sont 
dus  qu'en  vertu  d'un  acte  qui  marque  chez  le  créancier 
l'intention  de  les  faire  courir;  cet  acte  est  la  demande  en 
justice,  c'est-à-dire  une  assignation  par  laquelle  il  réclame 
expressément  le  capital  et  les  intérêts  ^  S'il  ne  demandait 
pas  les  intérêts,  le  tribunal  ne  pourrait  les  lui  allouer  sans 
statuer  ultra  petita''\  s'il  ne  les  demandait  que  par  des  con- 
clusions additionnelles,  ils  ne  courraient  qu'à  compter  du 
jour  où  ces  conclusions  sont  déposées.  Ce  dernier  point  est 
cependant  controversé,  et,  pour  soutenir  que  les  conclusions 
additionnelles  rétroagissent  au  jour  de  la  demande  et  font 

8  L'action  en  désaveu  de  paternité  peut-elle  soit  commencer  soit  se  conti- 
nuer après  la  mort  de  l'enfant"?  Voy.,  sur  ces  deux  points,  civ.  cass.  l-S  mai 
1897  (D.  P.  98.  1.  97,  S.  97.  1.  433,  aj.  ib.  la  note  de  M.  Lyon-Caen). 

§  665.  1  G.  civ.,  art.  1146.  Voy.  sur  cette  matière,  Paget,  Essai  sur  la  misa 
en  demeure  et  ses  effets  (Paris,  1870),  \).  1  et  suiv. 

-  Les  dommages-intérêts  ne  consistent,  en  fait  d'obligations  de  sommes  d'ar- 
gent, que  dans  le  paiement  de  l'intérêt  légal  :  5  pour  100  en  matière  civile, 
6  pour  100  en  matière  commerciale.  Par  contre,  on  y  a  droit  sans  être  tenu  de 
justifier  d'aucun  préjudice  (G.  civ..  art.  1153;  L.  3  sept.  1807,  art.  2).  I-es  ar- 
ticles 1846  et  2028  du  Gode  civil,  178  et  179  du  Gode  de  commerce  font  excep- 
tion à  ce  principe,  en  ce  qu'ils  allouent  des  dommages-intérêts,  en  sus  de  l'in- 
térêt légal,  au  créancier  qui  justifie  du  préjudice  qu'il  a  soufî'ert. 

3  G.  civ.,  art.  1153.  Civ.  cass.  28  oct.  1895  (D.  P.  96.  1.  32  ;  S.  96.  1.  231).  11  faut 
cependant  que  le  jugement  qui  interviendra  reconnaisse  au  profit  du  deman- 
deur l'existence  d'une  créance  ;  dans  le  cas  contraire,  les  intérêts  moratoires 
n'auront  pas  couru  (Civ.  rej.  4  ji^ill.  1894;  S.  94.  1.  413).  Il  faut  aussi  que  la 
dette  soit  exigible,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  liquide,  et  c'est  ainsi 
que  les  sommes  dont  un  mandataire  est  roliquataire  portent  intérêts  à  compter 
de  la  demande  en  justice,  sans  que  le  tribunal  ait  le  droit  d'en  fixer  le  poitst  de 
départ  à  une  date  ultérieure,  telle  que  la  prise  des  conclusions  (Giv.  cass.  8  juin 
1896,  D.  P.  97.  1.  464;  S.  97.  1.  178).  La  réclamation  par  un  notaire,  au  cours 
d'un  partage,  d'intérêts  qu'il  dit  lui  être  dus  est-elle  une  demande  en  justice  qui 
puisse  les  faire  courir?  Voy.,  sur  ce  pomt,  Zéglicki,  Quelques  questions  de  pro- 
cédure civile  (dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence^  nouv. 
sér.,  t.  XX,  1891,  p.  671  et  suiv.). 

'*  Voy.  swprà,  §  661,  et  le  tome  VL  A  l'inverse,  s'il  les  a  demandés,  le  tril)u- 
nal  ne  peut  refuser  de  les  lui  allouer  (Civ.  cass.  10  juill.  1895,  D.  P.  96.  1.  119. 
S.  95.  1.  312;  aj.  l'arrêt  du  8  juin  1896  cité  à  la  note  précédente). 
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courir  dès  ce  moment  les  intérêts  moratoires,  on  tire  un  ar- 
gument d'analogie  de  l'article  1146  du  Gode  civil  :  si,  dit- 
on,  la  sommation  d'exécuter  une  obligation  de  faire  ou  de 
donner  autre  chose  que  de  l'argent  suffît  pour  que  le  débi- 
teur en  retard  encoure  des  dommages-intérêts,  la  demande 
du  capital  doit  suffire  pour  faire  courir  les  intérêts  mora- 
toiiN3s  dans  les  obligations  de  sommes  d'argent".  Ce  système 
est  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi.  1)  Si  l'article 
1153  du  Gode  civil  est  ambigu,  les  articles  1134  et  1207  ne  le 
sont  pas  :  «  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  pro- 
«  duire  des  intérêts  par  une  demande  judiciaire,  pourvu 
«  que,  dans  la  demande,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins 
«  pour  une  année  entière ^..;  la  demande  d'intérêts  formée 
((  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts 
«  à  l'égaixl  de  tous  »".  2)  Si  la  loi  n'eût  voulu  exiger  ici  qu'un 
acte  très  menaçant,  il  eût  suffi  d'un  commandement  ou  d'une 
saisie,  car,  puisqu'ils  interrompent  la  prescription^,  pourquoi 
ne  feraient-ils  pas  aussi  courir  les  intérêts  moratoires?  Ge  que 
la  loi  veut,  c'est  un  acte  qui  ne  laisse  aucune  illusion  au  débi- 
teur, et  qui  l'avertisse  que,  s'il  ne  paie  pas  sur-le-champ,  sa 
dette  va  s'augmenter  des  intérêts  moratoires;  or  la  demande 
du  capital  seul  ne  lui  signale  pas  ce  danger;  il  faut  donc 
qu'elle  mentionne  aussi  les  intérêts  ^  k  cette  condition,  ils 
courront  non-seulement  contre  le  débiteur  poursuivi,  mais 
aussi  contre  ses  codébiteurs  solidaires  comme  on  l'a  vu  dans 
l'article  1207  du  Gode  ci\dP°;  on  pourra  aussi,  en  vertu  del'ar- 

3  Delvincoiirt,  op.  cit.,  t.  II,  p.  246.  Laurent,  op.  cit.,  t.  XVI,  n"  320.  Tardif. 
op.  cit.,  n^  334.  Req.  20  nov.  1848  D.  F.  48.  1.  233).  Rcq.  27  févr.  1877  iD.  P. 
77.  i.  209;.  Req.  24  févr.  1891  ;D.  P.  91.  5.  313  :  S.  91.  1.  120i. 

6  G.  civ.,  art.  1154.  Ils  peuvent  courir  aussi  (Voy.  le  même  article)  en  vertu 
dune  convention  dont  je  n'ai  pas  à  m'occuper. 

"  C.  civ.,  art.  1207. 

8  C.  civ.,  art.  2244. 

^  Merlin,  op.  cit.,  vo  Intérêt,  §  IV,  n»  16.  Touiller,  op.  cit.,  t,  VI,  p.  272. 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n°  627.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  lY,  p.  97. 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  Y,  n»  70  bis-Ylll.  Larombière,  op.  cit.,  t.  II.  sur 
l'art.  1153,  n«  21.  Limoges,  4  févr.  1847  ;D.  P.  47.  4.  306).  Toulouse,  27  févr. 
1877  [D.  P.  78.  2.  166).^ 

^^  G.  civ.,  art.  1207.  Je  me  borne  à  rappeler  ici  la  question  très  connue  de 
savoir  s'il  existe,  à  côté  de  l'obligation  solidaire  proprement  dite  à  laquelle  s'ap- 
plique l'article  1207,  une  solidarité  imparfaite,  ou  obligation  in  solidum,  dans 
laquelle  les  codébiteurs  ne  se  rej^résenteraient  pas  les  uns  les  autres,  de  manière 
que  la  demande  en  justice  formée  contre  l'un  d'eux  ninlerromprait  pas  la  pres- 
cription (Voy.,  sur  ce  point,  le  tomr  VIP,  et  ne  ferait  jms  courir  les  intérêts  à 
l'égard  des  autres. 
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ticle  1154  du  même  Gode  et  par  des  conclusions  expresses**, 
obtenir  les  intérêts  déjà  échus  *^,  pourvu  qu'ils  soient  dus  au 
moins  pour  une  année  entière  *%  et  cette  dernière  condition 
ne  sera  même  pas  nécessaire,  s'il  s'agit  de  loyers,  fermages  ou 
arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  qui  forment  eux- 
mêmes  des  capitaux,  et  portent,  par  suite,  intérêts  du  jour  delà 
demande,  quand  même  ils  seraient  dus  pour  moins  d'un  an**. 
L'article  1153  du  Gode  civil  souffre,  d'ailleurs,  exception, 
en  vertu  de  textes  formels,  quand  les  intérêts  moratoires  cou- 
rent de  plein  droit *^  ou  en  vertu  d'une  simple  sommation  *^ 

§  OOf».  3*^  Il  ne  faut  pas  voir  dans  la  demande  en  justice  un 
acte  suffisant  pour  constituer  le  défendeur  en  état  de  mau- 
vaise foi.  Aucun  texte  n'établit  contre  lui,  à  dater  de  ce  mo- 
ment, cette  présomption  qui  pourrait  se  trouver  fausse,  car 
on  ne  lui  a  peut-être  pas  signifié  avec  l'assignation  les  pièces 
sur  lesquelles  la  demande  est  fondée*,  et  l'exploit  qui  n'était 
pas  accompagné  de  ces  pièces  a  pu  le  laisser  convaincu  de 
son  droit ^  Aussi  jouit-il,  au  point  de  vue  des  risques,  des 

^1  Cette  condition  est  indispensable  (Toullier,  op.  et  loc.  cit.;  Duranton,  op. 
cit.,  t.  X,  n»  503;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  109),  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  dette  soit  liquidée  :  il  suffit  que  le  retard  apporté  à  la  liquidation 
ne  provienne  pas  du  créancier  qui  n'aurait  pas  encore  rendu  son  compte,  ou 
qui  retiendrait  les  pièces  destinées  à  l'établir  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV, 
no  667;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Larombière,  op.  cit.,  t.  H,  sur  l'art.  1154, 
no  4). 

12  On  sait  qu'il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  intérêts  non  en- 
core échus  peuvent  produire  des  intérêts  en  vertu  de  la  convention  spéciale  à 
laquelle  j'ai  fait  allusion  suprà,  note  6. 

1=5  Demolombe,  op.  cit.^  t.  XXIV,  n*  652.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  111. 
Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  71  bis-W .  Larombière,  op.  cit.,  t.  II,  sur 
l'art.  1154,  nos  7  et  8. 

!'♦  G.  civ.,  art.  1155.  Cet  article  applique,  par  erreur,  la  même  règle  aux 
intérêts  «  payés  par  un  tiers  au  créancier  en  l'acquit  du  débiteur»  :  ces  sommes 
portent  intérêts  de  plein  droit,  aux  termes  de  l'article  2001  du  Code  civil  (Aubry 
et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  ;  voy.  la  note  suivante). 

»f*  G.  civ.,  art.  455,  456,  474  (al.  1),  609,  612,  856,  1378,  1440,  1475,  1570,  1652 
(al.  2),  1846,  1996  (1»  disp.)  et  2001.  Les  sommes  portées  en  compte-courant  pro- 
duisent aussi  des  intérêts  de  plein  droit  en  vertu  de  l'usage  commercial  ;De- 
molombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n"  633). 

16  G.  civ.,  art.  474  (al.  2),  1652  (al.  3),  1936,  1996  (2^  disp.).  G.  comm.,  art.  184, 

§  666.  1  On  a  vu  au  ^  656  que  l'omission  de  cette  formalité  n'entraîne  pas 
nullité  de  l'assignation. 

2  Aubry  etRau,  ojî.ci^,5<5éd.,  t.  II,  p.  414.  Damante,  op.  cit.,  t.  II,  no385  his-\ . 
Laurent,  op.  cit.,  t.  VI,  n»  222.  Tardif,  op.  cit.,  n^  360.  Contra,  Garré,  op.  cit., 
t.  I,  p.  277;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  259.  Les  textes  du  droit  romain  ne 
permettent  pas  non  plus  de  dire  en  termes  absolus  que  la  litis  contestatio  mit  le 
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privilèges  attachés  à  la  bonne  foi,  s'il  n'est  prouvé,  en  fait, 
qu'il  l'ait  perdue,  et  ne  répond-il  pas  du  cas  fortuit  sur- 
venu depuis  la  demande,  qui  a  rendu  impossible  la  restitu- 
tion de  la  chose  par  lui  détenue  ou  la  prestation  du  fait  par 
lui  promis'.  Il  en  est  autrement  des  fruits  qu'il  a  perçus,  et 
même  de  ceux  qu'il  a  négligé  de  percevoir  ;  qu'il  soit  désor- 
mais de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  il  doit  rendre  en  nature 
ceux  qu'il  a  recueillis  et  qui  existent  encore,  et  en  valeur  ceux 
qu'il  a  consommés  ou  négligé  de  récolter  :  il  n'a  pu  con- 
sommer les  uns  sans  imprudence  ;  il  devait  recueillir  les 
autres  pour  les  rendre  au  demandeur  si  celui-ci  venait  à 
triompher  * . 

§  061.  Les  avantages  attachés  à  la  demande  en  justice 
s'expliquent,  tantôt  par  la  rétroactivité  du  jugement  sur  la- 
quelle je  reviendrai  au  §  1  Al»l.,  tantôt  par  le  principe  que  les 
lenteurs  delà  justice  ne  doivent  porter  aucun  préjudice  aux 
parties.  Si  le  jugement  est  déclaratif  de  droits  préexistants, 
c'est-à-dire  qu'il  constate  l'existence  du  droit  du  demandeur 
au  jour  de  la  demande,  il  doit  remonter  jusque-là  par  ses 
effets,  et  faire  au  demandeur  une  situation  aussi  favorable 
que  si  le  défendeur  avait  cédé  à  la  demande  au  lieu  d'y  résis- 
ter injustement.  S'il  crée  une  situation  nouvelle,  il  ne  rétroa- 
git  pas,  mais  les  lenteurs  inévitables,  et  même  nécessaires  ' ,  du 
cours  de  la  justice  seraient  préjudiciables  au  demandeur  s'il 
n'était  pas  traité,  lorsqu'il  gagne  son  procès,  aussi  bien  que 

défendeur  en  état  de  mauvaise  foi  :  on  distinguait  encore  après  ce  moment,  sinon 
dans  la  pétition  d'hérédité,  du  moins  dans  la  revendication  et  au  point  de  vue  des 
risques  de  la  chose  litigieuse,  le  défendeur  qui  croit  être  dans  son  droit  et  celui 
qui  sait  n'y  pas  être  (Dig.,  L.  40,  De  lier,  pet.,  V,  ni). 

'^  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  586.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  567.  De- 
mante,  op.  et  loc.  cit.  Tardif,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  la  solution  de  cette  ques- 
tion en  droit  romain,  la  note  précédente. 

*  C'est  une  règle  traditionnelle  et  qui  remonte  au  droit  romain  (Inst.  Just., 
liv.  IV,  tit.  XVII,  §  2).  Voy.,  en  ce  sens,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IX,  n"  632  ; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  414  et  567;  Demante,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent, 
op.  cit.,  t.  VI,  n"  222.  11  n'y  a  doute  que  pour  les  fruits  négligés  :  Hennequin 
{De  la  possession  relativement  aux  fruits,  dans  la  Revue  de  législation  et  de 
jurisprudence,  t.  VI,  1837,  p.  227  et  suiv.)  et  M.  Tardif  (Op.  cit.,  n"  .360)  en- 
seignent que  le  défendeur  n'en  doit  pas  compte,  même  après  la  demande;  mais 
cette  opinion  est  contraire  à  la  tradition  romaine,  et  les  raisons  qui  rendent  le 
défendeur  responsable  des  fruits  perçus  s'appliquent  avec  la  même  force  aux 
fruits  qu'il  a  négligé  de  percevoir  (Voy.  le  §  suivante. 

§  6G7.  1  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  489. 
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s'il  eût  eu  gain  de  cause  le  jour  même  où  il  a  formé  sa  tle- 
mande^  Les  effets  que  Tassig-natioii  produit  dans  l'intérêt  du 
demandeur  se  justifient  donc  aussi  l^ien  en  droit  qu'en  équité, 
et  n'ont  même  rien  de  trop  rigoureux  pour  le  défendeur  qui, 
averti  de  la  demande  par  un  exploit  libellé,  a  dû  s'interroger 
sur  la  bonté  de  sa  cause,  et  doit  supporter,  s'il  succombe,  les 
conséquences  de  son  injuste  résistance ^  Il  faut,  d'ailleurs, 
trois  conditions  pour  que  la  demande  produise  les  effets  dont 
elle  est  susceptible,  l'*  Elle  doit  être  régulière,  car  l'ar- 
ticle 2247  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  l'assignation  nulle 
en  la  forme  n'interrompt  pas  la  prescription  \  n'est  pas  une 
disposition  particulière  mais  l'application  d'un  principe  gé- 
néral en  matière  de  nullité  ^  2°  La  demande  doit  être  formée 
devant  les  juges  compétents  :  l'article  2246  du  Code  civil 
porte  que  l'assignation  donnée  devant  un  tribunal  incom- 
pétent interrompt  la  prescription ^  mais  cette  disposition  de 
faveur,  motivée  par  la  rigueur  excessive  qu'il  y  aurait  à  punir 
de  la  perte  du  droit  une  erreur  de  compétence ',  ne  doit  pas 
être  étendue  aux  autres  effets  de  la  demande  et,  particulière- 
ment, au  cours  des  intérêts  ^  3"  Il  faut  que  ces  effets  ne 
se  soient  pas  déjà  produits  au  moment  où  l'assignation 
a  été  lancée.  1)  Si,  l'affaire  étant  soumise  au  préliminaire 
de  conciliation,  la  citation  n'a  pas  été  donnée,  ou  s'il  s'est 
écoulé  plus  d'un  mois  depuis  la  non-conciliation  ou  la  non- 
comparution,  la  prescription  n'a  pas  été  interrompue  et  les 
intérêts  n'ont  pas  couru  ;  la  demande  en  justice  produira  donc 
ces  deux  effets.  Si,  au  contraire,  il  y  a  eu  citation  et  que  la 
non-conciliation  ou  la  non-comparution  remontent  à  moins 
d'un  mois,  la  prescription  est  interrompue,  les  intérêts  courent, 


2  Voy.,  ù  cet  égard,  swprà,  §  399. 

a  Tardif,  op.  cit.,  n*  330.  Comp.,  t.  I,  §  378,  t.  III,  §  1092. 

^  Voy.,  sur  cette  règle,  Paris,  19  nov.  1896  (D.  P.  97,  2.  70);  et,  pour  plus  de 
détails,  le  tome  VII. 

5  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n"  630.  Larombière,  op.  cit.,  t.  Il,  sur  l'art. 
1153,  n»  25.  Tardif,  op.  cit.,  n"  332.  Comp.  sup^à,  ^  497. 

"  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  le  tome  VU. 

7  Voy.  t.  I,  §  288. 

8  Duranton,  op.  cit.,  t.  XXI,  n»  265.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIV,  n»  631. 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  4^  éd.,  t.  IV,  p.  98.  Colmet  de  Saaterrc,  op.  cit..,  t.  V,  n» 
70  bis-Yll.  Larombière,  op.  cit.,  t.  II,  sur  Tart.  1153,  n»  26.  Cons.  d'Ét.  20  juill. 
1894  ;S.  96.  3.  109). 
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et  la  demande  en  justice  ne  peut  rien  y  ajouter ^  2)  S'il  s'agit 
d'un  procès  contre  l'Etat,  un  département  ou  une  commune, 
et  que  le  mémoire  remis  au  préfet  du  département  ne  remonte 
pas  au-delà  de  l'époque  fixée  au  §  040,  l'interruption  de 
prescription  s'est  déjà  produite  ;  dans  le  cas  contraire,  cette 
interruption  est  non  avenue  et  la  demande  en  justice  la  pro- 
duit à  nouveau^". 


9  Voy.,  sur  l'effet  de  la  citation  en  conciliation  sous  ces  deux  rapports,  et  sur 
les  conditions  nécessaires  pour  qu'il  se  produise,  sujprà,  §  633. 

10  Voy.  supra,  §  649.  On  a  vu  ib.   que  ce  mémoire  ne  fait  pas  courir  les  in- 
térêts moratoires. 


TITRE    III 

INSTRUCTION 


CHAPITRE  PREMIER 

DE    L'INSTRUCTION    DEVANT    LES    TRIBUNAUX 
DE  PREMIÈRE  INSTANCE 


SOMMAIRE.  —  g  668.  De  l'instruction  en  général.  —  §669.  Des  dilïérentes 
sortes  d'instruction. 

§  G08.  L'instruction  est  la  partie  de  la  procédure  qui 
commence  immédiatement  après  la  demande  en  justice,  et 
qui,  par  des  actes  successifs  dont  la  plupart  sont  Fœuvre  des 
parties  ou  de  leurs  représentants  judiciaires,  mais  dont  quel- 
ques-uns exigent  l'intervention  d'un  juge -commissaire  ou 
même  le  prononcé  d'un  jugement,  conduisent  FafFaire  jus- 
qu'au moment  de  recevoir  la  solution  qu'elle  comporte*.  Le 
Code  de  procédure  ne  contient  pas  la  série  complète  de  ces 
actes  :  il  a  paru  au  conseil  d'Etat  que  certaines  prescriptions 
avaient  un  caractère  réglementaire,  et  seraient  mieux  placées 
dans  des  décrets  que  dans  une  loi-  ;  d'autres  ont  été  inventées 

§  668.  1  Bioche,  v»»  Action,  n°  124,  et  Instruction. 

2  J'expliquerai,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  rencontreront,  les  différents  décrets 
qui  sont  relatifs  à  cet  objet  ;  le  principal  est  celui,  déjà  cité,  du  30  mars  1808 
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par  la  pratique  en  vue  cVune  meilleure  expédition  des  procès, 
et  pour  mettre  de  l'ordre  dans  les  afï'aires,  quelquefois  très 
nombreuses,  dont  le  rôle  d'un  tribunal  secompose^  D'ailleurs, 
tout  n'est  pas  également  obligatoire  dans  cette  phase  de  la 
procédure,  et  il  est  permis  aux  parties  de  l'étendre  ou  de  la 
resserrer;  tout  ce  qu'il  faut,  c'est  :  l*'  qu'elles  ne  fassent  pas 
de  frais  frustratoires,  et  qu'elles  s'attendent  à  supporter,  quelle 
que  soit  l'issue  du  procès,  ceux  qui  n'entreront  pas  en  taxe'*; 
2°  qu'aucune  d'elles  ne  supprime  une  formalité  ni  n'abrège  un 
délai  qui  seraient  prescrits  dans  l'intérêt  de  son  adversaire". 
Quant  aux  jugements  qui  interviennent  au  cours  de  l'instruc- 
tion, on  les  appelle,  par  ce  motif,  jugements  d'avant  faire 
droit  ou  d'avant  dire  droit,  et  ils  sont  nécessairement  rendus 
dans  les  formes  qui  seront  tracées  aux  §§  1049  et  suivants; 
mais  ils  se  divisent,  quant  à  leur  but  et  quant  à  leurs  effets, 
en  jugements  préparatoires  et  provisoires  :  les  jugements  pré- 
paratoires tendent  à  mettre  la  cause  en  état  de  recevoir  un 
jugement  définitif,  et  prennent  le  nom  d'interlocutoires  lors- 
qu'ils  ordonnent  un  moyen  de  preuve  qui  préjuge  le  fond; 
les  jugements  provisoires  pourvoient  par  des  mesures  transi- 
toires à  la  situation  des  parties  ou  de  l'objet  litigieux  durant 
l'instance.  J'expliquerai  aux  §§  lOJrS  et  suivants,  1.133  et 
suivants,  et  au  tome  VI  les  caractères  de  ces  divers  juge- 
ments, et  l'intérêt  pratique  de  cette  distinction. 

§  OBO.  Les  formes  de  l'instruction  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  tous  les  tribunaux.  D'une  part,  les  tribunaux  de  première 
instance  forment  la  juridiction  ordinaire,  et  la  procédure  qu'on 
y  suit  est  le  type  général,  dont  s'écartent  plus  ou  moins  les 
formes  prescrites  devant  les  tribunaux  d'exception,  mais  au- 
quel il  faut  toujours  revenir  lorsqu'il  n'est  pas  en  opposition 


(Voy.  suprd,  §  549).  Le  Ti-ibunat  avait  demandé  que  les  détails  de  l'instruction 
fussent  réglementés  par  le  Code  de  procédure  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  70 
et  411). 

3  Voy.,  sur  le  rôle,  infrà,  §§  673  et  suiv. 

*  Voy.,  sur  les  frais  frustratoires,  suprà,  §§  507  et  508. 

°  L'adage  :  «  Unicuique  renuntiare  licet  ei  quod  in  favorem  ejus  introduc- 
«  tuni  est  »  est  tiré  de  laloi41,  au  Digeste,  De  minoribus  XXV  munis  (IV,  iv)  : 
«  Unicuique  licet  contemnere  hsec  qux  pro  se  introducta  sunt  »,  Aj.  Dig.,  L.  46, 
De  pact.  (II,  xiv).  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle  à  la  procédure,  infrà, 
m  672  et  678. 
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formelle  avec  les  principes  qui  régissent  cette  dernière  juri- 
diction\  D'autre  part,  il  existe  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  trois  procédures  différentes,  dont  chacune  est 
appropriée  à  la  nature  du  procès  et  au  degré  de  difficulté 
qu'il  présente  :  1^  aux  affaires  très  simples,  d'un  intérêt  peu 
élevé,  et  qui  requièrent  célérité  est  affectée  la  procédure  som- 
maire; 2^  l'instruction  par  écrit  convient  à  celles  qui  sont 
hérissées  de  chiffres,  ou  qui  exigent  une  comparaison  atten- 
tive de  pièces  ou  de  mémoires;  3*^  les  affaires  d'un  intérêt 
élevé  mais  d'une  difficulté  moyenne,  et  qui  n'exigent  pas  ab- 
solument un  prompt  jugement,  sont  l'objet  de  la  procédure 
ordinaire-,  ainsi  nommée  parce  que,  sinon  en  fait  du  moins 
en  théorie  ^  elle  constitue  le  droit  commun.  Enfin,  chacune 
de  ces  procédures  peut  être  réduite  à  sa  plus  simple  expres- 
sion, ou  embarrassée  d'incidents  qui  viennent  en  compliquer 
les  formes  et  en  ralentir  la  marche. 


t;  669.  ^  Bioche,  op.  cit.,  vis  Juge  depaix,  n"  122:  Tribunal  de  commerce, 

no  39,  Aj.,  pour  les  cours  d'appel,  art.  470  (A'oy.,  sur  cet  article,  le  torxie  VI). 

■2  Voy.  cette  expression  dans  la  rubrique  du  chapitre  i^r  (liv.  Il,  tit.  ii)  du  dé- 
cret du  16  février  1807, 

■^  Je  dis  sinon  en  fait  du  moins  en  théorie,  car  la  loi  présente  la  procédure  or- 
dinaire comme  le  droit  commun  (Art.  75  à  403  et  la  procédure  sommaire  comme 
Texception  (Art.  404  à  413),  mais  les  affaires  sommaires  sont  presque  aussi  nom- 
breuses que  les  affaires  ordinaires.  En  1878,  les  tribunaux  de  première  instance 
ont  jugé  85.694  affaires  ordinaires  et  73.467  atlaires  sommaires  (Voy.  le  compte 
de  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  pendant  celte  année  ; 
Journal  officiel  du  5juillpt  1881,  p.  7578  .  Celui  de  1895,  qui  est  le  dernier  pu- 
blié [Journal  officiel  du  9  mai  1898,  p.  3025  ,  ne  contient  aucun  renseignement 
à  ce  sujet. 
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SECTION    PREMIÈRE 

Procédure  ordinaire. 
ARTICLE    PRE  M  1ER 

FORMALITÉS. 

SOMMAIRE.  —  §  670.  Phases  successives  de  rinstruction.  —  §  671. 
I.  De  rajournement  à  la  mise  au  rôle.  —  §  672.  Suite.  Comparution  du  dé- 
fendeur; délai  pour  comparaître;  assignation  à  bref  délai.  — §  673.  Suite, 
Mise  au  rôle.  —  §  674.  Suite.  En  quoi  elle  consiste,  et  à  qui  il  incombe  de  faire 
mettre  Tatfaire  au  rôle.  —  §  675.  Suite.  Complications  particulières  dans  les 
tribunaux  composés  de  plusieurs  chambres,  —  §  676.  Suite.  Appel  de  la 
cause.  —  §  677.  Suite.  II.  De  la  mise  au  rôle  à  la  mise  en  état.  —  §  678.  Suite, 
Défenses.  —  §  679.  Suite.  Sortie  du  rôle.  —  §  680,  Suite.  Usages  particu- 
liers du  tribunal  de  la  Seine.  —  §681.  Suite.  Prise  des  conclusions.  —  §  682. 
Suite,  Leur  rédaction;  différentes  espèces  de  conclusions.  —  §  683,  Suite. 
Mise  en  état;  à  quel  moment  précis  elle  a  lieu.  —  §  684.  Suite.  Inconvé- 
nients de  ce  système,  —  §  685.  III.  De  la  mise  en  état  à  la  mise  en  délibéré, 

—  §  686.  Suite.  Changements  de  conclusions.  —  §  687.   Suite,  Plaidoiries, 

—  §  688,  Suite.  Conclusions  du  ministère  public.  — §  689.  IV.  Delà  mise 
en  délibéré  au  jugement.  Délibéré  ;  rapport. 

§  63'0.  La  procédure  civile,  ordinaire,  et  dégagée  d'inci- 
dents devant  les  tribunaux  de  première  instance,  se  divise  en 
quatre  phases  distinctes  :  1°  de  rajournement  à  la  mise  au 
rôle  ;  2^  de  la  mise  au  rôle  à  la  mise  en  état  ;  3^  de  la  mise  en 
état  à  la  mise  en  délibéré  ;  4^  de  la  mise  en  délibéré  au  juge- 
ment. 

^  Gî'l.  I.  Le  demandeur  a  pris,  généralement  sur  le  con- 
seil d'un  avoué,  la  résolution  de  ^^laider.  Si  l'affaire  était  su- 
jette à  la  petite  conciliation,  et  que  le  juge  de  paix  du  canton 
applique  la  loi  du  2  mai  1855  aux  procès  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  première  instance,  le  demandeur  s'est 
adressé  à  ce  magistrat  qui  a,  par  billet  d'avertissement,  invité 
les  parties  à  comparaître  devant  lui^  Si  l'essai  de  concilia- 
tion n'a  pas  réussi,  ou  que  l'affaire  en  soit  exempte,  ou  qu'en- 
fin le  juge  de  paix  du  canton  n'applique  pas  dans  l'espèce 

§  670... 

§  671.  i  Voy,  suprà.  §  647, 
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la  loi  du  2  mai  1855,  mais  qu'il  y  ait  lieu  au  préliminaire  de 
conciliation  organisé  par  les  articles  48  et  suivants,  le  deman- 
deur s'est  adressé  à  un  huissier,  et  a  fait  citer  son  adversaire 
au  bureau  depaix^  Enfin,  si, l'affaire  est  dispensée  de  ce  pré- 
liminaire ou  qu'il  ait  été  tenté  sans  succès,  le  demandeur  a 
fait  assigner  son  adversaire  par  le  ministère  d'un  huissier, 
et,  par-là  même,  il  a  constitué  officiellement  son  avoué ^ 
Maintenant  que  l'exploit  d'ajournement  est  parvenu  à  son 
adresse*,  il  ne  faut  plus  que  deux  choses  pour  lier  l'instance  : 
1*^  que  le  défendeur  comparaisse;  2^  que  l'affaire  vienne  à 
l'audience. 

§  019.  On  sait  qu'en  général  on  n'a  pas  le  droit  de  se 
présenter  en  personne  devant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance jugeant  en  matière  civile,  et  qu'il  faut,  sauf  de  rares 
exceptions,  s'y  faire  représenter  par  un  avoué  ^  :  constituer 
avoué,  c'est  comparaître;  coni'paraitre  et  cojislituer  avoué 
sont  synonymes  dans  cette  partie  de  la  procédure  ^  Quicon- 
que a  constitué  avoué  a  comparu,  quand  même  ni  lui  ni  son 
avoué  ne  se  présenteraient  au  jour  indiqué  pour  l'audience; 
quiconque  n'a  pas  constitué  avoué  n'a  pas  comparu,  quand 
même  il  viendrait  à  l'audience  répondre  lui-même  à  l'appel 
de  la  cause  ^  La  partie  qu'un  accident  prive  des  services  de 
son  avoué  est  tenue  de  le  remplacer,  car  il  ne  peut  dépendre 
d'elle  d'entraver  la  marche  de  l'instance  en  cessant  d'y  être 
représentée  :  si  elle  révoque  son  avoué,  elle  doit  en  constituer 
un  autre,  ou  bien  elle  se  trouve  dans  cette  situation  périlleuse 
de  ne  pouvoir  faire  aucun  acte  de  procédure,  tandis  que  son 
adversaire  peut  encore  procéder  et  prendre  jugement  contre 
l'avoué  révoqué*;  si  ce  dernier  meurt  ou  cesse  ses  fonctions 
avant  que  l'affaire  soit  en  état,  son  client  doit  le  remplacer 
immédiatement  s'il  ne  veut  être  assigné  en  constitution  de 

2  Voy.  su'prà^  §§  630  et  suiv. 

3  Voy.  suprà,  §  652. 

4  Voy.  suprà,  §§  583  et  suiv.  S'il  n'y  est  pas  parvenu,  le  défendeur  ne  com- 
paraîtra pas,  et  les  choses  se  passeront  comme  si,  l'ayant  reçu,  il  s'abstenait  de 
comparaître  (Voy.  le  §  suivant). 

§  672.  1  Voy.  t.  I,  §  217. 

â  Art.  75,  149  et  156  cbn.  153  et  154. 

3  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n'>  194. 

*  Art.  75. 
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nouvel  avoué".  Le  demandeur  a  forcément  comparu,  puis- 
qu'il a  dû,  à  peine  de  nullité,  constituer  avoué  dans  l'exploit 
d'ajournement^;  c'est  maintenant  le  tour  du  défendeur,  mais 
le  moment  de  la  comparution  varie  pour  lui  suivant  qu'il  est 
assigné  au  délai  ordinaire  ou  à  bref  délai. 

a.  Le  délai  ordinaire  est  de  huit  jours  francs,  plus  l'aug- 
mentation fixée  par  les  articles  72  à  74^,  mais  l'ajournement 
qui  indiquerait  un  terme  plus  rapproché  ou  plus  éloigné  se- 
rait valable,  car  la  peine  de  nullité  n'est  pas  écrite  dans  ces 
articles,  et  ce  n'est  pas  un  cas  où  il  soit  permis  de  la  sup- 
pléer ^  Le  défendeur  assigné  à  plus  de  huit  jours  peut  ne  pas 
profiter  de  la  prolongation  qui  lui  est  offerte,  et  comparaître 
à  l'expiration  de  la  huitaine  ^  Le  défendeur  assigné  à  moins 
de  huit  jours  n'est  pas  tenu  de  comparaître  avant  que  le  délai 
légal  soit  expiré  :  si  le  demandeur  requiert  un  jugement  par 
défaut  avant  cette  époque,  le  tribunal  devra  le  lui  refuser  et 
ordonner  qu'il  réassignera  le  défendeur  à  ses  frais '°  ;  le  juge- 
ment par  défaut  rendu  dans  ces  conditions  serait  nul,  et  les 
frais  qu'il  a  coûté  resteraient  à  la  charge  du  demandeur*'. 

h.  Le  défendeur  peut  être  assigné  à  bref  délai,  soit  aux  ter- 
mes de  la  loi  qui  tient  l'affaire  pour  urgente,  comme  en  ma- 
tière de  vérification   d'écriture   où  l'assignation   peut   être 

3  Art.  342  et  siiiv.  (Voy.  t.  III,  §§  891  et  suiv.). 

6  Voy.  suyrà,  §  652. 

■^  Voy.,  sur  ces  articles,  suprà,  §§  522  et  suiv. 

8  V^oy.  :  lo  sur  la  défense  de  suppléer  les  nullités  pour  omission  de  formalités 
non  substantielles,  infrà,  §§498  et  502;  2»  dans  le  sens  de  l'application  de  cette 
règle  en  l'espèce,  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  166  et  168,  Boitard,  Golmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  189,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  218;  3"  en 
sens  contraire,  pour  l'ajournement  qui  indique  un  délai  inférieur  au  délai  légal, 
Chambéry,  19  juill.  1887  (D.  P.  88.  2.  89;.  La  question  n'était  controversée  dans 
l'ancien  droit  qu'à  raison  du  texte  de  l'ordonnance  d'avril  1667:  «Le  délai  ne  pourra 
«  être  moindre  de  huitaine  et  plus  long  de  quinzaine  »  'Tit.  III,  art.  3),  et  encore 
décidait-on  généralement  que  l'indication  d'un  délai  différent  n'entraîne  pas  nul- 
lité (Rodier,  op.  cit.,  p.  43).  L'assignation  ainsi  donnée  interrompt  donc  la  pres- 
cription, et  fait  courir  les  intérêts  moratoires  (Voy.  auprà,  §§  663  et  665). 

9  Seulement  il  ne  pourra  pas  prendre  ce  jour-là  jugement  par  défaut  contre 
le  demandeur,  dont  Tavouc  ne  se  présenterait  pas  pour  prendre  des  conclusions; 
il  faudra,  pour  cela,  qu'il  attende  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  demandeur,  qui 
n'est  pas  tenu  de  prendre  des  conclusions  avant  le  temps  qu'il  a  lui-même  indi- 
qué (Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  167:  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

10  Arg.  art.  5  (Voy.,  sur  cet  article,  t.  III,  §§  986  et  988\ 

*i  Et  aussi  ceux  de  l'opposition  qui  pourrait  être  formée  contre  ce  jugement 
(Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  170  et  171;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.]. 
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donnée  à  trois  jours ^^  soit  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  qui,  attendu  l'urgence  et  sur  requête  présentée 
par  l'avoué  du  demandeur,  a  permis  d'assigner  le  défendeur 
à  bref  délai*^  A-t-il  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  appré- 
cier l'urgence,  accorder  la  permission  qu'on  lui  demande,  ou 
la  refuser?  C'est  un  point  controversé**,  mais  il  est  certain 
qu'il  ne  peut  réduire  le  délai  de  la  comparution  à  moins  d'un 
jour  franc,  et  permettre  d'assigner  le  défendeur  pour  le  jour 
même  ou  pour  le  lendemain  *^ 


12  Ai-t.  193.  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  507,  et  t.  III,  §§  1092  el  suiv. 

<^  Art.  72.  La  loi  ne  dit  pas  que  cette  ordonnance  doive  être  signifiée  en  même 
temps  que  l'exploit  d'ajournement  :  le  défendeur  peut  cependant  l'exiger  pour 
s'assurer  que  l'assignation  est  régulière  (Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  219).  Faut-il 
que  l'assignation  à  bref  délai  soit  donnée  par  un  huissier  commis?  Gela  ne  se- 
rait pas  inutile,  car  il  est  essentiel  qu'une  assignation  qui  donne  si  peu  de  temps 
pour  comparaître  ne  s'égare  pas  en  chemin,  et  l'article  808  porte  que  l'assigna- 
tion à  bref  délai  en  matière  de  référé  sera  donnée  par  un  huissier  commis  (Voy. 
le  tome  VIII),  mais  l'article  72  ne  reproduit  pas  cette  disposition,  et,  par  con- 
séquent, l'assignation  à  bref  délai  est  valablement  signifiée  par  l'huissier  que  le 
demandeur  a  choisi  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  378  quinquies; 
Besançon,  25  nov.  1812,  D.  A.  v»  Exploit,  n»  586;  Colmar,  17  avr.  1817,  D.  A. 
vo  Conciliation,  n"16l;  Paris,  8  févr.  1834,  D.  A.  v»  Exploit,  loc.  cit.:  contra, 
MontiDellier,  27  juill.  1843,  D,  A.  V  et  loc.  cit.). 

1*  La  question  est  de  savoir  si  cette  ordonnance  est  souveraine,  ou  si  elle 
peut  être  attaquée  par  l'appel  ou  par  l'opposition  (Voj*.  le  tome  Vlil),  mais 
il  est  certain  que  le  défendeur  peut  soutenir  devant  le  tribunal  que  l'aflaire  ne 
requérait  pas  célérité,  et  demander  qu'on  le  réassigne  au  délai  ordinaire  (Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  190).  Il  ne  faut  pas  non  plus 
exagérer  les  effets  de  cette  ordonnance  :  1°  elle  ne  dispense  jms,  du  moins  sui- 
vant moi,  le  demandeur  de  citer  son  adversaire  en  conciliation  (Voy.  suprà, 
§  623^  :  2»  elle  n'entraîne  pas  nécessairement  l'emploi  de  la  procédure  som- 
maire (Voy.  t.  III,  §  975\ 

is  Req.  30  juill.  1828  (D.  A.  vo  Enquête,  n»  155).  Lyon,  22  juin  1831  (D.  A. 
vo  Délai,  n°  110).  Req.  4  avr.  1838  (D.  A.  v»  Arbitrage,  n»  822).  Si  l'ordonnance 
ne  s'explique  pas  sur  l'augmentation  de  distance,  celle-ci  s'ajoute,  de  droit,  au 
délai  fixé  par  le  président  (Giv.  cass.  25  vend,  an  XII;  D.  A.  v»  Domicile  élu, 
n®  29).  L'assignation  donnée  à  un  délai  plus  court  que  celui  qu'a  fixé  l'ordon- 
nance est  nécessairement  nulle  (Giv.  cass.  3  prair,  an  XII  ;  D.  A.  v  Délai,  n» 
110;,  mais  le  défendeur  peut,  comme  si  l'assignation  était  donnée  dans  les  termes 
du  droit  commun,  renoncer  à  faire  valoir  cette  nullité,  et  compai*aître  à  l'expi- 
ration du  délai  qui  lui  est  fixé  (Req.  20  mars  1828;  D.  A.  v"  Défense,  n"  182). 
Le  président  peut  il  abréger  les  délais  de  distance?  On  décide  généralem<»nt 
qu'il  ne  le  peut  pas,  attendu  que  le  défendeur  est  présumé  légalement  ne  pou- 
voir comparaître  avant  l'expiration  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
378  sexies;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  sji"  191  ;  Dijon,  5 
mars  1830,  D.  A.  v»  Délai,  n"  113;  Colmar,  12  nov.  1840,  D.  A.  v^  cit.,  n»  114; 
civ.  cass.  17  nov.  1840,  D.  A.  v"  Exploit,  n»  583;  civ.  cass.  17  juin  1^45,  D.  A. 
yo  Délai,  n»  113;  trib.  de  la  Seine,  8  déc.  1857,  D.  P.  68.  5.  129;  civ.  cass.  23 
mai  1866,  D.  l\  66.  1.  212;  Dijon,  4  août  1893,  D.  P.  93.  2.  582).  Toutefois, 
ces  délais  dépassent  si  manifestement  la  mesure  nécessaire,  surtout  aujourd'hui 
iVoy.,  sur  ce  point,  suvrà,  §  512),  que  je  ne  vois  pas  d'objection  décisive  à  ce 
qu'un  président  les  abrège  en  cas  d'urgence,  en  usant  l)ien  entendu  de  c«  pou- 
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c.  En  fait,  toutes  ces  prescriptions  ne  sont  pas  rigoureuse- 
ment observées,  et  le  défendeur  est  presque  toujours  admis  à 
comparaître,  même  après  l'expiration  du  délai  de  l'ajourne- 
ment, tant  que  l'avoué  du  demandeur  n'a  pas  paru  à  l'au- 
dience et  pris  défaut  contre  lui.  Pour  peu  que  cet  avoué  soit 
occupé,  plusieurs  jours  s'écouleront  avant  que  cette  formalité 
soit  accomplie  :  il  faudrait  que  l'afiFaire  fût  bien  urgente,  ou 
que  l'avoué  du  demandeur  eût  de  bien  grands  loisirs,  pour 
que,  le  jour  même  où  le  délai  de  l'ajournement  expire,  il  se 
présentât  à  l'audience  et  requit  défaut  contre  le  défendeur '^ 

§  6  S"  3.  B.  La  demande  est  maintenant  connue  du  défen- 
deur —  il  sait  ce  qu'il  doit  faire,  et  dans  quel  délai  —  mais  le 
tribunal  n'est  pas  encore  instruit  de  l'affaire.  Il  faut  l'en  sai- 
sir, la  porter  à  son  audience,  et  la  faire  mettre  à  son  rôle  : 
opérations  forcément  plus  compliquées  dans  les  tribunaux  qui 
se  composent  de  plusieurs  chambres  que  dans  ceux  qui  n'en 
forment  qu'une  seule. 

69-1:.  a.  Qu'il  y  ait  une  ou  plusieurs  cliambres,  le  soin  de 
faire  mettre  l'affaire  au  rôle  incombe  à  l'avoué  du  deman- 
deur, si  le  défendeur  n'a  pas  encore  constitué  d'avoué  ;  dans 
le  cas  contraire,  l'initiative  n'appartient  pas  plus  à  l'un  qu'à 
l'autre,  et  c'est  le  plus  diligent  des  deux  qui  prend  les  de- 
vants ^  Il  se  hâte  plus  ou  moins  —  cela  dépend  de  son  activité, 
de  ses  occupations,  et  de  l'urgence  de  l'afïaire  —  mais,  la  veille 
au  plus  tard  du  jour  où  il  compte  se  présenter  à  l'audience, 
il  remet  au  greffe  une  note  signée  de  lui,  qu'on  appelle  réqui- 
sition d'audience,  et  qui  indique  :  1*^  les  noms  des  parties  et  de 
leurs  avoués  ;  2^  la  nature  et  l'objet  de  la  demande  '.  A  Paris, 
où  cette  note  est  nommée  placet  à  cause  de  la  formule  // 
plaira  qu'on  y  emploie  habituellement,  l'usage  est  d'y  repro- 
duire le  Kbellé  de  l'exploit  d'ajournement,  et  d'indiquer  en 

voir  avec  une  grande  modération  fVoy.,  en  ce  sens,  Rodière,  op.  et  îoc.  cit.: 
Orléans,  i8  juill.  1835,  D.  A.  v»  et  Ioc.  cit.:  Riom,  9  juill.  1839,  D.  A.  v  Ex- 
ploit, n''  581). 

!*>  Voy.,  sur  ce  j^oint.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I.  quest.  384. 

§  673  .. 

§  674.  1  Bonnier,  op.  cit.,  no  188. 
2  D.  30  mars  1838,  art.  55. 
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marge  si  l'affaire  est  ordinaire  ou  sommaire.  En  voici  la  for- 
mule :  ((  Pour  le  sieur  N.,  demeurant  à  Paris,  boulevard 
<(  Saint-Michel,  rf  7 ,  demandeur,  M""  X,  avoués  contre  le  sieur 
«  N.^  demeurant  à  Paris ^  rue  Soufflot,  n^  W  (ici  le  nom  de  son 
((  avoué,  s'il  est  constitué),  il  plaira  au  tribunal^  attendu  (sui- 
((  vent  les  conclusions  du  demandeur,  telles  qu'elles  sont 
«  libellées  dans  l'exploit  d'ajournement)  ».  A  l'aide  de  cette 
note,  le  greffier  inscrit  l'affaire  au  rôle  d'audience,  à  son 
rang,  avec  celles  qui  doivent  venir  le  même  jour,  et  en  remet 
la  liste  à  l'huissier  audiencier  qui  les  appelle  à  l'ouverture 
de  la  séance. 

§  09'5.  b.  Il  est  tenu  dans  les  tribunaux  composés  de 
plusieurs  chambres  :  1^  un  rôle  général,  où  s'inscrivent,  dans 
l'ordre  où  elles  se  présentent,  toutes  les  affaires  portées  au 
tribunal;  2**  autant  de  rôles  particuliers  qu'il  y  a  de  cham- 
bres. Chaque  affaire  commence  par  être  inscrite  au  rôle  gé- 
néral, à  l'aide  duquel  le  président  distribue  entre  les  diverses 
chambres  les  affaires  portées  devant  le  tribunal*.  Sont  dis- 
tribuées, à  cause  de  leur  gravité,  à  la  première  chambre  où 
le  président  siège  habituellement^  :  1^  les  affaires  qui  concer- 
nent l'État^  les  départements*,  les  communes  elles  établis- 
sements publics;  2^  les  contestations  relatives  aux  délibéra- 
tions des  conseils  de  famille",  envois  en  possession  de  biens 
d'absents,  autorisations  de  femmes  mariées,  et  rectifications 
d'actes  de  l'état  civil.  Sont  distribuées  à  une  chambre  parti- 
culière, désignée  par  un  règlement  intérieur  du  tribunal'  et 

§  675.  1  D.  30  mars  1859,  art.  19  (ancien  art.  6)  modifié,  sur  ce  point,  par  le 
décret  du  10  novembre  1872  dont  il  sera  parlé  au  §  suivant,  note  10. 

2  Voy.  t.  I,  §  78. 

'^  Le  décret  du  30  mars  1808  dit  le  Gouvernement  mais  Gouvernement  est 
synonyme  d'État  (Voy.,  sur  l'expression  l'État  et  le  domaine^  t.  I,  §  204, 
note  2).  A  Paris,  le  contentieux  des  domaines  appartient  à  la  huitième  chambre 
(0.  13  juin  1837,  art.  1). 

*  Le  décret  du  30  mars  1808  passe  les  départements  sous  silence  :  j'en  ai  dil 
le  motif  t.  I,  §  307,  note  5. 

s  L'article  60  du  décret  du  30  mars  1808  appelle  ces  délibérations  avis  de  pa- 
rents ;  c'est  aussi  la  dénomination  qu'emploie  habituellement  le  Gode  de  procé- 
dure (Art.  882  et  suiv.;  voy.,  sur  cette  matière,  le  tome  Vil). 

6  Le  décret  du  30  mars  1808  disait  que  cette  chambre  serait  désignée  par  le 
président  (Art.  56),  mais  la  loi  du  11  avril  1838  (Art.  7)  a  confié  ce  soin  au  tri- 
bunal, Voy..  sur  ces  règlements  intérieurs  auxquels  ne  s'applique  pas  la  prohi- 
bition des  dispositions  réglementaires,  t.  I,  §  10. 
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chargée  d'y  établir  une  jurisprudence  uniforme,  les  affaires 
relatives  aux  contributions  indirectes',  aux  lois  forestières, 
aux  droits  d'enregistrement  ^,  de  greffe  et  d'hypothèque,  et  aux 
loteries  autorisées  ^  Celles  qui  ont  un  rapport  de  litispendance 
ou  de  connexité  avec  celles  dont  le  tribunal  est  déjà  saisi,  et 
celles  qui  ne  rentrent  dans  aucune  catégorie  particulière, 
sont  distribuées  «  de  la  manière  que  le  président  trouve  la 
((  plus  convenable  pour  l'ordre  du  service  et  l'accélération 
«  des  affaires  ))^°.  D'ailleurs,  cette  répartition  n'est  pas  rigou- 
reusement obligatoire  :  ni  les  textes  précités  ni,  à  plus  forte 
raison,  les  règlements  intérieurs  des  tribunaux  n'attribuent  à 
chaque  chambre  une  compétence  particulière  et  exclusive  ;  le 
président  qui  juge  qu'une  d'entre  elles  est  surchargée,  tandis 
que  d'autres  n'ont  pas  d'occupations  suffisantes,  peut  délé- 
guer à  celles-ci  une  partie  des  affaires  attribuées  ordinaire- 
ment à  celle-là  ^^;  et,  comme  cette  délégation  est  toujours 
présumée  faite  pour  le  bien  du  service,  les  parties  ne  peuvent 
ni  demander  le  renvoi  devant  une  autre  chambre,  ni  atta- 
quer sous  prétexte  d'incompétence  le  jugement  rendu  par 
celle  où  leur  affaire  a  été  portée  *^  Enfin,  s'il  s'élève  des  dif- 
ficultés sur  la  distribution,  comme  en  cas  de  litispendance 
ou  de  connexité,  les  avoués  se  présentent  devant  le  président 
qui  statue  sur  cette  complication  sans  forme  de  procès  et  sans 
frais  ^^   La  distribution  par  lui  faite  est  indiquée  en  marge 


■^  Le  contentieux  des  contributions  indirectes  appartient  aux  tribunaux  judi- 
ciaires (Voy.  t.  I,  §  61);  celui  des  impôts  directs  relève  de  la  justice  adminis- 
trative (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4). 

8  A  Paris,  les  aliaires  d'enregistrement  sont  distribuées  à  la  seconde  chambre 
(0.  20  août  1840,  art.  1). 

9  Conformément  à  la  loi  du  21  mai  1836  (Art.  1  et  suiv.)  et  à  l'ordonnance 
du  29  mai  1844  (Art.  1). 

'0  D.  30  mars  1808,  art.  56,  59  et  60  (anciens  articles  60  et  61)  modifiés  par  le 
décret  du  10  novembre  1872.  D.  18  août  1810,  art.  34.  L.  11  avr.  1838,   art.  7. 

"  D.  18  août  1810,  art.  35.  Cette  solution  était  déjà  admise  en  pratique.- avant 
le  décret  du  18  août  1810  (Civ.  rej.  11  germ.  an  VII;  D.  A.  vo  Organisation 
judiciaire,  n°  191). 

12  Req.  23  juin.  1834  (D.  A.  vo  et  loc.  cit.).  Civ.  cass.  16juill.  1838  (D.  A. 
vo  Enregistrement,  n"  6223).  Nancy,  18  juin  1870  (D.  P.  72.  2.  73).  On  sait  que 
les  aft'aires  peuvent  aussi  être  renvoyées  d'une  chambre  civile  à  une  chambre 
correctionnelle,  et  vice  versa  (Voy.  t.  I,  §§  42  et  58i,  et  que  les  chambres  de 
vacations  n'ont  pas  non  plus  une  compétence  exclusive  (Vov.  t.  I,  §§  35 
et  58). 

^■i  D.  30  mars  1808,  art.  6J. 

G.  -  II.  29 
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du  rôle  général,  et  reproduite  sur  chaque  placet  par  le  com- 
mis-greffier attaché  à  la  première  chambre,  qui  en  avertit 
son  collègue  de  la  chambre  de  distribution  en  lui  remettant 
un  rôle  particulier,  extrait  du  rôle  général,  des  affaires  dis- 
tribuées à  cette  chambre  ^\  A  Paris,  l'usage  est  d'informer 
les  avoués  de  la  distribution  en  leur  envoyant  un  bulletin,  et 
de  remettre  les  placets  à  la  chambre  des  avoués,  d'où  chacun 
d'eux  retire  ceux  qu'il  a  déposés  :  il  les  remet  au  greffier  de  la 
chambre  de  distribution,  et  donne  un  avenir  *°  à  son  confrère 
afin  qu'il  vienne  à -l'audience  de  tel  jour  voir  mettre  l'affaire 
au  rôle;  le  greffier  l'inscrit  au  rôle  particulier  de  la  chambre, 
et  la  fait  appeler  par  l'huissier  audiencier 


16 


vj  OlO.  G.  C'est  sur  l'appel  de  la  cause  que  le  défendeur 
doit  comparaître,  c'est-à-dire  qu'un  avoué  doit  se  présenter 
en  son  nom. 

Si  l'assignation  est  donnée  à  bref  délai,  il  n'est  pas  tenu 
de  constituer  avoué  avant  ce  moment,  car  plus  le  délai  est 
court,  plus  il  est  nécessaire  qu'il  en  jouisse  jusqu'à  la  der- 
nière minute  :  il  suffit  donc  qu'il  constitue  avoué  séance 
tenante  par  un  mandat  écrit  ou  verbal,  exprès  ou  tacite, 
ou  même  par  la  seule  remise  de  la  copie  de  l'exploit  d'a- 
journement ou  des  pièces  du  procès  \  et  que  cet  avoué 
se  présente  à  l'audience  au  moment  où  la  cause  y  est  ap- 
pelée. Le  tribunal  lui  donne  acte  de  sa  constitution  par  un 
jugement  :  si  l'avoué  ainsi  constitué  réitère  sa  constitution 
dans  le  jour  en  la  notifiant  à  l'avoué  du  demandeur,  ce  ju- 

1 '•■  D.  30  mars  1808,  art.  61  (ancien  article  67)  modifié  par  le  décret  du  10 
novembre  1872. 

i*'  Voy.,  sur  le  sens  de  ce  mot,  infrà^  ?;  679. 

16  D.  A.  T°  Instruction  cioile,  n»  34.  Ni  ces  bulletins  ni  ceux  dont  il  sera 
parlé  aux  §§  suivants  ne  sont  des  actes  authentiques  :  ils  ne  font  donc  pas  foi 
des  remises  qui  constituent  de  véritables  jugements,  etnepeuvent  être  prouvées 
que  par  la  feuille  d'audience  (Req.  28  nov.  1894,  D.  P.  95.  1.  243,  S.  95.  1.  405: 
voy.,  sur  ces  deux  derniers  points,  t.  III,  §§  1042  et  1063). 

^  676.  ^  La  constitution  d'avoué  n'est  qu'un  mandat  dans  les  rapports  dn 
l'avoué  et  de  son  client  (Voy.  t.  I,  §  220);  or  le  mandat  peut  être  donné  par 
ccrit  ou  verbalement  (G.  civ.,  art.  1985),  et  le  mandat  tacite  est  également  va- 
lable (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  636;  Golmet  de  Sauterre,  op.  cit.,  t.  V, 
n'  349  6is-IiI;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  les  art.  1372  et  1373,  n"*  12  etl3j. 
11  ne  faut  donc  pas  s'attacher  ici  à  la  lettre  du  décret  du  16  févner  1807,  qui 
suppose  une  procuration  authentique  ou  sous  seing  ])rivé  (Art.  68;  Ghauveau. 
sur  (]ai'ré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  382). 
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gementne  sera  pas  levé,  c'est-à-dire  qu'on  n'en  prendra  pas 
au  greffe  une  expédition  qui  grossirait  inutilement  les  frais 
de  justice;  mais,  si  cette  formalité  n'est  pas  remplie,  l'avoué 
du  demandeur  pourra  lever  ce  jugement  aux  frais  de  son 
confrère,  pour  avoir  en  main  la  preuve  officielle  de  la  consti- 
tution de  ce  dernier  ^  Si  l'assignation  avait  été  donnée  au 
délai  ordinaire,  c'est  avant  l'audience  que  le  défendeur  de- 
vrait constituer  un  avoué,  et  celui-ci  notifier  sa  constitution 
à  son  confrère^;  mais  la  pratique,  moins  sévère  ici  que  la  loi, 
accorde  la  même  latitude  au  défendeur  assigné  au  délai 
ordinaire  qu  à  celui  qui  est  assigné  à  bref  délai,  et  lui  permet 
de  ne  constituer  avoué  qu'à  l'audience  et  sur  l'appel  de  la 
cause* 

Gela  posé,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  défendeur  a  con- 
stitué avoué  comme  il  vient  d'être  dit,  ou  nul  avoué  ne  se 
présente  en  son  nom.  Dans  le  premier  cas,  les  deux  avoués 
répondent  à  l'appel,  et  la  cause  est  définitivement  enrôlée, 
c'est-à-dire  mise  au  rôle.  Dans  le  second  cas,  le  demandeur 
requiert  défaut  par  des  conclusions  écrites  et  signées,  qu'il 
dépose  sur  le  bureau  du  tribunal °  ;  mais  la  pratique,  toujours 
plus  large  que  la  loi,  admet  le  demandeur  à  requérir  défaut 
par  des  conclusions  verbales,  et  le  défendeur  à  constituer 
avoué  jusqu'à  la  fin  de  l'audience,  quand  même  le  défaut  au- 
rait été  pris  auparavant.  Cela  s'appelle  rabattre  le  défaut  : 
cet  usage,  que  l'ancienne  jurisprudence"  paraît  avoir  emprunté 
au  droit  romain",  et  qui  permet  souvent  d'éviter  les  embar- 
ras et  les  frais  de  la  procédure  par  défaut,  a  trop  d'avantages 


2  Art.  76.  Il  a  été  jugé  que  la  non-constitution  d'avoué  par  le  défendeur  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  la  procédure,  s'il  résulte  d'actes  signifiés  au  cours  de 
l'instance  que  le  demandeur  a  connu  le  nom  et  la  qualité  de  l'avoué  qui  occuiiait 
pour  son  adversaire  (Aix,  26  févr.  1836;  D.  A.  v»  Exploit,  n»  615).  Le  tribunal 
peut-il,  en  cas  de  constitution  à  l'audience,  juger  immédiatement  attendu  l'ur- 
gence? Voy.,  pour  la  négative,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  222. 

3  Art.  75. 

'*  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  cit.,  \o  Constitution  d'avoué,  n»  8,  Bonnier, 
op.  cit.,  n»  368;  et,  en  sens  contraire,  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  389,  Orléans, 
2  déc.  1813  (D.  A.  v»  Avoué,  n»  153  ,  Poitiers,  26  août  1836  (D.  A.  v»  Fente  pu- 
blique d'immeubles,  n°  1282). 

5  Art.  150.  D.  20  mars  1808,  art.  62  ancien  article  59)  modifié  par  le  décret 
du  10  novembre  1872. 

6  0.  avr.  1667,  lit.  XIV,  art.  5. 

"î  Dig.,  L.  7,  pr..  De  in  int.  rest.  (IV,  i  . 
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pour  être  sérieusement  critiqué  ^  On  arrive  au  même  résul- 
tat en  ne  rendant  le  jugement  par  défaut  qu  a  la  fm  de  l'au- 
dience :  à  Paris,  on  le  prononce  «  sauf  Faudience  »,  ce  qui 
permet  au  défendeur  de  constituer  avoué  utilement  jusqu'à 
riieure  où  elle  est  levée ^  Je  supposerai  toujours,  dans  les 
explications  qui  vont  suivre,  que  l'instance  est  liée  contradic- 
toirement,  c'est-à-dire  que  le  défendeur  comparait  et  que  les 
deux  parties  sont  en  présence  l'une  de  l'autre  ;  je  renvoie,  pour 
l'hypothèse  contraire,  au  tome  YI,  où  je  traiterai,  à  propos 
des  voies  de  recours  contre  les  jugements,  du  jugement  par 
défaut  et  de  l'opposition  qui  peut  y  être  formée  '". 

§011.  IL  Ici  finit  la  première  partie  de  l'instruction  :  l'af- 
faire est  définitivement  enrôlée,  et  inscrite,  si  le  trihunal  se 
compose  de  plusieurs  chambres,  au  rôle  particulier  de  l'une 
d'elles;  à  Paris,  un  bulletin  de  mise  au  rôle  envoyé  du 
greffe  en  avertit  les  parties  \  L'affaire  prend  rang  dans  le 
rôle  à  sa  date,  et  n'en  sortira  qu'à  son  tour^;  par  excep- 
tion,  les  demandes  introduites  par  une  assignation   à  bref 


8  Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  G25;  Bonnier, 
op.  et  loc.  cit. 

9  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

10  On  peut  maintenant  se  rendre  compte  des  changements  apportés  par  le  dé- 
cret du  10  novembre  1872  aux  prescriptions  de  celui  du  30  mars  1808.  Aux  termes 
des  articles  59  et  60  de  ce  dernier,  les  affaires  portées  devant  les  tribunaux 
composés  de  plusieurs  chambres  venaient  toutes  à  la  première,  et  étaient 
appelées  à  son  audience  ;  le  défaut  y  était  pris  si  le  défendeur  n'avait  pas 
constitué  avoué  ;  dans  le  cas  contraire,  la  cause  était  distribuée  par  le  président 
à  Tune  des  chambres.  Ce  système  présentait  ce  grave  inconvénient,  que  la  pre- 
mière chambre  passait  des  audiences  entières  à  entendre  des  appels  de  causes 
et  à  rendre  des  jugements  par  défaut,  au  détriment  des  affaires  inscrites  à  son 
rôle  dont  le  jugement  se  trouvait  ainsi  diiîéré.  Un  décret  du  2  juillet  1870  avait 
autorisé  le  tribunal  de  la  Seine,  où  cet  inconvénient  était  le  plus  sensible,  à  dé- 
cider par  un  règlement  intérieur  que  les  assignations  se  donneraient  indifférem- 
ment à  toutes  les  chambres;  le  décret  du  10  novembre  1872  rend  cette  manière 
de  procéder  obligatoire,  et  Tétend  à  tous  les  tribunaux  comj^osés  de  plusieurs 
chambres.  Le  Droit  du  21  novembre  1872  a  exprimé  la  crainte  que  cette  inno- 
vation ne  surchargeât  les  avoués  en  les  obligeant  à  courir  de  chambre  en  cham- 
bre, avec  des  appels  très  rapprochés  les  uns  des  autres,  pour  requérir  les  dé- 
fauts, prendre  les  renseignements  nécessaires,  s'entendi*e  avec  leurs  confrè- 
res, etc..  (P.  1420j  ;  mais,  en  fait,  Tapplication  du  nouveau  décret  n'a  pas  donné 
lieu  à  des  plaintes  sérieuses. 

§  G77.  1  D.  A.  v»  Instruction  civile,  loc.  cit. 

2  II  est  interdit  depuis  longtemps  de  donner  un  tour  de  faveur  à  une  affaire 
(0.  déc.  1344,  art.  2,  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  II,  p.  212;  D.  16-24 
août  1790,  tit.  II,  art.  18;  art.  506),  mais  cette  prohibition  ne  vise  que  les  pré- 
férences dont   une  partie  pourrait  être  l'objet   de  la  part  du  président,  et  il 
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délai  \  celles  de  mise  en  liberté*,  et  les  autres  affaires  urgentes 
doivent  être  appelées  à  la  première  audience,  quand  même 
elles  ne  s'instruiraient  pas  sommairement".  Dès  cette  audience, 
les  avoués  doivent  prendre  des  conclusions  au  fond,  à  moins 
qu'à  raison  de  circonstances  extraordinaires,  le  tribunal  ne 
croie  devoir  accorder  une  remise  et  indiquer  un  autre  jour, 
mais  cette  fois  pour  dernier  délai  et  sans  nouvelle  remise ^ 
Pendant  que  l'affaire  est  au  rôle  et  en  attendant  qu'elle  en 
sorte,  les  avoués  peuvent  échanger  entre  eux  les  écritures 
que  la  loi  appelle  défenses  \  et  qu'on  nomme  aussi  :  1^  con- 
clusions en  réponse,  car  elles  contiennent  la  réponse  du  dé- 
fendeur à  l'exploit  d'ajournement  et  la  réplique  du  deman- 
deur à  cette  réponse  ;  2*^  requêtes,  parce  qu'elles  portent  en 
tête  :  «  A  MM.  les  président  et  juges  de  la...  chambre  du  tribit- 
«  nal  de...  ))^  D'ailleurs,  elles  font  partie  du  dossier,  dont  la 
communicatioii  est  de  droit  si  le  tribunal  la  demande  ^  Elles 
sont  grossoyées  et  rédigées  en  double  exemplaire,  l'original 
qui  reste  aux  mains  de  celui  qui  les  envoie,  la  copie  qui  est 
laissée  au  destinataire*".  Elles  sont  accompagnées  de  l'offre 
de  communiquer  les  pièces*'.  Les  avoués  y  déclarent  le  nom- 
bre des  rôles,  c'est-à-dire  des  feuilles  de  papier  timbré  qu'ils 
ont  employées  *^ 

§  GIS.  C'est  le  défendeur  qui  commence  par  répondre 
ainsi  à  l'exploit  d'ajournement  :  il  a  pour  cela  quinze  jours,  à 

n'est  pas  défendu  de  faire  sortir  une  aJÛfaire  du  rôle  avant  son  tour,  lors- 
qu'une partie  justifie  d'un  intérêt  légitime  à  obtenir  un  prompt  jugement  {In- 
frà,  même  §). 

^  On  verra  t.  III,  §  975,  qu'elles  ne  s'instruisent  pas  nécessairement  dans  la 
forme  sommaire. 

i  Voy.  t.  I,  §  202. 

">  Je  fais  cette  réserve,  parce  que  les  ati'aires  sommaires  sont  aussi  appelées 
dans  la  même  audience  (Voy.  t.  III,  §§  963  et  964).  Le  projet  de  1894  étend 
cette  règle  à  toutes  les  affaires  :  le  tribunal  décide  immédiatement,  sans  prendre 
à  cet  effet  un  jugement  en  forme,  si  l'atfaire  sera  plaidée  immédiatement  aj^rès 
avoir  été  appelée  ou  bien  à  un  autre  jour  par  lui  fixé  (P.  45). 

fi  D.  30  mars  1808,  art.  66. 

■^  Art.  77  et  suiv.  Franceschini,  La  distrihuzione  délie  défense  scritte  [La 
procedura,  année  1897,  p.  497  et  suiv.,  529  et  suiv.). 

8  Bioche,  op.  cit.,  v»  Requête,  n°  5. 

9  Art.  93.  Voy.  infrà,  §  689. 

10  Bioche,  op.,  v^  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  le  nombre  minimum  de  lignes  et  de  syl- 
labes qu'elles  doivent  contenir,  suprà,  §  574.  Le  projet  de  1894  supprime  l'ii- 
sage  coûteux  et  inutile  des  conclusions  grossoyées  (P.  46). 

11  Art.  77  et  189. 

12  Art.  104.  D.  16  févr.  1807,  art.  72  et  74. 
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compter  de  la  constitution  d'avoué  s'il  l'a  faite  dans  les  dé- 
lais indiqués  au  §  H7H,  et  de  l'expiration  du  délai  de  l'a- 
journement s'il  a  constitué  avoué  plus  tard  sans  que  le  de- 
mandeur ait  encore  pris  défaut  contre  lui.  L'article  77  omet 
cette  distinction,  et  fait  courir  uniformément  le  délai  de  cfuin- 
zaine  à  compter  de  la  constitution  d'avoué  par  le  défendeur; 
mais  il  va  de  soi  que  celui-ci  ne  peut,  par  une  constitution 
tardive,  prolonger  arbitrairement  les  délais  de  la  procédure*. 
A  son  tour,  le  demandeur  a  huit  jours  pour  sig-nitier  sa  répli- 
que, à  partir  de  l'expiration  de  la  quinzaine  si  c'est  ce  jour-là 
que  le  défendeur  a  signiiié  ses  requêtes^,  et  du  jour  même 
de  cette  signification  si  elle  a  eu  lieu  plus  tôt^  D'ailleurs,  ces 
écritures  et  ces  délais  sont  facultatifs  :  il  est  permis  aux  par- 
ties de  supprimer  les  unes,  d'anticiper  ou  de  reculer  le  terme 
des  autres.  1^  Elles  peuvent  renoncer  à  se  signifier  des  re- 
quêtes, et  celle  des  deux  qui  en  a  reçu  peut  renoncer  à  y 
répondre*.  2^  Elles  peuvent  ne  pas  user  des  délais  qui  leur 
sont  accordés,  et  signifier  leurs  requêtes  :  le  défendeur,  le 
lendemain  du  jour  où  il  a  reçu  l'assignation;  le  demandeur, 
le  lendemain  du  jour  où  les  requêtes  du  défendeur  lui  ont 
été  signifiées  \  3°  Chacune  d'elles  peut  signifier  ses  écri- 
tures après  les  délais  de  huit  ou  de  quinze  jours  qui  lui  sont 
impartis,  tant  que  la  partie  adverse  n'a  pas  pris  les  devants  et 
pressé  la  solution  du  procès  en  poursuivant  l'audience ^  Mais, 
ce  qui  n'est  permis  à  aucune  d'elles,  c'est  de  priver  son  adver- 
saire du  droit  qu'il  a  de  signifier  des  requêtes  et  du  délai 

§  678.  1  Bioche,  op.  cit.,  yo  Défense,  n»  9.  Carré,  op.  cit..  t.  I,  quest.  391  bis. 
Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  222. 

2  Art.  78. 

3  L'opinion  contraire  est  généralement  admise  (Voy.  notamment  Bioche,  op. 
et  v°  cit.,  n«>  13;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  393),  mais  je  n'en 
vois  pas  le  motif. 

*  Art.  80  et  154.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  391  ter.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  189.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  223. 
Il  en  était  autrement  sous  l'ordonnance  d'avril  1667,  où  il  existait  un  défaut  faute 
de  défenses  (Tit.  V,  art.  3).  L'article  154  y  fait  encore  allusion,  mais  pour  le  sup- 
primer :  «  Le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué  pourra,  sans  avoir  fourni  de 
«  défenses,  suivre  l'audience  par  un  seul  acte  »  (Voy.,  sur  cet  article,  le  tome  VI). 

^'  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Ces  délais  profitent  à  toutes  les  parties  quand 
la  matière  est  indivisible  (Civ.  cass.  3  juin  1890;  S.  91.  1.  224). 

•''  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  10.  Comment  se  poursuit  l'audience?  Voy.,  sur  ce 
point,  infrà,  même  §.  Aucun  délai  de  grâce  ne  peut  être  accordé  pour  signifier 
les  requêtes  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit..  t.  I.  n»  206j. 
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dans  lequel  il  peut  le  faire;  aussi  le  jugement  sera-t-il  nui 
s'il  est  pris  par  le  demandeur  avant  l'expiration  des  quinze 
jours  accordés  au  défendeur,  ou  par  le  défendeur  avant  l'ex- 
piration des  huit  jours  impartis  au  demandeur^  Quant  à  l'ar- 
ticle 81  qui  n'autorise  à  passer  en  taxe  aucunes  autres  écri- 
tures ni  significations  ^  il  laisse,  en  réalité,  au  juge  taxateur 
un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation  pour  discerner  les 
écritures  qui  sont  utiles  et  celles  qui  sont  frustratoires ,  taxer 
les  unes  et  rejeter  les  autres^;  ces  dernières  n'en  produiront 
pas  moins  les  effets  légaux  dont  elles  sont  susceptibles,  car 
la  loi  n'en  prononce  pas  la  nullité''^;  elles  interrompront  la 
prescription  s'il  y  a  lieu ^^,  et  les  aveux  qu'elles  contiennent 
feront  foi  contre  la  partie  qui  les  aura  signifiées ^^  Il  est, 
d'ailleurs,  entendu  que  les  parties  ont  le  droit  de  faire  à  leurs 
frais  toutes  les  écritures  qu'elles  croient  utiles,  même  de  pro- 
duire des  consultations  de  jurisconsultes '%  et  que  les  avoués 
peuvent  toujours  répéter  contre  leurs  clients  le  coût  des  écri- 
tures frustratoires  qu'ils  ont  faites  sur  l'ordre  exprès  de  ces 
derniers^'. 

§  090.  Ces  défenses  produites  ou  les  délais  pour  le  faire 
expirés,  rien  n'empêche  plus  l'affaire  de  sortir  du  rôle.  Les 
articles  67  et  68  du  décret  du  30  mars  1808  disposent,  à  cet 
égard,  qu'il  est  fait,  dans  l'ordre  d'inscription  au  rôle,  des 
affiches  où   sont  portées  un  certain  nombre  d'affaires  :  ces 


■'  Bioche,  op.  et  i-^  cit.,  n»  15.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I.  n"  395  bis. 
A  moins  que  le  tribunal  n'ait  dispensé  les  parties  d'observer  ces  délais,  attendu 
Turgence  et  en  spécifiant  cette  circonstance  dans  son  jugement  (Giv.  cass.  3  juin 
1890;  S.  91.  1.  224). 

8  II  proscrit  par-là  les  dupliques  et  tiipliqaes  dont  aJjusait  l'ancienne  juris- 
prudence, et  que  prohibait  déjà  l'ordonnance  d'avril  1667  (Tit.  XIV,  art.  3). 

9  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n»  18.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  897. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  o-p.  et  loc.  cit.  L'utilité  de  ces  écritures  est 
très  sujette  à  caution;  elles  sont  cependant  défendues  par  quelques  auteurs 
(Voy.,  sur  ce  i^oint,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  205, 
Bonnier,  op.  cit.,  n»  178;  et.  sur  cette  partie  des  travaux  de  la  commission  de 
1865,  Greffler,  op.  cit.,  p.  17). 

1^  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n'^  19. 

11  Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VII. 

12  Voy.  infrd,  §  693.  , 

1^  Séance  du  conseil  d'Etat,  du  5  floréal  an  XIll  (dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI, 
p.  259). 

14  Voy.  la  même  séance  du  conseil  d'Etat  (dans  Licré,  op.  et  loc.  cit.].  Aj. 
Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  277;  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  224. 
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affiches  sont  apposées  au  greffe  et  à  la  porte  de  la  salle  cVau- 
dience,  au  moins  huit  jours  avant  l'appel  de  chacune  des 
affaires  qui  y  sont  portées,  et  un  certain  nombre  d'entre  elles 
sont  appelées  le  premier  jour  de  la  semaine  qui  suit  l'affi- 
chage. C'est  le  président  qui,  en  exécution  de  ces  articles, 
examine  le  rôle  chaque  semaine,  et  en  fait  sortir  un  certain 
nombre  d'affaires  qui  seront  affichées  immédiatement  et  ap- 
pelées ensuite  à  l'audience  :  cela  s'appelle  faire  le  rôle.  A  cet 
effet,  il  convoque  les  avoués  du  siège  en  son  cabinet  après 
rauclience  :  le  greffier  fait  l'appel  des  causes  enrôlées,  les 
avoués  présentent  leurs  observations,  et  le  président  statue. 
L'affaire  ainsi  sortie  du  rôle,  l'avoué  le  plus  diligent  poursuit 
l'audience  par  un  avenir,  c'est-à-dire  par  un  acte  d'avoué  à 
avoué  qu'il  signifie  à  son  confrère  pour  qu'il  vienne  à  l'au- 
dience de  tel  jour  poser  des  conclusions  contradictoires*. 
Cette  formalité  est  prescrite  à  peine  de  nullité  ^  Cet  avenir, 
rédigé  dans  la  forme  ordinaire  des  actes  d'avoué  à  avoué  \ 
est  généralement  ainsi  conçu  :  «  A  la  requête  du  sieur...  ayant 
«  M^...  pour  avoué,  soit  sommé...  avoué  du  sieur...  de  com- 
«  paraître'*  et  se  trouver  le  jeudi  dix-sept  juillet  présent  mois,  à 
«  onze  heures  du  matin,  à  l'audience  et  par-devant  MM.  les 
«■  président  et  juges  du  tribunal  de  première  instance  séant  «... 
((  chambre....,  au  Palais  de  Justice^  pour  plaider"^  la  cause 
«  d^ entre  les  parties.,  lui  déclarant  que^  faute  de  comparaître'^ , 
«  il  sera  pris  avantage.  A  ce  qu'il  nen  ignore...  )/.  Le  délai 
minimum  de  l'avenir  est  d'un  jour  franc",  mais  il  faut  que, 
trois  jours  au  moins  avant  de  se  présenter  à  l'audience,  les 
avoués  se  soient  respectivement  signifié  les  conclusions  qu'ils 
ont  l'intention  d'y  prendre^  :  c'est  une  règle  de  bonne  foi  qui 
empêche  un  avoué  de  surprendre  son  confrère  par  des  con- 
clusions inattendues,  et  auxquelles  celui-ci  ne  serait  pas  en 
mesure  de  répondre.  Toutefois,  dans  le  silence  du  décret  qui 

§  679.  '  Art.  79  et  80. 

•i  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  222.  Agon,  25  mai  18.36  (D.  A.  v  Exploit,  ii»  650). 
:t  Voy.  suprà,  §  612. 

*  Comparaître  est  pris  ici  dans  un  sens  impropre  (Voy.  suprà,  §  672). 
"  Même  observation  sur  le  mot  plaider,  qui  signifie  proprement  le  fait  de  l'a- 
vocat et  non  pas  celui  de  l'avoué  (Voy.  t.  I,  §  249,  et  infrd,  §  687). 
6  Voy.  suprà,  note  24. 
■?  lîioche,  op.  cit.,  v»  Avenir,  n*^  5. 
e  D.  30  mars  1803,  art.  70. 
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ne  statue  pas  à  peine  de  nullité,  c'est  une  question  contro- 
versée que  de  savoir  quelle  sanction  cette  formalité  com- 
porte ;  et  l'opinion  qui  domine  aujourd'hui  dans  la  jurispru- 
dence, c'est  que  le  tribunal  peut,  à  la  demande  d'une  partie, 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  ou  même  d'office, 
déclarer  non-recevables  les  conclusions  qui  n'ont  pas  été 
signifiées  trois  jours  d'avance,  refuser  audience  à  l'avoué 
qui  les  dépose,  et  le  traiter  comme  s'il  n'avait  pas  conclu  % 
mais  que  les  jugements  pris  sans  cette  formalité  ne  sont  pas 
entachés  de  nullité^^  Cette  solution  se  comprend,  car  les 
formes  substantielles  sont  les  seules  dont  l'omission  puisse 
entraîner  une  nullité  que  la  loi  n'a  pas  formellement  édictée  ^^ , 
et  la  signification  respective  des  conclusions  avant  l'audience 
ne  peut  être  tenue  pour  une  formalité  substantielle,  puis- 
qu'on verra  au  §  68  !8  les  avoués  prendre  très  régulièrement  à 
l'audience  des  conclusions,  qu'un  incident  imprévu  a  rendues 
nécessaires,  et  qui  n'ont  pu  être  préalablement  signifiées '^ 

§  680.  Les  choses  ne  se  passent  pas  tout  à  fait  ainsi  au 
tribunal  de  la  Seine  :  d'un  côté,  le  grand  nombre  d'affaires 
qui  y  sont  constamment  pendantes  exige  des  mesures  d'ordre 
particulières,  dont  l'expérience  a  démontré  l'utilité,  et  que 
consacre,  à  défaut  de  texte,  un  usage  constant;  d'autre  part, 
les  avoués  y  sont  trop  nombreux  pour  qu'on  puisse  accom- 
plir aisément  les  formalités  ordinaires,  et  observer  rigoureu- 
sement les  délais  prescrits ^  l''  Un  bulletin  de  mise  au  rôle, 
envoyé  du  greffe,  avertit  les  avoués  que  leur  affaire  est  défi- 

9  II  y  aura  donc  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  (Voy.,   en  ce  sens, 

Paris,  6  août  1827  (D.  A.  v»  Conclusions,  n»  85);  civ,  cass.  30  août  1836  (D.  A. 

yo  Ministère  public,  n»  214);  Paris,  i2  févr.  1870  (D.  P.  71.  5.  230);  Paris,  16 

nov.  1874  (D.  P.  76.  1.  269);  civ.  rej.  10  avr.  1876  (D.  P.  76.  1.  269);  req.  13  déc. 

1893  (D.  P.  94.  1.  357;  S.  96. 1. 141)  ;  et,  sur  cette  espèce  de  défaut,  infrà,  §  681, 

noie  1. 

10  Req.  20  juill.  1858  (D.  P.  58.  I.  403).  Paris,  18  avr.  1864  (D.  P.  64.  5.  72). 
Paris,  28  juin  1872  (D.  P.  73.  2.  55).  Req.  23  janv.  1878  (D.  P.  78.  1.  375).  Paris, 
8  mai  1884  (D.  P.  85.  2.  148).  En  tout  cas,  lorsque  le  jugement  déclare  que  toutes 
les  formalités  légales  ont  été  accomplies,  on  présume  que  les  conclusions  ont  été 
signifiées  conformément  à  l'article  70  du  décret  du  30  mars  1808  (Req.  26  mars 
1889  (D.  P.  90.  4.  135;  S.  92.  1.  397). 

11  Voy.  suprd,  §  501. 

12  Voy.  cep.,  en  sens  contraire,  Paris,  10  juill.  1857  (D.  P.  58.  2.  22). 

§  680.  1  Voy.,  sur  la  foi  due  aux  bulletins  dont  il  va  être  parlé,  suprà,  §  675, 
note  16. 
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nitivemeiit  enrôlée.  2"*  Le  rôle  est  si  chargé  que  les  avoués 
ont  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  échanger  les  requêtes 
et  les  réponses,  et  que  les  délais  fixés  à  cet  effet  par  les  arti- 
cles 77  à  80  sont  dépourvus  d'intérêt.  S^  Le  président  ne 
réunit  pas  les  avoués  dans  son  cabinet  pour  faire  le  rôle  : 
il  le  fait  seul,  et  les  avoués  qui  désirent  qu'une  affaire  soit 
retartlée,  ou  qu'elle  vienne  avant  son  tour^,  lui  font  remettre 
une  note  par  l'intermédiaire  du  greffier.  4®  On  n'a[){>ose 
d'affiches  ni  au  greffe  ni  à  la  porte  de  la  salle  d'audien^ee. 
où  elles  ne  seraient  probablement  pas  lues,  et  les  avoués 
sont  avertis  que  leur  affaire  est  sortie  du  rôle  par  un  nouveau 
bulletin  que  le  greffier  leur  envoie.  5**  Lorsqu'une  affaire 
arrive  à  son  tour,  le  greffe  expédie  aux  avoués  un  troisième 
bulletin,  le  bulletin  pour  venir  plaider^  à  l'audience  de  tel 
jour,  et  c'est  alors  que  l'avoué  le  plus  diligent  donne  un 
avenir  à  son  confrère,  pour  qu'il  vienne  au  jour  indiqué 
prendre  à  l'audience  des  conclusions  contradictoires^.  6**  L'ar- 
ticle 70  du  décret  du  30  mars  1808  n'est  pas  rigoureuse- 
ment observé,  et  les  conclusions  sont  toujours  reçues,  si  la 
partie  adverse  ne  s'y  oppose^  quand  môme  elles  n'auraient 
pas  été  signifiées  trois  jours  d'avance^ 

§  081.  Le  jour  d'audience  arrivé,  le  greffier  remet  à 
l'huissier  audiencier  la  liste  des  causes  qui  devront  être  appe- 
lées; cet  huissier  les  appelle;  les  deux  avoués  doivent  se  pré- 
senter et  conclure \  Si  l'un  d'eux  seulement  se  présente,  il 
requiert  le  jugement  qui  est  rendu  par  défaut^;  si  aucun 
d'eux  n'assiste  à  l'audience,  ou  que  celui  qui  s'y  trouve  ne 
requière  pas  jugement,  ou  qu'enfin  tous  deux  se  présentent 
mais  qu'aucun  ne  prenne  de  conclusions,  l'affaire  est  retirée 


2  Voy.  le  §  précédent,  note  ?. 

3  Plaider  est  encore  pris  ici  dans  un  sens  impro])re    Comp.  le  §  précédent, 
note  5,  et  infrà,  §  687). 

*  Voy.  le  §  précédent. 

^  Voy.,  sur  robligation  de  les  rejeter  si  elle  le  requiert,  req.  29  nov.  1897  (D. 
P.  98.  1.  125). 

c  Bioche,  op.  cit.,  v°  Conclusions,  n°  9. 

§  081.  •  D.  30  mai's  1808.  art.  69. 

2  C'est  le  jugement  par  défaut  i'aute  de  conclure  dont  je  parlerai  au  tome  VI, 
et  que  supi)rime,  comme  on  le  verra  z6.,  lo  projet  de  1894. 
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OU  rayée  du  rôle.  Cette  radiation  n'éteint  pas  l'instance^  mais 
entraine  le  refus  d'audience  jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit  ré- 
gulièrement réintégrée  au  rôle,  ce  qui  se  fait  en  vertu  d'un 
nouvel  acte  d'avoué  à  avoué.  Le  jugement  de  radiation  est 
levé  aux  frais  des  avoués  ;  ils  sont  responsables  envers  leurs 
parties  du  préjudice  que  ce  retard  peut  occasionner,  et  le 
tribunal  peut  leur  enjoindre  de  se  montrer  à  l'avenir  plus 
zélés \  Diverses  circonstances  peuvent  modifier,  en  pratique, 
l'application  de  ces  règles  :  il  se  peut  qu'au  jour  fixé  les 
avoués  soulèvent  un  incident  au  lieu  de  conclure  sur  le  fond 
du  procès,  ou  qu'à  seule  fin  de  retarder  de  quelques  jours 
la  prise  de  conclusions  qui  ne  sont  pas  encore  prêtes,  ils 
demandent  pour  la  forme  une  communication  de  pièces  qui 
n'est  aucunement  refusée.  Gela  s'appelle  poser  des  conclu- 
sions exceptionnelles  ;  l'affaire  est  alors  retenue  <(  par  obser- 
«  vation  »  —  c'est  le  terme  consacré  —  jusqu'à  ce  que  l'inci- 
dent soit  vidé  ou  la  communication  faite  ^  Des  remises  suc- 
cessives peuvent  même  être  accordées,  et,  à  chaque  fois, 
un  nouveau  bulletin  parti  du  greffe  en  avertit  les  avoués  ; 
mais  l'article  82  interdit  de  donner  de  nouveaux  avenirs  à 
chaque  remise^  et  d'en  passer  plus  d'un  en  taxe\  à  moins 
que  des  incidents  de  procédure  n'exigent  de  nouvelles  con- 
clusions ^  Pendant  tout  ce  temps,  l'affaire  est  pour  ainsi 
dire  en  permanence  :  elle  est  sortie  du  rôle,  et  toujours  prête 
à  venir  à  l'audience  sur  la  poursuite  de  l'avoué  le  plus  dili- 


3  Giv.  rej.  23  juill.  1860  (D.  P.  60.  1.  332).  Trib.  de  Douai,  30  janv.  1895  D. 
P.  96.  2.  513;  voy.  ib.  note  de  M.  Gésar-Bru).  Le  tribunal  a  donc  le  droit  de  la 
juger,  s'il  lui  paraît  qu'elle  n'est  pas  abandonnée  (Req.  5  août  1844;  D.  P.  45. 
1.  20),  mais  ce  jugement  sera  naturellement  rendu  par  défaut  (Voy.  la  note  pré- 
cédente). 

4  D.  30  mars  1808,  art.  29  et  69. 

s  Bioche,  op.  cit.,  v»  Audience,  n»  21. 

6  L'article  82  a  pour  but  d'empêcher  le  retour  d'un  ancien  abus,  qui  consistait 
à  donner  des  avenirs  coup  sur  coup  pour  grossir  le  mémoire  des  frais  de  jus- 
tice (Voy.  les  Observations  du  Tribunat,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  408). 

■^  L'article  82  commet  une  erreur,  lorsqu'il  dit  qu'il  ne  sera  admis  en  taxe 
qu'un  seul  avenir  «  pour  chaque  partie  »  :  il  ne  peut  être  admis  en  taxe  qu'un 
seul  et  unique  avenir,  et  la  partie  la  moins  diligente  qui  le  reçoit  n'a  pas  le  droit 
d'y  répliquer  par  un  autre.  Le  Tribunat,  sur  les  observations  duquel  l'article  82 
a  été  inséré  dans  le  Gode,  n'avait  pas  commis  cette  erreur  Voy.  Locré,  op.  et 
lac.   cit.). 

8  Voy.,  par  exemple,  art.  286,  299  et  321  :  D.  16  févr.  1807,  art.  70,  §§  2  et  3. 
Aj.  Bioche,  op.  cit.,  v»  Avenir,  n'  2:  Ghauveau.  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  I,  quest. 
399. 
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gent^  Il  faut  pourtant  en  finir,  et  un  jour  vient  où  le  tri- 
bunal indique  pour  dernier  délai  une  audience  où  les  con- 
clusions au  fond  devront  être  prises,  sans  quoi  il  y  aura 
défaut,  et  j'écarte  pour  le  moment  cette  complication *^  A 
cette  même  audience,  le  tribunal  fixe  le  jour  où  Taffaire  sera 
plaidée'\  excepté  dans  les  tribunaux  les  plus  occupés,  où,  ne 
pouvant  prévoir  encore  le  jour  où  il  sera  permis  de  plaider, 
on  en  remet  la  fixation  à  une  date  ultérieure  *^ 

§  GS'S.  Les  conclusions,  qu'on  appelle  aussi  qualités  — 
on  dit  indifféremment  prendre  le^  conclusions  ou  poser  les 
qualités^  —  sont  Fénoncé  des  prétentions  des  parties  :  ad- 
juger leurs  conclusions,  c'est  leur  accorder  ce  qu'elles  deman- 
dent ^  Le  demandeur  et  le  défendeur  y  reproduisent  l'un  le 
libellé  de  son  ajournement^,  l'autre  le  contenu  de  ses  dé- 
fenses'; mais,  au  lieu  que  l'ajournement  et  les  défenses  sont 
échangés  entre  les  parties^,  les  conclusions  s'adressent  au 
tribunal,  par  exemple,  en  ces  termes  :  «  A  MM.  les  président 
«  et  juges  composant  la  première  chambre  du  tribunal  de  pre- 
«  mière  instance  de  la  Seine.  Pour  le  sieur... ^  négociant,  de- 
«  meurant  à  Paris,  défendeur  aux  fins  de  l'assignation  à  lui 
((  donnée  par  exploit  du  ministère  de...,  huissier  à  Paris,  en 
«  date  du  dix  juin  dernier,  demandeur  aux  fins  des  présentes, 
«  ayant  M""...  pour  avoué,  contre  le  sieur...,  propriétaire,  de- 
«  meurant  à  Paris,  demandeur  aux  fins  de  l'assignation  sus- 
«  énoncée,  défendeur  aux  fins  des  présentes,  ayant  A/°...  pour 
«  avoué.  Elles  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  attendu  en 
((  fait...  attendu  en  droit...  par  tous  ces  motifs  et  autres  à  sup- 
«  pléer  en  droit  et  en  équité,  déclarer...  ».  Les  conclusions 
reproduisent  exactement  les  prétentions  des  parties  :  elles 

9  D.  30  mars  1808,  art.  m. 

10  Voy.  swgrà^  même  §. 

11  D.  30  mars  1808,  art.  66. 

'2  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  suivant. 

§  682.  t  D.  30  mars  1808,  art.  28  et  70.  Bioche,  op.  cit.,  V   Qualités,  n»  7. 

•2  Art.  150  et  345. 

•^  De  là  vient  que  les  conclusions  portent  quelquefois  le  nom  de  demandes  '^Art. 
464;  Bioche,  op.  cit.,  v»  Conclusions,  n»  16).  Parfois  aussi  la  loi  les  appelle 
défenses  (Voy.  art.  457  et  459). 

'*  Voy.  suprà,  ^  678. 

s  Voy.  suprà,  §§  650  et  678. 
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sont  principales,  subsidiaires  ou  très  subsidiaires;  alterna- 
tives, additionnelles  ou  reconventionnelles  ^  Les  avoués,  qui 
ont  le  privilège  de  les  présenter^,  ne  sauraient  apporter  trop 
de  soin  à  les  bien  rédiger  tant  pour  le  fond  que  pour  la 
forme  :  pour  le  fond,  parce  qu'elles  fixent  la  compétence",  et 
précisent  les  demandes  sur  lesquelles  le  tribunal  ne  peut, 
à  peine  de  nullité,  omettre  de  statuer  ou  accorder  plus  qu'il 
n'est  demandé^;  pour  la  forme,  parce  que  l'irrégularité  des 
conclusions  peut  entraîner  la  nullité  de  la  procédure  et  du 
jugement '^  Il  y  a  des  conclusions  motivées  qui  sont  gros- 
soyées,  et  de  simples  actes  de  conclusions  qui  ne  le  sont  pas^\ 

fi  Je  ne  parle  ici  que  des  conclusions  au  fond,  mais  tous  les  chefs  de  la  de- 
mande peuvent  être  ainsi  présentés,  à  moins  que  le  défendeur  ne  s'y  oppose  et 
n'exige  qu'ils  fassent  l'objet  d'un  nouvel  exploit  d'ajournement  (Giv.  rej.  4  févr. 
1889,  D.  P.  89.  1.  250;  req.  21  juiU.  1890,  D.  P.  91.  1.  159,  S.  91.  1.  99;  Or- 
léans, 13  févr.  1891,  S.  92.  2.  241;  req.  9  avr.  1895,  D.  P.  96.  1.  204,  S.  97.  1. 
15;  Besançon,  29  janv.  1897,  D.  P.  97.  2.  72;  comp.  civ.  rej.  21  oct.  1895,  D. 
P.  96.  1.  417,  S.  98.  1.  43).  Voy.,  sur  les  conclusions  subsidiaires,  civ.  rej.  18 
juin.  1892  (D.  P.  93.  1.  125);  sur  celles  par  lesquelles  une  partie  s'en  rapporte  à 
justice,  Paris,  5  mars  1896  (D.  P.  96.  2.  423);  et,  sur  l'interprétation  des  con- 
clusions, req.  13  déc.  1893  (D.  P.  94.  1.  357;  S.  96.  1.  141). 

■?  Le  monopole  des  avoués  consiste  à  postuler  et  à  conclure  (Voy.  t.  I,  §§  218 
et  219). 

8  Voy.  suprà,  §  399. 

9  Les  conclusions  lient  le  juge  (Giv.  rej.  6  nov.  1895;  D.  P.  96.  1.  83),  pourvu 
qu'elles  soient  prises  par  une  partie  capable  d'ester  en  justice,  et  il  a  été  jugé 
que  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  n'en  prend  pas  valablement 
sans  l'assistance  de  son  conseil,  sauf  à  ce  dernier  à  les  ratifier  en  intervenant 
dans  l'instance  (Paris,  7  déc.  1896,  D.  P.  97.  2.  506;  voy.,  sur  l'incapacité  de 
cette  personne,  t.  I,  §§  375  et  378).  Le  juge  est  tenu  de  répondre  aux  con- 
clusions (Giv.  cass.  2  févr.  1891,  D.  P.  91.  1.  198,  S.  93.  1.  75;  voy.,  pour  plus 
de  détails  sur  l'omission  de  statuer,  et  sur  le  fait  d'accorder  plus  qu'il  n'est 
demandé,  le  tome  VI);  mais  il  n'est  lié  que  par  elles,  et  ne  peut  s'appuyer,  pour 
statuer,  sur  une  déclaration  des  parties  contredite  par  leurs  conclusions  (Civ. 
cass.  21  févr.  1887;  D.  P.  87.  1.476).  D'autre  part,  il  n'est  tenu  de  répondre  qu'à 
des  conclusions  précises,  et  il  en  serait  autrement  des  simples  allégations  d'un 
avocat  non  reproduites  dans  les  conclusions  de  l'avoué  (Req.  17  août  1865,  D. 
A.  vo  cit.,  supp.,  n»  34;  req.  25  mai  1886,  D.  P.  87.  1.  376).  De  simples  réserves 
n'équivaudraient  pas  non  plus,  sous  ce  rapport,  à  des  conclusions  formelles 
(Civ.  cass.  26  janv.  1887,  D.  P.  87.  1.  208;  civ.  rej.  19  nov.  1889,  S.  91.  1.  507), 
mais  la  partie  adverse  ne  serait  pas  admise  à  arguer  du  défaut  de  précision  des 
conclusions  prises  contre  elle,  si  la  demande  qui  y  est  contenue  résultait  déjà 
virtuellement  de  l'exjjloit  d'ajournement  (Req.  9  avr.  1895;  D.  P.  96.  1.  204; 
S.  97.  1.  15.  Aj.,  sur  les  moyens  de  droit  que  le  juge  peut  appliquer  en  l'ab- 
sence de  conclusions  formelles,  req.  24  mars  1884  (D.  P.  84.  1.  274);  Poitiers, 
9  nov.  1885  (D.  P.  86.  2.  238);  cons.  d'Ét.  17  déc.  1886  (D.  P.  88.  3.  32;;  req.  19 
juin.  1888  (D.  P.  89.  1.  345). 

*o  Elles  ne  doivent  rien  contenir  non  plus  d'injurieux  ni  de  calomnieux;  le 
tribunal  pourrait  les  supprimer,  même  d'office,  et  ordonner  l'impression  ou 
l'affichage  de  son  jugement  (Art.  1036;  voy.,  sur  ce  point,  le  tome  IV). 

11  Voy.,  par  exemple,  art.  252,  286,  309  et  337;  aj.  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n«  6. 
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mais  une  régie  essentielle,  c'est  qu'elles  doivent  être  prises 
à  la  barre  et  remises  au  greffier  :  cette  dernière  formalité 
s'applique  même  aujt  conclusions  verbales  *%  qui  doivent  être 
rédigées  immédiatement  après  qu'elles  ont  été  prises;  le  ju- 
gement serait  nul,  s'il  était  rendu  sur  des  conclusions  sim- 
plement signifiées  entre  les  parties 


c.  13 


§  083.  C'est  un  moment  décisif  que  celui  où  les  deux 
parties  prennent  sur  le  fond  des  conclusions  contradictoires  : 
désormais  la  cause  est  en  état^  «  L'affaire  sera  en  état,  dit 
«  l'article  343,  lorsque. la  plaidoirie  sera  commencée;  la  plai- 
<(  doirie  sera  réputée  commencée  quand  les  conclusions  au- 
i(  ront  été  contradictoirement  prises  à  l'audience^  ».  La  mise 
en  état  entraîne  deux  conséquences.  La  première,  c'est  qu'à 
partir  de  ce  moment  la  mort  d'une  partie  et  la  cessation  des 
fonctions  de  son  avoué  n'ont  plus  d'influence  sur  la  marche 
de  la  procédure,  au  lieu  que  ces  événements,  survenus  avant 
la  mise  en  état,  interrompent  l'instance  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  reprise,  spontanément  ou  sur  assignation,  par  la  partie 
du  chef  de  laquelle  elle  est  interrompue  ^  La  seconde,  c'est 
qu'une  affaire  en  état  est  liée  contradictoirement  et  ne  peut 
plus  être  jugée  par  défaut,  quand  même  les  avocats  ne  se 
présenteraient  pas  au  jour  fixé  pour  les  plaidoiries*,  au  lieu 

12  Voy.,  sur  ces  conclusions,  infrà,  §  686. 

la  D.  30  mars  1808,  art.  71.  Giv.  rej.  20  févr.  1833;  Bordeaux,  9  mai  1833  (D. 
A.  yo  Juqeinent,  n"  163).  Bordeaux,  26 mars  1834  (D.  A.  v»  Conclusions,  n»30). 
Paris,  2  déc.  1836  (D.  A.  v»  cit.,  no  32).  Req.  8  levr.  1859  (D.  P.  59.  1.  260). 
Giv.  rej.  18  juill.  1859  (D.  P.  59.  1.  .398).  Req.  21  août  1863  (D.  P.  61.  l.  107). 
Pau,  13  août  1861  (D.  P.  61.  2.  219  .  Req.  14  fcvr.  1876  (D.  P.  77.  1.  327). 

§  683.  1  Ce  moment  correspond  à  Tentamement  de  plet,  litiscontestalion,  ou 
contestation  en  cause  de  l'ancienne  jurisprudence  (Voy.  suprà,  §  663,  note  6). 

2  II  s'agit  ici  des  conclusions  au  fond,  les  seules  qui  puissent  lier  l'instance 
contradictoirement  (Giv.  cass.  l*""  niv.  an  VIII,  D.  A.  v^  Jugement  d'avant  dire 
droit,  no  32;  civ.  cass.  17  juill.  1811,  D.  A.  v"  Enregistrement,  no,.5838:  civ. 
rej.  13  mars  1826,  D.  A.  v»  Jugement  par  défaut,  n»  49;  Poit.iei-s,  5  févr.  1829, 
D.  A.  v»  Domaine  de  l'État,  n»  383;  civ.  rej.  18  janv.  1830,  D.  A.  v»  Jugement 
par  défaut,  n»  43;  req.  25  juill.  1832,  D.  A.  v»  Effets  de  commerce,  n9  422;  civ. 
rej.  14  août  1832,  D.  A.  v»  Jugement  par  défaut,  n."  45;  civ.  rej.  30  nov.  1859, 
D.  P.  59.  1.  486;  req.  10  àvi-.  1861,  D.  P.  61.  1.  472;  civ.  cass.  2  juill.  1866, 
D.  P.  66.  1.  .323;  civ.  cass.  29  juill.  1868,  D.  P.  68.  1.  375;  Abc,  7  avr.  1870,  D. 
P.  71.  2.  185). 

a  Art.  342  et  344  (Voy.  t.  III,  §§  892  et  893  . 

*  Giv.  rej.  17  vend,  an  XIII  (D,  A.  v»  Jugement  par  défaut,  n»  40\  Req.  4  févr. 
1806  fD.  A.  vo  cit,,  no  42).  Aix,  31  mai  1808;  Besançon,  17  janv.  1811  (D.  A.  t?o 
cit.,    n"   194).    Req.   23  avr.  1816  (D.  A.  vo  cit.,  n°  41).  Giv.  rej.  23  mars  1819 
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que  le  jugement  reudu  sur  une  cause  qui  n'est  pas  en  état 
est  nécessairement  par  défaut^.  On  active  ainsi  la  marclie 
du  procès,  dont  on  presse  la  solution  en  mettant  Tinstance, 
sans  danger  pour  les  droits  de  la  défense,  à  l'abri  des 
changements  qui  peuvent  survenir  dans  la  situation  des 
parties  et  de  leurs  représentants  ^  Aussi  la  détinition  que 
rarticle  343  donne  de  la  mise  en  état,  au  point  de  vue  de 
rinterruption  de  l'instance,  doit-elle  être  étendue  à  la  théorie 
du  défaut  où  l'objectif  est  le  même  :  avancer  autant  que 
possible  le  moment  où  la  cause  est  assurée  de  recevoir  un 
jugement  contradictoire;  déjouer  le  calcul  d'une  partie  qui 
voudrait  prolonger  indéfiniment  Tinstance,  et  priver  son  ad- 
versaire des  avantages  de  ce  jugement".  Toutes  les  fois,  au 
contraire,  que  la  loi  emploiera  la  même  formule  dans  mi 
autre  sens,  et  seulement  pour  exprimer  que  l'affaire  est  suffi- 
samment instruite  pour  pouvoir  être  jugée,  on  ne  recourra 
pas  à  l'article  343  pour  expliquer  cette  formule,  et  la  cause 
pourra  être  considérée  comme  n'étant  pas  encore  en  état 
quoiqu'il  y  ait  été  pris  des  conclusions  au  fond.  Ainsi  l'ar- 
ticle 134,  qui  prescrit  de  statuer  par  un  seul  et  même  juge- 
ment sur  le  fond  du  procès  et  sur  les  demandes  provisoires 
qui  y  ont  été  formées,  «  si  la  cause  est  en  état  sur  le  provi- 
((  soire  et  sur  le  fond  ))^;  l'article  288,  qui  permet  de  pro- 
noncer par  le  même  jugement  sur  le  fond  du  procès,  et  sur 
les  reproches  allégués  contre  les  témoins  produits  à  l'enquête, 
«  si  le  fond  de  la  cause  est  en  état  »  ^  ;  l'article  340,  qui  déclare 

D.  A.  v  Avoué,  no  125).  Montpellier,  24  mai  1821;  Orléans,  20  juin  1821  (D. 
\.Y^  Jugement  par  défaut,  w  48).  Req.  24  avr.  1834  (D.  A.  v^  Jugement,  no50j. 
Req.  22  fcvr.  1837  (D.  A,  v"  Jugement  par  défaut,  n»  40).  Req.  23  déc.  1835 
(D.  A.  v  Jugement,  n»  303).  Giv.  rej.  23  mai  1843  (D.  A.  v»  Jugement  par  dé- 
faut, no  40).  Orléans,  10  févr.  1852  ;D.  P.  54.  5.  45y).  Giv.  cass.  30  nov.  1853  (D. 
P.  54.  1.  19).  Giv.  cass.  8  fovr.  1854  (D.  P.  54.  1.  .59).  Giv.  cass.  24  levr.  1857 
iD.  P.  57.  1.  52).  Req.  20  juill.  1858  (D.  P.  58.  I.  403).  Giv.  cass.  2  juill.  18G6 
D.  P.  66.  1.  323).  Contra,  Toaloiise,  12  déc.  1810  (D.  A.  vo  Jugement  par  dé- 
faut, no  45);  Metz,  18  juin  1818  (D.  A.  v>  cit.,  n»  43);  civ.  rej.  14  août  1832, 
Nancy,  19  août  1839  (D.  A.  y»  cit.,  n"  45):  Montpellier,  17  juill.  1854  (D.  P.  56. 
2.  271);  Nîmes,  3  janv.  1855  (D.  P.  55.  2.  82). 

=  Voy.,  pour  les  conséquences  du  défaut,  le  tome  VI. 

'■'  Voy.,  pour  plus  de  détails,  t.  III,  §§  891  et  suiv. 

^  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  186  et  suiv.  Civ.  rej.  23  mai  1843  D.  A.  c^  cit., 
ro  40). 

8  Voy.  t.  m,  §  927. 

9  Voy.  infrà,  §  846. 
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que  l'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la  cause 
principale  «  quand  elle  sera  en  état  ))*°,  doivent  s'entendre 
en  ce  sens  :  1^  que  la  demande  principale  et  l'incident  qui 
s'y  joint  seront  juges  ensemble,  lorsqu'ils  seront  l'un  et 
l'autre  complètement  instruits  et  prêts  à  recevoir  une  déci- 
sion définitive;  2''  qu'il  appartiendra  au  juge,  dans  le  cas 
contraire,  d'apj)récier  s'il  vaut  mieux  les  disjoindre,  ou  re- 
tarder le  jugement  du  fond  jusqu'à  ce  que  l'incident  puisse 
être  jugé  avec  lui^^ 

§  08  J:.  Même  ainsi  restreint  dans  son  application,  l'article 
343  apporte  encore  une  grave  innovation  à  l'ancienne  juris- 
prudence, où  la  cause  n'était  en  état  qu'aune  époque  beaucoup 
plus  rapprochée  du  jugement,  à  savoir  «  quand,  l'instruction 
«  étant  complète  et  consommée,  il  ne  restait  plus  rien  à  faire 
«  de  la  part  des  parties,  mais  seulement  de  la  part  du  juge; 
«  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  attendre  du  ministère  des  parties, 
«  des  procureurs  et  des  avocats,  mais  seulement  du  ministère 
((  des  juges  ))\  Le  nouveau  système,  qui  a  l'avantage  incon- 
testable de  hâter  la  solution  définitive  de  l'instance  en  suppri- 
mant une  partie  des  obstacles  qui  peuvent  en  arrêter  le  cours, 
n'est  pas  exempt  d'inconvénients.  Qu'un  avocat  négligent  ou 
empêché  ne  se  présente  pas  au  jour  fixé  pour  les  plaidoiries, 
sa  partie  n'en  sera  pas  moins  jugée  contradictoirement.  Qu'elle 
vienne  à  mourir  ou  son  avoué  à  sortir  de  charge  avant  les 
plaidoiries,  l'avocat  ne  saura  plus  à  qui  demander  des  éclair- 
cissements peut-être  indispensables  :   comment   pourra-t-il 
produire  les  moyens  que  son  client  tenait  en  réserve  pour 
ne    les  faire   valoir  qu'au  dernier  moment,    et  qu'il  allait 
démasquer  à  l'heure   où    la   mort  est   venue    le    surpren- 

10  Voy.  t.  m,  §  931. 

11  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  159  et  187.  Bordeaux,  25  janv.  1833  (D.  A.  v» 
Intervention,  n»  118\  A  plus  forte  raison  entendra-t-on  ainsi  rarticle  473,  qui 
autorise  le  tribunal  d'appel  saisi  d'un  incident  à  évoquer  le  fond,  c'est-à-dire  à 
le  juger  en  même  temps,  «  si  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision 
«  définitive  »  (Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VI). 

§  084.  1  Rodie.r,  op.  cit.,  p.  413.  Aj.  Jousse,  op.  cit..,  t.  II,  p.  42G.  11  en  était 
aul renient  en  droit  romain,  où  la  sentence  était  nulle  si  le  défendeur  était  dé- 
cédé au  cours  de  l'instance  (Dig.,  L.  74,  §  2,  Dejud.,  V,  i  ;  aj.  L.  2,  Qux  sent, 
sine  app.  resc,  XLIX,  viii).  Voy,,  sur  la  contestation  en  cause  au  xvi^  siècle, 
0.  août  1539  (Art.  18  et  47  ;  Isainbert,  op.  cit.,  t.  XII,  p.  60i  et  609). 
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dre^?  On  verra  même  au  §  suivant  combien  ces  dangers 
sont  aggravés  par  la  combinaison  de  l'article  343  avec  les 
prescriptions  du  décret  du  30  mars  1808.  Toutefois,  ils  sont 
plutôt  théoriques,  car,  en  fait,  une  remise  qui  ne  se  refuse 
jamais  laissera  aux  héritiers  de  la  partie  le  temps  de  se  re- 
connaître, à  la  partie  qui  n'a  plus  d'avoué  le  temps  d'en 
constituer  un  autre,  et  à  celui-ci  le  temps  de  se  mettre  au 
courant  de  l'affaire  et  de  s'entendre  avec  l'avocate  Bien 
plus,  l'affaire  qui  est  en  état  peut  cesser  d'y  être,  et  l'on 
verra  au  §  suivant  qu'il  en  est  amsi  dans  tous  les  cas  où  une 
mise  en  état  à  la  foi^  définitive  et  prématurée  présenterait  de 
trop  grands  dangers. 

5^  085.  III.  La  mise  en  état  ouvre  la  troisième  période  de 
l'instruction.  L'affaire  rentre  au  rôle  et  y  prend  son  tour  après 
celles  qui  ont  reçu  clés  conclusions  au  fond'  ;  elle  en  sort  à  son 
rang,  et  les  avoués  en  sont  avertis  par  le  greffier  qui  leur  en- 
voie un  bullethi  pour  venir  plaidera  Elle  est  souvent  remise, 
et  même  plus  d'une  fois,  à  la  demande  des  avocats  qui  ne  sont 
pas  prêts,  et,  à  chaque  fois,  un  nouveau  bulletin  est  envoyé, 
sans  qu'on  puisse,  bien  entendu,  donner  un  nouvel  avenir ^ 
(^n  arrive  ainsi  au  jour  fixé  pour  les  plaidoiries,  et,  dans  les 
tribunaux  très  occupés,  comme  celui  de  la  Seine,  il  peut  s'é- 
couler un  très  long  temps,  les  vacances  judiciaires  peuvent 
même  se  passer,  avant  que  ce  jour  vienne  Cette  situation 
présente  un  double  péril.  1^  Plus  rintervalle  est  long  entre 
la  prise  des  conclusions  et  l'audience  indiquée  pour  plaider, 
plus  il  y  a  de  chances  pour  qu'une  partie  meure  ou  pour  que 
son  avoué  cesse  ses  fonctions  dans  l'intervalle;  et,  comme  ces 
événements  n'influent  pas  sur  la  marche  de  l'instance  qui  est 
désormais  en  état,  plus  il  est  à  craindre  que  l'avocat  prenne 
la  parole  sans  être  assisté  d'un  avoué  et  muni  des  dernières 
instructions  de  son  client.  2°  Si,  par  des  raisons  quelconques, 
l'avocat  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour  plaider,  l'af- 

f  2  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  §  CGLXXXV.  Boitard,  Colmet-Daage 
ci  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  534. 

3  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  189  et  suiv.  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  479. 

§  685.  1  Bioche,  y°  Audience,  n»  519  et  suiv. 

-  Le  mot  plaider  est  pris  dans  son  sens  propre  (Gomp.  suprà,  §679,  note  5). 

=i  G'est  une  nouvelle  application  de  Tarticle  82  {Voy.  suprà,  §  681;. 

G.  —  II.  30 
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faire  qui  est  en  état  ne  subit  aucun  retard,  et  la  cause  est 
jugée  contradictoirement  sur  des  conclusions  déjà  anciennes 
et  peut-être  oulDliées,  ou  sur  des  conclusions  trop  sommaires 
et  dont  la  plaidoirie  devait  être  le  complément  indispensable. 
En  fait,  des  remises  atténueront  ces  inconvénients,  mais  un 
auteur,  allant  plus  loin,  a  critiqué  cette  manière  de  procéder  : 
il  a  soutenu  que  des  conclusions  au  fond,  prises  longtemps 
avant  que  la  cause  puisse  être  plaidée,  et  suivies  de  sa  réin- 
tégration au  rôle,  ne  peuvent  la  lier  contradictoirement  —  que 
l'usage  de  faire  conclure  au  fond  à  une  époque  éloignée  des 
plaidoiries  est  une  pratique  vicieuse  —  que  les  conclusions  ne 
doivent  être  prises  qu'au  moment  où;  l'affaire  sortant  pour  la 
dernière  fois  du  rôle,  un  jour  prochain  est  indiqué  pour  la 
plaider — et  que  c'est  alors  seulement  qu'elle  est  liée  contradic- 
toirement \  Cette  opinion  ne  peut  être  admise  :  elle  est  con- 
traire à  l'esprit  et  même  à  la  lettre  de  l'article  343  et  des  arti- 
cles 69  et  suivants  du  décret  du  30  mars  1808  :  à  leur  esprit, 
en  ce  qu'elle  multiplie  les  chances  de  défaut  que  la  loi  s'est 
proposé  de  restreindre;  à  leur  texte,  car,  en  disposant  que  les 
conclusions  au  fond  mettent  l'affaire  en  état,  ils  ne  distinguent 
pas  suivant  qu'elles  sont  prises  à  un  jour  rapproché  ou  en- 
core éloigné  des  plaidoiries  °. 

§  086.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  conclusions 
fixent  irrévocablement  le  terrain  du  débat,  et  que  la  physio- 
nomie du  litige  ne  change  plus  jamais  pendant  cette  phase 
de  l'instance.  En  fait,  les  parties  peuvent  modifier  leurs 
conclusions  primitives  ;  en  droit,  une  cause  qui  s'est  trouvée 
en  état  peut  n'y  plus  être,  en  sorte  qu'il  faille  l'y  remettre 
en  posant  à  nouveau  les  conclusions.  1**  Le  droit  de  changer 
les  conclusions  n'est  pas  plus  contestable  que  celui  de  les  sou- 
tenir par  d'autres  arguments  ^  :  l'article  70  du  décret  du  30 
mars  1808  permet  d'en  prendre  de  nouvelles  sur  le  barreau' 

'*  Chauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  613  bis. 

". Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  295.  Req.  2i  avr.  1834  (D.  A.  v»  Jugement^  n»  50;. 
Req.  20  juill.  1858  (D.  P.  58.  1.  403). 

§  G8().  1  Voy.  au  tome  VI  la  distinction  des  demandes  nouvelles  et  des  moyens 
nouveaux,  en  matière  d'appel. 

-  C'est-à-dire  sur  la  barre  d'appui  qui  sépare  le  pi-ctoire  de  l'endroit  où  se 
tiennent  les  avocats  et  les  avoues  (Voy.,  sur  cette  expression,  1. 1,  §  202,  note  1). 
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lorsqu'une  circonstance  imprévue  l'exige^;  pourquoi  ne 
pourrait-on  pas  aussi  conclure  à  nouveau  pour  donner 
au  débat  une  direction  meilleure,  présenter  des  demandes 
auxquelles  on  n'avait  pas  pensé  d'abord,  ou  retirer  celles 
qu'un  nouvel  examen  a  fait  juger  mal  fondées?  Ne  vont- 
elles  pas  indisposer  le  tribunal ,  ou  faire  condamner  à  une 
partie  des  dépens,  lors  même  qu'il  gagnerait  son  procès, 
le  plaideur  qui  aura  eu  l'imprudence  de  les  formuler*?  Et, 
surtout,  comment  n'aurait-on  pas  le  droit  de  demander  ce 
qu'on  ne  pouvait  pas  réclamer  plus  tôt,  les  intérêts  qui  n'ont 
couru  que  depuis  les  premières  conclusions,  ou  les  domma- 
ges-intérêts fondés  sur  le  préjudice  qui  résulte  pour  une  partie 
des  conclusions  de  son  adversaire  °  ?  Il  est  donc  certain  que  les 
conclusions  peuvent  être  modifiées  jusqu'aux  plaidoiries*^,  et  la 
seule  difficulté  — j'y  arriverai  au  §  suivant  —  est  de  savoir  si 
elles  peuvent  l'être  encore  après  ce  moment.  2^  Ce  n'est  pas 
seulement  un  droit,  c'est  une  obligation  de  conclure  à  nou- 
veau quand  la  cause  cesse  d'être  en  état  :  cela  arrive,  entre 
autres  hypothèses',  lorsqu'un  changement  survient  dans  la 
composition  du  tribunal  par  suite  d'une  nomination  nouvelle 
ou  du  roulement  annuel,  et  qu'un  juge  qui  n'a  pas  entendu  les 
conclusions  se  trouve  aussi  prendre  part  au  jugements 

■^  Et  sans  qu'elles  soient  préalablement  signifiées  (Voy.  suprà.  §  679). 

'*  Voy.,  sur  les  diverses  manières  de  condamner  aux  dépens  d'un  plaideur  qui 
gagne  une  partie  du  procès,  t.  III,  §§  1102  et  suiv. 

o  Voy.,  sur  les  demandes  reconventionnelles  exclusivement  fondées  sur  la  de- 
mande principale  elle-même,  t.  1,  §  396. 

6  Rennes,  14  août  1815  (D.  A.  v»  Action,  no310).  Req.  21  juill.  1890  (D.  P.  91. 
1.  159  ;  S.  91.  1.  99).  Grenoiale,  10  mai  1892  (D.  P.  92.  2.  518).  Req.  4  juin  1894  (D. 
P.  94, 1.  375).  Ce  sont  les  dernières  conclusions  qui  fixent  définitivement  le  terrain 
du  litige  (Giv.rej.  10  mai  1892,  D.  P.  93.1.486,  S.92. 1.577;  comp.  5i«prà,  §431], 
mais  le  droit  de  modifier  celles  qui  ont  été  prises  en  premier  lieu  ne  va  pas  jus- 
qu'à permettre  un  changement  complet  de  la  demande  primitive  :  le  défendeur 
peut  exiger  que  le  demandeur  qui  se  place  sur  un  terrain  entièrement  nou- 
veau fasse  une  nouvelle  demande  (Trib.  comm.  de  Laval,  25  janv.  1882,  D.  P. 
83.  3.  31;  Besançon,  30  déc,  1891,  D.  P.  92.  2.  113;  trib.  de  la  Seine,  2  déc. 
1893,  D.  P.  94.  2.  465)  ;  il  peut  même  s'y  opposer  absolument,  s'il  a  adhéré  aux 
premières  conclusions  et  ainsi  formé  le  contrat  judiciaire  [(Civ.  cass.  23  juin 
1890,  S.  93.  1.  519;  Douai,  2  nov.  1891,  D.  P.  92.  2.  114;  voy.,  sur  le  contrat 
judiciaire,  suprà,  §  662). 

"^  Il  en  sera  de  même  en  cas  de  nomination  d'un  nouveau  rapporteur  (Voy.  le 
§  suivant),  de  partage  (Voy.  t.  III,  g  1067\  et  de  production  de  nouvelles  pièces 
(Bourges,  1er  juill.  1889;  S.  92.  1.  293). 

8  Bioche,  op.  cit.,  v^  Reprise  d'instance,  n»  9.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  480. 
Civ.  cass.  8  août  1859  (D.  P.  59.  1.  345). 
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§  G8  7 .  Les  conclusions  prises,  il  ne  reste  plus  qu'à  plaider. 
Plaider  une  afïaire,  c'est  la  développer  oralement^  Ce  n'est 
pas  un  acte  indispensable,  et  le  jugement  rendu  sans  plaidoi- 
ries est  contradictoire^;  à  plus  forte  raison  est-il  valable,  car 
les  parties  peuvent  renoncer  au  droit  de  plaider  ou  de  faire 
plaider  pour  elles.  Cette  renonciation  est  présumée  si  personne 
ne  se  présente  au  jour  fixé  à  cet  effet,  et  le  tribunal  n'est  tenu 
ni  de  prononcer  d'office  la  remise  à  une  autre  audience  %  ni 
même  de  l'accorder  lorsqu'elle  est  demandée*;  il  jouit,  à  cet 
égard,  d'une  entière  liberté ^  Par  contre,  la  défense  orale 
est  un  droit  absolu,  même  dans  les  affaires  de  l'Etat  qui  peu- 
vent s'instruire  sur  simples  mémoires^,  excepté  en  matière 
d'enregistrement  où  la  loi  n'admet  pas  d'autre  forme  d'ins- 
truction' ;  le  droit  de  défense  serait  donc  violé  si  le  tribunal 
refusait  la  parole  à  l'avocat  qui  est  prêt  à  la  prendre  ^  Il  ap- 
partient seulement  au  président  qui  dirige  les  débats'  de  dé- 
clarer la  cause  entendue''^,  et  de  refuser  la  réplique  aux 
défenseurs*^  ;  les  juges  jouissent  en  cela  d'un  pouvoir  souve- 

§  687. 1  T.  ],  §  249.  hes  mots  plaider  ei  plaidoiries  sont  quelquefois  synonymes 
de  conclure  et  de  conclusions,  non-seulement  dans  l'usage  (Voy.  suprd,  §679, 
note  5),  mais  encore  dans  la  loi  (Voy.  Farticle  343  cité  suprà,  §  683).  Les  mé- 
moires et  consultations  signés  par  un  avocat  sont  aussi  une  espèce  de  plaidoirie, 
qui  soutient  et,  au  besoin,  remplace  les  plaidoiries  orales  (Voy.  t.  I,  §  249). 

-  Voy.  suprà,  §  683. 

3  Req.  17  déc.  1809  et  17  févr.  1818;  civ.  rej.  31  déc.  1834  (D,  A.  v»  Défense, 
no  198). 

4  Civ.  cass.  25  mai  1868  (D.  P.  69.  1.  277). 

s  Même  arrêt.  Voy.  cep.  Bioche,  op.  cil.,  n»  36. 

^>  Civ.  rej.  7  déc.  1825  (D.  A.  v°  Domaines  engagés,  n»  505).  Limoges,  13  mai 
1823  (D.  A.  vo  Défense,  n»  228).  La  loi  du  14  ventôse  an  Vil  permet  d'instruire 
ces  affaires  sur  simple  mémoire  (Art.  27),  mais  il  résulte  de  l'arrêté  directorial 
du  10  thermidor  an  IV,  encore  en  vigueur  (Voy.  t.  I,  §  217,  et  suprà,  §  539), 
qu'il  peut  y  avoir  une  défense  orale. 

7  L.  22  frim.  an  VII,  art.  65  (Voy.  t.  III,  §  983). 

8  Merlin,  op.  cit.,  v"  Chose  Jugée,  §  XV.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  23.  Cliau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  418  bis. 

9  Voy.  t.  I,  §  681. 

'0  «  Quand  il  trouve  qu'une  cause  est  suffisamment  éclaircie  »  (D. 30  mars  1808, 
art.  34).  Il  ne  doit  user  de  ce  pouvoir  qu'avec  une  extrême  réserve,  car  la  cause 
])eut  être  claire  pour  lui  et  rester  obscure  pour  ses  collègues.  Les  meilleurs  ma- 
gistrats ne  sont  pas  toujours,  sous  ce  rapport,  à  l'abri  du  reproche.  On  raconte 
que  le  «bon  »  Pothier  n'était  pas  un  modèle  de  patience  :  le  désir  d'expédier  promp- 
tement  les  affaires  l'entraînait  malgré  lui,  et  «  dès  qu'il  avait  saisi  une  cause,  il 
«  ne  donnait  le  temps  ni  aux  avocats  de  l'expliquer  ni  aux  autres  juges  de  l'ea- 
«  tendre  »  (Le  Trosne,  Eloge  historique  de  M.  Pothier;  t.  II  de  l'édition  Buarnet, 
]>.  LIX). 

11  Civ.  rej.  30  avr.  1807  (D.  A.  vo  Chose  jugée,  n»  544). 
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rain  d'appréciation,  mais  le  droit  de  défense  est  mieux  ga- 
ranti par  leur  impartialité,  par  leur  désir  de  s'éclairer,  par 
la  courtoisie  qui  est  de  régie  dans  les  usages  judiciaires,  et 
par  les  égards  réciproques  que  la  magistrature  et  le  barreau  ne 
manquent  jamais  d'observer,  que  par  des  règles  précises  qu'il 
serait,  d'ailleurs,  presque  impossible  de  formuler  '^  Les  parties 
peuvent  plaider  elles-mêmes'^  ou  parle  ministère  d'un  défen- 
seur. Les  femmes  elles-mêmes  peuvent  plaider  leurs  propres 
causes'*  :  on  a  vu,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  marquise 
de  Créqui  plaider  la  sienne  devant  le  parlement  de  Paris  '%  et, 
en  1807,  M^^^  Gracieux  de  la  Goste  soutenir  son  pourvoi  devant 
les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  '^  D'ailleurs, 
les  parties  usent  rarement  de  ce  droit,  et  le  tribunal  peut  le 
leur  interdire  «  s'il  reconnaît  que  la  passion  ou  l'inexpérience 
«  les  empêchent  de  discuter  leur  cause  avec  la  décence  con- 
«  venable  ou  la  clarté  nécessaire  pour  l'instruction  des  juges»  ^\ 
En  principe,  le  défendeur  doit  être  avocat ^^,  et  cette  règle  ne 
soutfre  que  deux  exceptions  :  1^  dans  le  cas  où  les  avoués  sont 
autorisés  à  plaider''^;  2^  lorsqu'un  magistrat  en  activité  de 
service  plaide  la  cause  de  sa  femme,  de  ses  parents  ou  alliés 
en  ligne  directe,  ou  de  son  pupille  ^'^.  Gette  dernière  restric- 
tion n'atteint  ni  les  magistrats  honoraires^'  ni  les  juges  sup- 
pléants choisis  parmi  les  avocats,  qui  conservent  le  droit 
d'exercer  leur  profession  ^%  mais  qui  ne  peuvent,  bien  entendu, 
plaider  les  afï'aires  au  jugement  desquelles  ils  sont  appelés  à 
prendre  part^^  La  jurisprudence  admet  aujourd'hui,  après 
beaucoup   d'hésitations,    que  les  conclusions    peuvent    être 

12  Voy.,  pour  plus  de  détails,  Bioche,  op.  et  co  cit.,  nos  31  et  suiv. 

1^  Art.  85  et  86.  «  Assistées  de  leurs  avoués  »  dit  l'article  85,  pour  rappeler 
que,  si  elles  ont  le  droit  de  plaider,  elles  ne  peuvent  poser  elles-mêmes  leurs 
conclusions  (Voy.  t.  I,  §  218). 

1*  Bioche,  op.  etv^  cit.,  no  24.  Carré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  418.  Boncenne,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  201. 

13  Bioche,  op.,  v»  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

16  Sirey,  op.  cit.,  t.  Vil,  supp.,  p.  68. 

17  Art.  85. 

'8  Voy.,  sur  le  monopole  de  Tavocat,  t.  I,  §  259. 

19  Voy.  t.  I,  §  218. 

20  Art.  86. 

21  Voy.,  sur  Fhonorariat,  t.  I,  §  132. 

22  D.  20  nov.  1822,  art.  42. 

23  Voy.,  sur  la  double  qualité  des  juges  suppléants,  t.  I,  §  114. 
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changées  après  les  plaidoiries ^\  et  qu'en  tout  cas  des  circons- 
tances particulières  peuvent  amener  le  tribunal  à  permettre 
ou  même  à  ordonner  d'office  la  réouverture  des  débats -^ 

§  G88.  Ici  se  placent  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. On  a  vu  au  §  20M.  qu'il  doit  en  donner  dans  les 
cas  et  sous  une  sanction  déterminés  par  la  loi,  mais  qu'il 
n'y  a  guère  d'affaires  où  le  représentant  du  ministère  pu- 
blic ne  considère  comme  un  devoir  de  prendre  la  parole.  A 
cet  effet,  le  décret  du  30  mars  1808  dispose  :  «  Dans  toutes 
«  les  causes  où  il  y  aura  lieu  de  communiquer  au  ministère 
«  public,  les  avoués  seront  tenus  de  faire  cette  communication 
«  avant  l'audience  où  la  cause  devra  être  appelée,  et  même, 
«  dans  les  causes  contradictoires,  de  communiquer  trois  jours 
<(  avant  celui  indiqué  pour  la  plaidoirie.  Ces  communications 
«  se  feront  au  parquet  dans  la  demi-heure  qui  précède  ou 
«  qui  suit  l'audience.  Si  la  communication  n'a  pas  été  faite 
((  dans  le  temps  ci-dessus,  elle  ne  passera  point  en  taxe  »*. 
Ces  formalités,  qui  ne  comportent  que  cette  sanction  pécu- 
niaire%  ne  sont  pas  même  observées  en  pratique  :  le  dossier 
n'est  remis  qu'après  les  plaidoiries  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, ou  à  celui  de  ses  substituts  qui  tient  l'audience;  il  con- 
clut immédiatement,  ou  demande  la  remise  à  un  autre  jour. 
On  n'observe  pas  non  plus  littéralement  l'article  84  du  même 
décret,  qui  ne  permet  pas  d'accorder  plus  d'une  remise  au 
ministère  public,  et  son  audition  à  un  jour  autre  que  celui 
qui  avait  été  primitivement  fixé  n'est  pas  regardée  comme 
une  cause  de  nullité  ^  S'il  est  douteux  que  les  conclusions 


2*  Rennes,  28  mars  1817  ;  Poitiers,  20  janv.  1831  (D.  A.  v»  Conclusions,  n» 
54).  Rouen,  26  janv.  1837  (D.  P.  49.  5.  iOl).  Giv.  cass.  23  août  1848  (D.  P.  48.  1. 
175).  Rennes,  24  janv.  1883  (D.  P.  85.  2.  89).  Poitiers,  9  nov.  1885  (D.  P.  86.  2. 
238).  Giv.  rej.  6  juin  1893  (D.  P.  94.  1.  73).  Contra,  Rennes,  3  août  1825  (D.  A.  vo 
Conclusions,  n»  57)  ;  Golmar,  23  avr,  1838  (D.  A.  v»  Assurances  terrestres,  n<>71); 
req.  8  nov.  1843  (D.  A.  vo  Ministère  public,  n»  108)  ;  req.  2  juill.  1873  (D.  P.  74. 
1.  49). 

23  Req.  2  juill.  1873  (D.  P.  74.  1.  49).  Il  sera  censé  l'avoir  ordonnée,  quand 
de  nouvelles  conclusions  auront  été  prises  devant  lui  sans  opposition  de  sa  part 
ni  de  la  part  de  Tadversaire  (Giv.  cass.  10  avr.  1865;  D.  P.  65.  1.  229). 

§  688.  »  Art.  83. 

-  Elles  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  (Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n*  221). 
a  Req.  9  mai  1855  (D.  P.  55.  1.  228). 
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puissent  être  prises  après  les  plaidoiries*,  il  est  certain 
qu'elles  rie  sont  plus  recevables  quand  le  ministère  public  a 
été  entendu^  à  moins  que  lui-même  n'en  ait  pris  d'étrangères 
au  point  qui  divise  les  parties^,  ou  que  le  tribunal  n'ait  per- 
mis ou  ordonné  la  réouverture  des  débats  \  ou  qu'enfin  la 
cause  qui  se  trouvait  en  état  n'ait  cessé  d'y  être^  Les  avo- 
cats n'ont  plus  la  parole  après  le  ministère  public,  et  l'on  a  vu 
au  §  188  comment  les  parties  peuvent  répondre  aux  argu- 
ments nouveaux  qu'il  a  produits,  ou  rectifier  les  erreurs  de 
fait  qu'il  a  laissé  échapper  ^ 

§  080.  IV.  Ici  finit  l'instruction  proprement  dite  — le  rôle 
des  parties,  en  y  comprenant  la  partie  publique,  est  terminé  — 
et  commence  l'office  du  tribunal,  qui  est  de  juger.  Il  peut  le 
faire,  suivant  l'importance  de  l'affaire  et  le  degré  d'attention 
qu'elle  exige,  de  cinq  manières  différentes.  1^  Les  juges 
délibèrent  à  voix  basse  dans  la  salle  d'audience,  et  rendent  le 
jugement  sans  quitter  leurs  sièges;  le  président  consulte  sou- 
vent ses  collègues  du  regard,  et,  leur  assentissement  constaté, 
prononce  immédiatement  le  jugement;  il  y  a  même  des  ju- 
gements de  pure  forme,  auxquels  cet  assentissement  est  ac- 
quis d'avance,  et  que  le  président  prononce  sans  désem- 
parer*. 2^  Si  l'affaire  demande  plus  d'attention  et  que  les 
termes  du  jugement  méritent  réflexion^,  les  juges  peuvent 
suspendre  l'audience,  et  se  retirer  pour  délibérer  dans  la 
chambre  du  conseiP.  3^  Ils  peuvent  se  réserver  plus  de  temps 
encore  et  continuer  l'affaire  à  une  autre  audience,  où  le  ju- 

*  Voy.  le  §  précédent. 

5  Req.  9  janv.  1888  (D.  P.  88.  1.  148).  Par  contre,  il  est  inutile  de  reprendre 
à  nouveau  les  conclusions,  quand  l'affaire  a  été  remise  à  une  autre  audience 
pour  entendre  le  ministère  public  (Paris,  20  févr.  1892;  D.  P.  92.  2,  269). 

6  S'il  a  conclu,  par  exemple,  à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incompétent 
ratione  maierix,  ou  à  la  suppression  d'écrits  injurieux  pour  les  magistrats  ou 
pour  des  tiers  (Voy.,  sur  les  conclusions  que  le  ministère  public  peut  prendre 
d'office  en  qualité  de  partie  jointe,  t.  I,  §  188), 

"^  Voy.  suprà^  §  686. 
^  Voy.  suprà,  ib. 

9  Aj.,  sur  le  même  point,  req.  19  janv.  1887  rD.  P.  87.  1.  484)  ;  civ.  rej.  29  mars 
1887  (D.  P.  87.  1.  453). 

§  689.  1  Art.  116. 

2  II  doit  être  motivé  en  fait  et  en  droit  à  peine  de  nullité  (Voy.  t.  III, 
^  1114  et  suiv.). 

3  Art.  116. 
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gement  sera  prononcé  après  qu'ils  en  auront  délibéré  \ 
Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'affaire  est  mise  en  délibéré 
simple,  et,  comme  elle  est  entièrement  instruite,  les  avo- 
cats n'ont  plus  la  parole,  et  les  avoués  ne  peuvent  prendre 
de  nouvelles  conclusions  ^  4^  Une  affaire  peut  être  mise 
en  délibéré  sur  rapport,  c'est-à-dire  qu'un  juge  est  commis 
par  le  tribunal,  pour  l'examiner  de  plus  près  et  en  faire  un 
rapport  à  ses  collègues ^  Le  jugement  qui  l'ordonne  enjoint 
aux  avoués  de  remettre  les  pièces  séance  tenante  entre  les  mains 
du  rapporteur,  à  peine  pour  chacun  d'eux  de  voir  l'affaire  rap- 
portée et  jugée  sur  les  seules  pièces  de  son  confrère  ;  il  indique 
en  même  temps  le  jour  où  le  rapport  sera  déposé  \  Le  juge- 
ment qui  met  l'affaire  en  délibéré  sur  rapport  ne  fait  pas  partie 
de  l'instruction,  qui  est  définitivement  close;  aussi  ne  rend- 
il  pas  à  la  partie  le  droit  de  prendre  de  nouvelles  conclusions  \ 


*  J'entends  ici  par  chambre  du  conseil  la  salle  affectée  aux  réunions  et  aux 
délibérations  des  juges  (Voy.,  sur  la  juridiction  dite  de  la  chambre  du  conseil, 
t,  I,  §  67,  et  le  tome  VIII). 

fi  Grenoble,  3  juill.  1835  (D.  A.  vo  Conclusions,  n»  57).  Civ.  cass.  6  août  1866 
(D.  P.  66.  1.  330).  Req.  9  août  1870  (D.  P.  "71.  1.  .320).  A  moins  que  la  partie 
adverse  n'y  consente  (Req.  13  déc.  1893;  S.  96.  1.  141).  On  peut  cependant  ap- 
porter pendant  le  délibéré  les  pièces  qu'un  jugement  interlocutoire  a  ordonné 
de  produire,  et  que  les  deux  parties  s'accordent  à  tenir  pour  décisives  (Req.  29 
avr.  1890;  S.  93.  1.  511).  Il  est  permis  alors  de  rouvpir  les  débats  et  de  déposer 
de  nouvelles  conclusions  (Bourges,  l^r  juill.  1889;  S.  92.  1.  2931,  et  il  y  a  violation 
des  droits  de  la  défense  si  le  tribunal  se  fonde,  pour  statuer,  sur  des  pièces 
fournies  à  ce  moment  du  procès,  sans  que  les  parties  aient  été  mises  à  même  de 
les  discuter  (Civ.  cass.  6  févr.  1894;  D.  P.  94.  1.  271,  S.  94.  1,  176). 

6  Le  même  magistrat  ne  peut  remplir  dans  la  même  affaire  les  fonctions  de 
juge  et,  accidentellement  (Voy.  t.  I,  §  180),  celles  du  ministère  public  :  aussi 
le  jugement  est-il  nul  s'il  a  été  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  suppléant,  que 
la  minute  du  jugement  (Voy.,  sur  cette  pièce,  t.  III,  §1164)  désigne  comme  ayant 
occupé  dans  l'affaire  le  siège  du  ministère  public  (Paris,  14  déc.  1894;  D.  P.  95. 
2.  465,  voy.  ib.  la  note  de  M.  Glasson). 

"î  Art.  93  et  94.  Cette  indication  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  (Req.  l»"" 
févr.  1820,  D.  A.  v»  Instruction  par  écrit,  n°  28;  req.  10  mai  1826,  D.  A.  v» 
Exceptions,  n»333;  req.  17  juill.  1838,  D.  A.  v»  Instruction  par  écrit,  lac.  cit.), 

8  Boncenne,  op.  cit.,  t.  II,  n°^  315  et  suiv.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  I,  n"  243.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  244.  Il  en  est  de  même  du  droit 
de  déposer  de  nouvelles  pièces  (Req.  28janv.  1891;  D.  P.  91.  1.  339).  En  outre, 
le  jugement  fixe  irrévocablement  la  situation  des  parties  qui  sont  jugées,  quoi 
qu'il  arrive,  comme  elles  l'auraient  été  si  le  jugement  du  fond  avait  été  rendu 
le  jour  même  où  la  cause  a  été  mise  en  délibéré  :  sjjécialement,  la  faillite  de 
l'une  d'elles,  survenue  entre  ces  deux  moments,  ne  change  rien,  légalement 
parlant,  à  leur  situation  (Amiens,  2  juill.  1892;  D.  P.  93.  2.  505).  On  peut  seule- 
ment, après  comme  avant  la  mise  en  délibéré,  faire  disparaître  le  litige  par  un 
désistement,  un  acquiescement,  une  transaction  ou  un  compromis  (Req.  23 
nov.  1887;  D.  P.  88.  1.  208). 
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Au  jour  indiqué  %  le  rapport  est  lu  à  l'audience,  à  peine 
de  nullité  *"  :  ni  les  avocats  ni  les  avoués  n'ont  la  parole 
après  le  rapporteur,  et,  s'ils  trouvent  son  travail  inexact 
ou  incomplet,  ils  peuvent  seulement,  comme  après  les  con- 
clusions du  ministère  public  ^\  remettre  au  tribunal  de  sim- 
ples notes  rectitîcatives^^  5^  Quelques  tribunaux  ont  coutume, 
en  mettant  Taflaire  en  délibéré  simple,  de  faire  faire  par  un 
juge  un  rapport  qui  sera  communiqué  en  chambre  du  con- 
seil :  cet  usage  n'a,  en  soi,  rien  d'irrégulier^",  car  la  justice 
a  le  droit  de  prendre  ,  pour  s'éclairer,  toutes  les  mesures 
qu'elle  juge  convenables'*;  mais  il  ne  laisse  pas  d'offrir 
des  inconvénients  :  1)  ce  rapport,  qui  déterminera  en  partie 
la  conviction  des  juges,  n'a  pas  d'autorité  légale,  puisqu'il 
n'est  pas  ordonné  par  un  jugement;  2)  il  n'offre  pas  les  ga- 
ranties de  la  publicité,  puisqu'il  n'est  pas  lu  à  l'audience;  3)  il 
ne  peut  être  réfuté  par  les  parties  qui  n'en  connaissent  même 
pas  l'existence.  Aussi  ne  doit-on  pas  l'indiquer  dans  le  juge- 
ment, qui  ne  peut  mentionner,  en  fait  de  mesures  d'instruc- 
tion, que  celles  qui  ont  un  caractère  légal  et  officieP^  Eu 


9  Le  rapport  peut  être  renvoyé  valablement  à  une  autre  audience  (Req.  9  mars 
1811,  D.  A.  vo  cit.,  n»  16;  req.  26  mars  1834,  D.  A.  vo  cit.,  n»  29). 

10  Civ.  cass.  20  nov.  1821  (D.  A.  v°  Jugement,  n'  85).  Civ.  cass.  27  mars  1822 
(D.  A.  v°  Instruction  par  écrit,  n"  118).  Civ.  rej.  31  déc.  1834  ^D.  A.  v  cit.,  n"  40). 
Le  jugement  doit  mentionner,  à  peine  de  nullité,  Texistence  durapport(Rennes, 
17  mai  1811  ;  D.  A.  y»  cit.,  n"  44)  et  la  lecture  qui  en  a  été  faite  à  l'audience  (Req, 
4  sept.  1811  et  5  avr.  1831,  D.  A.  v^  cit.,  n"  44;  civ.  rej.  4  nov.  1857,  D.  P.  58.  1. 
75;  civ.  cass.  15  févr.  1865,  D.  P.  65.  1.  439  ;  req.  5  janv.  1869,  D.  P.  6^.  1.  127). 

11  Voy.  le  §  précédent. 

12  Art.  111.  Cet  article  dit  qu'elles  seront  remises  au  président,  mais  il  va  de 
soi  que  c'est  pour  qu'il  les  communique  au  tribunal  (Comp.  Paris,  22  mars  1863, 
D.  A.  v°  Conclusions,  supp.,  n"  20;  req.  17  nov.  1875,  D.  A.  y»  cit.,  supp.,  n°  22  : 
req.  29  avr.  1890,  D.  P.  92.  1.  10,  S.  93.  1.  511  ;  civ.  rej.  18  déc.  1893,  D.  P.  94. 
1.  552,  S.  94.  1.  69;  req.  4  juin  1894,  D.  P.  94.  1.  375).  Le  refus  de  les  recevoir  et 
d'en  prendre  connaissance,  sous  prétexte  que  les  débats  sont  clos,  ne  peut  donner 
lieu  à  cassation  que  s'il  résulte  d'une  décision  pi-ise  en  forme  et  offrant  les  ca- 
ractères extérieurs  d'un  jugement  (Giv.  cass.  18  déc.  1893  ;  D.  P.  94.  1.552;  S. 
93.  1.  69). 

13  Giv.  rej.  19  juin  1850  (D.  P.  50.  1.  197).  Req.  21  mai  1860  (D.  P.  60.  1.  360). 
Req.  11  janv.  1865  (D.  P.  65.  1.  192).  Giv.  rej.  15  juill.  1885  (D.  P.  86.  1.  472^. 

**  Voy.  le  §  précédent. 

15  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  242,  note  1.  Req.  5  janv.  1869  (D.  P.  69.  1.  127). 
11  résulte,  néanmoins,  de  cet  arrêt  que  la  mention  dans  le  jugement  d'un  rapport 
fait  en  chambre  du  conseil  n'entraîne  pas  nullité,  s'il  est  indiqué  dans  le  même 
jugement  que  ce  rapport  y  a  été  fait  publiquement,  après  invitation  aux  parties, 
aux  avoués  et  au  public  d'y  assister.  On  a  vu  t.  I,  §  140  (Voy.  particulièrement 
la  note  4),  que  les  juges  sont  tenus  de  se  décider   uniquement  d'après  les  ré- 
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principe,  la  mise  en  délibéré  clôt  l'instruction,  et  interdit 
aux  parties  de  prendre  de  nouvelles  conclusions,  mais  le 
tribunal  peut  encore  ordonner  la  réouverture  des  débats*^, 
et  les  changements  survenus  dans  sa  composition  ou  la  mort 
du  rapporteur   peuvent  le    forcer  à    remettre    la  cause  en 


sultats  de  l'instruction,  et  non  d'après  la  connaissance  personnelle  qu'ils  peu- 
vent avoir  de  Tafiaire. 

16  Req.  28  févr.  1877  (D.  P.  78.  1.  39).  Gomp.,  sur  la  réouverture  des  débats, 
le  §  précédent. 

^1  Req.  4  avr.  1831  (D.  A.  v»  Jugement,  n»  83).  Req.  13  nov.  1834  (D.  A.  u® 
cit.,  no  82),  Req.  14  nov.  1843  (D.  A.  v»  Exploit,  n»  515). 
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f 

ARTICLE    II 

PREUVE. 

SOMMAIRE.  —  §  690.  La  preuve  fait  partie  de  la  procédure.  —  §  691.  En 
quoi  elle  consiste.  —  §  692.  I.  Conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  lieu  de 
la  faire.  —  §  693.  Suite.  1°  Que  les  faits  soient  contestés.  De  l'aveu  judiciaire. 
—  §  694.  Suite.  2°  Que  ces  faits  ne  soient  pas  tenus  pour  vrais.  —  §  695. 
Suite,  a]  Du  serment  décisoire.  —  §  696.  b)  Des  présomptions  légales.  —  §  697. 
Suite.  3°  Que  la  preuve  des  faits  contestés  ne  soit  pas  interdite.  De  la  preuve  des 
faits  ditï'amatoires.  —  §  698.  Suite.  4°  Que  la  preuve  de  ces  faits  soit  utile  : 
«  frustra  admittitur prohandutn  quod  probatum.  nonrelevat  ».  —  §  699.  IT. 
A  qui  incombe  le  fardeau  de  la  prejive.  —  §  700.  Suite.  Difficultés  pratiques 
que  soulève  l'application  des  règles  «  Onus probandi  incumbit  actori  »  et  «  Reus 
«  in  exceptione  fît  actor  »;  exemple  pris  dans  l'article  1132  du  Gode  civil.  — 
§  701.  Suite.  On  n'est  pas  dispensé  de  prouver  les  faits  négatifs.  —  §  702. 
Suite.  «  Nemo  tenetur  edere  contra  se  »  ;  exceptions  que  comporte  cette  règle.  — 
§  lO'i.  III.  Différentes  espèces  de  preuves  :  preuves  directe  et  indirecte,  sim- 
ple et  préconstituée;  commencement  de  preuve.  —  §  704.  Suite.  Objet  des  §§ 
suivants.  —  §  705.  Suite.  1°  Des  actes  authentiques.  —  §  706.  Suite.  2»  Des 
écritures  privées  qui  fournissent  une  preuve  simple.  —  §  707.  Suite,  a)  Actes 
sous  seing  privé  proprement  dits.  —  §  708.  Suite.  Leur  forme.  —  §  709. 
Suite.  Ils  ne  font  foi  que  s'ils  sont  reconnus  ou  vérifiés  en  justice.  —  §  710. 
Suite.  Ils  n'ont  pas  par  eux-mêmes  date  certaine.  —  §  711.  Suite,  b)  Papiers 
domestiques.  —  §  712.  Suite,  c)  Mentions  libératoires.  —  §  713.  Suite,  d) 
Lettres  missives.  —  §  714.  Suite.  3°  Des  écritures  privées  qui  fournissent  une 
preuve  préconstituée.  —  §  715.  Suite,  a)  Actes  sous  seing  privé  qui  consta- 
tent des  conventions  synallagmatiques.  —  §  716.  Suite,  b)  Actes  sous  seing 
privé  qui  constatent  l'engagement  unilatéral  de  donner  une  somme  d'argent 
ou  une  chose  appréciable.  —  §  717.  Suite,  c)  Actes  sous  seing  privé  qui  cons- 
tatent l'engagement  synallagmatique  de  donner  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  appréciable.  — §  718.  Suite.  Conséquences  de  l'absence  des  formalités 
prévues  aux  §§  précédents.  — §  719.  Suite.  4°  De  l'affirmation  par  une  par- 
tie du  fait  qu'elle  allègue.  —  §  720.  Suite.  5°  De  l'aveu  extrajudiciaire.— 
§  721.  IV.  De  la  preuve  en  matière  commerciale.  —  §  722.  Suite.  !<>  Des 
écritures  usitées  entre  commerçants;  en  quoi  elles  font  exception  au  droit  com- 
mun. —  §  723.  Suite,  a)  Factures,  correspondance,  bordereaux  et  arrêtés 
d'agents  de  change.  —  724.  Suite,  b)  Livres  obligatoires  des  commerçants.  — 
§  725.  Suite.  2°  Des  tailles.  —  §  726.  V.  La  théorie  des  preuves  en  matière 
civile  et  commerciale  appartient-elle  au  système  des  preuves  légales,  ou  bien 
à  celui  des  preuves  naturelles?  —  §  727.  VI.  Conséquences  du  défaut  de 
preuve. 

§  090.  Si  la  preuve,  qui  est  une  partie  essentielle  des 
débats  judiciaires  \  n'a  pas  trouvé  place  dans  les  développe- 
ments qui  précèdent,   c'est  qu'à  vrai  dire  elle  n'appartient 


§  690.  '  Voy.  suprà,  §  488  ;  aj.  aux  autorités  citées  aux  §§  suivants  Lessona, 
Teoria  délie  prove  nel  diritto  giuridiziario  civile  italiano  (Florence,  1898)  ; 
voy.  aussi  sur  l'histoire  de  la  théorie  des  preuves,  Esmein,  Études  sur  les  con- 
trats dans  le  très  ancien  droit  franr- ai  s  (Psiris,  1883\  p.  47  et  suiv.;  212  et  suiv. 
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en  propre  à  aucune  partie  de  rinstruction.  Le  demandeur 
commence  à  la  faire  dès  l'exploit  d'ajournement,  où  il  expose 
sommairement  les  moyens  à  l'appui  de  sa  demande,  et  signi- 
lie  la  copie  des  pièces  sur  lesquelles  elle  est  fondée.  Puis 
c'est  le  tour  du  défendeur  dans  les  requêtes  qu'il  signifie  en 
réponse  à  l'ajournement,  et  dans  les  conclusions  qu'il  prend 
à  l'audience ^  La  preuve  se  complète,  jusqu'à  la  fin  des  dé- 
bats, par  les  conclusions  nouvelles  que  les  parties  peuvent  y 
prendre  et  par  les  plaidoiries  de  leurs  avocats.  Elle  peut  se 
continuer  jusqu'au  moment  où  il  n'est  plus  permis  de  prendre 
des  conclusions  nouvelles  ni  de  produire  de  nouveaux  argu- 
ments. J'exposerai  aux  §§  ^83  et  suivants  les  incidents  qui 
naissent  des  moyens  de  preuve  offerts  parles  parties,  et  des 
mesures  d'instruction  auxquelles  le  tribunal  recourt  d'office 
pour  découvrir  plus  sûrement  la  vérité.  lime  suffira  de  poser 
ici  les  principes  généraux  de  la  matière,  et  de  dire  succincte- 
ment :  1^  ce  que  c'est  que  la  preuve  ;  2^  quand  [il  y  a  lieu  de 
la  faire  ;  3^  à  qui  il  incombe  de  la  fournir  ;  4**  combien  il  y  en 
a  d'espèces  ;  o^  les  règles  spéciales  qui  la  régissent  en  matière 
commerciale  ;  6^  si  la  théorie  générale  des  preuves  en  ma- 
tière civile  et  commerciale  se  rattache  au  système  des  preuves 
légales,  ou  à  celui  des  preuves  naturelles  ;  7^  quelles  con- 
séquences résultent  du  défaut  de  preuve  ^ 


2  Je  rappelle  que  la  signification  de  la  copie  des  pièces  à  l'appui  de  la  demande 
n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  (Voy.  suprà,  §  656),  que  celle  des  défenses 
est  purement  facultative  (Voy.  suprd,  ^  678),  et  qu'elles  ne  sont  pas  destinées 
au  tribunal,  bien  qu'il  puisse  en  exiger  la  communication  (Voy.  suprà^  ih.). 

3  La  théorie  des  preuves  appartient  certainement  à  la  procédure  (Voy.  suprà, 
§  488),  mais  je  dépasserais,  en  l'exposant  ici  complètement,  les  limites  que  je 
dois  observer,  et  je  m'écarterais  aussi  de  l'usage  constant  des  auteurs  qui,  à 
l'exemple  de  la  loi,  font  rentrer  cette  matière  dans  le  commentaire  du  Gode  civil 
et  du  Gode  de  commerce.  Toutefois,  je  ne  crois  pas  pouvoir  négliger  entière- 
ment une  partie  aussi  importante  des  débats  judiciaires,  et  me  dispenser  d'in- 
diquer au  moins  les  principes  généraux,  dont  les  articles  193  à  33C  du  Gode  de 
procédure  déterminent  le  mode  d'application,  et  supposent,  par  conséquent,  la 
connaissance.  J'ajoute  que  la  preuve  est  régie,  comme  la  compétence  et  la  pro- 
cédure (Voy.  suprà,  §§  397  et  491),  par  la  règle  «  Locus  régit  actum  ».  L'Ins- 
titut de  droit  international  (Session  de  Zurich,  1877j  a  pris  à  cet  égard,  la 
résolution  suivante  :  «  L'admissibilité  des  moyens  de  preuve  (preuve  littérale, 
<<  preuve  testimoniale,  serment,  livres  de  commerce,  etc.)  et  leur  force  probante 
«  seront  déterminées  par  la  loi  du  lieu  où  s'est  passé  l'acte  qu'il  s'agit  de  prouver: 
«  la  même  règle  est  appliquée  à  la  capacité  des  témoins,  sauf  les  exceptions 
«  que  les  Etats  contractantsjugeraient  raisonnable  de  sanctionner  dans  les  traités» 
{Annuaire  de  VInstitut,  A<^  année,  p.  l.")l;  voy.,  sur  ce  point,  Larnaude,  sur 
Bonnior,  Des  pr eut' es,  n»  933}. 
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§  OBI.  I.  Prouver,  c'est  établir  la  vérité  d'un  fait  contesté 
pour  en  faire  dépendre  le  droit  ;  c'est  l'action  des  parties  qui 
soumettent  au  juge  les  éléments  de  conviction  propres  à 
justifier  les  faits  allégués  par  elles,  ou  du  juge  qui  prescrit 
lui-même  les  mesures  propres  à  déterminer  sa  conviction  \ 
On  appelle  preuve  :  1°  le  moyen  dont  on  se  sert  pour 
obtenir  ce  résultat  ;  on  dit ,  par  exemple ,  la  preuve  testi- 
moniale, la  'preuve  littérale,  avoir  des  preuves^  manquer  de 
preuves;  2^  la  production  même  de  ce  moyen;  on  dit,  en  ce 
sens,  que  le  fardeau  de  la  preuve  incombe  à  telle  partie^. 
La  preuve  se  confond  avec  l'existence  même  du  droit,  lors- 
qu'un fait  juridique  doit  être  constaté  par  un  acte  prescrit  ad 
solemnitate^n  actûs^  à  défaut  duquel  il  est  réputé  non  avenu. 
Tels  sont  :  1^ la  donation  entre- vifs;  2^  le  contrat  de  mariage; 
3*^  la  constitution  d'hypothèque  ;  4^  l'emprunt  fait  par  le 
débiteur  pour  payer  son  créancier  et  subroger  le  prêteur 
aux  droits  de  ce  dernier,  ainsi  que  la  quittance  du  créan- 
cier  qui  se    reconnaît   payé   avec  les  deniers   empruntés  ^ 


g  691.  *  La  preuve  proprement  dite  s'applique  seulement  aux  faits  matériels 
comme  les  délits,  ou  aux  faits  juridiques  comme  les  contrats.  La  démonstration 
du  droit  se  fait  parla  production  des  textes  de  loi,  par  Fargumentation,  et  par 
l'interprétation  doctrinale  quïl  ne  faut  pas  confondre  avec  l'interprétation  légis- 
lative ou  réglementaire  dont  j'ai  parlé  t.  I,  §§  89  et  suiv.  La  preuve  judiciaire  ne 
pourrait  s'appliquer  au  droit  que  dans  les  cas  exceptionnels  où  une  prétention 
s'appuierait  sur  la  loi  étrangère  ou  sur  l'usage  :  1»  sur  la  loi  étrangère,  pour 
Tapplication  de  la  règle  «  Locus  régit  actum  »  (Voy.  le  §  précédent,  note  3); 
"io  sur  l'usage,  pour  interpréter  les  conventions  (G.  civ.,  art.  1159),  appliquer 
les  articles  663,  671,  674,  1758  et  1759  du  Gode  civil  qui  donnent  force  de  loi 
aux  usages  constants  et  reconnus,  ou  statuer  sur  les  contestations  commerciales 
pour  le  jugement  desquelles  l'usage  a  aussi  force  de  loi  (G.  civ.,  art.  1873, 
Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  nos  79  et  suiv.  ;  aj.,  sur  les  usages  ruraux, 
D.  28  sept.-6  oct.  1791,  sect.  iv  et  v.).  Voy.  aussi  :  1*  sur  la  preuve  de  l'usage, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  185,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  152, 
Larombière,  op.  cit.,  t.  IV,  sur  l'art.  1315,  n»  17,  Bonnier,  op.  cit.,  n»  3; 
3°  sur  la  manière  de  le  prouver  en  matière  civile,  infrà,  §  855  ;  4»  sur  la 
preuve  des  usages  commerciaux  au  moyen  des  parères  ou  certificats  émanés 
des  commerçants,  des  chambres  de  commerce,  et  des  consuls  lorsqu'il  s'agit 
d'usages  suivis  en  j)ays  étranger  (Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n» 
80).  Quelquefois  le  législateur  fait  lui-même  une  enquête  sur  l'usage,  et 
en  formule  les  résultats  dans  une  loi  (Voy.,  par  exemple,  L.  13  juin  1866, 
art.  1). 

2  Le  mot  preuve  signifie  encore  la  conviction  formée,  qui  est  le  secret  de  la 
conscience  du  juge,  et  que  l'accumulation  des  moyens  de  preuve  les  plus  éner- 
giques est  quelquefois  impuissante  à  produire  (Bentham,  op.  cit.,  liv.  I,  ch.  vi, 
t.  I,  p.  24  et  suiv.;  Mittermaier,  I)e  la  preuve  en  riiatière  criminelle,  trad. 
Alexandre  (Paris,  1848),  no63;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  2;. 

3  G.  civ.,  art.  931,  1250-2O,  1394  et  2127. 
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Tel  est  aussi  le  mariage  dont  la  preuve  ne  peut  se  faire, 
en  principe,  que  par  la  production  de  Facte  de  célébra- 
tion'. 


§  699.  II.  Quatre  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il  y 
ait  lieu  de  faire  la  preuve.  Il  faut  :  1^  que  les  faits  soient 
contestés  ;  2^  qu'ils  ne  soient  pas  légalement  tenus  pour  vrais  ; 
S*'  que  la  preuve  n'en  soit  pas  défendue  ;  4*^  qu'ils  soient  ad- 
missibles ^  En  dehors  de  ces  conditions,  la  preuve  est  inter- 
dite ou  inutile.  Trois  d'entre  elles  sont  prescrites  par  l'article 
2o3  dont  la  disposition  est  générale,  bien  qu'elle  n'ait  en  vue 
que  la  preuve  testimoniale  :  «  Si  les  faits  sont  admissibles, 
((  qu'ils  soient  déniés,  et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve, 
«  elle  pourra  être  ordonnée  «^ 

§  003.  1^  Pourquoi  faire  la  preuve  de  faits  reconnus?  Elle 
serait  inutile  ou  frustratoire,  et  la  partie  qui  reconnaît  ces 
faits  n'a  pas  plus  le  droit  d'en  exiger  la  preuve  que  la  partie 
qui  les  avance  n'a  d'intérêt  à  la  fournir.  Il  suit  de  là  que 
l'aveu,  lorsqu'il  fait  pleine  foi\  supprime  non-seulement  la 
nécessité  mais  encore  l'utilité  de  prouver'.  On  appelle  ainsi 
l'acte  par  lequel  une  partie  capable^  ou  son  fondé  de  pro- 


*  C.  civ.,  art.  194.  Sauf  les  exceptions  indiquées  aux  articles  196  et  suivants 
du  Code  civil.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  cas  dont  je  viens  de  parler  avec  ceux 
où  la  loi  n'exige  la  rédaction  d'un  écrit  que  pour  exclure  la  preuve  testimoniale, 
mais  sans  préjudice  de  l'aveu  et  du  serment  ;  c'est  ce  qui  arrive  en  matière  do 
louage,  d'antichrèse  et  de  transaction  {Voj.  infrà,  §  822  . 

§  692.  1  On  dit  aussi  pertinents  ou  concluants  {Voy.  infrà,  §  835). 
2  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  YIII,  p.  151.  Aj.,  sur  cet  article,  infrà,  ib. 

§  693.  *  Voy.,  sur  les  cas  où  il  ne  fait  pas  pleine  foi,  infrà,  §  720. 

2  Pothier,  Des  obligations,  n»  728.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t,  VIII,  p.  159. 
Contra,  Demolombe  {Op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  219)  et  Larombière  [Op.  cit.,  t.  V, 
sur  l'art.  1316,  n°  2),  qui  considèrent  l'aveu  comme  une  preuve  dans  le  cas 
même  où  il  fait  pleine  foi  :  cette  manière  de  voir  est,  d'ailleurs,  conforme  à 
l'article  1316  du  Gode  civil.  Voy.  sur  la  preuve  de  l'aveu  lui-même,  Orléans, 
29  mars  1885  (La  Loi  du  22  août,  p.  793)  ;  civ.  cass.  17  mars  1893  (D.  P.  93.  1. 
209). 

3  La  capacité  d'aliéner  est  nécessaire,  en  principe,  pour  faire  un  aveu  vala- 
ble (Pothier,  op.  cit.,  n»  382;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  170;  Larom- 
bière, op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1.356,  n»  10:  Bonnier,  op.  cit.,  n»  .351;  Nancy, 
25  avi-,  1844,  D.  A.  vo  Obligations,  n»  5152;  ColmaL-,  27  dcc.  1848,  D.  P.  50. 
5.  41), 
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curatioii  spéciale*  reconnaissent  %  avec  l'intention  formelle 
qu'ils  soient  tenus  pour  vrais "^j  des  faits  susceptibles  de  pro- 
duire contre  elle  des  conséquences  juridiques \  et  dont  la  re- 
connaissance n'est  ni  défendue  par  la  loi^  ni  de  nature  à 
entraîner  rabdication  d'un  droit  inaliénable  ^  Il  fait  pleine  foi 
s'il  est  judiciaire,  c'est-à-dire  émis  au  cours  d'une  instance  '", 

4  Dijon,  28  mai  1890  (D.  P.  94.  1.  259).  Req.  23  oct.  1894  (D.  P.  95.  1.  226;. 
Les  articles  1356  du  Gode  civil  et  336  du  Gode  de  procédure,  qui  exigent  un 
pouvoir  spécial,  sont  la  conséquence  de  l'article  1988  du  Gode  civil,  aux  termes 
duquel  le  mandataire  spécial  a  seul  le  pouvoir  d'aliéner  (Gomp.,  sur  la  capacité 
nécessaire  pour  faire  un  aveu  valable,  la  note  précédente  ;  et,  sur  la  spécialité 
du  mandat  dans  l'espèce,  civ.  cass.  9  avr.  1888,  D.  P.  88.  1.  319,  civ.  rej.  28 
janv.  1891,  D.  P.  91.  i.  469).  Gette  règle  s'applique  certainement  au  tuteur,  qui 
ne  peut  faire  un  aveu  opposable  à  son  pupille  que  sur  des  faits  personnels  d'ad- 
ministration qui  n'excèdent  pas  ses  pouvoirs  (Demolombe,  op.  cit.,  t,  VIT,  n»  690: 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  171  ;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  Fart.  1356, 
n»  9)  ;  au  maire  qui  n'en  peut  faire  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  municipal 
(Douai,  4  juin.  1838;  D.  A.  -y»  cit.,  n°  5086);  à  l'administrateur  d'un  établisse- 
ment de  bienfaisance  qui  n'en  peut  faire  que  dûment  habilité  (Req.  8  avr.  1874: 
D.  P.  76.  1.  225).  11  reste  seulement  à  la  partie  adverse  le  droit  de  faire  inter- 
roger ces  personnes  sur  faits  et  articles,  pour  obtenir  d'elles  des  renseignements 
sur  les  faits  qui  ne  leur  sont  pas  personnels,  mais  dont  elles  ont  acquis  la  con- 
naissance dans  leur  gestion,  sauf  à  avoir  seulement  à  leurs  déclarations  tel  égard 
que  de  raison  (Voy.  infrà.,  §  792). 

s  L'absence  de  dénégation  ne  suffit  pas,  en  principe,  pour  constituer  un  aveu 
(Voy.  infrà,  même  §). 

6  Voy.,  sur  les  faits  qui  constituent  l'aveu,  Aubry  et  Rau,  op.  cit..,  t.  Vlll, 
p.  167;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1356„  n»  3. 

■^  L'aveu  ne  peut  porter  que  sur  le  fait,  c'est-à-dire  que  la  déclaration  d'une 
partie,  qui  reconnaît  qu'un  point  de  droit  doit  être  jugé  contre  elle  ;  il  n'emporte 
pas  nécessairement  sa  condamnation,  comme  ferait  un  aveu  véritable  (Voy.  infrà, 
même  §),  et  n'empêche  pas  le  tribunal  de  juger  ce  point  de  droit  en  sens  con- 
traire. Ainsi  l'aveu  qu'un  partage  a  eu  lieu,  ou  qu'une  servitude  existe,  fait  foi 
contre  la  partie  de  laquelle  il  émane  (Poitiers,  9  mars  1893,  S.  94.  2.  153;  req.  25 
janv.  1893,  D.  P.  93.  1.  82,  S.  93.  1.  244)';  mais  il  en  est  autrement  de  la  déclara- 
tion d'une  partie  qui  reconnaît  que  la  loi  étrangère  est  applicable  à  la  contesta- 
tion (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1354. 
n°  2;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1356,  n»  2;  req.  8  août  1808,  D.  A.  v»  cit., 
n»  5060),  ou  qu'une  servitude  est  imprescriptible  (Trib.  de  Quimperlé,  28  mars 
1877;  D.  P.  79.  i.  459).  Aj.,  sur  la  nécessité,  pour  que  l'aveu  fasse  preuve,  qu'il 
porte  sur  un  fait  susceptible  de  produire  des  etFets  juridiques  à  l'encontre  de  la 
partie  à  laquelle  on  l'oppose,  Dijon,  28  mai  1890  (D.  P.  94.  1.  259). 

8  Gomme  une  filiation  adultérine  et  incestueuse  (G.  civ.,  art.  335;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  174;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1356, 
no    13). 

9  Ansi  l'acte  par  lequel  on  déclare  avoir  renoncé  à  une  succession  non  encore 
ouverte,  et  l'aveu  de  faits  de  nature  à  entraîner  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  sont  dénués  d'effet,  attendu  qu'on  ne  dispose  pas  de  la  succession  d'un 
homme  vivant,  et  que  la  séparation  volontaire  de  corps  ou  de  biens  est  nulle 
(Art.  870;  G.  civ.,  art.  307,  1130  et  1443;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loç.  cit.;  La- 
rombière, op.  et  loc.  cit.). 

^^  Il  est  certain  que  l'aveu  qui  n'est  jias  émis  dans  une  instance  n'a  pas  la 
valeur  d'un  aveu  judiciaire  (Voy.  infrà.  §  720;,  mais  la   question  de  savoir  si 
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soit  dans  un  acte  signifié,  soit  clans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  ^^,  soit  à  l'audience  par  déclaration  spontanée  ou 
sur  rinterpellation  du  président  *^  Les  aveux  des  personnes 
qui  représentent  une  partie,  ou  qui  l'^issistent,  ne  la  lient  que 
si  elle  leur  a  donné  mandat  spécial  à  cet  effet  :  l'huissier  et 
l'avoué  n'en  peuvent  faire  sans  s'exposer  au  désaveu'^;  l'a- 
vocat ne  le  peut  pas  davantage,  avec  cette  différence  qu'on 
peut  repousser  les  siens  sans  prendre  la  voie  du  désaveu *\ 
à  moins  qu'il  ne  les  ait  faits  en  présence  de  l'avoué,  et  que 
celui-ci  ne  se  les  soit  appropriés  en  ne  protestant  pas  immé- 
diatement *^  L'aveu  consiste  nécessairement  dans  une  re- 
connaissance formelle  des  faits  contestés,  ce  n'est  pas  les 
avouer  que  de  ne  point  les  nier^^,  et  il  n'y  a  que  le  silence 
gardé   par  la  partie,  sur  l'interpellation  du  magistrat  qui 

Taveu  fait  dans  une  première  instance  peut  être  invoqué  comme  aveu  judi- 
ciaire dans  une  seconde,  est  très  controversée  (Voy.,  pour  l'affirmative,  Mar- 
cadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1356,  n»  2,  Bonnier,  op.  cit.,  n»  350,  req.  16 
mars  1868,  D.  P.  72.  1.  137;  pour  la  négative,  Merlin,  Questions  de  droit,  v» 
Confession,  §  I,  Toullier,  op.  cit.,  t.  VIII,  n»  26,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.^ 
t.  VIII,  n»  168,  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1356,  n^S).  Dans  tous  les 
cas,  cet  aveu  ne  pourrait  être  invoqué  pour  ou  contre  une  personne  qui  n'au- 
rait pas  été  partie  dans  la  première  instance;  les  articles  1165  et  1351  du  Code 
civil  l'interdiraient  par  application  de  la  règle  '<  Res  inter  alios  acta  vel  judi- 
<(  cata  aliis  nec  nocet  nec  prodest  »  (Req.  23  avr.  1877,  D,  P.  78.  1.  22;  civ.  rej. 
3  déc.  1878,  D.  P.  79.  1.  23;  voy.,  sur  l'effet  relatif  de  la  chose  jugée,  t.  III,  § 
1128).  Quid  de  Taveu  fait  au  bureau  de  paix?  Voy.  suprà,  §  639. 

11  Voy.,  sur  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  infrà,  §§  785  et  suiv. 

12  Voy.,  sur  la  comparution  personnelle  des  parties,  infrà,  §  794.  La  ques- 
tion de  savoir  si  l'aveu  présente  les  caractères  d'un  aveu  judiciaire  relève  de 
l'appréciation  souveraine  des  tribunaux,  et  leur  décision  sur  ce  point  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  1356,  nos  44 
et  suiv.;  req.  31  janv.  1876,  D.  P.  76.  1.  112). 

13  Art.  352.  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n'  546.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  171.  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1356,  no  9.  Voy.,  sur  le  désaveu, 
t.  m,  §§  908  et  suiv. 

li  Req.  8  mai  1894  (D.  P.  94.  1.  533).  Voy.  t.  I,  §  252. 

lo  Merlin,  op.  cit.,  v»  Désaveu  d'avoué,  §  111.  Toullier,  op.  cit.,  t.  X,  n»  298. 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Larombière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  cit., 
no  351.  Req.  9  avr.  1838  (D.  A.  vo  cit.,  n°  5091).  Comp.  t.  I,  §  252. 

16  «  Qui  tacet  non  utique  fatere  videtut-  »  dit  le  droit  romain  (Dig.,  L.  142, 
De  reg.  jur.,  L,  xvii).  Voy.,  sur  ce  point,  Toullier,  op.  cit.,  t.  X,  no290;  Aubry 
et  Rail,  op.  cit..  t.  VIII,  p.  168;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1356, n°  8; 
req.  20  mars  1832  ^D.  A.  v  cit.,  n*  5072);  Limoges,  22  janv.  1836  (D.  A.  v^  cit., 
n»  498);  civ.  rej.  19  avr.  1842  (D.  A.  v»  Dispositions  entre-vifs  et  testamen- 
taires, no  460);  req.  25  mai  1842  (D.  A.  v»  Servitude,  n»  653).  Il  n'y  a  donc  pas 
d'aveu  judiciaire  dans  le  fait  du  mandataire,  qui,  interpellé  sur  l'existence  d'un 
fait,  déclare  qu'il  n'est  pas  autorisé  à  répondre  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.), 
ou  de  la  partie  qui  se  borne  à  nier  une  dette  et  à  conclure  subsidiairement  pour  le 
cas  où  elle  serait  reconnue  exister  (Req.  29  oct.  1894;  D.  P.  95. 1.  61;  S.  95.  1.  36). 
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rinterroge^',  qui  puisse  être  tenu  pour  un  aveu  tacite  :  c'est 
aux  juges  d'interpréter  sa  réserve  en  face  de  son  adversaire, 
et  d'apprécier  la  portée  de  son  refus  de  lui  répondre  *^  Au 
contraire,  un  aveu  formel  entraîne  la  condamnation  de  celui 
qui  Fa  fait  :  «  confessiis  pro  jiidicato  habetur  »  *^  Cet  aveu  ne 
peut  être  rétracté,  même  avant  que  l'adversaire  en  ait  pris 
acte^^  à  moins  qu'il  n'ait  été  déterminé  par  une  erreur  de 
fait^*  ;  mais  il  est  indivisible,  en  ce  sens  qu'en  présence  d'une 
déclaration  complexe,  par  laquelle  une  partie  mêle  à  la  re- 
connaissance d'un  fait  allégué  contre  elle  l'affirmation  d'un 
autre  qui  lui  est  favorable,  l'adversaire  ne  peut  retenir  ce 
qui  est  à  son  avantage,  et  rejeter  ce  qui  lui  est  contraire ^^ 

i'^  Voy.,  sur  Tinterrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  sur  les  interpellations 
adressées  aux  parties  qui  comparaissent  personnellement,  t'n/rà,  §§  785etsuiv. 

18  On  peut  tirer  argument,  en  ce  sens,  des  articles  252  et  330  :  les  faits  qu'une 
partie  demande  à  prouver  par  témoins,  et  qui  ne  sont  ni  reconnus  ni  déniés 
dans  les  trois  jours,  ((  peuvent  être  tenus  pour  confessés  et  avérés  »  (Art.  252); 
si  une  partie  interrogée  sur  faits  et  articles  refuse  de  répondre,  «  ces  faits  pour- 
i(  ront  être  tenus  pour  avérés  »  (Art.  330).  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.,  et  infrà,  §§  834  et  835. 

19  Dig.,  L.  1,  De  conf.  (XLII,  i);  aj.  ib.,  LL.  1,  §  1,  11  §  2,  De  int.  in  jure 
(XI,  i).  Des  rései-ves  vagues  et  indéterminées  n'en  détruisent  pas  Teiiet  (Req. 
27  nov.  1893;  D.  P.  94.  1.  60;  S.  95.  1.  167). 

20  Les  avoués  ont  l'habitude  de  demander  acte  au  tribunal  des  aveux  favo- 
rables à  leurs  clients,  et  ils  font  prudemment  en  prenant  cette  précaution,  mais 
«lie  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  et  la  reconnaissance  judiciaire  d'un 
fait  est  un  acte  unilatéral  dont  la  valeur  n'est  pas  subordonnée  à  l'acceptation 
de  la  iDartie  qui  doit  en  j^rofiter.  Elle  diiïère  en  cela  de  l'abandon  d'un  droit, 
comme  la  remise  de  la  solidarité  (Voy.  suprà,  §  663)  et  le  désistement  (Voy. 
le  tome  VII),  qui  peuvent  être  rétractés  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  acceptés 
(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  172;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V, 
n°  335  bis-\  ;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1356,  no  2  ;  Larombière,  op.  cit., 
t.  VU,  sur  l'art.  1356,  n»  30;  Golmar,  21  avr.  1828,  req.  12  août  1839,  D.  A.  v» 
Obligations,  n'  5144;  Dijon,  2  août  1894,  D.  P.  95.2.331).  L'arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes,  du  7  juillet  1858  (D.  P.  58.  1.  37),  qu'on  cite  souvent  en  ce  sens, 
n'est  pas  formel).  Voy.,  en  sens  contraire,  ]^Ierlin,  Répertoire,  v»  Preuve,  sect. 
II,  §  I,  n'  6;  TouUier,  op.  cit.,  t.  X,  n»»  285  et  suiv.;  Bonnier,  op.  cit.,  n°  354. 

21  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  Dalloz,  op.  et  vo  cit..  n»  5144,  supp., 
no  2143;  req.  20  mars  1877  (D.  P.  77.  1.  378);  Besançon,  13  juill.  1886  [La  Loi  des 
26  et  27,  p.  692);  et,  sur  l'impossibilité  de  rétracter  l'aveu  judiciaire  sous  pré- 
texte d'erreur  de  droit,  Pochennet,  De  l'erreur  de  droit  (dans  la  Revue  critique 
de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  IX,  1856,  p.  195  et  suiv.). 

22  G.  civ.,  art.  1356.  Voy.,  sur  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire,  et  sur  les 
exceptions  qu'elle  comporte,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  175  et  suiv.- 
Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n"  334  bis-i  et  suiv.;  Larombière,  op.  cit., 
t.  VII,  sur  l'art.  1356,  n»»  15  et  suiv.;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  356;  les  arrêts  rap- 
portés dans  Dalloz,  op.  et  v^  cit..  nos  5105  et  suiv.,  supp.,  nos  2109  et  suiv.;  crim. 
cass.  3  juin  1892  (D.  P.  93.  1.  300,  S.  92.  1.  4311  ;  Orléans,  6  mars  1895  (D.  P.  96* 
2.  213)  ;  req.  24  févr.  1896  (D.  P.  97.  1.  33,  S.  96.  1.  485).  Aj.,  en  ce  qui  concerne 
l'aveu  portant  :  1»  sur  plusieurs  faits  absolument  distincts,  req.  11  août  1875  (D 
P.  76.  1.  82;  civ.  cass.  14  févr.  1897,  D.  P.  97.  1.  287)  ;  2» sur  des  faits  déjà  prouvés 

G.  -  II.  31 
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§  G94.  2°  Il  y  a  deux  cas  où  les  faits  allégués  en  justice 
sont  tenus  légalement  pour  vrais,  et  où  la  preuve  en  est,  par 
conséquent,  inutile. 

§  095.  A.  Lorsqu'une  partie  défère  à  l'autre  le  serment 
décisoire,  c'est  comme  si  elle  renonçait  à  ses  prétentions  pour 
le  cas  où  ce  serment  serait  prêté,  et  cette  espèce  de  transaction 
conditionnelle  supprime  la  preuve  qui  est  tenue  pour  faite, 
en  même  temps  qu'elle  rend  la  preuve  contraire  impossible'. 
J'étudierai  cet  incident  de  procédure  aux§§  83^8  et  suivants. 

§  690.  B.  La  preuve  de  faits  réputés  vrais  en  vertu  d'une 
présomption  légale  est  également  inutile. 

Présumer,  dit  l'article  1349  du  Code  civil,  c'est  conclure 
d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu,  mais  cette  définition  jus- 
tement critiquée  pourrait  convenir  à  toutes  les  preuves  :  le 
juge  fait  toujours  œuvre  d'induction,  lorsqu'il  part  d'un  fait 
connu,  comme  le  témoignage  oral  ou  écrit  de  l'homme \  pour 

d'une  autre  manière,  Paris, 25  mars  1876(D.P.  77.  2.9),  req.  17  avr.  1877  (D.  P.  78. 
1.  133),  req.  21  févr.  1882  (D.  P.  82. 1.  127),  civ.  rej.  3  juill.  1889  (S.  92.  1.  379), 
Dijon,  11  août  1893  (D.  P.  94.  2.  13)  ;  3*»  sur  des  faits  incontestés,  req.  11  août 
1875  (D.  P.  76.  1.  82);  4«  sur  des  faits  contradictoires,  req.  1er  doc.  1880  (D.  P. 
81. 1.  255),  req.  12  déc.  1881  (D.  P.  82.  1.  152),  Amiens,  31  juill.  1895  (D.  P.  96. 
2.419)  ;  5"  sur  des  prétentions  contraires  aux  principes  du  droit,  trib.  d'Annecy,  2 
mai  1884  (La  Loi  du  22  octobre,  p.  1021)  ;  6»  sur  des  faits  au  sujet  desquels  il  y  a 
des  indices  de  fraude  ou  de  simulation,  Bordeaux,  9  nov.  1859  (D.  A.v"  cit.,  supp.^ 
n-  2135). 

§  694... 

§  695.  '  Cette  manière  de  comprendre  l'efficacité  du  serment  décisoire  est  con- 
firmée par  le  rapprochement  des  articles  1350-4",  1352  (2°  disp.),  1361  et  1363  du  Code 
civil,  desquels  il  résulte  •  1"  que  le  serment  prêté  ou  refusé  forme  une  présomption 
légale  en  faveur  de  la  partie  qui  le  prête,  ou  à  laquelle  il  est  refusé;  2"  que  les 
présomptions  légales  n'admettent  pas  la  preuve  contraire,  quand  la  loi  dénie  sur 
leur  fondement  Faction  en  justice  ;  3"  que  la  partie  qui  a  déféré  le  serment  ne 
peut  faire  la  preuve  du  parjure  ;  4*  que  celle  qui  le  refuse  succombe  dans  sa  demande- 
ou  dans  son  exception  (Aubry  et  Rau,  op.  cil.,  t.  VIII,  p.  159;  Colmet  de  San- 
terre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  327  his-lV).  11  suit  de  là  que  l'article  1350  du  Code  civil  n'a 
pas  eu  tort,  comme  on  le  lui  reproche  généralement  (Voy.  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXIX,  n"  219;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  29,  t.  II,  n'  838),  de  ranger  le  serment  au 
nombre  aes  présomptions  légales.  Demolombe  [Op.  cit.,  t.  XXIX,  n°  217)  et  La- 
rombière  [Op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1316,  n"  3)  enseignent  cependant  que  l'ar- 
ticle 1316  du  Code  civil  a  eu  raison  de  le  classer  parmi  les  moyens  de  preuve 
proprement  dits.  Ces  observations  s'appliquent  seulement  au  serment  décisoire; 
voy.,  sur  le  caractère  du  serment  supplétoire,  t.  III,  §  889. 

§  696.  1  On  verra  au  §  703  que  les  preuves  proprement  dites  se  ramènent 
toutes  au  témoignage  oral  ou  écrit  de  Tliomme. 
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arriver  au  fait  inconnu  dont  il  s'agit  pour  lui  d'acquérir  la 
conviction ^  Dès  lors,  quelle  idée  doit-on  se  faire  des  pré- 
somptions? Faut-il  dire  que  le  travail  d'induction  y  est  plus 
lent  et  plus  apparent  que  dans  la  preuve  proprement  dite,  où 
la  conclusion  du  fait  connu  au  fait  inconnu,  de  témoignage 
au  fait  attesté,  de  l'écrit  à  la  convention  qu'il  constate,  est 
tellement  rapide  que  l'induction  y  passe  presque  inaperçue^? 
Les  présomptions  ont-elles  ce  caractère  particulier  de  re- 
poser sur  des  faits  qui  n'ont  pas  précisément  pour  but  d'établir 
la  vérité  du  fait  à  prouver*?  Il  est  plus  sûr,  plus  simple  et 
plus  pratique  de  dire  que  la  preuve  a  toujours  pour  base  une 
déclaration  de  l'homme,  et  que  les  présomptions  sont  toujours 
fondées  sur  d'autres  faits  ^  Quand  la  loi  abandonne  l'induction 
aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat,  c'est  la  présomp- 
tion de  fait  ou  de  l'homme  dont  je  parlerai  au  §  9'90,  et  qui 
est  proprement  une  preuve  ;  quand  la  loi  tire  elle-même  l'in- 
duction, c'est  la  présomption  légale^  qui  décharge  de  la 
preuve  quiconcpie  est  dans  le  cas  de  l'invoquer  à  son  profit  % 
en  le  dispensant  d'établir  le  fait  présumé  vrai,  et  en  ne  l'obli- 
geant qu'à  démontrer  l'existence  des  faits  qui  servent  de  base 

2  Demante,  Programme  du  cours  de  Code  civil  (Paris,  1830-1833),  t.  II,  n»  838. 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n"  326  bis.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  28,  29  et  808. 

3  Pothier,  op.  cit.,  n»  839.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

*  Demante,  op.  et  loc.  cit.  M.  Colmet  de  Santerre  combat  cette  idée  {Oy.  et 
loc.  cit.)  en  disant  que,  dans  ce  système,  l'aveu  devrait  être  une  présomption, 
au  lieu  qu'il  forme  une  preuve  proprement  dite  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà, 
§  693). 

ô  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit. 

6  Voy.,  par  exemple,  C.  civ.,  art.  1,  312,  314,  315,  472,  553,  653,  666,  670,  720  et 
suiv.,  847  à  849,  911,  918,  1100,  1282,  1283,  1351,  1402,  1908,2230,  2231  et  2268  ;  C. 
comm.,  art.  446.  La  règle  «  Res  judicata  pro  veritate  habetur  »,  où  l'on  voit 
généralement,  mais  peut-èlre  à  tort,  une  pré-somption  légale  (C.  civ.,  art.  1351) 
sera  expliquée  en  détail  aux  §§  1126  et  suivants.  Quelquefois  aussi  il  y  a  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  si  une  disposition  de  loi  constitue  une  présomption 
légale  ou  un  mode  d'acquisition  ou  de  libération.  Ainsi  :  1"  la  prescription  est-elle 
une  présomption  légale  de  propriété  ou  de  libération,  ou  bien  une  manière  d'ac- 
quérir ou  de  se  libérer  (Marcadé,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  2219,  n*  2;  Mourlon, 
Répétitions  écrites  sur  le  Code  civil,  10^  éd.  (Paris,  1878-1880),  t.  III,  n"  1755, 
et  De  l'interruption  de  la  prescription  et  de  ses  effets  (dans  la  Revue  critique 
de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  V,  1855,  p.  279  et  suiv.)?  2*  la  règle  «  En 
«  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  »  est-elle  une  présomption  légale  de  pro- 
priété, ou  un  cas  d'acquisition  par  prescription  instantanée  (Demolombe,  op.  cit., 
t.  IX,  n'  622;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  5e  éd.,  t.  II,  p.  144;  Marcadé,  op.  cit.,  t. 
VII,  sur  les  art.  2279  et  2280,  n»  1  ;  comp.  t.  I,  §  341)? 

■^  C'est  pour  cela  que  la  présomption  légale  est,  réellement,  un  cas  où  il  n'y  a 
pas  lieu  à  preuve  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n"  195  ;  Aubrv  et  Rau,  op.  cit., 
4e  éd.,  t.  VIII,  p.  161j. 
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à  la  présomption^  Ainsi renfant  qui  se  prévaut  de  la  présom- 
ption «  Pater  is  est  quem  iiuptiœ  demonstrant  »,  doit  prouver 
par  la  date  de  sa  naissance  qu'il  a  été  conçu  pendant  le  temps 
que  sa  mère  était  mariée^  ;  mais,  cette  preuve  faite,  il  n'a  pas 
à  justifier  qu'il  a  pour  père  le  mari  de  sa  mère^''. 

Les  présomptions  légales  n'ont  pas  toutes  la  même  force, 
et  peuvent  se  ranger  en  trois  catégories  :  1)  les  présomptions 
simples,  o\x  juris  tantimi^  qui  admettent  la  preuve  contraire; 
2)  les  présomptions  absolues,  o\xjiiris  et  de  jure,  qui  ne  l'ad- 
mettent pas  ;  3)  les  présomptions  mixtes,  qui  l'admettent  seu- 
lement dans  certains  cas  ou  d'une  certaine  manière^*.  J'entends 
—  cela  va  de  soi  —  par  preuve  contraire  les  circonstances 
qui  prouveront  que  la  présomption  se  trouve  fausse  dans  un 
cas  particulier,  car  on  n'est  jamais  admis  à  prétendre,  d'une 
manière  générale  et  absolue,  qu'une  présomption  légale  est 
erronée,  et  que  la  loi  s'est  trompée  dans  son  induction '^  Les 
présomptions  légales  sont  généralement  simples,  et  la  preuve 
contraire  y  est  admise;  sont,  par  exception,  y  wm  e/  de  jure  et 
excluent,  par  conséquent,  la  preuve  contraire  celles  sur  le 
fondement  desquelles  la  loi  annule  certains  actes,  ou  repousse 
l'action  par  une  exception  péremptoire*^  Je  citerai  comme 
exemples  :  d'une  part,  la  présomption  en  vertu  de  laquelle  la 
loi  annule  les  donations  faites  aux  parents  d'un  incapable 


8  Duranton,  o-p.  cit.,  t.  XIII,  no  413.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  162. 
Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1352,  n°  2.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  840. 

9  Voy.,  sur  les  présomptions  légales  de  durée  de  la  gestation,  par  lesquelles 
la  date  de  la  naissance  permet  d'établir  celle  de  la  conception,  G.  civ.,  art.  312 
et  315. 

*o  G.  civ.,  art.  1350.  Avon,  Les  présomptions  j\iri^  et  de  jure  et  leur  origine 
historique  (Dans  la  Nouvelle  revue  historique,  1896,  Y).  500  et  suiv.).  Les  pré- 
somptions légales  de  libération  qui  résultent  des  articles  1282  et  1283  du  Gode 
civil  font  exception  ;  la  remise  volontaire,  par  le  créancier  au  débiteur,  de  l'o- 
riginal du  titre  sous  seing  privé  ou  de  la  grosse  du  titre  authentique  qui  con- 
state l'obligation  de  ce  dernier,  fait  présumer  sa  libération,  et  il  n'est  même 
pas  tenu  de  prouver  que  cette  remise  a  été  volontaire.  Toutefois,  cette  dernière 
présomption  admet  toujours  la  preuve  contraire  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  207;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  231  bis-lll),  et  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  première  (Voy.  infrà,  même  §). 

11  G.  civ.,  art.  1352. 

12  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  163.  Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art. 
1352,  n^  8.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  841.  Nîmes,  22  mai  1819  (D.  A.  v»  Louage,  n»  142). 

13  «  Ou  dénie  l'action  en  justice  »  dit  l'article  1352.  Cette  expression  est  inexacte  : 
l'action  en  justice  n'est  jamais  déniée  à  quiconque  a  un  droit  (Voy.  t.  I,  §  290); 
elle  peut  être  seulement  écartée  par  une  exception  péremptoire  (Voy.,  sur  cette 
expression,  t.  I,  §§  384  et  suiv.).  C'est  ce  qui  arrive  dans  l'espèce. 
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qu'elle  réputé  personnes  interposées'';  d'autre  part,  la  pré- 
somption de  libération  qui  résulte  pour  le  débiteur  de  la  re- 
mise volontaire  que  le  créancier  lui  a  faite  de  l'original  du 
titre  sous  seing  privé  qui  constate  l'obligation  ^^  Une  sous- 
exception  fait  rentrer  dans  la  règle  la  présomption  de  libéra- 
tion, qui  résulterait  pour  ce  même  débiteur  de  la  remise 
volontaire  que  le  créancier  lui  aurait  faite  de  la  grosse  de 
l'acte  notarié  qui  lui  sert  de  titre  :  l'article  1283  du  Gode  civil, 
qui  accorde,  en  ce  cas,  au  débiteur  une  exception  contre  l'ac- 
tion du  créancier,  lui  réserve  en  même  temps  la  preuve  con- 
traire'^. Enfin,  la  présomption  «  Paie?'  is  est  qiiem  nuptiœ  de- 
«  monstrant  »  et  celle  de  mitoyenneté  ne  peuvent  être  combat- 
tues :  l'une  que  dans  le  cas  où  le  désaveu  est  admis,  l'autre 
que  par  la  preuve  littérale,  par  la  prescription  ou  par  des 
marques  de  non-mitoyenneté  *\ 

§  091.  S*"  Il  est  des  faits  dont  la  loi  n'admet  pas  qu'on 
fasse  preuve.  Tels  sont,  en  matière  civile'  :  1)  les  faits  allé- 
gués à  rencontre  d'une  présomption  y^^m  et  de  jure'^\  2)  la 
filiation  adultérine  ou  incestueuse^;  3)  la  paternité  naturelle, 
excepté  dans  le  cas  d'enlèvement  quand  d'époque  de  l'enlè- 
vement coïncide  avec  celle  de  la  conception*;  4)  les  faits 
diffamatoires",  d'après  les  distinctions  empruntées  par  la  loi 
du  29  juillet  1881  à  celle  du  26  mai  1819,  qui  voulut,  suivant 
le  mot  célèbre  de  Royer-Gollard,  que  la  vie  privée  fût  murée 
et  la  vie  publique  livrée  à  tous  les  regards*'.  «  La  loi,  a  dit 

1^  C.  civ.,  art.  911  et  1100. 

15  C.  civ.,  art.  1282. 

16  L'article  1352  semble  annoncer  des  cas  exceptionnels  où  la  loi,  qui  annulerait 
certains  actes  sur  le  fondement  d'une  présomption,  réserverait  néanmoins  la 
preuve  contraire;  en  réalité,  ces  exceptions  n'existent  pas. 

17  Aubry  et  Rau,  o-p.  cit.,  t.  VIII,  p.  166. 

§  697.  1  II  y  a  des  règles  analogues  en  matière  criminelle  :  la  preuve  de 
l'inceste  est  interdite  (Bonnier,  op.  cit.,  n»  64),  et  celle  de  l'adultère  ne  peut 
se  faire  que  parle  flagrant  délit  ou  la  correspondance  des  parties  (C.  pén.,  art. 
338). 

2  Voy.  suprd,  même  §. 

3  G.  civ.,  art.  342. 

*  G.  civ.,  art.  340.  Peut-on  poser  en  règle  générale  que  la  preuve  des  faits 
immoraux  soit  interdite?  Voy.,  sur  ce  point,  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  et,  sur 
des  questions  analogues,  t.  I,  §  295. 

5  Voy.,  sur  la  diffamation,  suprà,  §  425. 

6  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  le  27  avril  1819  {Moniteur 
du  29,  p.  529). 


486  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

«  aussi  M.  de  Serre,  sépare  soigneusement  la  vie  privée  de  la 
((  vie  publique  du  fonctionnaire  :  sa  vie  privée  est  mise  à  cou- 
ce  vert  comme  celle  de  tout  citoyen,  elle  est  impénétrable  ; 
«  mais  tous  ses  actes  publics  sont  présumés  purs,  et,  loin  d'ap- 
«  peler  sur  eux  le  mystère  et  les  ténèbres,  son  honneur  ap- 
te plaudit  à  tout  ce  qui  peut  leur  donner  de  l'éclat  et  de  la 
((  publicité  ))\ 

a.  La  vérité  des  faits  diffamatoires  peut  être  établie  contre 
les  corps  constitués,  les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  admi- 
nistrations publiques,  les  ministres,  les  membres  des  deux 
Chambres,  les  fonctionnaires  publics,  les  dépositaires  et  les 
agents  de  l'autorité  publique,  les  ministres  des  cultes  salariés 
par  l'Etat,  les  citoyens  chargés  d  un  service  ou  d'un  mandat 
public  temporaire  ou  permanent  ^,  les  jurés,  les  témoins, 
les  directeurs  et  les  administrateurs  d'entreprises  commer- 
ciales, industrielles  et  financières  faisant  publiquement  appel 
à  l'épargne  et  au  crédit,  toutes  les  fois  que  ces  personnes  ont 
agi  dans  l'exercice  de  leur  fonction  ou  de  leur  mandat ^  Il  est 
indifférent,  pour  l'application  de  ce  principe,  que  l'action 
civile  en  diffamation  soit  intentée  devant  la  cour  d'assises*^ 
accessoirement  à  l'action  publique,  ou  portée  séparément  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance^*  ;  mais  elle  ne  peut  être 

"  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  le  28  avril  1819  [Moniteur 
du  30,  p.  536). 

8  Des  arrêts  ont  fait  rentrer  dans  cette  formule  un  délégué  sénatorial  (Crim. 
rej.  28  juill.  1876;  D,  P.  77.  2.  41)  et  un  chef  de  service  à  TExposition  universelle 
de  1867  (Riom,  3  août  1876,  D.  P.  77.  2.  20;  req.  31  janv.  1877,  D.  P.  78.  1.  58); 
un  autre  arrêt  a  jugé  qu'un  notaire  n'est  pas,  en  ce  sens,  un  fonctionnaire  public 
(Bordeaux,  8  mai  1896  ;  D.  P.  97.  2.  135). 

9  Ce  principe,  posé  pour  la  première  fois  par  la  loi  du  26  mai  1819  (Art.  21 
et  suiv.),  a  été  abrogé  par  celle  du  25  mars  1822  (Art.  18),  remis  en  vigueur  par 
celle  du  8  octobre  1830  (Art.  5),  supprimé  par  le  décret-loi  du  17  février  1852 
(Art.  28;  voy.,  sur  les  décrets-lois,  t.  I,  §  3,  note  1),  rétabli  par  la  loi  du  15  a\Til 
1871  (Art.  3)  et,  enfin,  confirmé  par  celle  du  29décembre  1875(Art.7).  Voy.,  sur  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  en  ce  qui  concerne  les  directeurs  et  administrateurs 
d'entreprises  commerciales,  industrielles  ou  financières,  Paris,22  juill.  1887  (D.  97. 
1.  81,  note  a,  S.  88.  2.  63;  crim.  cass.  3  juill.  1896,  D.  P.  97.  1.  81,  S.  96.  1.  429). 

10  C*est  elle  qui  est  compétente  en  pareil  cas,  en  vertu  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  (Art.  45). 

1*  M.  Lisbonne,  rapporteur  de  la  loi  du  29  juillet  1881  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, a  commis  sur  ce  point,  sinon  une  erreur  matérielle,  du  moins  une  grande 
exagération.  Il  a  affirmé  qu'avant  le  décret  du  22  mars  1848  dont  je  parlerai  à 
la  note  suivante,  «  pour  échapper  aux  dispositions  qui  autorisaient  devant  le 
«  jury  la  preuve  des  faits  diftamatoires,  les  fonctionnaires  difl'amés  saisissaient 
«  de  leur  plainte  les  tribunaux  civils  par  voie  d'action  civile,  et  faisaient  juger 
«  que  la  preuve  n'était  pas  recevable  »   [Journal  officiel  de  1880,  p.  8308).  On 
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intentée  devant  ce  dernier  que  si  l'action  publique  est  éteinte 
par  le  prédécès  ou  l'amnistie  du  diffamateur  *^ 

b.  Dans  toute  autre  circonstance  et  envers  toute  personne 
non  qualifiée,  la  preuve  des  faits  diffamatoires  est  interdite, 
et  je  crois,  bien  qu'on  ait  affirmé  le  contraire  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  que  cette  pro- 
hibition s'applique  aussi  bien  au  cas  où  l'action  en  diff'amation 
est  intentée  devant  le  tribunal  de  première  instance,  qu'au 
cas  où  elle  est  portée  avec  l'action  publique  devant  le  tribu- 
nal correctionnel^ ^  Un  amendement,  qui  tendait  à  admettre 
la  preuve  devant  cette  dernière  juridiction  avec  le  consente- 
ment de  la  personne  diffamée,  a  été  rejeté  par  la  Chambre  des 
députés  :  on  a  dit  que  cette  personne  se  trouverait  ainsi  con- 
trainte d'autoriser  la  preuve,  ou  de  reconnaître  implicitement 
la  vérité  des  imputations  dirigées  contre  elle;  et  que,  si  elle 
tenait  à  s'en  disculper,  il  lui  était  loisible  de  porter  sa  demande 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  où  la  preuve  des  faits 
diffamatoires  pourrait  avoir  lieu**.  Le  premier  de  ces  motifs 

retrouve  la  même  assertion  dans  un  jugement  du  tribunal  du  Puy,  du  4  mai 
1876  (D.  P.  77.  2.  20).  La  vérité  est  qu'on  avait  formulé  cette  prétention,  mais 
qu'elle  n'avait  pas  prévalu  (Orléans,  13  déc.  1843,  D.  A.  v»  Presse-Outrage,  n» 
1508;  civ.  rej.  5  mai  1847,  D.  P.  47.  1.  113).  Quoi  qu'il  en  soit,  la  preuve  des 
faits  diffamatoires  est  également  permise  aujourd'hui  devant  la  cour  d'assises  et 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

^2  L.  29  juill.  1881,  art.  30,  31,  35  et  46.  Il  arrivait  fréquemment,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  26  mai  1819,  que  les  fonctionnaires  diffamés  intentaient  leur 
action  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  de  première  instance,  plutôt 
que  de  la  porter  devant  la  cour  d'assises  accessoirement  à  l'action  publique.  Ce 
n'était  pas  pour  échapper  à  la  preuve  des  faits  diffamatoires  (Voy.,  à  cet  égard, 
la  note  précédente),  mais  pour  éluder  le  jugement  du  jury  très-souvent  indul- 
gent pour  les  délits  de  presse  (Bonnier,  op.  cit.,  n»  76).  Cette  prétention  avait 
été  accueillie  par  la  jurisprudence  (Req.  23  juin  1846;  D.  P.  46.  1.  225).  Le  dé- 
cret du  22  mars  1848  (Art.  2)  et  la  loi  du  15  avril  1871  (Art.  14)  ont  déjoué  ce 
calcul,  en  introduisant  dans  la  législation  de  la  presse  la  disposition  qui  est 
devenue  l'article  46  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

13  II  est  compétent  en  pareil  cas  (L.  29  juill.  1881,  art.  45). 

*4-  M.  Hérisson  avait  proposé  cet  amendement,  afin  que  le  diffamé  ne  se  trou- 
vât pas  dans  l'impossibilité  de  se  justifier  des  faits  qu'on  lui  imputait.  M,  Ballue 
avait  même  présenté  un  amendement  plus  radical,  qui  admettait  la  preuve  des 
faits  diffamatoires  contre  les  particuliers.  M.  Lelièvre  a  combattu  ces  deux 
amendements  au  nom  de  la  commission,  et  sa  réponse  a  donné  lieu  à  im  échange 
d'observations  que  je  reproduis  littéralement.  «  M.  Lelièvre.  Si  celui  à  qui  on 
«  impute  un  fait  diffamatoire  veut  faire  la  preuve  ou  la  laisser  faire,  qu'il  ac- 
«  tionnc  au  civil,  et  la  j^reuve  sera  admissible.  —  Un  membre  à  gauche. 
'(  C'est  contestable.  —  M.  Lelièvre.  Ce  n'est  pas  contestable.  —  M.  Gunéo 
(«  d'Ornano.  En  vertu  de  l'article  1382.  —  M.  Lelièvre.  Précisément  »  (Séance 
du  15  février  1881;  Journal  officiel  de  1881,  Débats  parlementaires,  Chambre 
des  députés,  p.  265;. 
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est  très  sérieux,  mais  il  condamne  le  second,  carie  danger 
qu'on  veut  prévenir  en  police  correctionnelle  en  interdisant  la 
preuve  des  faits  diffamatoires,  même  avec  le  consentement  de 
la  personne  diffamée,  reparaîtra  tout  entier  devant  la  juri- 
diction civile  si  cette  même  preuve  y  est  admise *^  Elle  est 
donc  absolument  interdite  contre  les  particuliers,  quelque 
juridiction  qu'ils  aient  saisie,  et  lors  même  qu'ils  offriraient 
de  s'y  exposer*^ 

§  G98.  4^  Toute  preuve  inutile  est  exclue  du  débat,  et  les 
juges  ne  doivent  pas  l'admettre  et  encore  moins  l'exiger.  C'est 
du  droit  romain  qu'on  a  tiré  l'adage  «  Frustra  admit titur  pro- 
«  bandum  quod  probatum  non  relevât  «*,  et  l'article  253^  re- 
produit cette  règle,  en  disant  que  la  preuve  testimoniale  des 
faits  avancés  par  une  partie  pourra  être  ordonnée  s'ils  sont 
admissibles,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent,  en  les  supposant 
prouvés,  exercer  une  influence  sérieuse  sur  le  jugement.  On 
dit  aussi  pertinents^  c'est-à-dire  relatifs  à  la  demande,  ou  con- 
cluants^ c'est-à-dire  susceptibles  d'entraîner  le  rejet  des  pré- 
tentions de  la  partie  adverse  ^  L'application  de  cette  règle 
commune  à  toutes  les  preuves*  est  abandonnée  aux  tribunaux, 
à  qui  il  appartient  d'apprécier  souverainement  quels  faits  sont 
indifférents  au  procès,  quels  autres  sont  de  nature  à  en  déter- 
miner la  solution". 


15  Alger,  27  févr.  1894  (D.  P.  94.  2.  371  :  S.  97.  2.  190).  C'est  pour  cela  que 
le  Sénat  a  rejeté,  sur  le  rapport  de  M.  Pelletan,  la  proposition  de  M.  Bozérian 
qui  reproduisait  Tamendement  Hérisson  (Voy.  Journal  officiel  de  1881  ;  Docu- 
ments parlementaires,  Sénat,  p.  1113  et  suiv.,  annexes,  p,  463). 

16  Le  membre  de  la  Chambre  des  députés  qui  trouvait  très  contestable  l'opi- 
nion de  M.  Lelièvre  (Voy,  suprà,  note  14  ,  avait  donc  parfaitement  raison.  Voy., 
sur  le  caractère  absolu,  et  d'ordre  public,  de  l'interdiction  de  prouver  les  faits 
diffamatoires,  Orléans,  14  nov.  1895  (D.  P.  96.  2.  141;  S.  96.  2.  238);  sur  l'ap- 
plication de  cette  règle,  Larnaude,  sur  Bonnier,  o}3.  cit.,  n°  78  bis,  Paris,  6 
déc.  1890  (D.  P.  91.  2.  366;  S.  91.  2.  190),  et,  sur  la  question  de  savoir  si  la  dif- 
famation envers  les  morts  peut  donner  lieu  à  une  action,  t.  I,  §  297. 

§  698.  1  Cod.  Just.,  L.  21,  Deprobat.  (IV,  xix). 

2  Voy.  infrà,  §  835. 

3  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n«>  473. 

4  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  213.  AubryetRau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  154. 
Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1315,  n^  18.  Bonnier,  op.  cit.,  t.  I,  n"  61. 

6  Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  154;  Dalloz  et  Vergé, 
op.  cit.,  art.  1348,  n^s  208  et  suiv.,  et  Code  de  procédure  annoté,  art.  253,  n»»  3 
et  suiv.;  req.  20janv.  1880  (D.  P.  80.  1.  304);  req.  21  juill.  1880  (D.  P.  81.  1.201)  : 
req.  8  nov.  1880  (D.  P.  81.  1.  115);  req.  5  févr.  1896  (D.  P.  90.  1.  269). 
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§  OOO.  III.  L'article  1315  du  Code  civil  règle  ainsi  qu'il  suit 
la  marche  de  la  preuve  en  matière  de  créances  :  «  Celui  qui  ré- 
((  clame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver;  récipro- 
«  quement,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le  paiement 
«  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation  »  ; 
mais  cette  formule  un  peu  étroite  est  l'application  d'un  prin- 
cipe plus  général*.  Quiconque  veut  innover  doit  prouver  son 
droit  :  au  demandeur  de  justifier  du  sien  en  attaquant  la 
présomption  qui  milite  en  faveur  du  défendeur,  présomption 
de  propriété  en  matière  réelle,  de  liberté  en  matière  person- 
nelle ;  au  défendeur  de  faire  sa  preuve  quand  le  demandeur 
a  fait  la  sienne,  car  la  présomption  est  par-là  renversée,  et 
c'est  le  défendeur  qui  la  combat  en  invoquant  —  ce  ne  sont 
que  des  exemples  —  la  prescription  acquisitive  ou  l'extinc- 
tion de  son  obligation ^  Ainsi  le  veulent  la  logique,  l'équité^ 
et  même  l'intérêt  général,  car,  s'il  suffisait  de  traduire  le  dé- 
fendeur en  justice  pour  lui  imposer  le  fardeau  de  la  preuve^ 
toutes  les  chances  seraient  contre  lui,  et  le  procès  le  plus  in- 
juste serait  le  plus  facile  à  gagner'*. 

§  ilOO.  Cette    distribution  des  rôles  présente,  dans  l'ap- 
plication, des   difficultés   sur  lesquelles  je  ne  puis   insister 

§  699.  *  On  sait  que  l'article  1315  du  Gode  civil  a  une  portée  généi'ale,  quoi- 
qu'il soit  placé  au  titre  Des  contrats  (Voy.  suprà,  §  488,  note  11). 

2  C'est  ce  principe  que  le  droit  romain  formule  dans  des  textes  classiques  : 
«  Nécessitas  probandi  incumbit  illi  gui  agit  »  (Inst.  Just.,  liv.  II,  tit.  xx,  §  4; 
Dig.,  L.  21,  Deprobat.,  XXII,  m;  aj.  God.  Just.,  L.  23,  De  probat.,  IV,  xix): 
«  reus  in  exceptione  actor  est  »  (Dig.,  L.  1,  De  except.,  XLIV,  i\  Les  juriscon- 
sultes romains  disent  encore':i«  Ei  incumbit  probatio  qui  dicit  non  ei  qui  negat  » 
(Dig.,  L.  2,  De  probat.,  XXII,  m),  mais  cette  formule  ne  signifie  rien  de  plus 
que  la  règle  «  Actorisest  probare  »  ;  elle  ne  veut  pas  dire  que  celui  qui  affirme 
soit  toujours  tenu  de  prouver,  et  celui  qui  nie  toujours  dispensé  de  le  faire,  mais 
seulement  que  la  preuve  incombe  à  celui  qui  veut  innover,  et  non  pas  à  celui 
qui  résiste  à  l'innovation  dont  on  le  menace.  On  aurait  donc  tort  de  prétendre 
que  le  droit  romain  dispensait  le  demandeur  de  prouver  les  faits  négatifs  (Vo}'., 
sur  ce  point,  Accarias,  op.  cit.,  t.  II,  n»  776,  note  2).  On  sait  [que,  dans  le  sys- 
tème des  legis  actiones^  la  preuve  n'incombait  pas  en  matière  réelle  au  deman- 
deur, mais  à  celle  des  deux  parties  à  laquelle  le  juge  décernait  la  possession 
provisoire  (Gaius,  Comm.,  IV,  §  16).  La  règle  «  Reus  excipiendo  fit  actor  »  subis- 
sait aussi  une  grave  dérogation  dans  le  cas  de  l'exception  non  numeratx  pecu- 
niœ  (Voy.  le  §  suivant). 

3 La  situation  des  parties  doit  être  égale  :  c'est  ainsi  que  la  règle  «  Actor  se- 
«  quitur  forum  rei  »  se  rattache  logiquement  à  l'article  1315  du  Gode  civil  (T.  I, 
§  458),  et  que  le  demandeur  doit  pouvoir  appeler,  s'il  perd  son  procès,  toutes 
les  fois  que  le  défendeur  eût  pu  appeler  s'il  eût  perdu  le  sien,  ai  vice  versa 
(Voy.  le  tome  V). 

^  Demolombe,  op.  cil.,  t.  XXIX,  n»  187.  Bonnior,  op.  cit.,  n»  36. 
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ici*  :  pour  citer  seulement  la  plus  connue,  on  se  demande  si  le 
créancier,  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  unilaté- 
rale^ constatée  par  un  écrit ^  non  causé*,  est  tenu  de  prouver 
la  cause  de  cette  obligation,  ou  s'il  peut,  en  produisant  son 
titre,  imposer  au  défendeur  la  charge  de  prouver  que  ce 
billet  a  été  souscrit  sans  cause.  Le  demandeur,  dit-on  en  fa- 
veur de  la  première  opinion,  doit  prouver  que  sa  créance 
existe  et  qu'elle  est  valable  ;  or  elle  n'est  valable  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  une  cause,  et,  si  cette  cause  ne  résulte  pas  de 

§  700.  1  Voy.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  nos  137  et  suiv.;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  VIII,  p.  155  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  nos  276  bis-lV 
et  suiv.;  Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1315,  nos  4  et  suiv.;  Dalloz,  op. 
cit.,  \o  Preuve,  nos  20  et  suiv.,  supp.,  nos  24  et  suiv.;  civ.  cass.  25  mai  1892  (D. 
P.  92.  1.  326,  S.  92.  1.  520)  ;  req.  7  déc.  1892  (D.  P.  93.  1.  221);  civ.  rej.  9  janv. 
1893  (D.  P.  94.  1.  339,  S.  94.  1.  138)  ;  civ.  cass.  5  févr.  1894  (D.  P.  94.  1.  134, 
S.  94.  1.  277);  Amiens,  7  mai  1896  (S.  97.  2.  16);  tiib.  de  Lyon,  3  juill.  1896  (D. 
P.  97.  2.  93).  Aj.  :  lo  sur  la  preuve  en  matière  de  revendication,  Emmanuel 
Lévyn,  Preuve  de  la  propriété  immobilière  par  titres,  Thèse  de  doctorat  (Paris, 
1895),  p.  1  et  suiv.;  req.  3  juill.  1889  (S.  92.  1.  579);  req.  22  déc.  1891  (S.  92.  1. 
24);  civ,  cass.  21  mars  1894  (D.  P.  94.  1.  240,  S.  94.  1.  360);  req.  6  janv.  1896 
(D.  P.  96.  1.  140,  S.  96.  1.  119,  voy.  ib.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Larde- 
nois),  req.  15  nov.  1897  (D.  P.  98.  1.  38);  2"  sur  l'application  delà  règle  «  Reus 
«  e^ci>'mcZo^f«ctor»,  req.  16juinl884lD.P.85.1.161);req.27  déc.  1887  (D.  P. 
88.  1.384):  civ.  cass.  4  juin  1889(D.  P.  89.  1.  344)  :  req.  1er  juin  1892  (D.  P.  93.  1. 
311,  S.  96.  1.  492)  ;  civ.  rej.  27  juill.  1892  (D.  P.  92.  1.  464,  S.  94.  1.  90)  ;  Riom, 
18  janv.  1893  (D.  P.  93.  2.  128);  3»  sur  la  question  de  savoir  à  qui,  de  l'héritier 
ou  du  légataire  universel,  incombe  la  preuve  de  la  sincérité  ou  de  la  fausseté  du 
testament  olographe,  le  tome  YIII. 

2  En  fait,  cette  question  ne  se  pose  guère  que  pour  les  dettes  de  sommes  d'ar- 
gent, mais  elle  se  présente,  théoriquement,  pour  toutes  les  obligations  unilaté- 
rales. Je  dis  unilatérales,  parce  que  les  obligations  qui  résultent  de  contrats 
synallagmatiques  portent  leur  cause  en  elles-mêmes  :  ainsi  la  vente  oblige  le 
vendeur  et  l'acheteur,  et  l'obligation  de  l'un  a  pour  cause  l'objet  de  l'obligation 
de  l'autre,  en  sorte  que  l'écrit  qui  constate  la  passation  du  contrat  énonce  im- 
plicitement la  cause  des  obligations  qui  en  résultent. 

3  Ce  sera  presque  toujours  un  acte  sous  seing  privé,  car  on  ne  comprend  guère 
qu'un  notaire  habitué  à  rédiger  des  actes  omette  d'iudiquer  la  cause  des  engage- 
ments unilatéraux  souscrits  par-devant  lui.  Toutefois,  s'il  avait  négligé  de  le 
faire,  la  difficulté  serait  la  même  que  pour  un  acte  sous  seing  privé  (Bonnier, 
op.  cit.,  no  679).  La  question  ne  peut  se  poser  pour  les  leitres  de  change  et 
billets  à  ordre,  qui  doivent  énoncer,  à  peine  de  nullité,  «  la  valeur  fournie  en 
"  espèces,  en  marchandises,  en  compte  ou  de  toute  autre  manière,  »  c'est-à-dire 
la  cause  de  l'obligation  du  tiré  ou  du  souscripteur  (G.  comm.,  art.  110  et  187; 
voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  Démangeât,  sur  Bravard,  op.  cit.,  t.  III, 
p.  55  et  suiv.,  Boistel,  op.  cit.,  nos  726  et  839,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  IV,  nos  82  et  suiv.,  505  bis). 

*  Les  formules  je  paierai...  je  promets...  je  dois...  je  reconnais  devoir... 
n'indiquent  pas  la  cause  de  l'engagement.  On  sait  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
cause  et  le  motif  d'une  obligation  :  la  cause  est  le  motif  juridique  qui  la  détermine  ; 
le  molif  est  seulement  le  mobile  qui  pousse  le  débiteur  à  s'obliger.  Quand  Primus 
achète  un  cheval  à  Secundus  pour  le  donner  à  Tertius,  il  coatracte  l'obligation 
d'en  payer  le  prix  :  la  cause  de  cette  obligation  est  l'acquisition  de  la  propriété 
du  cheval;  le  motif  est  l'intention  qu'il  a  de  le  donner  à  Tertius. 
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la  nature  même  du  titre  %  il  faut  que  le  demandeur  en  prouve 
l'existence  ^  La  jurisprudence  est  depuis  longtemps,  et  avec 
raison,  fixée  en  sens  contraire  :  le  billet  non  causé  fait  présumer 
l'existence  d'une  cause,  et  cette  présomption  naturelle  — 
comment  croire,  en  effet,  qu'un  homme  raisonnable  promette 
de  payer  sans  qu'aucune  cause  l'y  détermine,  ou  reconnaisse 
devoir  ce  qu'il  ne  doit  réellement  pas?  —  est  confirmée  par 
l'article  1132  du  Code  civil  :  «  La  convention  n'est  pas  moins 
•(  valable  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée  ».  Cet  ar- 
ticle ne  subordonne  certainement  pas  la  validité  de  la  conven- 
tion à  l'expression  d'une  cause,  caries  conventions  sont  valables 
par  elles-mêmes,  et  n'exigent  la  passation  ni  d'un  acte  écrit 
ni,  à  plus  forte  raison,  d'un  acte  rédigé  dans  une  forme  dé- 
terminée et  contenant  telle  ou  telle  mention'.  L'article  1132 
signifie  seulement  que,  si  la  convention  est  constatée  par 
écrit,  la  validité  de  cet  acte  ne  dépend  pas  de  l'expression 
d'une  cause  :  causé  ou  non,  il  fait  preuve  de  l'existence  de  la 
créance,  dispense  le  créancier  de  la  preuve,  et  met  le  débiteur 
dans  le  cas  de  prouver  qu'elle  n'existe  pas\  Qu'on  n'objecte 
à  cette  explication  ni  l'impossibilité  de  prouver  les  faits  né- 
gatifs, ni  l'exemple  du  droit  romain,  où  Texception  non  nu- 

5  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  II,  p.  687.  Duranton,  op.  cit.,  t.  X,  n^s  352  et  suiv. 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  157.  Ces  auteurs  distinguent  entre  la  formule 
je  reconnais  devoir  ^i  ceWe  je  promets  payer  :  dans  le  premier  cas,  le  débiteur 
devrait  prouver  qu'il  n'y  a  pas  de  cause  ;  dans  le  second,  le  créancier  devrait 
prouver  qu'il  y  en  a  une  (Voy.,  sur  cette  distinction,  infra,  note  8). 

6  G.  civ.,  art.  1315  cbn.  1108  et  1131.  Je  suppose,  bien  entendu,  que  la  rédac- 
tion d'un  écrit  n'est  pas  requise  ad  soleoinitateni  actv.s  (Voy,  suprà,  §  609,  et 
infrà,  §  822). 

■^  On  voit  dans  les  travaux  préparatoires  du  Gode  civil  que  l'article  H32  vise 
uniquement  une  question  de  preuve  Séance  du  conseil  d'État,  du  11  brumaire 
an  XII,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XII,  p.  138  et  suiv,;.  Aj.,  sur  l'ancien  droit  en 
cette  matière,  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Cause  des  obligations,  §  I,  no  1  ; 
Bonnier,  op.  cit.,  n»  681. 

8  Bourges,  12  févr.  1825  (D.  A.  v»  E^ets  de  commerce,  no  81;.  Agen,  3juill. 
1830  D.  A.  vo  Obligations,  n»  522  .  Angers,  5  janv.  1843  D.  A.  v^  et  loc.  cit.). 
Civ.  cass.  16  août  1848  (D.  P.  48.  1.  193  .  Nîmes,  17  déc.  1849  (D.  P.  52.2  69). 
Voy.,  dans  le  même  sens,  Toullier,  op.  cit.,  t,  VI,  n»  175,  t.  IX,  n»  83;  Demo- 
lombe,  025.  cit.,  t.  XXIV,  n»  366;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  AS  bis; 
Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1315,  n»  3;  Larombière,  op.  cit.,  t.  I,  surl'art. 
1132,  no  4;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Quant  à  la  distinction  qu'on  propose  quel- 
quefois (Voy.  supra,  note  5)  entre  les  formules  je  xrromets  payer  et  je  reconnais 
devoir,  elle  donne  une  importance  exagérée  à  un  hasard  de  rédaction,  et  n'est 
même  pas  fondée  en  droit,  car  tout  paiement  suppose  une  dette,  et,  par  consé- 
quent, celui  qui  promet  de  payer  se  reconnaît  débiteur  aussi  bien  que  s'il  disait 
je  reconnais  devoir  'Golmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.). 
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meratœ  pecuniœ  obligeait  le  créancier  qui  réclamait  le  paie- 
ment d'une  pecunia  stipulata  vel  expensilata  à  prouver  que 
cet  argent  avait  été  préalablement  compté  au  débiteur^  : 
l'impossibilité  de  prouver  les  faits  négatifs  est  imaginaire  — 
j'essaierai  de  le  démontrer  au  >i  suivant  —  et  «  exception 
«  d'argent  non  nombre  n'a  point  lieu  »  en  droit  français '°. 

§  J'Oi .  Le  principe  de  l'article  1315  ne  souffre  aucune 
exception  :  chacun  est  tenu  de  prouver  les  faits  positifs  sur 
lesquels  il  fonde  sa  prétention,  et  l'opinion,  d'ailleurs  aban- 
donnée aujourd'hui^,  que  la  preuve  des  faits  négatifs  serait 
impossible  et  qu'on  ne  serait  pas  tenu  de  la  fournir,  n'est 
fondée  ni  en  droit  ni  en  raison.  Elle  est  fausse  en  droit,  car 
les  articles  llo,  116,  757,  758,  767  et  768  du  Gode  civil  met- 
tent la  preuve  de  faits  négatifs  à  la  charge  de  celui  qui  les 
allègue,  en  obligeant  les  personnes  qui  poursuivent  la  décla- 
ration d'absence  à  prouver  que  l'absent  n'a  pas  donné  de  ses 
nouvelles  depuis  quatre  ou  dix  ans%  et  les  héritiers  qui  ré- 

9  Inst.  Just.,  liv.  111,  lit.  xsi,  pr.;  liv.  IV,  tit.  xiii,  §  2.  God.  Just.,  LL.  1,  2, 
5  et  9,  De  non  nura.j^iec.  (IV,  xxx).  Cette  exception  ne  pouvait  être  opposée  que 
pendant  cinq  ans  avant  Justinien,  pendant  deux  ans  depuis  Justinien  (Inst.  Just., 
loc.  cit.).  Le  débiteur  pouvait-il,  après  ce  temps,  écarter  la  poursuite  du  créan- 
cier par  l'exception  de  dol  en  prouvant  la  non-numération  des  espèces?  La 
question  est  controversée,  mais,  dans  tous  les  cas,  il  dépendait  de  lui  de  rendre 
l'exception  non  numéraux  pecuniae  perpétuelle  en  sommant  le  créancier  de 
prouver  la  numération  avans  l'expiration  du  délai  (Inst.  Just.,  loc.  cit.). 

^0  Loisel,  op.  cit.,  liv.  V,  tit.  ii,  art.  6  (T.  II,  p.  116).  Aj.  Bonnier,  op.  cit., 
nos  46  et  680.  Cette  exception  fut  restaurée  en  1808  contre  les  Israélites  éta- 
blis dans  l'Empire,  à  Texception  des  départements  de  la  Seine,  de  la  Gironde, 
des  Landes,  des  Basses-Pyrénées,  des  Alpes-Maritimes  et  de  Livourne  (D.  17 
mars  1808,  art.  4  et  19;  D.  16  juin  1808,  art.  1  ;  D.  22  juill.  1808,  art.  29;  D.  11 
avr.  1810,  art.  1  ;  D.  26  déc.  1813,  art.  1).  Le  décret  du  17  mars  1808  portait 
qu'  "  aucune  lettre  de  change,  aucun  billet  à  ordre,  aucune  obligation  ou  pro- 
«  messe  souscrits  par  un  de  nos  sujets  non-commerçants  au  profit  d'un  Juif,  ne 
«  pourront  être  exigés  sans  que  le  porteur  prouve  que  la  valeur  en  a  été  four- 
«  nie  entière  et  sans  fraude  »  (Art.  4).  L'eti'et  de  cette  disposition  était,  d'ailleurs, 
restreint  à  un  délai  de  dix  ans  (D.  17  mars  1803,  art.  18),  Elle  n'a  pas  été  abro- 
gée par  la  Charte  de  1814,  dont  l'article  l^r  déclarait  cependant  tous  les  Fran- 
çais égaux  devant  la  loi  (Civ.  rej.  23  janv.,  25  juin  et  24  déc,  1817;  D.  A.  v»  Juifs, 
n»  11),  mais  elle  a  disparu  de  plein  droit  le  17  mars  1818. 

§  701.  C'était  une  invention  des  glossateurs  (Voy.  Bartole,  In  secundayn  Di- 
gesti  novi  partem  comnientaria,  ad  L.  8,  De  verb.  obi.,  nos  10  et  11  [Éd.  Turin, 
1589,  p.  13)  ;  Henri  de  Cocceii,  De  directd  probatione  negativx,  dans  ses  Exer- 
citationes  curiosx  (Lemgow,  1722\  t.  II,  p.  134  et  suiv.).  Elle  n'a  été  soutenue 
dans  le  droit  moderne  que  par  Rauter  {Op.  cit.,  n»  125). 

2  Suivant  que  l'absent  a  laissé  ou  non  une  procuration.  L'article  115  du  Code 
civil  dit  que  la  déclaration  d'absence  peut  être  demandée  quatre  ans  après  le« 
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clament  une  succession  à  prouver  qu'il  n'existe  pas  de  parents 
qui  leur  soient  préférables.  La  distinction  des  faits  positifs 
et  négatifs  n'est  pas  non  plus  justifiée  en  raison,  car  l'impos- 
sibilité de  prouver  ces  derniers  n'existe  réellement  pas.  Un 
fait  négatif  revient  toujours  à  un  fait  affîrmatif  :  cela  dépend 
de  la  construction  de  la  phrase.  Prétendre  que  Primus  n'est 
pas  Français  (c'est  la  négative  de  qualité)  revient  à  dire  qu'il 
est  étranger;  prétendre  qu'un  testament  n'est  pas  valable 
(c'est  la  négative  de  droit)  revient  à  dire  qu'il  est  nul;  pré- 
tendre que  je  n'étais  pas  hier  à  tel  endroit  (c'est  la  négative 
de  fait)  revient  à  dire  que  j'étais  ailleurs.  Il  n'y  a  que  la 
preuve  d'une  négative  indéfinie  qui  soit  réellement  impossi- 
ble, mais  cela  ne  tient  pas  à  son  caractère  négatif,  et  la 
preuve  d'une  affirmative  indéfinie  serait  également  imprati- 
cable :  comment  prouver  que  je  n'ai  jamais  vu  telle  per- 
sonne? mais  comment  prouver  aussi  que  j'ai  toujours 
porté  tel  bijou^?  Cela  posé,  de  deux  choses  l'une  :  si  la 
preuve  est  possible,  aucun  motif  ne  peut  vous  dispenser  de 
la  fournir;  si  elle  est  impossible,  vous  devez  succomber  dans 
vos  prétentions'',  car  il  serait  trop  facile  de  gagner  son  pro- 
cès en  avançant  des  faits  qu'on  ne  peut  prouAcr,  et,  à  ce 
compte,  les  prétentions  les  plus  insoutenables  seraient  les 
plus  sûres  de  réussira  Je  décide,  en  conséquence  :  1°  que  le 
demandeur  qui  agit  en  répétition  de  l'indu  est  tenu  de  prou- 
ver qu'il  ne  devait  rien^;  2^  que  le  créancier  qui  réclame 

dernières  nouvelles,  mais  il  doit  se  combiner  avec  l'article  121  qui  porte  ce  terme 
à  dix  ans  quand  l'absent  a  laissé  une  procuration  (Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  Vil). 

3  «  Si  negativa  indefènita  yrobari  yion  potest,  id  non  inde  est  quia  negativa, 
«  sed  quia  indefènita ,  guumnec  a  ffirmativa  indefènita  potest  »  (Cocceii,  op.  cit., 
ch.  II,  §  xni;  t.  II,  p.  140).  «  Il  est,  sans  doute,  des  négatives  tellement  indé- 
«  finies  ou  absolues  que  la  preuve  en  devient  impossible,  mais  il  est  difficile  de 
«  comprendre  que  de  pareilles  négatives  puissent  faire  l'objet  de  contestations 
«  judiciaires,  puisque  les  faits  auxquels  se  rattachent  l'acquisition  et  l'extinction 
«  des  droits  sont,  d'ordinaire,  limités  et  circonscrits  par  des  circonstances  de 
«  temps  et  de  lieu  qui  permettent  d'en  faire  la  preuve,  lors  même  q-j'ils  sont 
«  négatifs  »  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  156). 

*•  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  193.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  44. 

s  Beaumanoir,  op.  cit.,  ch.  XXXIX,  n»  50  (T.  II,  p.  110).  Touiller,  op.  cit., 
t.  VIII,  nos  16  et  suiv.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  nos  192  et  193.  .\ubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  155.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n*  276  bis-\ll. 
Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1315,  n»  16.  Bonnier,  op.  cit.,  n»»  38  et 
suiv.  L'obligation  de  prouver  un  fait  négatif  est-elle  aussi  rigx)ureuse  que  s'il 
s'agissait  d'un  fait  positif?  Vov.,  sur  ce  point,  Aubrv  et  Rau,  t.  IV,  p.  239; 
t.  VIII,  p.  156. 

6  L'article  1235  du  Code  civil  fournit,  d'ailleurs,  un  argument  en  ce  sens,  lors- 
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rexécution  d'une  obligation  contractée  envers  lui  sous  la  con- 
dition d'un  fait  négatif,  est  tenu  de  prouver  que  ce  fait  ne  s'est 
pas  produit^  ;  3"*  que  le  défendeur  qui  prétend  n'être  pas  domi- 
cilié dans  l'arrondissement  où  il  a  été  assigné  doit  prouver 
son  changement  de  domicile  ^  L'action  négatoire  fournit  une 
autre  application  de  cette  théorie.  C'est  une  question  célèbre, 
en  droit  romain^  et  en  droit  français,  que  de  savoir  si  le  de- 
mandeur doit  prouver  dans  cette  action  que  telle  servitude 
n'existe  pas,  ou  si  c'est  au  défendeur  à  prouver  qu'elle  existe. 
Or,  si  je  n'impose  pas  cette  preuve  au  demandeur,  et  si  je 
ne  l'obhge  qu'à  justifier  de  son  droit  de  propriété,  ce  n'est 
pas  pour  le  dispenser  de  prouver  un  fait  négatif  *'^;  c'est  en 
vertu  du  principe  posé  au  §  319,  qu'au  fond  l'action  néga- 
toire est  une  action  affirmative  :  le  demandeur  qui  s'y  dit 
propriétaire  doit  prouver  qu'il  l'est;  après  quoi  sa  preuve 
est  faite,  car  la  propriété  est  par  elle-même  un  droit  absolu, 
et  exclusif  franc  de  servitude,  et  c'est  maintenant  au  défen- 
deur à  prouver  qu'il  a  le  droit  de  servitude  qui,  provisoire- 
ment, est  présumé  ne  pas  exister  *^ 

qu'il  dit  que  tout  paiement  suppose  une  dette  :  cela  implique  l'obligation  pour  le 
demandeur  qui  agit  en  répétition  de  Tindù  de  prouver  que,  par  extraoï-dinaire, 
son  paiement  a  été  fait  sans  cause  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  YIII,  p.  156;  Colmet 
de  Santerre,  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  les  tempéraments  qui  peuvent  être  apportés 
à  cette  règle,  quand  le  défendeur  à  l'action  en  répétition  a  commencé  par  nier 
le  fait  du  paiement,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  730). 

"7  Aubry  et  Rau,  op.  cit  ,  t.  YIII,  p.  156.  Gomp.  Dig.,  L.  10,  De  verb.  obi. 
(XLV,  I). 

8  Req.  23  juin  1896  (D.  P.  97.  1.  530). 

9  Trois  opinions  sont  en  présence  sur  ce  point.  L'une  oblige  le  demandeur  à 
établir  l'absence  de  servitude,  en  vertu  du  principe  général  qui  impose  au  de- 
mandeur le  fardeau  de  la  preuve.  La  seconde  distingue  suivant  que  le  deman- 
deur a  ou  n'a  pas  la  quasi-possession  du  droit  litigieux,  c'est-à-dire  qu'il  jouit,  en 
fait,  de  la  liberté  de  son  fonds,  ou  que  la  servitude  s'exerce  déjà  :  dans  le  second 
cas,  il  doit  prouver  que  la  servitude  n'existe  pas  ;  dans  le  premier  cas,  le  défen- 
deur doit  en  prouver  l'existence  (Arg.  Dig.,  L,  8,  §  3,  Siserv.  vind.,  Vlll,  v).  La 
troisième  opinion  met,  sans  distinction,  la  preuve  à  la  charge  du  défendeur  (Arg. 
Dig.,  L.  15,  De  op.  nov.  nunc,  XXXIX,  i;  God.  Just.,  L.  10,  De  pign.  act.,  IV, 
xxiv). 

^0  D'ailleurs,  cette  impossibilité  n'existe  réellement  pas  dans  l'espèce,  car  il 
est  toujours  permis  au  demandeur  d'interroger  le  défendeur  qui  se  prétend 
titulaire  d'une  servitude,  et  de  lui  dire  :  «  Quelle  servitude  prétendez-vous? 
(«  comment  l'avez-vous  acquise,  et  à  quelle  époque?  »  (Voy.,  sur  ce  point,  Bon- 
nier,  op.  cit.,  n°  48). 

•1  Du  moment  qu'on  se  place  sur  ce  terrain,  il  importe  peu  que  les  parties  aient 
déjà  plaidé  au  possessoire,  et  que  le  demandeur  y  ait  triomphé  ou  succombé;  lors 
même  qu'il  y  auçait  succombé,  il  u'aurait  pas  d'autre  preuve  à  faire  que  celle 
de  son  droit  de  propriété.  Voy.,  en  ce  sens,  Merlin,  op.  cit.,  yoServitude,%lU,noi', 
TouUier,  op.  cit.,  t.  III,  n"  714  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XII,  n"  957;  Aubry  et 
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§  70^.  Qu'une  partie  fournisse  ses  preuves,  c'est  tout  ce 
qu'on  peut  lui  demander  :  elle  n'est  pas  tenue  d'en  procurer 
à  son  adversaire.  Elle  doit  lui  communiquer  toutes  les  pièces 
dont  elle  se  sert,  dût-il  y  trouver  des  armes  :  la  loyauté  du 
débat  l'exige,  et  il  est,  au  besoin,  sursis  à  l'instance  tant  que 
cette  communication  n'a  pas  été  faite'.  Un  plaideur  s'expose 
même  aux  suppositions  les  plus  défavorables,  en  refusant  de 
montrer  les  titres  qu'il  possède  et  dont  la  communication  lui 
est  demandée^;  mais  on  ne  peut  rigoureusement  exiger  de  lui 
la  production  de  titres  qu'on  sait  être  en  sa  possession,  dans 
lesquels  son  adversaire  pourrait  trouver  la  preuve  de  son 
propre  droit,  mais  dont  il  s'abstient  lui-même  de  faire  usage. 
C'est  la  règle  que  le  droit  romain  formulait  en  ces  termes  : 
((  hitentionis  vestrœ  proprias  affere  debetis  prohaliones^  non  ad- 
«  versus  se  ah  adversariis  addnci  ))^  H  y  a  exception  :  1^  pour 
les  titres  communs  aux  deux  parties,  comme  ceux  de  la  pro- 

Rau,  op.  cit.,  5e  éd.,  t.  II,  p.  256  et  572,  4^  éd.,  t.  VIII,  p.  158  ;  Marcadé,  op.  cit.y 
t.  V,  sur  l'art.  1315,  n»  2;  Belime,  De  la  possession,  n"  492;  Grenoble,  14  juill. 
1832  (D.  A.  yo  Servitude,  no  1277)  ;  req.  23  mars  1836  (D.  A.  v°  cit.,  n»  897)  : 
Agen,  30  nov.  1852  (D.  P.  53.  2.  28)  ;  Agen,  23  nov.  1857  (D.  P.  58.  2.  27)  ;  et,  en 
sens  contraire.  Touiller,  op.  cit.,  t.  II,  p.  442  et  443,  t.  II,  p.  330,  Bonnier,  op. 
cit.,  n"  47.  Une  autre  question  est  celle  de  savoir  à  qui  incombe  le  fardeau  delà 
preuve,  en  cas  de  litige  entre  le  propriétaire  du  fonds  servant  qui  prétend 
que  la  servitude  est  éteinte  par  non-usage,  et  celui  du  fonds  dominant  qui  prétend 
ravoir  conservée  en  l'exerçant  régulièrement.  La  charge  de  la  preuve  doit  re- 
tomber alors  sur  celle  des  parties  qui  conteste  l'état  de  fait  :  sur  le  propriétaire 
du  fonds  dominant,  s'il  n'est  pas  en  possession  de  la  servitude  ;  sur  celui  du 
fonds  servant,  dans  le  cas  contraire  (Merlin,  Répertoire,  v»  Usage,  §  IX,  no3; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XII,  n»  1015;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  157; 
Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1315,  n°  10;  Proudhon,  Les  droits  d'usu- 
fruit, d'usage  et  d'habitation  t.  VIII,  n»  3711  ;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  req.  6 
févr.  1833,  D.  A.  v»  Prescription  civile,  n»  315;  civ.  cass.  3  juin  1835,  D.  A.  v» 
Usage,  n»  190;  req.  15  févr.  1842,  D.  A.  v»  Preuve,  n°  52). 

§  702.  1  Amiens,  3  mars  1896  (D.  P.  97.  2.  199).  Voy.,  sur  Texception  de 
communication  de  pièces  qui  tend  à  cette  fin,  suprà,  §  681,  et  infrà,  §  796. 

2  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  209.  Le  tribunal  peut  même  lui  ordonner 
de  produire  les  pièces,  même  non  signifiées  par  elle,  dont  l'adversaire  peut 
établir  l'existence  entre  ses  mains,  et  qu'il  a  un  intérêt  sérieux  à  voir  verser 
au  débat  (Paris,  29  juill.  1882;  D.  A.  v°  Exceptions,  supp.,  n"  177).  A  plus 
forte  raison  est-il  permis  à  chacune  des  parties  de  se  servir  des  pièces  produites- 
par  l'autre  (Req.  20  mars  1888;  D.  P.  89.  1.  277). 

3  Cod.  Just.,  L.  7,  De  test.  (IV,  xx).  Voy.,  sur  le  caractère  général  de  cette 
règle,  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  278;  Gre- 
noble, 31  mai  1884  (D.  A.  v  Preuve,  supp.,  n"  28;  ;  Paris,  23  mars  1893  (D.  P. 
93.  2.  411,  S.  93.  2.  171).  Elle  s'applique  même  aux  papiers  domestiques  qui  font 
preuve  dans  des  circonstances  déterminées  (Voy.  infrà,  §  711).  Il  est  vrai  que  le 
refus  de  les  produire  rendra  le  plus  souvent  illusoire  la  preuve 'qui  pourrait  en 
résulter;  on  pourra  cependant  la  faire  encore  quand  il  s'agira  :  l"de  titres  com- 
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priété  d'un  immeuble  partagé  entre  plusieurs  héritiers^; 
2^*  pour  les  livres  de  commerce,  dont  la  loi  prescrit  la  re- 
présentation et  quelquefois  la  communication ^  La  repré- 
sentation, c'est-à-dire  l'exhibition  de  livres  à  consulter  en 
des  endroits  déterminés,  peut  toujours  être  demandée, 
et  même  ordonnée  d'office  par  le  juge,  à  TefFet  d'en  extraire 
ce  qui  concerne  le  différend  ^  La  communication,  qui  con- 
siste à  remettre  des  livres  à  la  partie  adverse  ou  au  tribunal, 
pour  qu'ils  puissent  les  examiner  et  les  compulser  en  entier, 
est  plus  dangereuse  pour  le  commerçant  et  pour  ses  clients 
dont  elle  met  à  nu  la  situation  respective;  aussi  n'est-elle 
admise  que  dans  deux  cas  d'urgence  \  où  c'est  le  seul  moyen 
d'établir  les  droits  des  parties^  :  1^  dans  les  affaires  de  suc- 


muns  aux  deux  parties,  et  dont  le  juge  peut  ordonner  la  représentation  ainsi 
qu'il  va  être  dit  :  2o  de  papiers  domestiques  dont  les  intéressés  auront  fait  cons- 
tater l'existence  et  la  teneur  lors  de  la  confection  d'un  inventaire  (Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XXIX,  n"*  636  et  637;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Rennes,  31 
mars  1849,  D.  P.  50.  5.  388;  contra.  Touiller,  op.  cit..,  t.  VIII,  n»  404,  Duranton, 
op.  cit.,  t.  Xllf,  n°  210j.  Voy.,  sur  les  livres  de  commerce,  infrà,  §  724. 

*  Merlin,  op.  cit.,  \'  Compulsoire,  §  II.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  279, 
Voy.,  sur  cette  hypothèse,  l'article  842  du  Gode  civil  que  j'ai  déjà  cité  au  § 
023,  note  6;  et,  sur  d'autres  cas  de  même  nature,  Poitiers,  14  déc.  1891  (D.  P. 
92.  2.  455),  req.  16  mars  1892  (D.  P.  92.  1.  240.  S.  92.  1.  192),  req.  8  nov.  1892 
(D.  P.  93.  1.  33),  Orléans,  19  déc.  1895  (D.  P.  97.  2.  77). 

5  G.  comm.,  art.  14  et  15.  Pourvu  qu'ils  ne  remontent  pas  à  plus  de  dix  ans 
(arg.  G.  comm,,  art.  11;  trib.  comra.  de  la  Seine,  4  juin  1896,  D.  P.  98.  2.  73j. 
Il  y  a  encore  une  troisième  manière  de  les  produire  :  c'est  de  les  déposer  au 
greffe  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit..,  t.  I,  n»  301). 

6  Req.  8  nov.  1892  (D.  P.  93.  1.  33).  Les  tribunaux  ont,  sur  ce  point,  un  pou- 
voir discrétionnaire  (Req.  16  mars  1892,  D.  P.  92.  1.  240,  S.  92.  1.  192;  Alger, 
6  mai  1896,  D.  P.  97.2.  347j. 

■7  G.  comm.,  art.  14  et  15.  Avant  l'ordonnance  de  mars  1673  sur  le  commerce,  la 
€ommunication  des  livres  de  commerce  était  fréquemment  ordonnée,  et  les  com- 
merçants la  trouvaient  si  dangereuse  qu'ils  aimaient  quelquefois  mieux  perdre 
leur  procès  que  de  la  faire  (Savar}',  Le  parfait  négociant ^  8®  éd.  (Paris,  1721), 
t.  I,  p.  295),  L'article  14  du  Gode  de  commerce  se  borne  à  reproduire,  sur  ce 
point,  l'article  9  du  titre  III  de  l'ordonnance. 

*  Et  où  elle  n'est  pas  très  dangereuse,  car  la  partie  est  souvent  retirée  du 
commerce  et  n'a,  par  conséquent,  plus  de  secrets  à  garder;  souvent  aussi  les 
livres  sont  remis  à  des  personnes  qui  ont  tout  intérêt  à  être  discrètes  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n»  290  bis).  Les  tribunaux  ne  peuvent  cependant 
ordonner  la  communication  que  dans  les  deux  cas  lorévus  par  la  loi  (Paris, 
2  mai  1874,  D.  P.  77.  2.  45;  req.  19  août  1875,  D.  P.  77,  1.  110;  Paris,  14  janv. 
1893,  D.  P.  94.  2.  365,  S.  94.  2.  269;  Nancy,  10  juin  1893,  D.  P.  94.  2.  24,  S. 
94.  2.  33;  Nancy,  8  févr.  1896,  S.  96.  2.  195),  demeurant,  d'ailleurs,  juges  de 
l'étendue,  de  la  forme  et  de  la  durée  que  doit  avoir  la  communication  demandée 
(Req.  29  avr.  1897  ;  D.  P.  97.  1.  288,  S.  97.  1.  296).  Aj.,  sur  des  espèces  où  le 
jugement  a  été  interprété  comme  n'ordonnant  pas  la  communication  mais  seu- 
lement la  représentation  des  livres  de  commerce,  req.  17  nov.  1891  (S.  92.  1. 
143);  civ.  rej.  26  juin  1894  (D.  P.  94.  1.  475). 
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cession,  de  communauté  et  de  partage  de  société^;  2^  en  cas 
de  faillite  ^".  La  grande  liberté,  qui  caractérise  le  système  des 
preuves  commerciales,  permet  au  tribunal  de  commerce  d'or- 
donner aussi  bien  la  représentation  et  la  communication  des 
livres  auxiliaires  que  celles  des  livres  dont  la  tenue  est  obli- 
gatoire *^ 

§  S'OS.  IV.  11  y  a  autant  d  espèces  de  preuve  qu'il  y  a  de 
moyens  pour  le  juge  d'arriver  à  la  connaissance  des  faits. 

1^  La  preuve  est  directe,  quand  le  juge  perçoit  les  faits  par 
ses  propres  sens,  comme  dans  le  cas  où  il  se  transporte  sur  le 
terrain  litigieux  pour  en  constater  l'état,  l'étendue  ou  la  con- 
figuration ^  La  preuve  est  indirecte,  lorsqu'il  arrive  à  la  con- 
naissance des  faits  par  une  induction  tirée  des  circonstances 
de  la  cause  —  ce  sont  les  présomptions  de  fait  ou  de  l'homme 
que  j'ai  définies  au  §  696  —  ou  des  déclarations  d'une  per- 
sonne qui  atteste  que  tels  faits  se  sont  passés,  et  dont  le  té- 
moignage puise  sa  valeur  dans  la  croyance  naturelle  que  nous 
devons  avoir  en  la  droiture  et  en  la  sincérité  d'autrui'^  La  preuve 
est  à  la  fois  directe  et  indirecte,  quand  le  juge  ne  se  confie 
pas  au  témoignage  de  ses  sens,  et  invoque  le  secours  d'une 
personne  mieux  instruite   qu'on   appelle   un   expert   :    cette 

9  Paris,  14  janv.  1893  (D.  P.  94.  2.  365,  S.  94.  2.  269).  Nancv,  10  juin  1893  (D. 
P.  94.  2.  24,  S.  94  2.  33).  Req.  25  févr.  1895  (D.  P.  95.  l.  238;  S.  97.  1.  296). 
Un  commis  intéressé  dans  une  maison  de  commerce  peut  aussi  demander  com- 
munication du  livre  des  inventaires  (Req.  3  janv.  1877,  D.  P.  77.  1.  112;  voy., 
sur  ce  livre,  infrà,  §  12.^). 

10  Et  de  liquidation  judiciaire  fArg.  L.  4  mars  1889,  art.  24,  qui  y  déclare 
applicable,  en  principe,  toutes  les  règles  de  la  faillite;  Paris,  28  nov.  1891,  S. 
92.  2.  48)  ;  mais  seulement  dans  les  litiges  qui  concernent  directement  ces  deux 
situations  (Gaen,  28  avr.  1874,  D.  P.  76.  2.  173). 

ii  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n»  299.  Req.  4  mars  1873  (D.  P.  73.  1. 
302).  Req.  14  avr.  1875  (D.  P.  76.  1.  36).  Contra,  Boistel,  op.  cit.,  n"  116;  trib. 
comm.  de  la  Seine,  4  juin  1896  (D.  P.  98.  2,  73).  Voy.,  sur  les  livres  auxiliaires 
des  commerçants,  infrà,  §  724. 

§  703.  *  On  appelle  aussi  cette  preuve  évidence,  quoique  le  juge  puisse  s'y 
tromper,  parce  qu'il  juge  d'après  ce  qui  est  certain  à  ses  yeux  (Bonnier,  op. 
cit.,  nos  9  et  22). 

2  L'induction  consiste  à  remonter  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu  que  le 
premier  rend  vraisemblable.  La  déduction  consiste  à  remonter  d'un  fait  connu 
à  un  fait  inconnu  qui  se  trouve  contenu  dans  le  premier.  La  déduction  ne  s'em- 
ploie que  pour  la  preuve  des  droits,  lorsqu'on  argumente  d'un  texte  de  loi  ou 
d'un  acte  juridique  pour  en  faire  sortir  les  conséquences  qu'il  renferme.  L'in- 
duction s'emploie  aussi  pour  la  preuve  du  droit,  lorsqu'on  cherche  dans  les 
précédents  et  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  le  sens  et  la  portée  d'une 
disposition  obscure  ou  incomplète  (Bonnier,  op.  cit.,  n"*  23  et  suiv.^, 
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preuve  est  directe,  car  l'expertise  ne  fait  que  compléter  l'ex- 
périence personnelle  du  juge;  elle  est  indirecte,  car  sa  valeur 
repose  sur  une  espèce  d'induction  tirée  de  la  confiance  que 
l'expert  mérite  d'inspirer  ^ 

2^  La  preuve  indirecte  qui  résulte  du  témoignage  de 
l'homme*  diffère  aussi  suivant  les  personnes  qui  fournissent  ce 
témoignage,  et  suivant  l'espèce  de  preuve  qui  en  résulte.  1)  Il 
peut  émaner  du  demandeur,  du  défendeur  ou  d'un  tiers  :  du 
demandeur,  dans  les  cas  exceptionnels  où  il  est  cru  sur  son 
affirmation";  du  défendeur,  quand  sa  propre  écriture  ou  son 
aveu  extrajudiciaire ^  le  condamnent;  d'un  tiers,  lorsqu'il  est 
appelé  à  déposer  comme  témoin  dans  une  enquête,  ou  qu'il 
a  rédigé  comme  officier  public  un  acte  destiné  à  faire  foi  des 
faits  contestés.  2)  Le  témoignage  fournit  une  preuve  simple 
ou  une  preuve  préconstituée,  c'est-à-dire  qu'il  est  tantôt 
reçu  dans  sa  forme  naturelle  et  ordinaire,  tantôt  soumis  à 
des  conditions  indispensables  dont  l'absence  lui  retire  toute 
sa  valeur  :  dans  le  premier  cas,  la  preuve  est  simple, 
parce  qu'elle  est  exempte  de  toute  préparation  artificielle; 
dans  le  second,  elle  est  préconstituée,  parce  qu'elle  suppose 
l'accomplissement  préalable  de  formalités  en  l'absence  des- 
quelles elle  n'a  plus  de  force.  La  preuve  simple  consiste  dans 
l'affirmation  du  demandeur,  dans  les  dépositions  des  témoins, 
et  dans  les  écritures  privées  exemptes  de  toute  forme  \  La 
preuve  préconstituée  résulte  des  actes  authentiques,  des  actes 
sous  seing  privé  dans  la  rédaction  desquels  certaines  formes 
doivent  être  observées,  et  des  tailles  qui  servent  à  constater 
entre  un  fournisseur  et  son  client  les  fournitures  que  le  pre- 
mier fait  journellement  au  second ^ 

3  Bonnier,  02:».  cit.,  n»  21.  Aubry  et  Rau  font  observer  {Op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  159)  que  le  juge  n'est  pas  tenu  d'ordonner  une  expertise  —  on  dit,  en  c© 
sens,  qu'il  est  expert  de  droit  —  et  que  l'expertise  est  plutôt  le  complément 
de  son  expérience  personnelle  qu'un  moyen  de  preuve  proprement  dit,  mais 
qu'il  en  est  ditieremment,  et  qu'elle  devient  une  véritable  preuve  dans  les  cas 
exceptionnels  où  la  loi  déclare  l'expertise  obligatoire  (Voy.,  sur  ces  deux  hypo- 
thèses, t.  m,  §  858). 

*•  Vov.,  sur  la  preuve  indirecte  qui  consiste  dans  les  présomptions  de  l'homme, 

infrà,  §  726. 

6  Voy.  infrà,  §  719. 

<■'  Pourquoi  extrajudiciaire?  Parce  que  l'aveu  judiciaire  n'est  pas  un  moyôn 
de  preuve,  et  supprime  même  la  nécessité  de  prouver  (Voy.  suprà,  §  693). 

^  Voy.  infrà,  §§  709  et  suiv.,  719,  842  et  suiv. 

«  11  résulte   de  cette  classification   que  la  preuve  écrite  peut  être  simple  o 


PROCÉDURE    ORDINAIRE.  499 

"^^  On  appelle,  enfin,  commencement  de  preuve  un  fait  ou 
un  ensemble  de  faits  qui,  sans  être  entièrement  probants,  le 
sont  assez  pour  que  le  juge  ne  doive  pas  rejeter  d'emblée  la 
prétention  de  la  partie  qui  les  allègue.  Tels  sont  :  1)  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  dont  je  parlerai  au  §  83  J:  à 
propos  de  la  preuve  testimoniale  ;  2)  en  matière  de  filiation, 
les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  cons- 
tants et  assez  graves  pour  déterminer  l'admission  de  la  preuve 
par  témoins  ^ 

§  70M:.  Je  ne  dirai  rien  ici  des  moyens  de  preuve  dont 
l'admission  exige  des  formalités  particulières  :  je  renvoie 
donc  à  la  matière  des  incidents  la  descente  sur  lieux,  l'ex- 
pertise et  la  preuve  testimoniale  \  J'y  renvoie  également 
l'examen  des  incidents  auxquels  peuvent  donner  lieu  les 
actes  authentiques  et  sous  seing  privé,  l'affirmation  du  deman- 
deur, et  l'aveu  extrajudiciaire ^;  je  ne  présenterai  ici  que  la 
théorie  générale  de  ces  moyens  de  preuve,  en  supposant  qu'ils 
ne  soulèvent  aucune  contestation  et  ne  nécessitent  aucun  ju- 
gement. 

§  J'OS.  A.  L'acte  authentique  est  la  preuve  préconstituée 
par  excellence  :  c'est  celui  qui  est  reçu  «  par  un  officier  public 

préconstituée,  mais  que  la  preuve  orale  est  toujours  simple  :  je  reviendrai  sur 
cette  observation  au  §  suivant  (Gomp.  Bonnier,  op.  cic,  nos  27  et  452).  Je 
n'insisterai  pas  davantage  sur  la  classification  des  preuves;  j'ajouterai  seule- 
ment :  l»  qu'on  distingue  encore  la  preuve  complète  et  la  preuve  incomplète, 
la  preuve  pleine  et  la  preuve  semi-pleine  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n"  220; 
Anbrv'  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  160;  Larombière,  op.  cit..,  t.  V,  sur  l'art. 
1316,  n"  7  ;  la  preuve  incomplète  et  la  preuve  semi-pleine  ressemblent  beaucoup 
au  commencement  de  preuve  par  écrit  dont  je  vais  parler)  ;  2°  que  TouUier 
distingue,  suivant  qu'elle  exige  ou  non  le  secours  de  l'art,  la  preuve  artificielle 
et  la  preuve  inartifîcielle  [Op.  cit..,  t.  Vllt,  n"  6).  Aj.,  sur  la  preuve  littérale, 
Derome,  Considérations  sur  les  développements  historiques  de  la  preuve  litté- 
rale (dans  la  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XXXVII,  1850,  p.  374 
et  suiv.,  t.  XXXVllI,  1850,  p.  323  etsuiv.;  et  dans  la  Revue histotn que  de  droit 
français  et  étranger,  t.  III,  1857,  p.  26  et  suiv.). 

9  G,  civ.,  art.  323.  L'article  1367  du  Gode  civil  en  fournit  un  autre  exemple  : 
le  serment  supplétoire  ne  peut  être  déféré  que  si  la  demande  ou  la  défense  ne  sont 
ni  complètementjuslifiées  ni  entièrement  dénuées  de  preuve  (Voy.  t.  III,  §888). 

§  704.  ^  Voy.  infrà,  §§  819  et  suiv.,  t.  III,  §§  857  et  suiv. 

2  Ces  incidents  sont  :  1»  pour  l'acte  sous  seing  pinvé  et  authentique,  le  faux 
incident  civil  ou  inscription  de  faux,  et  la  vérification  d'écriture  ;  2°  pour  l'affir- 
mation du  demandeur,  le  serment  supplétoire;  3°  pour  l'aveu  extrajudiciaire, 
la  preuve  de  son  existence  et  de  sa  teneur  (Voy.  infrà.,  §§  720,  795  et  suiv., 
887  et  suif.). 


/ 

'     500  TUAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

«  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  il  a  été  rédigé, 
((  et  avec  les  formalités  requises  »*.  Trois  conditions  sont  re- 
quises pour  qu'il  soit  authentique.  1^  Il  faut  qu'il  soit  dressé 
par  un  officier  public,  officier  de  l'état  civil  %  greffier  %  no- 
taire \  huissier^  ou  commissaire-priseur'' ;  2^  que  cet  officier 
public  soit  compétent  ratione  materix  et  ratione  personœ^ 
qu'un  acte  de  Tétat  civil  ne  soit  pas  dressé  par  un  notaire' 
ou  une  convention  reçue  par  un  huissier^,  que  ce  notaire  n'ins- 
trumente pas  hors  de  son  ressort  \  et  cet  huissier  hors  de  son 
arrondissement*";  3^  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
soient  observées  ^^  Si  la  première  de  ces  conditions  fait  dé- 
faut, l'acte  est  frappé  de  nullité  absolue  ^^  Si  c'est  un  acte 

§  705.  1  G.  civ.,  art.  1317. 

2  L'article  45  du  Gode  civil  porte  que  «  les  extraits  (des  actes  de  Tétat  civil) 
«  délivrés  conformes  aux  registres,  et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de 
«  première  instance  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera,  feront  foi  jusqu'à  ins- 
«  cription  de  faux  »,  c'est-à-dire  qu'ils  auront  la  force  probante  des  actes  au- 
thentiques (Voy.  infrà^  même  §).  A  plus  forte  raison,  le  texte  même  des  actes 
inscrits  sur  les  registres  fera-t-il  la  même  foi  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n"  319). 

3  Excepté  quand  le  greffier  du  juge  de  paix  dresse  un  procès-verbal  de  con- 
ciliation :  cet  acte  n'est  authentique  que  sous  le  rapport  de  la  preuve  ;  il  ne  Test 
pas  au  point  de  vue  de  la  force  exécutoire  (Voy.  suprà,  §  038). 

*  «  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir  tous  les 
«  actes  et  contrats,  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  carac- 
»  tère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique  »  (L.  25  vent,  an  XI, 
art.  1).  Le  dépôt  d'un  acte  dans  les  minutes  d'un  notaire  lui  donne-t-il  l'autheii- 
ticité?  Voy.  Paris,  16  mars  1892  (S.  93.  2.  125). 

ô  Voy.  suprà,  §  609.  Les  actes  des  avoués  ne  sont  pas  authentiques  {Voy. 
suprd,  §  612).  Quid  des  procès-verbaux  dressés  par  les  huissiers?  Vov.  Tou- 
louse, 5  août  189Ô  (D.  P.  97.  2.  95). 

6  Les  commissaires-priseurs  chargés  de  procéder  aux  prisées  et  ventes  d'eii'ets 
mobiliers  sont  des  officiers  publics,  puisqû'aux  termes  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX  ils  peuvent  «  recevoir  toute  déclaration  concernant  lesdites  ventes,  rece- 
«  voir  et  viser  toutes  les  oppositions  qui  y  seront  formées,  introduire  devant  les 
«  autorités  compétentes  tous  référés  auxquels  leurs  opérations  peuvent  donner 
«  lieu,  et  citer,  à  cet  effet,  les  parties  intéressées  devant  lesdites  autorités  » 
(Art.  3).  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont  aussi  des  officiers  publics 
(Voy.,  sur  le  caractère  de  leurs  actes,  infrà,  §  723).  G'est  la  signature  de 
l'officier  public  qui  donne  l'authenticité  aux  actes  par  lui  dressés,  et  il  faut  pour 
cela  que  cette  signature  soit  manuscrite  :  les  arrêts  cités  suprà,  §  581,  note  4, 
qui  formulent  cette  règle  à  propos  des  exploits,  conviennent  à  tous  les  actes  au- 
thentiques quels  qu'ils  soient. 

"^  On  n'oubliera  pas  que,  par  exception,  les  reconnaissances  d'enfant  naturel 
peuvent  être  reçues  par  un  notaire  aussi  bien  que  par  un  olHcier  de  Tétat  civil 
(G.  civ.,  art.  334). 

8  Je  rappelle  que  les  notaires  ])euvent  faire  certains  exploits  concurremment 
avec  les  huissiers  (Voy.  suprà,  §  568,  note  1). 

9  Voy.,  sur  le  ressort  des  notaires,  L.  25  vent,  an  XI,  art.  5,  6  et  68. 
^^  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  570. 

**  Voy.,  sur  ce  point,  L.  25  vent,  an  XI,  art.  68. 

12  «  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de 
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notarié  et  qu'il  y  manque  Tune  des  deux  ou  même  les  deux 
autres  conditions,  il  vaut  comme  acte  sous  seing-  privé, 
pourvu  qu'il  soit  signé  de  tous  les  obligés  '^  Si  ces  trois 
conditions  sont  réunies,  il  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux'\  c'est-à-dire  qu'il  n'est  permis  de  faire  que  par  cette 
voie  difficile  et  périlleuse  '°  la  preuve  :  1^  du  faux  intel- 
lectuel, par  lequel  un  officier  public  a  dénaturé  frauduleu- 
sement la  substance  ou  les  circonstances  d'un  acte  par  lui 
dressé  dans  l'exercice  de  son  ministère  ^^;  2^  du  faux  matériel, 

«  roffîcier,  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture  ^Drivée  s'il  a  été 
«  signé  des  parties  »  dit  l'article  1318  du  Code  civil;  mais  il  résulte  du  rappro- 
chement de  ce  texte  avec  les  articles  6,  8  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  Xï, 
qu'il  vise  uniquement  Tincompétence  territoriale  et  l'incapacité  personnelle  de 
l'officier  public,  et  qu'un  acte  de  mariage  dressé  par  un  notaire  ou  un  acte  de  vente 
reçu  par  un  huissier  seraient  frappés  de  nullité  absolue  (Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXIX,  n»  259;  Aubry  et  Rau,  ojd.  cit.,  t.  VIII,  p.  218;  Larombière,  op.  cit., 
t.  V,  sur  l'art.  1318,  n^  4:  Bonnier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  A12:  aj.,  sur  l'application 
de  l'article  1318,  req.  8  juill.  1896  (D,  P.  96.  1.  584,  S.  97.  1.  23,  Dijon,  24  juin 
1896,  D.  P.  97.  2.  437) 

^3  G.  civ.,  art.  1318.  Voy.  le  texte  de  cet  article  à  la  note  précédente;  comp. 
l'article  68  précité  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI.  A  la  formule  s'il  a  été  signé 
des  parties  je  substitue  celle  tous  les  obligés,  car  il  est  certain  :  1°  que  si 
plusieurs  personnes  s'obligent  par  l'acte  en  question,  il  ne  fait  foi  que  contre 
celles  qui  l'ont  signé  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n'266;  Aubry  et  Rau,  ojy. 
cit.,  t.  VIII,  p.  219;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1318,  n»  3;  Bonnier,  op. 
cit.,  no  490);  2°  que,  s'il  constate  un  engagement  unilatéral,  la  signature  du 
créancier  n'y  est  pas  nécessaire  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  265;  Aubry 
et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  YI,  n^  280  bis-lW  ;  La- 
rombière, op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1318,  n"  8;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.). 

^'*  Je  réserve  pour  le  tome  IVce  qui  concerne  la  force  exécutoire  des  actes  au- 
thentiques. 

15  G.  civ.,  art.  1319.  L'inscription  de  faux  s'appelle  aussi  faux  incident  civil; 
on  verra  pourquoi  au  §  802.  Aucun  autre  moyen  de  preuve  n'est  admis  contre 
un  acte  authentique,  pour  contester  ce  dont  il  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  211;  Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art, 
1319,  n«  22;  voy.,  pour  plus  de  détails,  la  suite  de  ce  §)  :  la  foi  due  à  cet  acte 
ne  peut  donc  être  ébranlée  ni  par  l'aveu,  ni  par  la  preuve  testimoniale  admi- 
nistrée en  dehors  de  l'inscription  de  faux  (Civ.  cass.9  janv.  1882,  D.P.  83.  1. 136; 
req.  22déc.  1891,  D.P.  92.  1.  118,  S.96.1.  493;crim.  cass.27  avr.  1894,  D.  P.  94.  1. 
571;  voy.,  sur  les  moyens  de  preuve  admis  à  l'appui  de  l'inscription  de  faux, 
infrà,  §  810).  La  jurisprudence  admet  cependant  que  les  juges  peuvent  rejeter 
de  piano  un  acte  présenté  comme  authentique,  mais  tellement  informe  que  la 
fausseté  n'en  serait  pas  douteuse  (Req.  20  févr.  1821,  D.  A.  v*  Dispositions  en- 
tre-vifs et  testamentaires,  n»  4163;  req.  12  janv.  1833,  D.  A.  v"  Obligations,  n» 
3889;  req.  14  flor.  an  X,  D.  A.  v"  Faux  incident,  n'^  56  ;  req.  13  juill.  1808,  D. 
A.  îjo  cit.,  n"  75;  Bordeaux,  7  mars  1821,  req.  12  avr.  1838,  D.  A.  r»  cit.,  n"  55; 
voy.,  dans  le  même  sens,  Merlin,  Questions  de  droit,  v  Inscription  de  faux, 
§  1,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  284,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit..  Carré, 
op.  cit.,  t.  II,  quest.  868,  Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1319,  n»  21  ;  et,  sur 
la  procédure  du  faux  principal,  infrà,  §  818). 

16  «  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  tout  fonctionnaire  ou  officier 
«  public,  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son  ministère,  en  aura  frauduleusement 
«  dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances,  soit  en  écrivant  des  conventions 
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qui  consiste,  pour  un  officier  public,  clans  l'apposition  de  si- 
gnatures ou  d'écritures  fausses,  la  supposition  de  personnes, 
ou  l'altération  de  l'acte  une  fois  rédigé,  et,  pour  une  autre 
personne,  dans  le  fait  de  fabriquer  un  acte  authentique,  d'en 
modifier  le  texte,  ou  d'en  contrefaire  la  signature  ^\ 

Les  motifs  les  plus  sérieux  justifient  la  foi  due  à  l'acte 
authentique  :  une  légitime  confiance  dans  l'intégrité  de  l'of- 
ficier public;  la  difficulté  de  contrefaire  sa  signature  bien 
connue  dans  le  ressort  où  il  exerce  ses  fonctions  ;  des  peines 
trop  graves  pour  qu'on  puisse  croire  facilement  à  l'existence 
d'un  tel  crime *^  Aussi  cet  acte  fait-il  foi  entre  les  parties  et 
à  l'égard  des  tiers ^^  :  1^  de  son  authenticité^"  ;  2""  de  sa  date, 

«  autres  que  celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les  parties,  soit  en 
«  constatant  cojume  vrais  des  faits  faux,  ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  Té- 
«  taient  pas  »  (G.  civ.,  art.  146). 

^"^  «  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
«  aura  commis  un  faux,  soit  par  fausses  signatures,  soit  par  altération  des  actes, 
«  écritures  ou  signatures,  soit  par  supposition  de  personnes,  soit  par  des  écri- 
«  tures  faites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou  çL'autres  actes  publics  depuis 
«  leur  confection  ou  clôture,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  »  (G. 
pén.,  art.  145).  «  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  temps  toutes  autres  per- 
«  sonnes  qui  auront  commis  un  faux  en  écriture  authentique  et  publique...  soit 
«  par  contrefaçon  ou  altéi'ation  d'écritures  ou  de  signatures,  soit  par  fabrication 
«  de  conventions,  obligations  ou  décharges  ou  par  leur  insertion  après  coup 
«  dans  les  actes,  soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou 
«  de  faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir*  et  de  constater  •>  (G.  pén., 
art.  147). 

18  Voy.,  sur  ce  point,  les  deux  notes  qui  précèdent. 

19  Neo.  obst.  G.  civ.,  art.  1319  :  «  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  con- 
«  vention  qu'il  renferme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou 
«  ayants-cause  ».  On  sait  que  le  législateur  a  commis  ici  une  confusion  entre  la 
force  probante  de  l'acte  qui  est  absolue,  et  l'effet  de  la  convention  qui  est  relatif 
(G.  civ,,  art.  1165;  voy.,  sur  ce  point,  Jaubert,  Rapport  au  Tribunal,  dans  Lo- 
cré,  op.  cit.,  t.  XII,  p.  508;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n°  273;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  218;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  282  6i.<?-VlII: 
Larombière,  op.  cit.,  L  V,  sur  l'art.  1319,  n»  15;  Bonnier.,  op.  cit.,  n»  500; 
civ.  rej.  20  cet.  1885,  D.  P.  88.  5.  390;  req.  29  cet.  1895,  D.  P.  96.  1.  161). 
Ainsi  une  vente  rédigée  par  acte  authentique  ne  sera  pas  opposable  aux  tiers, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  transférera  pas  à  l'acheteur  la  propriété  d'une  chose  qui 
n'appartiendrait  pas  au  vendeur,  mais  l'acte  qui  la  constate  fera  foi  de  son 
existence  jusqu'à  inscription  de  faux,  et,  par  conséquent,  elle  servira  de  juste 
titre  à  l'acheteur  pour  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  tant  que  la  fausseté  de 
l'acte  n'aura  pas  été  démontrée  par  la  voie  du  faux  principal  ou  incident. 

20  G'est  en  ce  sens  qu'on  dit  qu'im  acte  authentique  probat  se  ipsum.  11  peut 
paraître  singulier  qu'un  acte  authentique  fasse  foi  jusqu'à  iascriptioii  de  faux 
alors  qu'il  est  contesté  qu'il  soit  authentique,  mais  cela  s'explique  par  les  motifs 
indiqués  ci-dessus  (Voy.,  sur  ce  poini,  Diuiioulin,  Co))im.entarii  ad  consuetudi- 
lies  parisienses,  tit.  1,  §  viii,  n"*  8,  9,  10  el  64  (t.  J,  p.  LjG,  157  et  189)  ;  Demo- 
louibe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  270;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Bownie-r,  op.  cit., 
n®  506),  Je  réserve  le  nos  où  la  fausseté  de  l'acte  serait  êndente  Voy.  suprà, 
note  15). 
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des  signatures  qui  y  sont  apposées,  et  des  formalités  dont 
il  mentionne  raccomplissement-';  3*^  des  faits  que  Tofficier 
public  atteste  de  visu  s'être  passés  en  sa  présence  ^^  ;  4^  du 
fait  que  les  parties  ont  réellement  émis  les  déclarations  rap- 
portées de  auditu  par  l'officier  public,  soit  qu'il  s'agisse  des 
déclarations  mêmes  que  l'acte  avait  pour  but  d'enregistrer, 
ou  d'énonciations  en  rapport  direct  avec  son  dispositif-'. 
Quant  à  la  réalité  de  ces  faits,  à  la  sincérité  de  ces  déclara- 
tions, et  au  caractère  juridique  des  conventions  relatées  dans 
un  acte  authentique,  ils  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire 
tant  à  l'égard  des  tiers  qu'entre  les  parties'''^  mais  la  parole 
des  déclarants  ne  mérite  pas  la  même  créance  que  celle  de 
l'officier  public,  et  il  n'est  pas  besoin  de  s'inscrire  en  faux 


2t  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  24  nov.  1881  (D.  P.  82.  2.  131).  On  a  vu 
aux  §§  595,  600,  607  et  610  l'application  de  cette  règle  aux  exploits  ;  com- 
ment on  prévient,  au  moyen  d'un  visa,  le  conflit  qui  pourrait  s'élever  entre  l'af- 
firmation de  l'huissier,  et  celle  des  personnes  publiques  qui  ont  reçu  l'exploit  et 
dont  les  déclarations  font  aussi  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  comment,  enfin, 
l'enregistrement  des  exploits  n'a  pas  pour  but  de  leur  donner  une  date  cer- 
taine qu'ils  ont  déjà  par  eux-mêmes. 

22  Par  exemple,  une  numération  d'espèces  (Poitiers,  6  déc.  1876,  D.  P.  77. 
2.  217;  trib.  de  la  Seine,  17  avr.  1894,  D.  P.  96.  2.  426).  Aj.  Amiens,  21  mai 
1879  (D.  A.  vo  Obligations,  supp.,  n"  1374);  civ.  rej.  1"  déc.  1886  (D.  P.  87.  1. 
102)  ;  rej.  8  juin  1887  (D.  P.  87.  1.  -^26)  ;  Toulouse,  3  déc.  1888  (D.  P.  89.  1.  202)  ;  ' 
Paris,  10  juin  1891  (D.  A.  vo  et  loc.  cit.)\  req.  22  déc.  1891  (S.  96.  1.  493j  ;  req. 
23  juin.  Ï895(D.  P.  96.  1.  198,  S.  96.  1.  176):  civ.  rej.  10  mars  1896  (D.  P.  96.  1. 
201,  S.  96.  1.  493).  De  là  vient  que  la  simulation  commise  par  les  parties  dans 
un  acte  authentique  peut  être  établie  par  tous  les  moyens  et  sans  inscription* 
de  faux  (Req.  11  mars  1890,  D.  P.  93.  1.  369,  voy.  t6.,  la  note  de  M.  Beudant  :  req. 
29  nov.  1897,  D.  P.  98.  1.  108;  et,  sur  cette  question,  Paul  Glasson,  Théorie  de 
la  simulation.  Thèse  pour  le  doctorat  (Paris,  1897),  p.  128  et  suiv. ). 

23  G.  civ.,  art.  1320.  Voy.,  sur  l'application  de  l'article  1320  du  Gode  civil,  De- 
molombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n«s  287  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VII f, 
p.  214;  Golmet  de  .Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n'>  282  bis-X  et  suiv.;  Larombière,  op. 
cit.,  t.  "V,  sur  l'art.  1320,  n^s  2  et  suiv.;  Bonnier,  op.  cit.,  n®  509:  Dalloz 
et  Vergé,  op.  cit.,  art.  1320,  n^s  2  et  suiv.;  Rennes,  20  avr.  1875  (D.  P.  78.  5. 
380).  Get  article  dit  que  l'acte  authentique  fait  foi  entre  les  parties  «  de  ce  qui 
«  n'y  est  exprime  qu'en  termes  énonciatifs,  pourvu  que  renonciation  ait  un  rap- 
«  port  direct  avec  le  but  de  l'acte  »  ;  mais,  à  cet  égard,  l'acte  authentique  fait 
également  foi  vis-à-vis  des  tiers,  et  la  rédaction  de  l'article  1320  s'explique  comme 
celle  de  l'article  1319  (Voy.  suprà,  note  19). 

2i  Touiller,  op.  cit.,  t.  VIII,  n''  148.  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n^s  80  et  81. 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX.  n"  279.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  212. 
Bonnier,  op.  cit.,  no  508.  Req.  15  févr.  1897  (D.  P.  97.  1.  582;  S.  98.  1.  86). 
Cette  règle  s'applique,  notamment,  en  matière  de  simulation  (Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.,  t.  VIII,  p.  213;  voy..  sur  la  simulation,  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  146,  Varambon,  Actes  simulés  ou  frauduleux  (dans  la  Revue  pratique 
de  droit  français,  t.  III,  1857,  p.  347  et  suiv.),  et  ma  Thèse  de  doctorat,  no67; 
aj.,  sur  l'assimilation  que  je  fais  ici  entre  les  rapports  des  parties  entre  elles, 
et  leurs  rapports  avec  les  tiers,  suprà,  notes  19  et  23). 
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pour  la  contester -^  Enfin,  les  énonciations  qui  n'ont  qu'un 
rapport  indirect  avec  l'objet  principal  de  l'acte  ne  produisent 
d'effet  qu'à  Tégard  des  parties,  et  ne  peuvent  servir,  même 
entre  elles,  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ^^ 

§  7 OH.  B.  J'ai  dit  au  §  103  que  la  preuve  fourme  par  les 
écrits  privés  est  tantôt  simple  ef  tantôt  préconstituée.  Elle 
est  simple  —  c'est  la  règle  —  quand  ces  écrits  sont  admis 
à  faire  preuve,  en  quelque  forme  qu'ils  se  présentent;  elle 
est  préconstituée  —  c'est  l'exception  —  lorsqu'ils  doivent, 
pour  faire  foi,  avoir  été  dressés  dans  de  certaines  conditions 
et  avec  de  certaines  formes  ^ 

§  loi.  1°  Les  écritures  privées  qui  fournissent  une  preuve 
simple  sont  :  1)  les  actes  sous  seing-  privé  proprement  dits, 
faits  sous  la  seule  signature  des  parties  et  sans  aucune  forma- 
lité* ;  2)  les  papiers  domesti([ues  ;  3)  les  mentions  libératoires 
inscrites  sur  certains  actes;  4)  les  lettres  missives.  En  vain 
dirait-on  :  pour  les  actes  sous  seing  privé,  que  la  signature 
est  la  condition  essentielle  de  leur  force  probante  ;  pour  les 
papiers  domestiques  et  mentions  libératoires,  qu'ils  ne  font 

23  Demolombe,  op.  etloc.  cit.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  212.  Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n»  282  bis-lV  et  suiv.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  35. 
Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1309,  nos  3  et  suiv.  Bonnier,  op.  cit., 
n»  507.  Larnaude,  sur  Bonnier,  op.  cit.,  n»  533.  Dalioz  et  Vergé,  op.  cit.,  art. 
1319,  nos  16  et  suiv.  Paris,  7  mai  1875  (D.  P.  76.  2.  137).  Req.  9  nov.  1875  (D. 
P.  76.  1.  443).  Giv.  cass.  4  déc.  1876  (D.  P.  77.  1.  1831  Req.  19  déc.  1877  (D.  I'. 
78.  1.  176).  Req.  23  juill.  1895  (D.  P.  96.  1.  198;  S.  96.  1.  176).  Giv.  rej.  10  mars 
1896  (D.  P.  96.  1.  201  ;  S.  96.  1.  493).  Req.  4  janv.  1897  (D.  P.  97.  1.  126).  Req. 
15  févr.  1897  (D.  P.  97.  1.  582;  S.  98.  1.  86).  Une  difficulté  particulière  s'élève 
aussi  au  sujet  des  actes  de  l'état  civil  :  les  déclarations  des  comparants  n'ont- 
elles  pas  un  caractère  d'authenticité,  si  bien  qu'il  faille  s'inscrire  en  faux  pour 
les  contester?  Voy.,  sur  ce  point,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,no  319;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Houques-Fourcade,  Des  personnes,  t.  I,  n^s  739  et  suiv.;  Paris, 
31  juill.  1890  (D.  P.  92.  2.  120;  S.  92.  1.  302  . 

26  «  Lorsqu'il  s'agit  d'une  cnonciation  étrangère  à  la  convention  ou  disposition 
«  que  l'acte  a  pour  objet  principal  de  constater,  les  parties  ne  peuvent  être  prc- 
«  sumées  avoir  fi.xé  leur  attention  sur  le  fait  ainsi  éYioncé,  ni,  conséquemment, 
«  avoir  entendu  qu'il  fût  regardé  comme  reconnu  par  l'une  d'elles  au  profit  de 
«  l'autre.  Quant  aux  tiers,  de  pareilles  énonciations  ne  peuvent  même  pas  servir 
«  de  commencement  de  preuve,  puisqu'elles  n'émanent  pas  d'eux  »  (Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  216;  voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  req.  21  févr. 
1898,  D.  P.  98.  1.  160;  et  sur  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  infrà, 
§  824). 

§  700.  1  Bonnier,  op.  cit.,  t.  I,  n»  27. 

§  707.  1  Voy..  sur  ce  point,  infrà,  §§  714  et  suiv. 
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preuve  que  dans  des  circonstances  déterminées  ;  que  les  uns 
et  les  autres  fournissent,  par  conséquent,  une  preuve  pré- 
constituée. Celle-ci  suppose,  en  effet,  des  formalités  exté- 
rieures en  l'absence  desquelles  la  preuve  n'existe  pas;  ur, 
si  une  doctrine  et  une  jurisprudence  constantes  subordon- 
nent la  force  probante  des  actes  sous  seing  privé  à  la  con- 
dition essentielle  qu'ils  soient  signés  ^,  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  de  constater  avec  certitude  le  consentement 
de  la  partie  qui  s'oblige,  et,  loin  d'être  une  formalité  exté- 
rieure, cette  signature  n'est  que  la  manifestation  d'une  volonté 
que  rien  ne  peut  suppléera  11  en  est  de  même  des  papiers 
domestiques  et  des  mentions  libératoires  :  la  validité  n'en 
dépend  pas  de  formalités  extrinsèques,  et,  si  la  loi  entoure 
l'admission  de  cette  preuve  de  quelques  restrictions,  c'est 
seulement  pour  empêcher  le  créancier  de  se  faire  un  titre  à 
lui-même*,  et  le  débiteur  de  faire  résulter  sa  libération  d'é- 
critures qui  ne  la  prouveraient  réellement  pas^ 

§  108.  1)  Rien  n'est  plus  libre,  en  principe,  que  la  forme 
des  actes  sous  seing  privé  proprement  dits.  Excepté  la  si- 
gnature du  débiteur  si  c'est  une  obligation  unilatérale,  du 
créancier  si  c'est  une  quittance,  des  deux  parties  s'il  s'agit 
d'un  contrat  synallagmatique  ^ ,  aucune  formalité  n'y  est  re- 
quise :  ni  l'emploi  du  français-,  ni  la  date^,  ni  l'absence  de 


2  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  suivant. 

3  L'aveu  extrajudiciaire  et  la  preuve  par  témoins  supposent  nécessairement  la 
déclaration  verbale  de  la  partie  ou  du  témoin  :  dira-t-on  pour  cela  que  ce  soient 
des  preuves  préconstituées? 

'*  Voy.,  sur  cette  règle,  infrà,  §  719. 

»  Bonnier  n'admet  pas  que  la  preuve  par  les  actes  sous  seing  privé,  les  pa- 
piers domestiques  et  les  mentions  libératoires  soit  une  preuve  simple  [Op.  et 
loc.  cit.).  Gela  n'a,  d'ailleurs,  aucun  intérêt  pratique. 

§  708.  i  Voy.,  sur  cette  distinction,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n''354; 
Angers,  18  févr.  1837  (D.  A.  v»  Rente  viagère,  n"  17).  Rien  ne  peut  remplacer 
la  signature  :  ni  une  croix  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n°^  355  et  356;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  220;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1325,  n»  1), 
ni  un  paraphe  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.);  mais  une  seule  signature  suffit, 
et,  si  l'acte  a  plusieurs  pages,  il  est  inutile  que  chacune  d'elles  soit  signée  (Riom, 
19  mars  1894;  D.  P.  95.  2.  340). 

2  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  222. 

3  Touiller,  op.  cit.,  t.  VIII,  n^^  257  et  258.  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  nos  127 
et  128.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Par  exception,  le  testament  olographe  est 
nécessairement  daté  (G.  civ.,  art.  970). 
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surcharg-es  et  d'interlignes',  ni  l'approbation  des  renvois  et 
des  apostilles °.  Bien  plus,  la  signature  y  tient  lieu  de  tout,  à 
ce  point  qu'elle  peut  être  donnée  en  blanc  avant  que  la  ré- 
daction de  l'écrit  ait  été  arrêtée  entre  les  parties  :  les  précau- 
tions prises  par  l'article  1326  du  Code  civil  contre  l'abus  de 
blanc-seing*^,  et  les  peines  portées  contre  lui  par  l'article  407 
du  Code  pénaP  prouvent  suffisamment  la  validité  de  l'écrit 
sig"né  en  blanc*.  Aussi  la  force  probante  des  actes  sous  seing 
privé  est-elle  mesurée  aux  garanties  de  sincérité  qu'ils  pré- 
sentent, et  diffère-t-elle,  sous  deux  rapports,  de  celle  qui 
résulte  des  actes  authentiques  ^ 

§  709.  a.  La  signature  des  particuliers  n'est  pas  connue 
comme  celle  des  ofticiers  publics,  et,  par  conséquent,  rien 
ne  prouve  qu'elle  n'a  pas  été  contrefaite  ;  aussi  un  acte  sous 
seing  privé  n'a-t-il  force  probante  qu'autant  que  sa  signature 
est  expressément  ou  tacitement  reconnue,  ou  bien  vérifiée 
en  justice  et  déclarée  sincère.  Le  prétendu  signataire,  auquel 

*  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  366.  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Larom- 
hière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  Tart.  1325,  n»  1.  Bordeaux,  17  juin  1829  (D,  A.  vo 
Obligations,  n»  3847).  Gaen,  29  janv.  1845  (D.  P.  45.  4.  417). 

5  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1325,  n''2. 

6  La  preuve  de  ce  fait  est  difficile,  surtout  s'il  est  imputé  à  la  personne  à 
laquelle  l'acte  a  été  confié.  Cette  preuve  ne  peut  se  faire  par  témoins  contre  la 
personne  à  qui  le  blanc-seing  a  été  confié,  à  moins  qu'il  n'existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  :  c'est  la  conséquence  de  l'article  1341  du  Gode  civil 
qui  ne  permet  pas  de  prouver  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  commencement  de  preuve  par  écrit  (Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXIX,  no  361  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  221  et  346).  La  preuve  tes- 
timoniale ne  serait  reçue  sans  commencement  de  preuve  par  écrit  que  contre  la 
personne  qui  aurait  abusé  d'un  blanc-seing  qui  ne  lui  a  pas  été  remis,  en  vertu 
de  l'article  1348  du  Gode  civil  qui  autorise  cette  preuve,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'un  délit,  d'un  quasi-délit  ou,  plus  généralement,  d'un  fait  dont  il  a  été  impos- 
sible de  se  procurer  une  preuve  écrite  (Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau.  op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  les  articles  1341  et  1348,  infrà,  §^  824  et  825). 

7  Voy.,  sur  l'application  de  ces  peines,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  362; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  221. 

8  La  controverse  qui  s'élevait  autrefois  sur  ce  point  (Merlin,  Répertoire,  vo 
Blanc-seing,  n"  1)  n'existe  plus  aujourd'hui  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX, 
nos  35§  et  '^\);  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIÏI,  p. 221;  Bonnier,  op.  cit.,  n"  671,; 
Bordeaux,  27  nov.  1896,  D.  P.  97.  2.  233). 

9  Ils  en  diffèrent  aussi  en  ce  qu'ils  ne  forment  pas  des  titres  exécutoires  (Voy., 
pour  plus  de  détails,  le  tome  IV).  J'ajoute  que  les  règles  posées  aux  deux  §§ 
suivants  s'appliquent  à  toutes  les  écritures  privées,  même  à  celles  dont  il  sera 
parlé  aux  §§  711  et  suivants  :  aucune  d'elles  ne  fait  foi  en  justice  si  elle  n'a  été 
reconnue  ou  vérifiée  judiciairement  (Boitard.  Colmet-DaageetGlasson,op.  cit.,  t. 
I,  no  119  ;  Bonnier,  op.  cit.,  n"  756),  et  n'a  date  certaine  à  l'égard  des  tiers  que 
suivant  les  prescriptions  de  l'article  1328  du  Code  civil  (Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  VIII,  p.  293;  voy.  cep.  Massé,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  2460). 


PROCÉDURE    ORDINAIRE.  507 

l'acte  est  opposé,  est  tenu  de  le  reconnaître  ou  de  le  dénier; 
ses  héritiers,  ses  ayants-cause  et  les  tiers,  d'en  reconnaître  la 
signature  ou  de  dire  qu'ils  ne  la  reconnaissent  pas.  Le  tribu- 
nal devant  lequel  ces  dénégations  sont  opposées  prononce 
immédiatement  si  sa.  conviction  est  formée';  dans  le  cas  con- 
traire, il  ordonne  la  vérification  d'écriture  dont  je  parlerai  aux 
§§  108  et  suivants,  procédure  où  la  partie  qui  produit  l'acte 
est  demanderesse  et  doit  prouver  la  sincérité  de  la  signature  ^ 
Au  lieu  donc  que  le  portÊur  d'un  acte  authentique  est  dis- 
pensé de  toute  preuve,  et  que  la  fausseté  de  cet  acte  doit  être 
établie  contre  lui  par  Tinscription  de  faux,  le  porteur  d'un 
acte  sous  seing  privé  est  tenu,  sur  la  simple  dénégation  de 
son  adversaire,  de  prouver  lui-même  la  sincérité  de  son  titre. 
Cet  acte  ne  fait  pleine  foi  que  s'il  est  reconnu  ou  vérifié,  mais 
il  possède  alors  toute  la  force  probante  de  Tacte  authentique 
tant  à  l'égard  des  tiers  qu'entre  les  parties,  et  c'est  seulement 
par  l'inscription  de  faux  qu'on  peut  l'attaquer  désormais^ 

§  9^10.  h.  L'acte  sous  seing  privé,  même  reconnu  ou  vé- 
rifié en  justice,  ne  fait  pas,  comme  l'acte  authentique,  foi  de 

§  709.  '  Le  juge  n'est  pas  tenu  d'ordonner  la  vérification  d'écriture,  et  peut 
se  déclarer  d'ores  et  déjà  suffisamment  éclairé  :  les  articles  195  et  196  rectifient, 
sur  ce  point,  la  proposition  trop  absolue  de  l'article  1324  du  Gode  civil  (Aubry 
•et  Rau,  oy.  cit.,  t.  ^^1L  p.  247;Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit. A.  IT,quest.  803  fer; 
Boncenne,  op.  cit..  t.  III,  p.  483  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I.  p.  439  ;  req.  23  févr.  1619 
€t  3  avr.  1823,  Rouen,  6  mai  1823,  D.  A.  vo  Vérification  d'écriture,  n»  70; 
Rennes,  12  avr.  1825,  D.  A.  v^  cit.,  n"  68  ;  req.  7  févr.  1830,  D.  A.  vo  Interdic- 
tion, n"184;  Paris,  14  janv.  1832,  Bordeaux,  10  juin  1834,  D.  A.  v»  Vérification 
d'écriture,  loc.  cit.;  req.  19  avr.  1836,  D.  A.  v"  cit.,  n°  89;  req.  14  mai  1837, 
Paris,  27  déc.  1838,  req.  :-i  déc.  1839,  D.  A.  t-"  cit.,  n"  70;  req.  9  déc.  1839,  D.  A. 
vo  Obligations,  n«  4152  ;  req.  3  juill.  1850,  D.  P.  50.  1.  209;  Paris,  31  juill.  1852, 
D.  A.  v"  Vérification  d'écriture,  loc.  cit.;  Nancy,  14  août  1869,  D.  P.  71.  2.  212; 
req.  10  mai  1870,  D.  P.  71. 1.  61  ;  civ.  cass.  1er  mai  1872,  D.  P.  72.  1.  191).  Paris, 
28  mai  1888  (D.  P.  89.  2.  264).  Gaen,  19  déc.  1891  (D.  P.  92.  2.  H8).  Req.  29 
janv.  1892  (D.  P.  94.  1.  160).  Req.  25  mai  1892  (D.  P.  92.  1.  607j.  Req.  26  janv. 
1894  (D.  P.  94.  1.  4.39).  Alger,  25  juill.  1894  (D.  P.  96.  2.  262).  Req.  28  oct.  1896 
(D.  P.  97.  1.  214).  Paris,  24  juin  1897  (S.  97.  2.  272).  Le  juge  a-t-il  ce  droit  quand 
ce  sont  des  héritiers  qui  déclarent  ne  pas  reconnaître  la  signature  de  leur  au- 
teur? Dans  ce  cas,  la  vérification  ne  doit-elle  pas  être  ordonnée  d'office,  à  moins 
que  la  pièce  ne  soit  écartée  de  prime  abord?  Voy.,  sur  ce  jooint,  Bioclte,  op.  et 
v^  cit..,  no34;  Carré,  op.  cit.,  t.  Il,  quest.  803  bis;  Chanveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.:  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  486.  L'arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  30 
mars  1897  (S.  97.  2.  272)  est-il  contraire  à  cette  jurisprudence?  Voy.,  pour  la 
négative,  La  note  ib. 

-  C.  civ..  art.  1323  et  1324.  La  vérification  porte  quelquefois  sur  d'autres  parties 
de  l'acte  (Voy.  le  §  suivant). 

3  Art.  214;  C.  civ,,  art.  1320  et  1322.  Voy.  infrà,  §  797,  le  commentaire  de 
l'article  214. 
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sa  date  à  l'égard  des  tiers  :  «  Les  actes  sous  seing  privé 
«  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été 
«  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux 
((  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance  est  con- 
«  statée  par  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels 
«  que  procès-verbaux  de  scellés  ou  d'inventaire  »K  Cette 
règle  importante  est  dirigée  contre  la  fraude  la  plus  dange- 
reuse que  le  souscripteur  d'un  acte  sous  seing  privé  puisse 
pratiquer  contre  les  tiers,  celle  qui  consiste  à  porter  atteinte 
par  une  antidate  à  des  droits  antérieurement  acquise  Je  n'en- 
trerai pas  dans  l'examen  des  nombreuses  applications  de 
l'article  1328,  et  des  graves  difficultés  que  présente  la  dis- 
tinction des  ayants-cause  pour  qui  l'acte  sous  seing  privé 
fait  foi  de  sa  date  par  lui-même,  et  des  tiers  au  regard 
desquels  il  n'acquiert  date  certaine  que  conformément  à  cet 
article^;  je  rendrai  seulement  cette  théorie  plus  sensible  par 
un  exemple.  Je  supposerai  que,  le  l*''"  février  1898,  Primus, 
propriétaire  d'un  fonds  de  commerce,  le  vend  par  acte  sous 
seing  privé  à  Secundus,  puis  que  Tertius  vient  le  lendemain 
lui  en  offrir  un  meilleur  prix,  et  que  Primus  lui  vend  ce  même 
fonds  par  un  autre  acte  sous  seing  privé  qu'il  date  du  15  jan- 
vier 1898.  Si  l'article  1328  n'existait  pas,  Tertius  serait  le  plus 
ancien  des  deux  acheteurs  et  resterait,  par  conséquent,  pro- 
priétaire, à  moins  que  Secundus  ne  fît  contre  lui  la  preuve 
toujours  difficile  de  la  fraude.  L'article  1328  déjoue  le  calcul 
de  Primus,  car  l'acte  souscrit  par  lui  au  profit  de  Tertius  n'ac- 
quiert date  certaine  que  par  l'enregistrement*,  et,  si  Secun- 
dus se  hâte  de  porter  son  titre  au  bureau  de  l'enregistrement, 

§  710.  »  C.  civ.,  art.  1328. 

■^  Voy.,  sur  les  oi-igines  de  cette  théorie  qui  ne  remonte  pas  au-delà  du  xviic 
siècle.  Pothier,  Des  obligations,  n'^  748,  Be  la  vente,  n°  32,  De  la  communauté, 
no259;  Lebrun,  D'  la  coinmuniuté,  liv,  II,  ch.  i,  sect.  v,  n^^  18  à  20  (Éd. 
Paris,  1754,  p.  197);  Duparc-PouUain,  op.  cit.,  t.  V,  n»  43. 

3  Voy.,  sur  cette  matière,  outre  les  commentaires  généraux  du  Code  civil, 
Serrigny,  Dissertation  sur  les  mots  tiers  et  ayants-cause  dans  les  articles  1322 
et  1.328  du  Code  civil  (dans  la  Revue  de  droit  français  et  étranger.,  t.  XIII, 
1846,  p.  523  et  suiv.);  Marinier,  De  la  date  certaine  dans  les  actes  sous  seing 
privé  (dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  I,  1856,  p.  490  et  suiv., 
t.  II,  1856,  p.  73  et  suiv.,  262  et  suiv.);  Guillouard,  L'article  1328  du  Code  civil 
est-il  applicable  à  la  matière  des  donations?  (dans  la  Revue  critique  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence,  nouv.  sér.,  t.  VIII,  1879,  p.  305  et  suiv.). 

*  Ou  de  Tune  des  deux  autres  manières  indiquées  par  l'article  1328.  Le  plus 
souvent,  c'est  par  l'enregistrement  que  les  actes  sous  seing  privé  acquièrent 
date  certaine. 
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il  y  arrivera  nécessairement  avant  Tertius  qui  n'a  pas  encore 
acheté,  et  se  mettra  ainsi  à  l'abri  des  retours  de  volonté  ou 
des  intentions  frauduleuses  de  son  vendeur ^ 

§  Î'IÂ.  2)  Les  papiers  domestiques  sont  les  écritures,  si- 
gnées ou  non,  reliées  en  cahiers,  réunies  enliasses,  ou  disper- 
sées sur  des  feuilles  volantes  \  qu'une  personne  rédige  et 
conserve  pour  fixer  le  souvenir  des  faits  qui  l'intéressent. 
L'article  1331  du  Gode  civil  appelle,  plus  spécialement,  re- 
gistres domestiques  ceux  où  l'on  inscrit  à  leur  date  les  actes 
de  l'administration  domestique  :  achats,  ventes,  recettes  et 
dépenses.  Ces  écrits  font  preuve  dans  plusieurs  circonstances, 
en  supposant  qu'ils  aient  été  spontanément  produits  en  jus- 
tice, ou  que  la  communication  ait  pu  en  être  ordonnée ^ 
l**  Lorsqu'il  n'a  pas  été  tenu  de  registres  de  l'état  civil  ou 
qu'ils  sont  perdus,  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès 
peuvent  être  prouvés  «  par  les  registres  et  papiers  domes- 
«  tiques  des  père  et  mère  décédés  )y'\  2°  La  fdiation  légitime 
des  enfants  qui  n'ont  ni  titre  ni  possession  d'état,  ou  qui  ont 
été  inscrits  soit  sous  un  faux  nom  soit  comme  nés  de  père  et 
mère  inconnus,  peut  se  prouver  par  témoins,  lorsqu'il  y  a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  peut  résulter 
«  des  registres  et  papiers  domestiques  du  père  et  de  la  mère  »  *. 

o  J'ai'pris  pour  exemple  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  afin  d'éviter  l'hy- 
pothèse :  1°  de  deux  ventes  successives  d'un  mêmeimmmeuble,  entre  lesquelles 
la  priorité  se  déterminerait  par  la  transcription  (L.  23  mars  1855,  art.  1-1"  et  3); 
2°  de  deux  acheteurs  successifs  d'un  meuble  corporel,  entre  lesquels  la  préfé- 
rence appartiendrait,  non  pas  à  celui  qui  a  le  premier  fait  enregistrer  son  titre, 
mais  à  celui  qui,  étant  d'ailleurs  de  bonne  foi,  a  été  mis  le  premier  en  posses- 
sion (C.  civ.,  art.  1141). 

§  711.  1  Voy.,  sur  la  force  probante  des  écritures  portées  sur  des  feuilles 
volantes,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  nos  619,  638  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit..,  t.  VIII,  p.  271  et  28S  ;  Bonnier,  op.  cit.,  n°  744.  Une  difficulté  parti- 
culière, que  je  mécontente  d  indiquer,  s'élève  à  proj^os  des  actes  de  l'état  civil 
inscrits  sur  des  feuilles  volantes. 

2  Voy.  suprd,  §  702. 

3  C.  civ.,  art.  46.  Sans  préjudice  d'autres  écrits,  car,  si  la  preuve  testimo- 
niale est  admise,  comment  toute  preuve  écrite  ne  le  serait-elle  pas?  Voy.,  en  ce 
sens,  les  Observations  du  Ti'il>unat  sur  cet  article  (dans  Locré,  op.  cit.,  t.  III, 
p.  18U)  ;  Merlin,  op.  cit.,  v  État  civil  {actes  de  /'),  sur  l'art.  46,  §  II,  n»  3;  De- 
molombe. op.  cit.,  t.  Il,  n'»  325;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  5^  éd.,  t.  1,  p.  328. 

*  «  Et  aussi  des  écrits  publics  ou  privés  émanés  d'une  j^ersonne  engagée  dans 
«  la  contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante  »  (G.  civ.,  art. 
324).  Cette  dernière  disposition  est  limitative  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  V,  n»  245; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  A"  éd.,  t.  VI,   p.  15). 
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S'*  La  femme  et  ses  héritiers  peuvent  prouver  par  papiers 
domestiques,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
consistance  du  mobilier  non  inventorié  qui  est  échu  à  la 
femme  par  succession ^  4^  Les  papiers  domestiques  peuvent 
prouver  un  paiement  ou  une  oblig-ation  contre  celui  qui  les 
a  écrits^,  sauf  la  preuve  contraire  qui  lui  est  réservée \  et 
pourvu  qu'on  ne  divise  pas  les  énonciations  qu'ils  contiennent'  : 
ils  prouvent  un  paiement,  lorsqu'ils  énoncent  formellement 
qu'il  a  été  reçu;  une  oblig-ation,  lorsqu'ils  portent  la  mention 
expresse  que  la  note  est  destinée  à  remplacer  un  titre  absent  ^ 

§  71.^.  3)  Les  mentions  libératoires  et  non  biffées \  mises 
par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge  ou  au  dos  d'mi  titre  de 

5  G.  civ,.  art.  1415  et  1504.  Ni  le  mari,  qui  est  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  in- 
ventaire, ni  ses  héritiers  ne  seraient  pas  admis  à  faire  cette  preure  (AuLry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  381,  451  et  469). 

6  Et  non  pas  à  son  profit  :  on  ne  se  crée  pas  de  titre  à  soi-même  (Voy.  infrà, 
§  719).  Il  faut  de  plus  qu'ils  soient  écrits  de  sa  main  ou.  par  une  personne 
chargée  de  ce  soin,  comme  un  secrétaire,  un  clerc  ou  un  commis  (Duranton, 
op.  cit.,  t.  XIIT,  no  205;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  632;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  YIII^  p.  276;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  Y,  n"  295  ôi5-l;Larom- 
bière,  op.  cit.,  i.  VI,  sur  l'art.  1331,  n»  9;  civ.  cass.  9  nov,  1842,  D.  A.  v»  Dis- 
positions entre-vifs  et  testamentaires,  n^  573).  Par  exception,  l'écriture  en  ques- 
tion pourra,  faire  preuve,  bien  qu'elle  soit  de  la  main  du  débiteur,  si  elle  a  été 
apposée  sous  les  yeux  ou  sur  l'ordre  du  créancier  (Demolombe,  op.  et  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  Bourges,  14  juill.  185t, 
D.  P.  52.  2.  72). 

■'  L'article  1341  du  Gode  civil,  qui  défend  de  prouver  par  témoins  conlre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  ne  s'applique  qu'aux  actes  proprement  dits,  c'est-à- 
dire  dressés  en  vue  de  servir  de  preuve  (Voy.  infrà,  §  827).  Les  énonciations 
dont  il  s'agit  sont  des  espèces  d'aveux,  et  la  preuve  contraire,  que  je  réserve  à 
leur  auteur,  ne  fait,  en  somme,  qu'appliquer  la  disposition  de  l'article  1356  du 
Code  civil  sur  la  faculté  de  rétracter  l'aveu  pour  cause  d'erreur  de  fait  (Demo- 
lombe, op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  635;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  277;  Bon- 
nier, op.  cit.,  t.  II,  no  842;  comp.,  sur  l'article  1356,  supra,  §  693). 

8  G'est  encore  une  application  de  l'article  1356  du  Code  civil  (Voy.,  sur  l'indi- 
visibilité de  l'aveu,  suprà,  ib.).  L'article  1330  du  Gode  civil  (Voy.  infrà,  %  724) 
fournirait  encore  un  argument  dans  le  même  sens  (Comp.  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXIX,  no  634;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  cit.,  n"  743). 

9  G.  civ.,  art.  1331.  Cette  dernière  condition  est  indispensable.  Pothier  ne 
l'exigeait  pas  quand  la  reconnaissance  de  la  dette  était  signée  de  la  personne  à 
laquelle  appartenaient  les  papiers  domestiques  {Des  obligations,  n°  759),  mais 
l'article  1333  du  Gode  civil  condamne  absolument  cette  doctrine,  et  la  reconnais- 
sance de  la  dette,  qui  serait  simplement  signée  parle  débiteur,  ne  pourrait  servir 
aujourd'hui  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit  (Bigot-Préameneu,  Ex- 
posé des  motifs  du  fttre  Des  contrats,  dans  Locré,  op.  ctt.,  t.  XII,  p.  400;  TouUier, 
op.  cit.,  t.  VIII,  nfï  463  ;  Duranton,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX, 
nos  630  et  631  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  275;  Larombière,  op.  cit., 
t.  VI,  sur  l'art.  1331,  n^s  3  et  5;  Bonnier,  op.  cit.,  n"  745;  civ.  cass.  27  avr.  1831, 
D.  A.  vo  Obligations,  n"  4235). 

§  712.  1  Cette  mention  peut  avoir  été  faite  en  vue  d'un  paiement  espéré,  et 
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créance  qui  n'est  jamais  sorti  de  ses  mains  %  d'une  quittance 
en  xègle,  ou  d'un  acte  dont  le  double  est  resté  en  la  posses- 
sion du  débiteur,  établissent  jusqu'à  preuve  contraire  la  li- 
bération de  ce  dernier ^ 

§  113.  4)  Il  n'y  a  rien  dans  une  lettre  missive  qui  l'em- 
pêche de  faire  preuve  :  loin  de  là,  l'article  1985  du  Code 
civil  suppose  implicitement  un  mandat  donné  dans  cette 
formel  et  la  conclusion  des  contrats  par  correspondance 
est  entrée  dans  la  pratique  civile  et  commerciale  ^  Toutefois, 
le  secret  des  correspondances  privées  est  inviolable,  et  les 
lettres  confidentielles  ne  peuvent  être  produites  en  justice 
par  le  destinataire  sans  le  consentement  de  l'expéditeur,  ou 
par  un  tiers  sans  le  consentement  du  destinataire  et  de  l'ex- 
péditeur :  l'application  de  ce  principe,  et  l'examen  des  ex- 
ceptions qu'il  comporte,  exigent  des  distinctions  dans  le  dé- 
tail desquelles  je  ne  puis  entrer  ici^ 

qui  ne  s'est  pas  réalisé  :  elle  n'a  donc  plus  de  valeur  si  elle  a  été  biffée  après 
coup,  et  Von  serait  plutôt  en  droit  d'en  conduire  que  le  paiement  attendu  n'a  pas 
eu  lieu  (TouUier,  op.  cit.,  t.  XIII,  n^  356  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n"  651  ; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  281;  Bonnier,  op.  cit.,  n"  753;  req.  11  mai 
1819,  civ.  cass.  23  déc.  1828,  D.  A.  v^  cit.,  n°  4255;  voy.,  en  sens  contraire,  au 
moins  pour  la  mention  libératoire  mise  au  dos  d'une  quittance  ou  d'un  titre 
dont  le  double  est  en  la  possession  du  créancier,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII, 
no  223  ;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1332,  n»  10). 

2  L'article  1332  du  Code  civil  exige  expressément  ces  deux  conditions  :  1°  que 
récriture  soit  du  créancier;  2»  que  l'écrit  ne  soit  jamais  sorti  de  ses  mains. 
On  enseigne  généralement  aujourd'hui,  conformément  au  texte,  que  la  preuve 
de  la  libération  ne  résulte  que  du  concours  de  ces  deux  conditions  (Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XXIX,  nos  644  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  279; 
Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  Y,  n»  297  bis;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur 
l'art.  1332,  n"  3;  Bonnier,  op.  cit.,  nos  748  et  suiv.).  Toutefois,  quelques  auteurs 
enseignent  encore,  d'après  Pothier  {Op.  cit.,  n"  761),  que  l'une  des  conditions 
prescrites  par  l'article  1331   suffit  pour  faire  pieuve  de  la  libération  (Touiller, 

op.  cit.,  t.  Vin,  n"  353:  Duranton,  op.  cit.,  t.  XII,  n^s  213  et  214;. 

^  Il  faut  entendre  ainsi  la  rédaction  obscure  et  amphibologique  de  l'article 
1332  (al.  2/  :  au  dos.  en  marge  ou  à  la  suit:',  du  double  d'un  titre  ou  d'une 
quittance  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n^s  653  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  ojp. 
cit.,  t.  YIII,  p.  281  ;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n"  297  bis;  Larom- 
bière. op.  cit..,  t.  VI,  sur  l'art.  1332,  n»  8;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  751  :  req.  20  janv. 
1891;  D.  P.  91.  5.  4>6,  S.  91.  1.  115. 

§  713.  1  «  Le  mandat  peut  être  donné,  ou  par  acte  public,  ou  par  écrit  sous- 
«  seing  privé,  même  par  lettre  ». 

-  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  484,  note  11. 

3  Voy.,  sur  cette  matière,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  nos  393  et  suiv.,  t.  XXIX, 
nos  663  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  289  et  suiv.;  Massé,  op.  cit., 
t.  IV,  nos  2463  et  suiv.;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1331,  n»  14;  Bon- 
nier, op.  cit.,  n"  694;  Vanier,  Des  lettres  missives  (dans  la  Revue  pratique  de 
droit  français,  t.   XXI,  1866,  p.  80  et  suiv.);  Derouet,  Du  secret  des   lettres: 
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§  114.  2^  Les  écritures  privées  d'où  résulte  une  preuve 
préconstituée  sont  :  1)  les  actes  sous  seing  privé,  lorsqu'ils 
sont  soumis  à  de  certaines  formalités;  2)  les  livres  de  com- 
merce dont  je  parlerai  au  §  7^ 4L.  Les  articles  1325  et  1326 
du  Gode  civil  prescrivent  d'observer  dans  la  rédaction  de 
certains  actes  sous  seing-  privé  deux  formalités  distinctes. 

§  5' 13.  1)  Les  actes  sous  seing  privé,  qui  constatent  des 
contrats  synallagmatiques  ^  dont  l'exécution  n'est  pas  encore 
achevée^  doivent  être  rédigés  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct \  et  chaque  original  doit 
mentionner  l'accomplissement  de  cette  formalité*.  Cette  règle 
a  été  introduite  dans  le  droit  français  par  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Paris ^,  afin  que  la  situation  des  parties  fût 

confiées  à  la  poste  (dans  la  Revue  pratique  de  droit  français^  t.  XXVI,  1868, 
p.  133  et  suiv.,  408  et  suiv.,  t.  XXVII,  1869,  p.  541  et  suiv.,  t.  XXVIII,  1869,  p. 
469  et  suiv.);  Gosson,  De  la  publication  des  lettres  missives  (dans  la  France  ju- 
diciaire, t.  XIII,  1889,  I«  part.,  p.  101  et  suiv,);  et  les  décisions  rapportées  par 
Dalloz,  op.  cit.,  \°  Preuve,  nos  ig  et  suiv.,  supp.,  nos  Qi  et  suiv. 

§  714... 

§  715.  '  Il  ne  s'agit  ici  que  des  contrats  synallagmatiques  parfaits,  c'est-à- 
dire  qui  engendrent  immédiatement  des  obligations  de  part  et  d'autre,  et  non  pas 
des  contrats  unilatéraux  (Dijon,  18  juin  1890,  D.  A.  v^  cit.,  supp.,  n°  1649;  civ. 
cass.  19  oct.  1892,  D.  P.  93.  1.  580,  S.  92.  2.  568  ;  Besançon,  19  janv.  1898,  S.  98. 
2.  84),  ou  des  contrats  synallagmatiques  imparfaits  qui,  de  prime  abord,  n'engen- 
drent d'obligations  que  pour  une  seule  partie  (Duranton,  op.  cit.,  t.  XIIÏ,  n^loO  ; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n^  394;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  226: 
req.  23  avr.  1877,  D.  P.  77. 1.  366).  Aj.,  sur  l'application  de  l'article  1325  du  Gode 
civil,  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  1325,  nos  3  et  suiv.;  Alger,  22  mai  1878  (D. 
P.  79.  2.  224);  civ.  cass.  8  mars  1887  (D.  P.  87.  1.  264):  Paris,  31  déc.  1895  (D. 
P.  96.  2.  360). 

-  L'article  1325  du  Gode  civil  ne  s'applique  pas  aux  contrats  qui  sont  déjà 
complètement  exécutés  lors  de  la  rédaction  de  l'acte,  ou  qui  s'exécutent  à  l'ins- 
tant même.  Du  moment  que  les  parties  n'ont  plus  besoin  d'en  fournir  la  preuve, 
les  motifs  de  l'article  1325  (Voy.  infrà,  même  §)  n'ont  plus  d'application  (Toui- 
ller, op.  cit.,  t.  VIII,  nos  327  et  328;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n*  146;  Demo- 
lombe, op.  cit.,  t.  XXIX,  nos  399  et  400;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  227; 
req.  8  mai  1821,  D.  A.  vo  cit.,  n"  4017  ;  Montpellier,  10  juin  1828,  D.  A.  v  Vente, 
n"  77).  Aj.,  sur  le  cas  où  les  contrats  synallagmatiques  n'ont  encore  été  exécutés 
que  par  une  seule  partie,  Bordeaux,  l^r  avr.  1889  (D.  P.  90.  2.  15). 

3  Voy.,  sur  l'application  de  cette  partie  de  l'article  1325,  Dalloz  et  Vergé,  op. 
cit.,  art.  1325,  nos  85  et  suiv.;  req.  15  juill.  1879  (D.  P.  80.  1.  330). 

*  Faut-il  dire  aussi  combien  d'originaux  ont  été  dressés?  Voy.,  pour  l'aHîr- 
mative,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n"  420,  Golmet  de  Sanlerre,  op.  cit., 
t.  V,  n»  288  bis-Wl;  pour  la  négative,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  n»  230, 
Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1325,  n»  27,  Lyon,  18  févr.  1832  (D.  A. 
v<'  Obligations,  n"  3833),  Bordeaux,  23  mai  1832  (D.  A.  u»  cit.,  n«  4060). 

6  Voy.  notamment  l'arrêt  du  30  août  1736  (dans  Denisart,  Collection  de  déci- 
sions nouvelles  (Paris,  1771),  \"  Double  écrit);  Merlin,  op.  cit.,  \''  Double  écrit, 
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égale,  pour  la  preuve  comme  pour  le  fond,  dans  ce  contrat 
qui  les  oblige  toutes  deux,  et  surtout  pour  empêcher  la  partie 
à  laquelle  on  opposerait  l'unique  exemplaire  de  l'acte,  de 
prétendre  que  le  contrat  est  resté  à  l'état  de  simple  projet ^ 

§  7  È.S.  2)  Les  actes  sous  seing  privé  qui  constatent  l'en- 
gagement unilatéral^  de  payer  une  somme  d'argent,  ou  de 
livrer  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  pèsent,  se  comp- 
tent ou  se  mesurent",  doivent  être  écrits  en  entier  de  la  main 
du  débiteur,  ou,  du  moins,  porter  un  don  pour  ou  approuvé 

nos  i  et  suiv.  Cependant  la  charte-partie,  par  laquelle  se  constate  l'affrètement 
ou  nolissement  d'un  navire,  et  qui  se  divise  en  deux  parties  dont  une  jjour  chaque 
contractant  {charta  partita) ,  est  plus  ancienne  (Merlin,  op.  cit.,  v»  Charte-partie), 
et  la  règle  en  question  parait  avoir  été  admise  au  Chàtelet  de  Paris  avant  de  passer 
dans  la  jurisprudence  du  Parlement  (Merlin,  op.  cit  ,  V  Double  écrit,  loc.  cit.). 
6  C.  civ.,  art.  1325.  Voy.,  sur  les  motifs  de  cet  article  (Merlin,  op.  et  v°  cit.: 
Delvincourt,  op.  cit.,  t.  II,  p.  824;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n^  164;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  223  et  suiv.;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1347, 
no5;  et,  sur  la  valeur  théorique  et  pratique  de  cette  disposition,  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XXIX,  nos  425  et  suiv,,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  Laurent,  op.  cit., 
t.  XIX,  no  209.  Telle  qu'elle  est  présentée  dans  les  travaux  préparatoires  (Voy. 
Bigot  de  Préâmenen,  Exposé  des  motifs  du  titre  Des  contrats,  dans  Locré,  op.  cit., 
t.  XIII,  p.  396;  Jaubert,  Rapport  au  Tribunat,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XIII,  p. 
511),  elle  entraînerait  la  nullité  de  la  convention  synallagmatique  qui  n'est  pas 
constatée  par  un  acte  sous  seing  privé  fait  double;  mais  cette  solution  ne  serait 
pas  exacte,  et  il  est  certain  que  l'article  1325  ne  résout  qu'une  question  de  preuve 
(Voy.  infrà,  §  718  . 

§  716.  1  Même  un  cautionnement  (Trib.  de  Lyon,  6  juill.  1887  ;  D.  A.  y"  cit.. 
supp.,  nol694),  ou  une  lettre  de  change  émanée  d'un  non-commerçant  et  invoquée 
comme  constituant  une  simple  promesse  Civ.  cass.  13  nov.  1895  ;  D.  P.  96.  1.  467; 
S.  97.  1.  262;,  et  lors  'mên)e  que  les  parties  auraient  donné  à  l'engagement  unila- 
téral la  forme  d'un  contrat  synallagmatique  (Touiller,  op.  cit.,  t.  VIII,  n»  307; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n"  461;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  n°238; 
Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1326,  n'  2:  Bordeaux,  3  janv.  1832,  D.  A.  v° 
cit..  n'  4096;  voy.  cep.  req.  3  mai  1886,  D.  P.  87.  1.  16,  req.  4  août  1896,  D, 
P.  96,  1.  456).  Peu  importe  aussi  qu'une  ou  plusieurs  personnes  s'engagent  de 
cette  manière  (^TouUier,  op.  cit.,  t.  VIII,  n"^*  300  et  301;  Duranton,  op.  cit.,  t. 
Xlli,  n"  179;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n*'  458;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t. 
VIII,  p.  237;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1326,  n"  5;  Bonuier,  op.  cit., 
n"  674  ;  Paris,  16  mai  1812,  civ.  cass.  8  août  1815,  D.  A.  v'  cit.,  n°  4118).  Aj.,  sur 
l'application  de  l'article  1326  aux  engagements  souscrits  par  deux  époux  conjoin- 
tement, Alger,  22  mai  1878  (D.  P.  79.  2.  24)  ;  Paris,  5  mai  1879  (D.  P.  79.  2.  165). 

'^  Tel  est  le  sens  de  la  formule  employée  par  l'article  1326  :  une  somme 
d'argent  ou  une  chose  appréciable.  Cet  article  n'est  donc  pas  applicable  aux 
actes  qui  constatent  l'engagement  de  livrer  une  chose  considérée  dans  son 
individualité  (TouUier,  op.  cit.,  t.  VIII,  n"  303;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX, 
n^'^  462  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art. 
1326,  n"  1  ;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  675  .  Peu  importe  que  le  chiffre  de  la  somme 
ou  de  la  quantité  ne  soit  pas  déterminé  (Paris,  21  déc.  1875  ;  D.  P.  77.  2.  149); 
il  faut  seulement  qu'il  puisse  l'être  au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte  (Demo- 
lombe, op.  cit.,  t.  XXIX,  n"  464:  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  t.  VIII,  p.  240). 
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écrit  de  sa  main,  et  énonçant  en  toutes  lettres  la  chose  ou  la 
quantité  promise  ^  Ils  ne  font  donc  preuve  de  cet  engagement 
que  si  le  débiteur  a  reconnu  ces  mots  comme  écrits  de  sa 
main,  ou  si  l'écriture  en  a  été  véritiée  judiciairement  contre 
lui*.  Le  Gode  civil  a  emprunté  à  la  déclaration  du  22  septem- 
bre 1733  cette  formalité  destinée  à  prévenir  les  abus  de  blanc- 
seing  dans  le  cas  où  ils  sont  le  plus  à  craindre",  mais  il  ne 
rimpose  ni  aux  commerçants  qu'elle  gênerait  dans  la  rapidité 
de  leurs  opérations,  et  que  leur  profession  même  habitue  à 
ne  pas  donner  légèrement  leur  signature  %  ni  aux  «  artisans, 
«  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  service  ».  Il 
est  vrai  que  leur  simplicité  et  leur  inexpérience  les  exposent 
plus  que  d'autres  personnes  aux  surprises  et  aux  abus  de 
blanc-seing,  mais  ils  ne  savent  pas  toujours  signer,  et  l'appli- 
cation rigoureuse  de  la  loi  les  eût  mis  dans  l'impossibilité 
absolue  de  s'obliger  par  acte  sous  seing  privée 

§  US'.  3)  Un  acte  sous  seing  privé  peut  constater  à  la  fois 
un  contrat  synallagmatique,  et  l'engagement  unilatéral,  pris  à 
cette  occasion,  de  payer  une  somme  d'argent  ou  de  livrer  une 
certaine  quantité  de  choses  qui  se  pèsent,  se  comptent  ou  se 
mesurent  ;  par  exemple,  le  bail  d'un  bien  rural  peut  être 
accompagné  d'une  avance  de  fonds  consentie  par  le  bailleur 
au  fermier.  Cet  acte  doit  être  rédigé  conformément  aux  dis- 
positions combinées  des  articles  1325  et  1326  :  il  doit  être  fait 
en  double,  et  l'exemplaire  qui  se  trouve  en  la  possession  du 
créancier  doit  porter  le  bon  pour  ou  approuvé  du  débiteur ^ 

3  Deinolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  452. 

*  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

•">  Isambert,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  379.  Bigot-Préameneu,  op.  cit.  (Dans  Locrê, 
op.  cit.,  t.  Xin,  p.  397).  .Jaubert,  op.  cit.,  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XIII,  p.  513). 

6  Pothier,  op.  cit.,  n»  744.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  477.  Cohnet  de 
Saaterre,  op.  cit.,  t.  V,  n^  289  bis-Y. 

"  C.  civ.,  art.  1326.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n"  476.  Aul)r'y  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  VIII,  p.  23G.  Voy.,  sur  Papplication  de  cette  partie  de  l'article  1326,  De- 
molombe, op.  cit.,  t.  XXIX,  n"3  480  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  243  et  suiv.;  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.  art.  1326,  n°^  83  et  suiv.;  Grenoble, 
19  mars  1881  (D.  P.  81.  2.  188);  trib.  de  Versailles,  7  août  1890  (D.  A.  vo  cit., 
supp.,  no  1717);  c.  sup.  just.  de  Luxembourg,  14  août  1890  (S.  91.  4.  .32);  civ. 
cass.  27  oct.  1897  (D.  P.  98.  1.  46,  S.  98.  1.  175). 

§  717.  ^  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n«  174.  Aubry  et  Rau,  op.j;it.,  t.  VIII, 
p.  240.  Paris,  15  vent,  an  XIII  (D.  A.  v"  cit.,  n»  4090).  Pourquoi  exiger  que  le 
double  resté  en  la  possession  du  débiteur  contienne  cette  mention?  MM.  Aubry 
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§  148.  4)  L'absence  de  ces  formalités  nVi  pas  d'influence 
sur  la  validité  du  contrat  :  on  peut  l'exécuter  valablement^ 
et  en  démontrer  l'existence  par  tous  les  moyens  de  preuve 
admis  par  la  loi ^  On  ne  peut  même  pas  dire  que  l'oubli  des 
articles  1325  et  1326  entraîne  la  nullité  de  l'acte.^  et  je  crois, 
bien  que  cette  question  soit  très  controversée,  qu'il  peut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  :  il  rend  certainement 
vraisemblable  la  convention  dont  il  affirme  l'existence \  et, 
quand  les  lettres  missives  qui  y  feraient  une  simple  allusion 
pourraient  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
comment  un  acte  irrégulier  sans  doute,  mais  dressé  pour 
constater  l'accord  des  parties,  n'aurait-il  pas  la  même  force^? 

etRaune  distinguent  cependant  pas,  et  semblent  regarder  cette  formalité  comme 
indispensable  {Op.  et  loo.  cit.). 

§  718.  '  «  Le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits  doubles,  tri- 
«  pies,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  conven- 
«  tion  portée  dans  l'acte  »  (G.  civ.,  art.  1325).  Il  en  est  de  même  de  l'irrégularité, 
cependant  plus  grave,  qui  consiste  à  n'avoir  dressé  qu'un  seul  original  (Touiller, 
op.  cit.,  t.  VIII,  n"  333;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  no  161  ;  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XXIX,  no  426;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  232;  Bonnier,  op.  cit., 
no  686;  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  1325,  no»  143  et  suiv.  ;  Amiens,  22  juill. 
1874,  D.  P.  76.2.  201;  req.  26  nov.  1878,  D.  P.  79.  1.302).  L'exécution  complète 
de  l'engagement  unilatéral  prévu  par  l'article  1326  couvre  également  le  vice 
qui  l'ésulte  de  l'omission  des  formalités  prescrites  par  cet  article  (Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XXIX,  no  495;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  245;  Larombière, 
op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1326,  n<>  29). 

2  Merlin,  op.  et  v"  cit.,  n^s  7  et  8.  Touiller,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  231  et  243. 
Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  surl'art.  1325,  n"2;  surl'art.  1326, n» 36.  Bonnier,  op. cit., 
nos  78  et  68.  Et  notamment  par  l'aveu  (Req.  20  oct.  1896  ;p.  P.  96.  1. 528  ;  S.97. 1.8). 

■^  Dans  l'ancien  droit,  l'omission  du  bon  pour  ou  approuvé,  dans  les  actes 
sujets  à  cette  formalité,  opérait  nullité  de  l'acte  (Décl.  22  sept.  1733;  Isambert, 
op.  et  loo.  cit.),  et  il  en  était  de  même  de  rinol)servation  de  la  formalité  des 
doubles  (Merlin,  op.^  v°  et  loc.  cit.). 

'<■  On  appelle  commencement  de  preuve  par  écrit  «  tout  acte  par  écrit  qui  est 
«  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée,  et  qui  rend  vraisem])la- 
«  ble  le  fait  allégué  »  (G.  civ.,  art.  1347;  voy.  infrà,  §  824). 

5  Voy.,  lo  sur  l'article  1325  :  en  ce  sens,  Merlin,  op.,  v"  et  loc.  cit.;  Touiller, 
op.  cit.,  t.  VIII,  nos  320  et  suiv.,  t.  IX,  no»  84  et  85;  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  825;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  231;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit., 
t.  V,  no  288  bis-X  ;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1347,  n"  5;  Boncenne,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  188;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  surl'art.  1325,  no  38;  Massé,  op.  cit., 
t.  IV,  n«  2421;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  Dalloz  et  Vergé,  op.  et  loc.  cit.,  nos  131 
et  suiv.;  Pont,  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence  civile  (dans  la  Revue 
critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XXV,  1864,  p.  181)  ;  Paris,  3  déc. 
1892  (D.  P.  93.  2.  71  ;  S.  93.  2.  71)  ;  Besançon,  1er  févr.  1893  (D.  P.  93.  2.  590); 
en  sens  contraire,  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  vo  Acte  sotts  seing  privé,  sect.  I, 
§  II,  no  10;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n°  164;  Demolombe,  op.  et  Loc.  cit.; 
Poitiers,  24  août  1878  (D.  P.  79.  2.  33);  dans  tous  les  cas,  la  nullité  de  l'acte 
ne  pourrait  être  opposée  par  les  tiers  (Rennes,  l*"*  mai  1878;  D.  P.  78.  2.  225): 
2o  suL-  l'article  1326  :  en  ce  sens,  Merlin,  op.  cit.,  \°  Billet,  §  I;  Touiller,  op.  rit., 


.^16  T«AITÉ    DE    PROCÉDURE. 

^^  ItO.  C.  L  aflirmation  par  une  partie  du  fait  quelle 
allègue  forme  une  preuve  simple,  mais  qui  nest  reçue 
que  par  exception.  «  Exemplo  peniiciosissimian  est,  écrit 
«  l'empereur  Gallien,  ut  scripturœ  credatur  quâ  unusqiiùqiie 
«  sibi  adnotatione  proprid  creditum  constituit  «^  On  dit,  de 
même,  aujourd'hui  que  nul  ne  peut  se  faire  un  titre  à  lui- 
même%  et  larticle  1331  du  Gode  civil  exprime  cette  vérité  en 
disposant  que  les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font 
foi  que  «  contre  celui  qui  les  a  écrits  ))\  A  plus  forte  raison 
la  simple  affirmation  du  fait  allégué  n'est-elle  pas  probante, 
et  faut-il  des  circonstances  exceptionnelles,  comme  la  con- 
fiance particulière  que  mérite  la  qualité  d  une  partie  ou  l'im- 
possibilité d'établir  autrement  les  faits  contestés,  pour  que 
la  loi  consente  à  tenir  son  affirmation  pour  une  preuve.  C'est 
ainsi  :  1'^  que  les  avoués  sont  crus  sur  parole,  lorsqu'en  vue 
d'obtenir  la  distraction  des  dépens,  ils  déclarent  avoir  avancé 
la  plus  grande  partie  des  frais*,  2°  que,  dans  les  contestations 

t.  YIIT,  no  281;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  493;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  VlIT,  p.  244;  Bonnier,  op.  cit.,  n"  678;  Chambéry,  12  août  1881  (D.  P.  82.  2* 
80);  req.  21  oct.  1890  (S.  93.  1.  182);  req.  30  nov.  1891  (D.  P.  93.  1.  285;  S.  92. 
1.  78):  req.  16  févr.  1892  (D.  P.  92.  1.  248;  S.  93.  1.  409);  req.  20  oct.  1896  (D. 
P.  96.  \.  528;  S.  97.  1.  8);  Orléans,  5  mai  1897  (S.  97.  2.  303);  en  sens  con- 
traire, Delvincourt,  op.  cit.  t.  II,  p.  823;  aj.,  sur  la  sanction  de  l'article  1326, 
Bordeaux,  27  nov.  1896  (D.  P.  97.  2.  233  . 

§  719.  1  God.  Just.,  L.  7,  De  probat.  (IV,  xix). 

■^  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  623.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  270. 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  III,  n^  70.  Les  livres  de  commerce  font  excep- 
tion à  cette  règle  :  pourquoi  et  dans  quelle  mesure?  Voy.,  sur  ce  point,  infrd, 
§  724. 

i  Voy.  suprd,  §  711.  Peut-on  déférer  le  serment  supplétoire  a  l'adver- 
saire de  la  partie  qui  a  tenu  les  registres,  et  qui  veut  en  tirer  une  preuve  en  sa 
faveur?  La  négative  est  généralement  admise,  par  argument  de  l'article  1331  du 
Code  civil  qui  ne  réserve  pas  ce  droit,  alors  que  l'article  1329,  relatif  aux  livres 
de  commerce,  permet  de  déférer  le  serment  à  la  partie  contre  laquelle  le  com- 
merçant produit  ses. livres?  Voy.,  en  ce  sens,  TouUier,  op.  cit.,  t.  VIII,  n"  400; 
Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n"  621  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  624;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  274  ;  Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1331,  n»  2;; 
Bonnier,  op.  cit.,  n"  743;  civ.  cass.  2  mai  1810  (D.  A.  r»  cit.,  n"  5321);  comp., 
sur  l'article  1329,  infrd,  §  824.  Les  registres  et  papiers  domestiques  peuvent- 
ils,  faute  de  prouver  complètement  en  faveur  de  celui  qui  les  produit,  compléter 
le  commencement  de  preuve  qui  résulte  déjà  d'une  enquête,  d'une  comparution 
personnelle  des  parties,  ou  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles?  Voy.,  pour 
l'affirmative,  Demolombe, ^op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  625;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t. 
VIII,  p.  275;  req.  11  mai  1842  (D.  A.  v»  Prescription  civile,  n»  608);  civ.  rej.  18 
août  1844  (D.  A.  v»  Obligations,  n°  2582);  req.  1"  mai  1848  (D.  A.  r»  cit.,  n- 
4229);  civ.  cass.  6  févr.  1878  (D.  P.  78.  1.  167);  req.  31  mai  1882  (D.  P.  82.  1.58). 

'»  Ils  ne  sont  même  pas  tenus  de  corroborer  leur  affirmation  par  un  serment 
(Voy.  t.  Ilf,  .!^  1112\ 
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relatives  au  prix  d'un  bail  verbal  en  cours  d'exécution,  le 
propriétaire  est  cru  sur  son  serment  à  défaut  de  quittances, 
si  le  locataire  ne  préfère  demander  Testimation  par  experts ^ 
Le  serment  supplétoire  et  le  serment  en  plaids,  dont  il  sera 
parlé  aux  §§  883'  et  suivants,  apportent  à  la  règle  de  nou- 
velles exceptions. 

§  9'90.  D.  L'aveu,  même  extrajudiciaire \  delà  partie  mérite 
naturellement  plus  de  confiance  :  pourquoi  ne  pas  la  croire, 
quand,  pleinement  capable  ou  munie  d'un  pouvoir  régulier, 
elle  reconnaît,  sans  toutefois  renoncer  à  un  droit  inaliénable, 
des  faits  qui  lui  sont  contraires,  et  dont  la  loi  ne  prohibe  par 
la  reconnaissance^?  L'aveu  extrajudiciaire  entraîne  donc  sou- 
vent, comme  l'aveu  judiciaire,  la  condamnation  de  celui  qui  le 
fait  :  il  y  a  seulement  cette  différence  entre  eux,  que  l'un  puise 
dans  les  circonstances  où  il  intervient  un  tel  caractère  de 
certitude  qu'il  dispense  l'adversaire  de  toute  preuve^,  etqu'on 
n'est  pas  sûr  de  trouver  dans  l'autre  les  conditions  néces- 
saires à  la  validité  de  l'aveu.  Quiconque  se  prévaut  d'un  aveu 
extrajudiciaire  doit  en  démontrer  l'existence,  et  il  n'y  est 
admis  que  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  receva- 
ble  *.  Cela  fait,  les  juges  apprécient  souverainement  la  valeur 
de  l'aveu  :  ils  peuvent  ne  pas  tenir  pour  constants  les  faits 
sur  lesquels  il  porte;  ils  peuvent  aussi  le  diviser,  et  admettre 
son  auteur  à  le  rétracter". 

^  G.  civ.,  art.  1716.  L'article  1781  du  Gode  civil,  abroge  par  la  loi  du  2  août 
1868,  en  fournissait  un  autre  exemple  :  «  Le  maître,  disait-il,  est  cru  sur  son 
«  affirmation  pour  la  quotité  des  gages,  pour  le  paiement  du  salaire  de  Tannée 
«  échue,  et  pour  les  à-comptes  donnés  sur  l'année  courante  ».  Ges  contesta- 
tions rentrent  maintenant  dans  4e  droit  commun  au  point  de  vue  de  la  preuve 
(Paris,  26  juin.  1889;  D.  A.  v  Preuve,  supp,,  n»  6).  Gomp,  l'affirmation  des 
créances  en  cas  de  faillite  :  tout  créancier  dont  la  créance  a  été  vérifiée  doit 
affirmer  dans  les  huit  jours  qu'elle  est  sincère  et  véritable  (G.  comm.,  art.  497j, 
et  la  loi  n'exige  pas  qu'il  prête  serment  (Bravard  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  V, 
p.  356;  Boistel,  op.  cit.,  n"  987). 

§  720.  1  Voy,,  sur  l'aveu  judiciaire,  suprà,  §  693. 

■^  Voy.,  sur  les  faits  d'où  peut  résulter  un  aveu  extrajudiciaire,  req.  11  janv. 
1892  (D.  P.  93.  1.  65;  S.  94.  1.  321);  req.  25  janv.  1893  (D.  P.  93.  1.  82;  S.  93. 
1.  244). 

3  Voy.  suprà,  %  693. 

*  G.  civ..  art.  1355.  Req.  21  mars  1894  (S.  95.  1.  181,. 

•^  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  ]).  180.  Larom])i('re.  op.  cit.,  t.  Vil,  sur  l'art. 
1355,  n»  6;  surTai-t.  1356,  n>^  23  et  31.  Boiinier.  up.  cit.,  n<"  359  et  suiv.  Voy., 
au  contraire,  pour  l'aveu  extrajudiciaire,  supra,  §  693. 
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§  ÎSI.  E.  Le  droit  commercial  apporte  de  notables  excep- 
tions aux  principes  généraux  que  je  viens  d'exposer,  et  sup- 
prime en  partie  les  restrictions  dont  le  droit  civil  entoure 
l'admission  de  certaines  preuves.  L'article  1341  du  Code  civil 
pose  en  principe  que  tous  les  moyens  de  preuve  sont  admis 
en  matière  commerciale* ;  l'article  109  du  Code  de  commerce, 
qui  est  le  siège  de  la  matière^,  dispose  que  «  les  achats  et  les 
«  ventes  se  constatent  par  actes  publics,  par  actes  sous  signa- 
«  ture  privée,  par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de 
«  change  ou  courtier  dûment  signé  par  les  parties  ))^  et  l'ar- 
ticle 1333  du  Code  civil  complète  cette  disposition,  applicable 
à  tous  les  actes  de  commerce*,  en  ajoutant  à  ces  modes  de 
preuve  les  tailles  qui  servent  aussi  à  constater  des  contrats 
de  cette  nature".  Ces  règles  touchent  à  la  procédure  civile, 
car  elles  régissent  les  contestations  qui  résultent  d'actes  com- 
merciaux unilatéraux,  quand  le  commerçant  demandeur  a 
dû  traduire  le  défendeur  non-commerçant  devant  le  tribunal 
de  première  instance  jugeant  civilement,  ou  que  le  deman- 
deur non-commerçant  a  préféré  la  juridiction  civile  à  la  juri- 
diction commerciale,  et  poursuivi  devant  ce  même  tribunal 
le  défendeur  commerçant  ^  Le  commerce  emploie  rarement 
les  actes  notariés,  à  cause  de  la  perte  de  temps  qu'entraîne 


§  721.  '  Y  compris  les  présomptioas  de  Thomme  (Civ.  rej.  11  juill.  1892. 'S. 
92'.  1.  508;  req.  5  mars  1894  (D.  P.  94.  1.  168,  S.  94.  1.  413).  Voy.,  sur  l'applica- 
tion de  cette  règle,  req.  3  juill.  1895  (D.  P.  96.  1.  301);  req.  7  janv.  1896  (1).  1'. 
96.  1.  518)  ;  req.  25  juin  1896  (D.  P.  97.  1.  79). 

■2  Malgré  la  rubrique  du  titre  qui  se  compose  de  ce  seul  article  :  Des  achats 
et  ventes.  Aj.  les  règles  particulières  de  la  représentation  et  de  la  communica- 
tion des  livres  de  commerce  [Suyrà,  §  702). 

3  Je  néglige  pour  le  moment  la  dernière  partie  de  cet  article,  relative  à  la 
preuve  par  témoins  (Voy.,  sur  la  preuve  par  témoins  en  matière  commerciale, 
t.  III,  §  1037). 

»  Boistel,  op.  cit.,  n"  436.  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  III,  n»»  46  et  suiv. 

ô  Voy,  sur  la  nature  des  contestations  où  ce  genre  de  preuve  est  admis,  in/Và, 
même  §. 

6  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §440;  et,  sur  le  principe  que  Tapplication 
de  l'article  109  du  Gode  de  commerce  ne  tient  ni  au  caractère  de  la  juridiction 
ni  à  la  qualité  des  parties,  mais  seulement  à  la  nature  du  litige,  Lyon-Gaen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  III,  n*  48;  Rouen,  8  mars  1878  (D.  A.  vo  Preuve,  supp., 
no  16)  ;  civ.  rej.  10  mai  1892  (D.  P.  93.  1.  486,  S.  92.  1.  577);  Dijon,  3  nov.  1892 
(D.  P.  93.  1.  331).  Je  réserve  le  cas  où  ces  contestations  sont  portées  devant  le 
juge  de  paix  (Voy.  t.  I,  ib.),  et  je  suppose  que  le  tribunal  de  première  instance 
où  elles  sont  portées  les  juge  civilement,  parce  que  la  procédure  civile  est  la 
seule  dont  je  m'occupe  en  ce  moment  (Voy  ,  sur  la  preuve  dans  la  procédure 
commerciale,  t.  III,  ^§  1036  et  suiv.). 
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raccomplissement  de  leurs  formalités ',  mais  il  doit  observer, 
s'il  y  recourt,  les  prescriptions  du  droit  commune  L'aveu 
extrajudiciaire  est  aussi  soumis  aux  mêmes  règles,  et  sa  force 
probante  est  la  même  en  matière  commerciale  qu'en  matière 
civile^;  mais  la  pratique,  consacrée  par  la  loi,  a  imaginé  des 
écritures  particulières  pour  constater  les  contrats  commer- 
ciaux, et  une  jurisprudence  conforme  à  l'usage  établi  dispense 
les  négociants  qui  recourent  aux  actes  sous  seing  privé  des 
formalités  contraires  à  l'esprit  du  droit  commercial,  lequel 
recherche  avant  tout  la  facilité  et  la  rapidité  des  transactions. 
Les  moyens  de  preuve  particuliers  au  commerce  sont  :  1"^  les 
écrits  usités  entre  les  commerçants  ;  2°  les  tailles. 

§  Î'SS.  a.  Les  principaux  écrits  usités  entre  commerçants 
sont  :  d'une  part,  les  factures,  les  correspondances,  et  les 
bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change;  d'autre  part, 
les  livres  de  commerce.  Les  articles  1325,  1326  et  1328  du 
Gode  civil  sont  étrangers  aux  uns  et  aux  autres.  1°  On  n'est 
pas  tenu  de  faire  en  double  les  actes  sous  seing  privé,  qui 
constatent  des  contrats  commerciaux  synallagmatiques  entre 
commerçants  ou  non-commerçants'.  2"^  Ceux  qui  constatent 
l'engagement  commercial  unilatéral  de  payer  une  somme 
d'argent,  ou  de  livrer  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se 
pèsent,  se  comptent  ou  se  mesurent,  n'ont  pas  besoin,  pour 
être  valables,  de  porter  le  bon  pour  ou  approuvé  du  débi- 
teur commerçant^  ou  non-commerçante  3^  Les  juges  peu- 


"  Il  faut  pourtant  y  recourir  quand  les  parties  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire 
veulent  passer  acte  de  leurs  conventions,  ou  qu'on  veut  constituer  pour  sûreté 
d'une  dette  commerciale  l'hypothèque  immobilière  qui,  à  la  ditïérence  de  l'hy- 
pothèque maritime  L  10  déc.  1885,  art.  2),  ne  peut  s'établir  que  par  acte  no- 
tarié (Voy.  suprà,  §  691).  Les  sociétés  commerciales  peuvent  être  créées  par 
acte  sous  seing  privé,  depuis  la  loi  du  24  juillet  1867  qui  abroge  l'article  110  du 
Gode  de  commerce  (Art.  21). 

8  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  III,  n'>  54. 

9  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit..,  t.  III,  n"  85. 

§  722.  1  Toullier,  op.  cit.,  t.  YIII,  n"  342.  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n°  149. 
Aubry  et  Rau.  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  235.  Larombière,  op.  cit.,  t.  YI,  sur  l'art.  1325, 
n*»  36.  Lyon-Gaon  et  Renault,  op.  cit.,  t.  III,  n»  56.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  693. 
Lyon,  23  nov.  1889  (D.  P.  91.  2.  80;  S.  91.  2.  114).  Contra,  Pardessus,  op.  cit., 
t.  II,  n»  245  ;  Massé,  op.  cit.,  t.  lY,  n»  2416. 

2  L'article  1326  du  Gode  civil  n'est  pas  applicable  <<  au  cas  où  l'acte  émane  de 
«  marchands  »  (Voy.  suprà,  §  716i. 

•^  «  On  ne  conçoit  pas  rationnellement,  disent  très  bien  MM.  Lyon-Gaen  et 
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vent  tenir  pour  certaine  à  l'égard  des  tiers  la  date  des  actes, 
même  non  enregistrés*,  qui  constatent  des  opérations  com- 
merciales \  Ces  dérogations  aux  principes  du  droit  civil  ne 
concernent  cependant  pas  les  conventions  pour  lesquelles 
la  loi  prescrit  la  rédaction  d'un  écrit,  comme  la  vente  des 
navires,  la  charte-partie^,  le  connaissement,  le  prêt  à  la  grosse, 
l'hypothèque  et  l'assurance  maritimes',  que  la  loi  soumet 
implicitement  au  droit  commun  en  prescrivant  d'en  dresser 
acte\  Enfin,  ces  règles  s'appliquent,  sous  le  bénéfice  d'une 
distinction,  aux  actes  qui,  sans  satisfaire  aux  prescriptions 
des  articles  1325,  1326  et  1328,  constatent  des  contrats  com- 
merciaux d'un  seul  côté  :  ils  font  foi  contre  la  partie  qui  fait 
acte  de  commerce,  et  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'on  use 
contre  elle  des  modes  de  preuve  particuliers  au  droit  com- 

«  Renault,  qu'un  écrit  soit  soumis  à  des  formes  spéciales  quand  il  constate  un 
«  contrat  commercial  qui,  en  l'absence  de  tout  écrit,  peut  être  prouvé  par  té- 
«  moins  »  [Op.  cif:.,  t.  III,  n^  57;  voy.,  dans  le  même  sens,  Larombière,  op.  oit., 
t.  V,  sur  l'art.  1326,  n»  19;  et.  en  sens  contraire,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX, 
no  479,   Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  242). 

^  Ou  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  par  l'un  des  deux  autres  faits  qu'énu- 
mère  l'article  1328  du  Gode  civil  (Voy.  suprà,  §  710). 

5  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n"  581.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  262. 
Bonnier,  op.  cit.,  n»  702.  Boistel,  op.  cit.,  n»  440.  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  III,  no  58.  Lyon,  16  juin  1874  (D.  P.  76.  2.  171).  Req.  1er  mai  1876 
(D.  P.  76.  1.  481 1.  Dijon,  16  mars  1892;  Besançon,  14  févr.  1894  (D.  P.  95.  1.  77; 
voy.  ib.  la  note  de  M.  Sarrut).  Cela  n'empêche  pas  que  les  créanciers  de  la 
faillite,  qui  sont  des  tiers  au  sens  de  l'article  1328,  ont  le  droit  de  considérer 
comme  postérieurs  à  la  cessation  de  paiements,  aux  dix  jours  qui  la  précèdent, 
ou  au  jugement  déclaratif  de  faillite,  les  actes  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine 
avant  ces  différentes  époques  conformément  à  l'article  1328  (Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  VIII,  p.  255;  Rennes,  22  janv.  1879,  D.  P.  81.  2.  31;  comp.  req.  13  nov. 
1868,  D.  P.  70.  1.  128,  voy.  la  note  ib.,  req.  21  nov.  1887,  D.  P.  88.  1.  204). 

6  On  l'appelle  aussi  affrètement  ou  nolissement  G.  comm.,  art.  273).  Aj.,  sur 
le  mot  charte-partie,  suprà,  §  715,  note  5. 

7  G.  comm.,  art.  195,  273,  282,  311.  332.  L.  10  juill.  1885,  art.  2. 

8  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  III,  n»  58  ter.  L'hj'pothèque  maritime 
ne  peut  être  constituée  que  par  écrit,  même  entre  les  parties  (L.  10  juill.  1885, 
art.  2).  Au  contraire,  la  passation  d'un  acte  n'est  requise,  en  matière  de  vente 
de  navires,  qu'à  l'égard  des  tiers,  et  cette  vente  peut  se  prouver,  entre  les  par- 
ties, par  tous  documents  certains  et  confirmés  par  les  présomptions  tirées  des 
faits  de  la  cause  (Gaen,  12  mars  1860;  S.  92.  2.  178).  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault 
ajoutent  à  ces  exemples  {Op.  et  loc.  cit.)  le  contrat  de  société  qui  doit  aussi  être 
passé  par  écrit  (G.  comm.,  art.  39;  L.  24  juill.  1867,  art.  1  et  21);  mais  le  con- 
trat de  société  n'est  pas  un  contrat  commercial  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t. 
VIII,  p.  236),  et,  si  le  droit  commun  s'y  applique,  c'est  qu'il  embx^asse  tous  les 
contrats  qui  ont  un  caractère  civil,  quand  même  ils  seraient  régis  par  le  droit 
commercial  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.).  En  tout  cas,  la  société  en  partici- 
pation peut  se  prouver  par  tous  les  moyens  (Req.  29  avr.  1890:  S.  93.  1.  511). 
Voy.,  sur  les  formalités  requises  en  matière  d'aval  donné  par  une  femme  non 
commerçante,  Chambéry,  12  août  1881    D.  P.  82.  2.  80). 
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mercial;  ils  ne  font  pas  foi  contre  la  partie  pour  laquelle 
l'acte  est  civil,  et  qui  ne  peut  souffrir  de  ce  qu'il  est  com- 
mercial pour  son  cocontractant  ^ 

§  'S^S.  1°  Les  factures,  usitées  entre  vendeur  et  ache- 
teur pour  constater  la  vente  commerciale',  font  preuve  du 
paiement  si  elles  sont  acquittées  par  le  vendeur,  de  la  vente 
si  elles  sont  acceptées  par  l'acheteur  :  condition  indispen- 
sable, sans  laquelle  un  commerçant  n'aurait  qu'à  envoyer 
une  facture  pour  imposer  un  achat  au  destinataire ^  La  lettre 
ou  le  télégramme  qui  contiennent  offre  de  vendre  ou  d'a- 
cheter font  preuve  du  contrat,  lorsqu'on  peut  les  rappro- 
cher d'une  autre  lettre  ou  d'un  autre  télégramme  qui  con- 
statent l'adhésion  de  l'autre  partie  ^  Les  bordereaux  ou  ar- 
rêtés délivrés  par  les  agents  de  change  et  les  courtiers  à 
leurs  clients,  pour  constater  la  nature  et  les  conditions  des 
opérations  faites  pour  leur  compte,  sont  des  actes  authen- 
tiques*,   puisqu'ils   sont  passés  par   des   officiers    publics". 


9  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  236,  238  et  239.  Lyon-Gaen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  III,  no  48. 

§  723.  *  Ou  tout  autre  contrat  (Boistel,  op.  cit.,  n°  442,  note  5  ;  Lyon-Gaen 
et  Renault,  op.  cit.,i.  III,  n»  63). 

2  Boistel,  op.  cit.,  n°  442.  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit. 

3  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  III,  no^  20  et  suiv.  C'est  pour  cela  que  la 
loi  prescrit  aux  commerçants  de  copier  leurs  lettres  sur  un  livre  spécial,  et  de 
conserver  celles  qu'ils  reçoivent  (Voy.  le  §  suivant). 

*  Peu  importe  qu'ils  ne  soient  entourés  d'aucune  solennité  :  l'article  1317  du 
Gode  civil  n'exige  pas  comme  condition  essentielle  de  l'authenticité  l'existence 
de  formes  solennelles,  mais  seulement  l'observation  de  ces  formes  lorsqu'elles 
ont  été  prescrites  par  la  loi  (Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  III,  n»  61  ;  contra, 
Boistel,  op.  cit.,  n»  441^ 

5  «  Les  agents  de  change,  constitués  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  ont 
«  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres  susceptibles 
«  d'être  cotés,  de  faire  pour  le  compte  d'autrui  la  négociation  des  lettres  de 
«  change  ou  billets  et  de  tous  papiers  commerçables,  et  d'en  constater  le  cours  » 
(G.  comm.,  art.  76).  «  Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou  polices 
«  d'assurance  concurremment  avec  les  notaires  ;  ils  en  attestent  la  vérité  par 
«  leur  signature,  certifient  le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou 
«  de  rivière  »  (G.  comm.,  art.  79^1.  «c  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 
«  navires  font  le  courtage  des  affrètements  ;  ils  ont,  en  outre,  seuls  le  droit  de 
«  traduire,  en  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations, 
«  chartes-parties,  coimaissements,  contrats,  et  tous  actes  de  commerce  dont  la 
«  traduction  serait  nécessaire  »  (G.  comm.,  art.  80).  <«  Les  courtiers  de  transport 
«  par  terre  et  par  eau  constitués  suivant  la  loi  ont  seuls,  dans  les  lieux  où  ils 
«  sont  établis,  le  droit  de  faire  le  courtage  des  transports  par  terre  et  par  eau  » 
(G.  comm.,  art.  82).  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont-ils  en  même  temps 
commerçants?  Voy.,  en  ce  sens,  pour  l'agent  de   change,  la  lr°  édition  de  ce 
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Ceux  des  courtiers  doivent  être  signé  des  parties,  afin  qu'un 
courtier  ne  puisse  pas  constituer  vendeur  ou  acheteur  qui 
il  voudra,  et  qu'on  ne  soit  pas  obligé,  pour  combattre  son 
aftirmation'^,  de  recourir  aux  formes  lentes  et  compliquées 
de  rinscription  de  faux''.  Les  bordereaux  des  agents  de 
change  sont  forcément  dispensés  de  cette  formalité  incom- 
patible avec  le  secret  que  ces  officiers  publics  doivent  garder 
sur  leurs  opérations  ^ 

§  ^34.  2°  Les  livres  obligatoires  des  commerçants  sont  : 
1)  le  livre-journal,  qui  présente  jour  par  jour  le  relevé  de 
leurs  opérations;  2)  le  copie  de  lettres,  qui  contient  le  double 
de  toutes  les  lettres  et  télégrammes  par  eux  envoyés,  et  que 
complètent  les  lettres  par  eux  reçues  qu'ils  doivent  mettre 
en  liasses  et  conserver;  3)  le  livre  qui  contient  le  détail  de 
leurs  inventaires  annuels ^  Ces  livres  régulièrement  tenus, 
cotés  et  paraphés  par  un  juge  du  tribunal  de  commerce  et, 
à  défaut,  par  le  maire  ou  l'adjoint,  et  tenus  par  ordre  de 
dates,  sans  ratures  ni  interlignes,  transports  ni  abréviations'^, 
font  preu\e,  suivant  certaines  distinctions,  des  faits  et  con- 
ventions qui  y  sont  rapportés.  4)  Ils  font  foi  au  profit  de 
toute  personne  contre  celui  qui  les  a  tenus,  pourvu  que  la 
partie  qui  les  invoque  ne  les  divise  pas  en  ce  qu'ils  contien- 


Traitc,  §64,  note  J5;  pour  le  courtier,  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n» 
206.  Par  exception,  les  courtiers  de  marchandises  ne  sont  plus  officiers  publics, 
et,  par  conséquent,  ne  donnent  plus  Tauthenticité  à  leurs  actes  depuis  la  loi  du 
18  juillet  1866  qui  a  proclamé  la  liberté  de  ce  courtag-e  (Art.  1;  Lyon-Gaen  et 
Renault,    op.  et  loc.  cit.). 

6  Voy.  suprd,  §  719. 

"^  Séance  du  conseil  d'Etat,  du  20  janvier  1807  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XYU, 
p.  241  et  suiv.).  Boistel,  op.  cit.,  n"  441.  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  III, 
n"  61.  Il  résulte  implicitement  de  cette  formalité  qUe  l'article  1318  du  Gode  civil 
n'est  pas  applicable  aux  bordereaux  des  courtiers  :  ils  ne  valent  pas  comme  actes 
sous  seing  privé  s'ils  ne  sont  pas  signés  des  parties,  et  il  n'en  peut  résulter 
qu'une  présomption  de  fait  en  faveur  de  quinconque  les  allègue  (Lyon-Gaen  et 
Renault,  op.  et  loc.  cit.). 

R  A.  27  prair.  an  X,  art.  l'J. 

?^  724.  1  G.  comm.,  art.  8  et  9. 

2  G.  comm.,  art.  10  et  11.  Ils  ne  font  loi  qu'à  ces  conditions  (Bordeaux,  7  mai 
1890;  S.  92.  2.  217),  et  si,  en  outre,  ils  sont  écrits  on  français.  Cette  règle, 
commune  à  toutes  les  pièces  qui  ont  un  caractère  officiel  (Voy.  suprà,  §  567), 
résulte,  à  défaut  de  texte,  de  l'usage  constant  qui  a  force  de  loi  en  matière 
commerciale  (Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n»  285).  Voy.,  sur  l'usage 
commercial,  suprà,  §  691,  note  1. 
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nent  de  contraire  à  sa  prétention  \  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  s'ils  sont  régulièrement  tenus;  ce  serait,  en  effet, 
donner  une  prime  à  la  fraude  et  à  la  négligence  que  de  re- 
fuser à  des  livres  irréguliers  la  force  probante  qu'ils  ont  na- 
turellement contre  le  commerçant  qui  les  tient  \  2)  Entre 
commerçants  et  pour  faits  relatifs  à  leur  commerce  respectif  % 
les  livres  régulièrement  tenus  par  chacun  d'eux  font  foi 
à  son  profit "^  :  règle  importante  en  ce  qu'elle  déroge  au  prin- 
cipe que  nul  ne  peut  se  faire  un  titre  à  soi-même ',  et  pri\4- 
lège  considérable  accordé  aux  commerçants,  bien  moins  à 
titre  de  faveur  personnelle  que  pour  faciliter  leurs  transac- 
tions, et  les  dispenser  de  constater  chacune  de  leurs  opérations 
par  des  écrits  distincts.  Cette  foi  particulière  ne  présente, 
du  reste,  aucun  inconvénient,  puisqu'elle  ne  s'attache  qu'aux 
livres  tenus  régulièrement,  s'appHque  uniquement  aux  actes 
commerciaux  sur  lesquels  les  livres  de  commerce  donnent 
toujours  des  détails  suffisants  %  et  n'existe  qu'entre  commer- 
çants dont  les  livres  se  contrôlent  réciproquement  ^  3)  Les 
Kvres  de  commerce  ne  font  pas  foi  contre  les  non-commer- 
çants pour  qui  la  partie  ne  serait  pas  égale,  car,  n'en  te- 
nant point  de  semblables,  ils  ne  pourraient  combattre  par 


3  Les  déclarations  qui  résultent  des  livres  de  commerce  forment  un  aveu 
extrajudiciaire,  mais  qui  a,  sous  ce  rapport,  la  même  force  qu'un  aveu  judiciaire 
(Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  III,  n^s  68  et  69;  vov.  suprà,  §§  693  et 
720  . 

*  G.  civ.,  art.  1330.  G.  comni.,  art.  13.  Gela  résulte,  d'ailleurs,  de  l'article  13 
du  Gode  de  commerce  qui  ne  défend  d'ajouter  foi  aux  livres  tenus  irrégulière- 
ment que  dans  le  cas  où  celui  qui  les  a  tenus  les  allègue  en  sa  faveur  (Boistel, 
op.  cit..  n"  115;  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.). 

s  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  597.  Aubry  etRau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  271. 
Larombière,  op.  cit.,  t.  VI,  sur  l'art.  1329,  n»  7.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  774.  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  III,  n"  73. 

6  Dans  le  cas  contraire,  ils  peuvent  encore  être  admis  comme  présomptions 
de  fait  (Voy.  suprà,  §  696,  et  infrà,  <^  726),  et  c'est  pour  cela  que  la  juris- 
prudence considère  le  faux  commis  dans  un  livre  irrégulier  comme  un  faux  en 
écriture  de  commerce,  passible  des  travaux  forcés  à  temps  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 147  du  Gode  pénal  (Lvon-Gaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  I,  n^  289;  ch. 
réun.  cass.  22  juill.  1862,  D.^  P.  62.  1.  388;  crim.  rej.  7  mai  1863,  D.  P.  63. 
1.  272). 

"J  Voy.  suprà,  §  719. 

8  Tandis  qu'ils  ne  relatent  que  sommairement  les  actes  civils  d'un  négociant  : 
le  livre-journal  qui  présente  le  relevé  jour  par  jour  de  ses  actes  de  commerce 
«  énonce  mois  par  mois  les  sommes  employées  à  la  dépense  de  sa  maison  »  (G. 
comm,,  art.  8). 
9  G.  civ.,  art.  12. 
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un  titre  de  même  nature  la  preuve  que  le  commerçant  vou- 
drait faire  à  leur  encontre  ^^  La  preuve  qui  résulte  des  livres 
de  commerce  est  préconstituée,  s'ils  sont  tenus  régulière- 
ment ;  elle  est  simple  dans  le  cas  contraire**,  et  son  admission 
est  toujours  subordonnée  à  l'appréciation  du  juge*^  :  on 
verra,  à  propos  des  présomptions  de  l'homme  et  du  serment 
supplétoire,  quelle  autorité  elle  peut  avoir  lorsqu'elle  n'est 
pas  complète *^  Il  en  sera  de  même  des  livres  auxiliaires, 
grand-livre,  livre-brouillard,  livre  de  caisse,  etc.,  dont  la 
tenue  n'est  ni  obligatoire,  ni  entourée  de  formalités,  ni,  par 
conséquent,  susceptible  de  contrôle'*. 

§  795.  h.  C'est  aussi  une  preuve  préconstituée  que  celle 
qui  s'opère  au  moyen  des  tailles,  entre  personnes  qui  ont 
l'habitude  de  constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  ou 
reçoivent  en  détail.  A  chaque  fourniture  la  taille  conservée 
par  le  marchand  et  l'échantillon  remis  au  client  reçoivent, 
d'un  même  coup  de  couteau,  une  coche  ou  entaille,  et  le 
nombre  de  ces  coches  indique  celui  des  fournitures.  La  preuve 
est  complète  si  la  taille  et  l'échantillon  portent  le  même  nom- 
bre de  coches;  si  l'un  des  deux  en  porte  plus  que  l'autre,  la 
preuve  est  faite  jusqu'à  concurrence  du  plus  petit  nombre, 
sauf  aux  parties  à  prouver  que  la  différence  provient  d'une 
fraude  ou  d'une  erreur*.  Les  tailles  appartiennent  à  l'ordre 
des  preuves  commerciales,  car  les  conventions  dont  elles  font 
foi  sont,  au  moins  pour  l'une  des  parties,  des  opérations 
commerciales  ^ 


^"  C.  civ.,  art.  1329.  Voy.,  sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet 
dans  l'ancien  droit,  Demolombe,  op.  cit.^  t.  XXIX,  n»  604;  Bonnier,  op.  cit., 
no  779.  Ces  livres  peuvent  seulement  fournir,  dans  cette  hypothèse,  un  com- 
mencement de  preuve  suffisant  pour  déterminer  la  délation  du  serment  sup- 
plétoire (Legentil,  Matières  com)nerciales,  preuve,  livres  auxiliaires,  dans  la 
Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence ^  t.  V,  1854,  p.  291  etsuiv.;  civ. 
rej.  10  mai  1892,  D.  P.  93.  1.  486,  S.  92.  1.  577). 

11  Bonnier,  op.  cit.,  t.  I,  n»  27. 

12  G.  comm.,  art.  12.  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cil.^  t.  llf,  n»  74. 

13  Voy.  infrà,  §  726,  et  t.  III,  i?  888- 

!*■  Boistel,  op.  cit.,  n»  116.  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  et  Ion.  cit. 

§  720.  1  G.  civ.,  art.  1333.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n"  667.  Auhi-y  .-t 
Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  283. 
2  Voy.  suprà,  §  440. 
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§  7'^H.  l""  A  quel  système  législatif  appartient  la  théorie 
dont  je  viens  d'esquisser  les  traits  principaux'?  Est-ce  au 
système  des  preuves  légales,  qui  consiste  à  rechercher  la 
vérité  par  des  procédés  techniques,  et  à  la  tenir  pour  démon- 
trée par  la  réunion  de  circonstances  dont  le  concours  en- 
traine forcément  la  conviction  du  juge,  et  en  l'absence  des- 
quelles il  doit  se  déclarer  non  convaincu?  Est-ce,  au  contraire, 
au  système  des  preuves  naturelles,  qui  consiste  à  établir  un 
fait  par  tous  les  moyens  propres  à  en  démontrer  l'existence, 
et  à  laisser  le  juge  entièrement  libre  de  déclarer  si  sa  con- 
viction est  formée'^?  L'instruction  affichée  dans  la  salle  des 
délibérations  du  jury,  et  dont  le  chef  des  jurés  leur  donne 
lecture  avant  qu'ils  délibèrent,  contient  la  formule  la  plus 
nette  de  ce  dernier  système  :  «  La  loi  ne  dit  point  aux 
((jurés  :  Voîis  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel 
((  ou  tel  nombre  de  témoins;  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  : 
('  Vous  ne  regarderez  pas  comme  suffisamment  établie  toute 
^(  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de  tel  procès- verbal,  de 
((  telles  pièces,  de  tant  de  témoins,  ou  de  tant  d'indices;  elle 
«  ne  leur  fait  que  cette  seule  question  qui  renferme  toute  la 
«  mesure  de  leurs  devoirs  :  Avez-vous  une  intime  convic- 
((  tion  ?  ))^ 

La  loi  civile  se  tient  à  égale  distance  des  deux  systèmes. 
D'une  part,  on  verra  que  le  magistrat  juge  en  son  àme  et 
conscience  les  résultats  de  l'enquête,  qu'il  pèse  les  témoi- 
gnages et  ne  les  com^^te  pas,  et  qu'il  est  aussi  libre  de  rejeter 
un  fait  affirmé  par  dix  témoins  que  de  tenir  pour  certain  un 
fait  attesté  par  un  seul*.  D'autre  part,  il  ne  peut  considérer 
comme  légalement  établis  que  les  faits  régulièrement  prouvés 
après  un  débat  contradictoire,  ou  qu'il  n'a  tenu  qu'aux  par- 
ties de  rendre  tel.  Ainsi  :  1*^  la  preuve  préconstituée  est  une 
espèce  de  preuve  légale,  caries  faits  juridiques  constatés  par 


§  726.  *  J'ai  dû  laisser  de  côté  la  preuve  qui  résulte  des  actes  récognitifs, 
des  copies  de  titres,  de  la  transcription  des  actes  sur  les  registres  publics,  et  de 
Tenregistrement  (G.  civ.,  art.  1334  à  1337  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  YIII,  p.  285). 
Je  ne  dis  rien  des  articles  1338  à  1340,  qui  sont  étrangers  à  la  matière  des  preuves 
(Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n"  227;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  455]. 

-  Voy.  l'histoire  de  ces  deux  systèmes  dans  Bonnier.  op.  cit.,  n»  131. 

^  G.  instr.  crim.,  art.  342. 

'*  Voy.,  pour  plus  de  détails,  infrà,  §  853. 
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un  écrit  soumis  à  de  certaines  formes  ne  peuvent  être  regar- 
dés comme  établis  qu'autant  que  cet  écrit  est  régulier''; 
2^  cela  est  plus  vrai  encore  des  cas  où  l'écrit  est  requis  ad 
solemnitatem  actûs,  et  où  le  fait  qui  n'est  pas  constaté  par 
écrit  ne  peut  être  prouvé  d'aucune  autre  manière^;  S'^  le  de- 
voir du  juge  est  de  se  décider  uniquement  d'après  les  résul- 
tats de  l'instruction,  et  non  d'après  la  connaissance  person- 
nelle qu'il  peut  avoir  de  l'atï'aire";  il  ne  peut  se  déterminer, 
en  matière  immobilière,  par  le  résultat  d'une  inspection  of- 
ficieuse du  terrain  litigieux^,  ou  même  prendre  en  considéra- 
tion l'avis  de  personnes  consultées  officiellement  mais  en 
dehors  d'une  expertise  régulière^;  4^  il  ne  peut  déclarer  un 
fait  constant,  sous  prétexte  que  l'opinion  publique  le  consi- 
dère comme  certain ^^,  ou  se  dispenser  d'ordomier  la  preuve 
de  sa  notoriété,  s'il  faut  qu'il  soit  notoire"  et  que  cela  soit 
contesté^-;  o"  il  n'est  pas  permis  d'opposer  à  une  partie  une 
preuve  obtenue  par  des  voies  irrégulières,  telle  qu'une  ex- 
pertise à  laquelle  elle  n'a  pas  été  présente  ou  dûment  appe- 
lée'^; 6'^  la  connaissance  des  faits  qui  importent  à  la  solution 

3  Voy.  suprà,  §§  705,  714  et  suiv. 

s  Voy.  suprà,  §  691. 

"^  Voy.  t.  I,  §  140;  les  arrêts  rapportés  par  Dalloz,  op.  et  v"  cit.,  n»  66, 
supp.,  nos  .33  et  suiv.:  civ.  cass.  10  août  1886  et  3  août  1887  (D.  P.  87.  5.  351); 
civ.  cass.  20  nov.  1889  (D.  P.  90.  1.  54):  Poitiers,  26  déc.  1889  (D.  A.  v^  cit., 
supp.,  n"  38).  Aj.  req.  4  août  1884  (D.  P.  84.  1.  454;  :  crim.  cass.  4  août  1893  (D. 
P.  96.  1.  436,  S.  93.  1.  536);  Limoges,  14  mars  1894  (S.  97.  2.  49)  ;  req.  22  févr. 
1897  S.  97.  1.  343).  Cette  règle  s'applique  même  en  matière  commerciale  (Civ. 
cass.  8  juin.  1885,  D.  P.  86.  1.  204  ;  Rouen,  24  févr.  1890,  D.  A.  v^  et  loc.  cit.), 
mais  la  nullité  du  jugement  ne  peut  être  prononcée  de  ce  chef  que  si  Tirré- 
gularité  résulte  des  termes  mêmes  dans  lesquels  il  est  conçu  (Req.  8  janv.  1890; 
D.  P.  90.  1.  395). 

8  Voy.  t.  III,  §§  874  et  suiv. 

9  Civ.  cass.  31  déc.  1878  (D.  P.  79.  1.  375). 

'0  Touiller,  op.  cit.,  t.  VIII.  n"  13.  Demolombe,  op.  cit.,  l.  XXIX,  n»  2^3. 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  153. 

11  V^oy.,  par  exemple,  Tarticle  711  qui  défend  aux  avoués  d'enchérir  pour  les 
personnes  notoirement  insolvables  (Tome  IV).  et,  au  Code  civil,  Tarticle  444  qui 
■exclut  ou  destitue  de  la  tutelle  «  les  gens  d'une  inconduite  notoire  »,  l'article 
503  qui  permet  d'annuler  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  judiciaire  «  si  la 
<i  cause  de  Tinterdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été 
«  faits  »,  et  l'article  1994  qui  rend  le  mandataire  responsable  des  actes  de  la 
personne  qu'il  s'est  substituée,  s'il  a  eu  le  droit  de  se  substituer  quelqu'un, 
mais  qu'il  ait  fait  choix  d'une  personne  «  notoirement  incapable  ou  insolvable  ». 

'2  Voy.,  en  ce  sens,  dans  l'ancien  droit,  Loisel,  op.  cit.,  liv.  V,  tit.  v,  n»*  11 
et  13  (T.  II,  p.  155  cl  159  ;  Jousse,  op.  cit..,  t.  l,  p.  178  ;  et,  dans  le  droit  actuel, 
Merlin,  op.  cit.,  v»  Notoriété  (acte  de),  n°  1,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX, 
no  184,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  154. 

1^  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  n»  204.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  YIII,  p.  IGl. 
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clu  procès  ne  peut  être  acquise  lég-alement  que  dans  cette 
instance,  et  la  preuve  faite  dans  une  instance  antérieure  ne 
peut  être  alléguée  ni  contre  une  personne  qui  n'y  a  pas  été 
mêlée,  et  pour  laquelle  ce  qui  s'est  passé  est  res  inter  alios 
acla^  ni  même  contre  celle  qui  y  a  été  partie *\ 

Ces  règles  comportent  cependant  trois  exceptions.  1*^  Ellles 
ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  la  preuve  irrégulièrement 
admise  est  surabondante,  et  les  droits  des  autres  parties 
établis  par  ailleurs  au  moyen  de  titres  et  de  documents  vala- 
blement versés  aux  débats*";  2^^  Ces  mêmes  règles  sont 
étrangères  au  cas  où  la  preuve  testimoniale*^  et,  par  con- 
séquent, les  présomptions  de  lliomme  sont  admises.  La  loi 
invite  le  magistrat  à  n'admettre  que  celles  qui  sont  ((  grâ- 
ce ves,  précises  et  concordantes  »*',  mais  elle  ne  lui  demande 
pas  compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  sa  conviction,  et  lui 
permet  de  la  puiser  soit  dans  la  connaissance  persomielle 
qu'il  a  des  faits *^,   soit  dans  les  résultats  d'une  procédure 


Larombière,  op.  cit.,  t.  V,  sur  Tart.  1316,  n»  10.  Civ.  cass.  30  juin  1863  (D.  P. 
63.  1.  275).  Req.  28  juin  1869  (D.  P.  71.  1.  223).  Req.  28  nov.  1871  (D.  P.  72.  1. 
59).  Civ.  cass.  l^r  juill.  1874  ;D.  P.  74.  1.  334;. 

!'♦  Touiller,  op.  cit.,  t.  YIII,  nos  26  et  suiv.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX, 
n°  205.  Aubry  et  Rau,  op.  cit..,  t.  VIfl,  p.  161.  Larombière,  op.  et  loc.  cit.  La  ju- 
risprudence paraît  cependant  fixée  en  sens  contraire  (Req.  20  mai  1840  et  4  janv. 
1841,  D.  A.  To  Preuve,  no  69;  Bordeaux,  21  juill.  1851,  D.  P.  52.  2.  223;  req. 
19  juill.  1876,  D.  P.  77.  1.  21).  Aj.,  sur  l'usage  dans  une  instance  des  preuves 
recueillies  :  1°  dans  un  autre  procès  civil,  Pai-is,  30  janv.  1896  (D.  P.  97.  2.  37); 
2»  dans  une  instance  jugée  en  paj's  étranger,  Paris,  7  déc.  1885  (D.  A.  v"  Preuve, 
supp.,  n»  46). 

15  Civ.  rej.  30  juill.  1896  (D.  98.  1.  133).  Req.  4  janv.  1898  (D.  P.  98.  1.  144). 

iR  Voy.,  sur  cette  preuve,  infrà,  §§  819  et  suiv. 

1"  Et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale  »  (G.  civ., 
art.  1353),  c'est-à-dire  au-dessous  de  150  francs,  ou  avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  encore  s'il  a  été  impossible  de  se  procurer  une  preuve  écrite 
^Voy.,  sur  ce  point,  les  arrêts  rapportés  dans  Dalloz,  op.  cit.,  v»  Obligations^ 
nos  5023  et  suiv.,  supp.,  nos  2053  et  suiv.;  Amiens,  28  janv.  1S92,  S.  94!  2.  177; 
c.  cass.  de  Belgique,  8  juin  1893,  D.  P.  94.  2.  600;  civ.  cass.  30  oct.  1893,  D.  P. 
94.  1.  62,  S.  94.  1.  326;  civ.  cass.  27  juin  1894,  D.  P.  9i.  1.  371:  civ.  cass.  19 
juill.  1894,  D.  P.  95.  1.  125,  S.  94.  1.  439  ;  Alger,  18  juin  1895,  D.  P.  96.  2.  308  ;  civ. 
cass.  2  juin.  1895,  D.  P.  96.  1.  375;  req.  31  juill.  1895,  D.  P.  96.  1.  94  ;  req.  4  juin 
1896,  D,  P.  96.  1.  456).  «  A  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude 
«  ou  de  dol  »  (C.  civ.,  art.  1353;  voy.,  sur  le  sens  et  sur  l'application  de  cette 
phrase,  Aubry  et  Rau,  op.  cit..,  t.  VIII,  p.  351  et  suiv.;  Larombière,  op.  cit., 
t.  VII,  sur  l'art.  1353,  no  3  et  suiv.;  les  arrêts  rapportés  par  Dalloz,  op.,  v^  et  loc. 
cit.;  Bordeaux,  2  mai  1890,  S.  92.  2.  217;  civ.  rej.  14  déc.  1892,  S.  96.  1.  524; 
civ.  cass.  30  oct.  1893,  S.  94.  1.  326;  Paris,  30  juin  1894,  S.  95.  2.  257:  req.  25 
nov.  1895,  D.  P.  96.  1.  230;  req.  18  déc.  1895,  D.  P.  96.  1.  134,  S.  96.  1.  164). 

^8  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  no  206.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  359. 
Larombière,  op.   cit.,  t.   V,  sur  l'art.  1316,   no  10.  Bonnier,  op.   cit.,  n°^  86  et 
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irrégulière,  d'une  instance  antérieure  ou  d'une  afïaire  cri- 
minelle'^  Cette  règle  s'applique  surtout  en  matière  com- 
merciale, où  le  juge  forme  sa  conviction  comme  il  veut,  et 
se  sert  des  présomptions  de  l'homme,  comme  de  la  preuve 
par  témoins^"  ((  dans  le  cas  où  il  croit  devoir  les  admettre  »  ^•, 
et,  notamment,  pour  compléter  le  commencement  de  preuve 
qui  résulte  de  livres  irréguliers ^^  2*^  Un  fait,  déclaré  cons- 
tant à  l'égard  d'une  personne  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  peut  être  invoqué  contre  elle  dans  une 
autre  instance  :  «  res  judicata  pro  veritate  habetur  »-^ 

§  ^^S'.  VII.  Quelles  sont,  enfin,  les  conséquences  du  défaut 
de  preuve?  Il  ne  dispense  pas  les  juges  de  statuer,  et  ne  les 
autorise  pas  à  se  prononcer,  dans  le  doute,  en  faveur  du  de- 
mandeur. Un  tribunal  ne  peut  ni  tirer  au  sort  comme  au- 
trefois certain  juge ',  ni  refuser  de  juger,  à  peine  de  déni  de 
justice,  soit  en  déclarant  qu'il  n'est  pas  édifié  sur  le  fait,  soit 
même  en  prétextant  «  le  silence,  l'obscurité  ou  l'insuffisance 
((  de  la  loi  »-.  Dire,  comme  Bentham,  qu'il  existe  à  l'avan- 
tage du  demandeur  une  présomption  tirée  de  ce  qu'en  fait 
il  gagne  le  plus  souvent  son  procès^,  c'est,  d'abord,  rendre 
trop  facile  le  succès  des  prétentions  les  plus  injustes,  et  ensuite 
abuser  d'un  fait  contestable,  et  qui,  fût-il  vrai,  prouverait 

suiv.  Req.  9  févr.  1869  (D.  P.  70.  1.  14).  Req.  6  déc.  1876  et  9  janv.  1877  (D. 
P.  77.  1.  351).  Req.  5  mars  1894  (D.  P.  94.  1.  168  ;  S.  94.  1.  413).  Voy.  aussi, 
sur  cette  matière,  Legendre,  De  l'admission  abusive  des  présoinptions  de  l'homme 
en  matière  d'enregistrement  (Paris,  1897),  p.  1  et  suiv. 

•'J  Voy.,  sur  ce  point,  les  autorités  citées  à  la  note  précédente;  et  aj.,  sur  le 
droit  de  tirer  des  présomptions  d'une  affaire  criminelle  pour  le  jugement  d'un 
procès  civil,  Rennes,  18  juill.  1893  (S.  95.  1.  309);  civ.  rej.  29  nov.  1893  (D.  P. 
94.  1.  351,  S.  94.  1.  279);  Montpellier,  9  févr.  1895  (D.  P.  98.  1.  114);  req.  30 
avr.  1895  (S.  97.  1.  139),  Paris,  15  mai  1896  (D.  P.  96.  2.  415)  ;  req.  28  juill.  1896 
(D.  P.  97.  1.  148);  civ.  cass.  22  févr.  1897  {D.  P.  98.  1.  114;  S.  97.  1.  327). 

20  Voy.  t.  III,  §  826. 

^1  Boistel,  op.  cit.,  no447.  LyonCaen  et  Renault,  op.  cit.,i.  III,  n^^  78  et  suiv. 
Civ.  rej.  3 janv.  1894  (S.  98.  1.  127).  Req.  22  mars  1897  (D.  P.  97.  1.  356). 

22  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  III,  no  83.  Req.  29  juin  1893î(D.  P.  94. 
1.  407\  Req.  5  mars  1894  (D.  P.  94.  1.  168;  S.  94.  1.  416).  Ghambéry,  10  nov. 
1896  (D.  P.  97.  2.  311). 

■-•*  Larombière,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  t.  III, 
§§  1126  et  suiv. 

>:;  727.  '  Voy.,  sur  le  jugement  «  des  bûchettes  »,  Bonnier,  op.  cit.,  n"  91. 

2  0.  civ,,  art.  4;  voy.,  sur  cet  article,  t.  I,  §  140. 

3  C'est  ce  que  Bentham  appelle  la  })résomption  antcjudiciaire  (Op.  ^il.,  liv.  VI, 
ch.  II  ;  t.  II,  ]).  11  et  suiv.). 
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tout  au  plus  que  le  demandeur  réussit,  plus  souvent  qu'il 
n'échoue,  à  prouver  son  droit.  D'ailleurs,  la  loi  condamne 
ce  système  en  ordonnant  au  juge,  le  défendeur  fît-il  défaat 
et,  par  conséquent,  ne  fournit-il  aucune  preuve,  de  n'ad- 
juger les  conclusions  du  demandeur  que  «  si  elles  sont  justes 
«  et  bien  vérifiées  »*.  En  résumé,  le  juge  doit  chercher 
sa  règle  de  conduite  dans  l'article  1315  du  Code  civil,  et 
appliquer  au  défendeur  comme  au  demandeur  le  brocard 
«  Adore  non  probante  reus  absolvitur  »°  :  chaque  partie  doit 
prouver  son  droit  ou  succomber,  le  demandeur  qui  ne  fait 
pas  sa  preuve  est  débouté,  le  défendeur  qui  ne  fait  pas  la 
sienne  est  condamné  ^  Au  surplus,  le  juge  qui  se  trouve  en 
présence  d'une  preuve  insuffisante  peut  chercher  un  autre 
élément  de  con^dction  dans  le  serment  supplétoire,  dont  il 
sera  parlé  aux  §§  881  et  suivants. 


<■  G.  civ.,  art.  150  (Voy,,  sur  cet  ai^ticle,  le  tome  YI).  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

3  11  est  tiré  de  la  loi  4,  au  Gode  de  Justinien.  De  edendo  (II,  i). 

6  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XXIX,  nos  207  et  208.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  YIII, 
p.  161.  Larombière.  op.  cit.,  t.  V,  sur  Tart.  1515.  n"  19.  Bonnier,  op.  cit.,  nos  X)i 
et  suiv.  Civ.  rej.  4  août  1828  ^D.  A.  v^  cit.,  n^'21  .  Civ.  rej.  13  févr.  1834  iD.  A. 
yo  Propriété,  n»  68  .  Req.  26  août  1839  ;D.  A.  vo  Preuve,  loc.  cit.).  Pau, 
9  juin.  1888    D.  P. 189.  2.  252}.  Req.  15  juin  1892   D.  P.  92.  1.  596;  S.  93.  1.  281). 


G. -II.  34 
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SECTION   II 

hicidents  de  la  procédure  ordinaire. 

SOMMAIRE.    —  §  728.    Des  incidents   de  procédure  en  général. 

§  l!iî8.  Le  mot  incident  a  deux  acceptations  en  procédure  : 
il  signifie,  dans  un  sens  large,  «  quidqiiid  incidit  in  litem  », 
tous  les  événements  qui  viennent  interrompre  la  marche  régu- 
lière d'une  instance*  ;  dans  un  sens  étroit,  les  demandes  qui  se 
forment  au  cours  d'un  procès  déjà  lié,  et  qu'on  appelle  pour 
cela  demandes  incidentes ^  Je  dois  étudier  ici  tous  les  inci- 
dents qui  peuvent  surgir  au  milieu  d'une  instance,  et  je  les 
expliquerai  dans  l'ordre  suivant  :  1  "*  complications  relatives  à 
la  compétence  et  à  la  composition  du  tribunaP;  2^  incidents 
relatifs  à  la  situation  personnelle  des  parties*;  3^  incidents 
relatifs  à  la  preuve °  ;  4^  interruption  de  l'instance^;  5«  irrégu- 
larité d'un  acte  de  procédure'';  6^  incidents  qui  étendent  la 
sphère  du  procès  ^  Plusieurs  de  ces  incidents  se  résolvent  par 
une  exception  — je  me  suis  expliqué  aux  §§  399  et  suivants 
sur  le  caractère  et  sur  les  effets  de  ce  moyen  de  procédure  — 
mais,  sous  quelque  forme  qu'ils  se  présentent,  le  tribunal  de 
première  instance  est  apte  à  en  connaître  en  sa  qualité  de  juge 
de  droit  commune  II  n'y  a  que  trois  exceptions  à  ce  prin- 
cipe :  1°  si  la  loi  désigne  à  cet  effet  un  autre  tribunal  de  Tor- 


§  728.  »  Treilhard,  Exposé  général  du  système  du  Code  de  -procédure  (Dans 
Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  30).  Bioche,  op.  cit.,  vo  Incident.  Carré,  op.  cit.,  t.  Il, 
p.  150.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  321,  note  3. 

2  Voy.  t.  I,  §  371. 

3  Art.  166  à  172,  363  à  396. 

4  Art.  166,  167  et  174. 

•^  Art.  119  à  121,  188  à  336. 

r.  Art.  342  à  351. 

-'   Art.  173,  352,  359  à  399. 

8  Art.  134,  175  à  185,  337  à  341.  Boncenne  a  tracé  le  tableau  des  incidents  de 
procô(lLu-(!  dans  un  passage  célèbre,  plein  d'intérêt  et  d'animation,  mais  écrit 
dans  un  style  démodé    Op.  cit.,  t.  III,  p.  159  et  suiv.). 

9  C'est  une  application  du  principe  que  le  juge  de  l'action  est,  lato  sensu,  juge 
de  l'exception  (Voy.  suprà,  §§  414,  443  et  suiv.). 
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dre  civil,  comme  en  matière  de  règlement  de  juges^V  2"  si 
l'incident  relève  du  contentieux  administratif,  et  doit  être  ren- 
voyé devant  les  tribunaux  de  cet  ordre '^;  si  par  exemple,  la 
preuve  exige,  en  matière  civile,  l'interprétation  d'un  acte 
administratif  qui  ne  peut  être  donnée  que  par  le  conseil  de 
préfecture  ^^;  3°  si  l'administration  revendique  le  jugement 
de  la  demande  principale,  auquel  cas  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  devant  lequel  le  préfet  élève  le  conflit  ne 
statue  pas  sur  sa  propre  compétence,  et  surseoit  au  jugement 
du  fond  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  des  conflits  ait  prononcé 
entre  lui  et  la  juridiction  administrative '\ 


<o  ^V.v.  infrà,  §  740. 

11  Voy.  t.  I,  §^  18  el  -uir.,  ç{  suprà,  §  411. 

12  Voy.  t.  I,  i?  14. 

13  Voj.  ib* 
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ARTICLE  PREMIER 

COMPLICATIONS  RELATIVES    A    LA    COMPÉTENCE    ET    A    LA    COMPOSITION 

DU    TRIBUNAL. 

SOMMAIRE.  —  §  729.  Ènumération  des  incidents  relatifs  à  cet  objet.  —  §  730. 
I.  Incompétence.  —  §  731.  Suite.  Quand,  comment  et  par  qui  l'exception  d'in- 
compétence peut  être  opposée.  —  §  732.  Suite.  Quel  peut  en  être  le  résultat; 
de  la  demande  en  règlement  de  juges  formée,  en  cas  de  rejet  de  cette  excep- 
tion, en  vertu  de  l'ordonnance  d'août  1737  (Tit.  II,  art.  19  et  20).  —  §  733.  II. 
Litispendance.  Conflits  de  juridiction  auxquels  elle  peut  donner  lieu.  — §  734. 
Suite.  i°  Conflit  positif.  Cas  où  le  défendeur  a  le  choix  entre  l'exception  de 
litispendance  et  la  demande  en  règlement  de  juges;  cas  où  il  ne  peut  user 
que  de  ce  dernier  moyen.  —  §  735.  Suite,  a  Exception  de  litispendance.  — 
§  736.  Suite,  b)  Règlement  de  juges.  —  §  737.  Suite.  Il  suppose  deux  tri- 
bunaux en  conflit.  —  §  738.  Suite.  Quand  et  comment  ce  conflit  peut  se  pro- 
duire. —  §  739.  Suite.  Il  faut  qu'il  dure  encore.  —  §  740.  Suite.  Devant 
quelle  juridiction  la  demande  en  règlement  de  juges  doit  être  portée.  —  §  741. 
Suite.  Procédure  en  règlement  de  juges,  et  jugement  de  cette  demande.  — 
§  742.  Suite.  2°  Conflit  négatif.  —  ij  743.  III.  Gonnexité.  —  §  744.  Suite. 
Dans  quels  cas  elle  existe.  —  §  745.  Suite.  Exception  de  connexité,  et  appli- 
cation du  règlement  de  juges  à  cette  situation.  —  §  746.  1\\  Explication  de 
l'article  172  (disposition  commune  aux  exceptions  d'incompétence,  de  litis- 
pendance et  de  connexité).  —  §  747.  V.  Renvoi  pour  parenté  ou  alliance.  — 
§  748.  Suite.  Gomment  et  dans  quels  cas  il  peut  être  demandé.  —  §  749. 
Suite.  Qui  peut  le  demander.  —  §  750.  Suite.  A  quel  moment.  Procédure  et 
jugement  de  cette  demande.  —  §  751.  VI.  Renvoi  pour  suspicion  légitime, 
récusation  en  masse,  impossibilité  pour  le  tribunal  de  constituer,  insuffisance 
d'avoués,  suppression  du  tribunal,  ou  séparation  de  son  ressort  d'avec  le  ter- 
ritoire français.  —  §  752.  VII.  Renvoi  pour  sûreté  publique.  —  §  753.  VIII. 
Récusation.  Droit  pour  le  juge  de  la  prévenir  en  se  déportant.  —  §  754. 
Suite.  Causes  de  récusation;  Ténumération  en  est  limitative.  —  §  755. 
Suite.  1°  Parenté  ou  alliance.  —  §  756.  Suite.  2°  Relations  d'intérêt  ou  de  so- 
ciété. —  §  757.  Suite.  .3°  Inimitié  réelle  ou  présumée.  — §  758.  Suite.  4°  In- 
térêt personnel  du  juge  dans  le  procès.  —  §  759.  Suite,  ."jo  Cas  où  il  n*a  pas 
ou  est  présumé  ne  pas  avoir  la  liberté  de  son  jugement.  —  §  760.  Suite. 
Quels  magistrats  peuvent  récuser  ou  être  récusés.  —  §  761.  Suite.  Formes 
de  la  récusation.  —  §  762.  Suite.  Procédure  et  jugement.  —  §  763.  Suite. 
Voies  de  recours. 

^^  990.  Les  complications  relatives  à  la  compétence  et  à  la 
composition  du  tribmial  où  la  demande  est  portée,  peuvent 
se  présenter  sous  neuf  formes  différentes.  J'*  Sa  compétence 
est  contestée.  2^  L'affaire  qui  lui  est  soumise  est  déjà  portée 
devant  un  autre.  3"^  Il  y  a  connexité  entre  deux  affaires  qui  ne 
sont  pas  pendantes  devant  les  mêmes  juiies.  4°  Un  certain 
nombre  de  juges  sont  parents  ou  alliés  d'une  partie  au  degré 
fixé  par  l'article  368.  o^  Il  existe  un  motif  légitime  de  suspicion 
contre  le  tribunal  saisi,  ou  une  cause  de  récusation  soit  contre 
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tous  ses  membres,  soit  contre  un  assez  grand  nombre  d'entre 
eux  pour  que  les  autres  ne  puissent  juger.  6^  Le  tribunal  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  juger  par  suite  de  l'insuffisance 
déjuges  ou  d'avoués.  7*^  Il  est  supprimé  ou  séparé  du  terri- 
toire. 8°  La  sûreté  publique  exige  le  renvoi  de  l'atTaire  devant 
un  autre  siège.  9*^  On  fait  valoir  contre  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  tribunal  une  cause  de  suspicion  qui,  même  justifiée, 
ne  le  mettra  pas  dans  l'impossibilité  de  se  constituer.  La  pre- 
mière hypothèse  donne  lieu  à  l'exception  d'incompétence  et 
au  règlement  de  juges  *  ;  la  seconde,  à  l'exception  de  litispen- 
dance  et  au  règlement  de  juges "^  la  troisième,  à  l'exception 
de  connexité  et  au  règlement  de  jueres^  ;  la  quatrième,  au  ren- 
voi pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance*;  la  cinquième,  la 
sixième  et  la  septième,  au  renvoi  pour  suspicion  légitime^; 
la  huitième,  au  renvoi  pour  sûreté  pubKque'^;  la  neuvième, 
au  déport  et  à  la  récusation".  Les  renvois  dont  il  vient  d'être 
parlé  diffèrent  des  exceptions  d'incompétence,  de  litispen- 
dance  et  de  connexité,  qu'on  appelle  aussi  déclinatoires,  ex- 
ceptions déclinatoires,  et  quelquefois  même,  mais  très  im- 
proprement, renvois^  :  1°  en  ce  que  les  exceptions  se  pro- 
posent in  liinine  litis^  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'incompétence 
ratione  materiœ^ ,  au  lieu  que  le  renvoi  peut  se  demander 
jusqu'à  ce  que  la  cause  soit  en  état^°;  2^  en  ce  que  le  tribunal 
qui  lés  admet  se  borne  à  se  dessaisir**,  au  lieu  que  celui  qui 
prononce  le  renvoi  désigne  aux  parties  la  juridiction  à  la- 
quelle elles  doivent  s'adresser*^  ;  3°  en  ce  que  le  tribunal  où 
les  parties  se  présentent,  après  que  les  exceptions  déclinatoires 
ont  été  proposées  et  accueillies,  ne  peut  être  saisi  que  par 
une  nouvelle  assignation,  les  procédures  déjà  faites  devant 

,^  729.  1  Art.  170  et  171.  0.  août  1737,  tit.  II,  art.  19  et  20. 

2  Art.  171,  363  à  367. 

3  Ib. 

V  Art.  368  à  377. 

3  Gonst.  22  frim.  an  VIII,  art.  65. 

fi  Ib.  L.  28  vent,  an  VIII,  art.  79. 

7  Art.  378  à  3%. 

8  Bioche,  op.  cit.^  v»  Exceptions,  n»  5. 

9  Voy.  infrà,  §  731. 

^"  Voy.  infrà,  §§  750  et  suiv. 

11  Voy.  infrà,  §  732. 

12  Voy.  infrà,  §§  750  et  suiv. 
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être  recommencées  devant  lui*',  au  lieu  que  le  renvoi  trans- 
poi'te  la  cause  telle  quelle  devant  le  tribunal  auquel  elle  est 
renvoyée,  et  qui  la  reprend  sur  ses  derniers  errements,  les 
actes  de  procédure  antérieurement  signifiés  conservant  toute 
leur  valeur**. 

J  930.  1.  J'ai  posé  aux  §§  309  et  suivants  les  principes 
généraux  qui  régissent  l'incompétence.  On  y  a  vu  qu'elle  con- 
siste dans  l'inaptitude  d'un  tribunal  à  connaître  d'une  action 
ou  d'une  défense  —  qu'elle  est  tantôt  ralione  materiss  tantôt 
ratione  personae  —  quelle  est  d'ordre  public  dans  la  première 
hypothèse,  et  d'intérêt  privé  dans  la  seconde  —  qu'on  la  fait 
valoir,  dans  les  deux  cas,  au  moyen  d'une  exception.  (Juand, 
comment  et  par  qui  peut-elle  être  opposée,  etqïïèî  en  est  le 
résultat? 

§131..  L'exception  d'incompétence  se  propose,  d'avoué 
à  avoué*,  par  une  requête'  qui  ne  peut  excéder  six  rôles ^  Si 
rincompétence  est  ratione  materiee,  les  deux  parties  peuvent 
la  faire  valoir  en  tout  état  de  cause;  si  elle  est  ratione personœ , 
le  défendeur  seul  peut  en  exciper,  et  il  doit  le  faire  in  limine 
litis^.  J'ai  posé  ce  principe  au  §  -A05  ;  il  n'y  a  plus  qu'à  en  ré- 
gler l'application. 

Quand  l'article  170  dit  que  l'exception  d'incompétence 
ratione  materiœ  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
cela    veut    dire   jusqu'au    jugement    défînitif'\    car    il    est 

'3  Voy.  infrà,  §  732. 

**•  Voy.  infra,  §§  750  et  suiv. 

§  730.. 

§  731.  1  lîiUe  doit  être  articulée  formellement  :  ce  n'est  pas  l'opposer  que  de 
conclui-f'  au  rejet  de  la  demande,  -sans  préciser  que  c'est  à  causa  de  Tincompé- 
lence  du  tribunal  (Bioche,  op.  et  y»  cif.,  n'  66,.  Toutefois,  il  en  serait  dilTérem- 
ment,  si  le  sens  et  la  porlée  des  conclusions  étaient  déterminés  de  telle  manière 
quïl  fût  impossible  de  se  méprendre  sur  l'intention  où  est  le  défendeur  de  dc- 
tliner  la  compétence  (Giv.  cass.  2^  déc.  187.3:  D.  P.  74.  1.  86  . 

-  Voy.,  sur  cette  expression,  suprà.  i;  566. 

•1  D.  16  févr.  1807,  art.  75,  §  .3.  Chauveau  et  Glandaz,  Commentaire  du,  tarif 
en  matière  civile,  t.  I,  n®  24  (P.  30\ 

*  Art.  169  et  170. 

»  Et  quand  même  un  ou  plusieurs  jugements  duvant  faire  droit  auraient  déjà 
•Hé  rendus  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  7.5'.  L'exception  d'incompétence  ratione 
materiœ  priit  aussi  être  0])posée  pour  la  proinirre  fois  en  appel  et  devant  la  cour 
de  cassation    Voy.,  pour  plus  de  détails,  le  tome  Vil. 
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toujours  temps  de  décliner  la  compétence  de  juges  qui  ont 
le  droit  et  le  devoir  de  se  dessaisir  d'office  ^  (Juand  on 
dit  que  l'exception  d'incompétence  doit  être  proposée  m  li- 
mine  litls^  cela  signifie  avant  toute  défense  au  fond  et  avant 
toute  autre  exception' .  Elle  est  donc  couverte  par  des  con- 
clusions prises  sur  le  fond**,  par  l'otïre  de  payer  le  montant 
de  la  demande  %  ou  par  l'engagement  pris  de  s'en  rapporter 
à  justice '°;  elle  l'est  aussi  quand  le  défendeur  invoc|ue  une 
autre  exception*',  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  requérir  la 
caution  judicatum  solvi  :  je  reviendrai  au  §  7H2  sur  le 
conflit  de  cette  dernière  exception  avec  celle  d'incompétence 
ratione  personx^K  Par  contre,  ni  la  comparution  au  bureau 
de  paix,  ni  la  constitution  d'avoué,  ni  les  conclusions  à 
fin  de  communication  des  pièces  qui  doivent  démontrer 
l'incompétence  du  tribunal,  ni  les  démarches  qui  ont  pour 
but  de  faire  venir  la  cause  à  l'audience  ou  d'en  obtenir  la 
remise,  ne  couvrent  l'incompétence  ratione  personae^^  \  car  ce 
n'est  pas  reconnaître  la  compétence  d'un  tribunal  que  de 
comparaître  en  conciliation  avant  même  d'avoir  été  assigné 
devant  lui^',  de  solliciter  la  communication  des  pièces  à  l'ap- 

6  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  403. 

■^  Art.  169  et  173.  Voy.  également,  sur  ce  point,  suprà,  §  405. 

3  Bioche,  op.  et  f»  cit.,  n"  65.  Ghauveau,  sur  Carre,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  710. 
Req.  7.prair.  an  XIII  :D.  A.  vo  Exceptions,  n»  133).  Paris,  28  févr.  1812  (D.  A. 
vo  cit.,  no  139!.  Req.  22  févr.  1841  (D.  A.  -y»  cit.,  n»  115).  Douai,  22  janv.  1854 
(D.  P.  55.  2.  254).  Alger,  30  déc.  1870  (D.  P.  72.  5.  221).  Grenoble,  6  avr.  1881 
,D.  P.  82.  2.  17j.  Gomp.  req.  13  juin  1834  (D.  A.  v"  Degrés  de  juridiction,  n»  499). 

»  Req.  5  janv.   1859    D.  P.  59.  1.  403). 

'i*  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  62.  Bourges,  4  juin  1839  (D.  A.  v»  Arbitrage,  n» 
570:.  Req.  4  janv.  1841  (D.  A.  v»  Acquiescement,  n"  274;. 

'^  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  65.  Garré,  op.  et  loc.  cit.  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.  Rennes,  26  janv.  1809,  8  janv.  1812  et  16  août  1820;  Toulouse, 
29  avr.  1822  (D.  A.  vo  Exceptions,  n»  128).  Voy.  cep.  Rennes,  9  août  1819  iD. 
A.  vo  E.xploit,  no  217). 

1^  L'exception  d'incompétence  ratione  personae  ne  peut  pas  non  plus  être 
opposée  pour  la  première  fois  en  appel  ou  devant  la  cour  de  cassation  (Voy. 
le  tome  VI). 

^■Ml  a  été  jugé  que  l'erreur  commise  par  un  avoué  à  Tinsu  de  son  client  ne 

peut  pas  non  plus  ôter  à  celui-ci  le  droit  de  décliner  la  compétence  du  tribunal, 

et  qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le  cas  où  l'avoué  a,  dans  un  acte  de  pure 

forme  et  à  l'insu  de  sa  partie,  faussement  indiqué  le  domicile  de  cette  dernière 

Bourges,  29  juill.  1896;  D.  P.  97.  2.  364). 

1»  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  67.  Orléans,  5  mars  1842  (D.  A.  v"  Compétence 
commerciale,  n»  23).  Voy.  cep.  Orléans,  24  janv.  1817  D.  A,  a-»  Exception--,  n» 
129).  Quid,  si  le  défendeur  a  reconnu  devant  le  juge  de  paix  qu'il  est  domicilié 
dans  l'am'ondissement  du  tribunal  devant  lequel  il  a  été  ensuite  assigné?  Vo}'., 
<ur  rc  point,  Bioche,  op.,  V^  et  loc.   cit. 
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pui  du  déclinatoire^",  cle  constituer  l'avoué  qui  peut  seul  le 
présenter,  d'en  presser^"  ou  d'en  faire  dilTérer  le  jugement'". 
La  situation  est  plus  délicate  et  la  jurisprudence  incertaine, 
quand  le  défendeur  a  conclu  «  à  toutes  fins  »  ou  «  tous  ses 
«  droits  réservés  »  ^\  ou  bien  proposé,  subsidiairement  à 
l'exception  d'incompétence  ratione  personœ,  une  défense  au 
fond*^  ou  une  autre  exception'\  x\-t-il  par-là  renoncé  à  dé- 
cliner la  compétence  du  tribunal?  Je  le  crois,  car  il  a  con- 
senti, sans  que  rien  l'y  forçât,  à  défendre  son  droit  devant  des 
juges  dont  il  contestait  la  compétence,  et  qui  ne  s'étaient  pas 
encore  déclarés  compétents  ^^ 

La  question  de  compétence  est  discutée  sommairement  ; 
le  tribunal  ne  peut  ni  la  réserver  ni  la  joindre  au  principal  ; 
le  jugement  qui  la  tranche  est  susceptible  d'appel  :  j'expli- 
querai les  deux  premiers  points  aux  §§  14B,  959  et  sui- 
vants, et  le  troisième  au  tome  V  de  ce  Traité. 

5^  139.  Ce  débat  peut  aboutir  à  deux  issues  :  ou  le  tri- 
bunal admet  l'exception  et  se  déclare  incompétent,  ou  il  la 
rejette  et  se  proclame  compétent.  Dans  le  premier  cas,  la 
partie  qui  défendait  à  l'exception'  doit  saisir  un  autre  tribu- 

1^  Bioche,  op.  et  V^  cit.,  n»  70. 

16  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n^  68.  Req.  1er  mars  1826  (D.  A.  v»  Domicile,  ii» 
115). 

^''  Req.  15  frim.  an  XI  (D.  A.  v»  Exceptions,  n»  137).  Bruxelles,  4  déc.  1807 
(D.  A.  t5o  cit.,  no  272). 

18  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  65.  Grenoble,  17  nov.  1896  fD.  P.  98.  2.  165). 

19  Bruxelles,  23  mai  1807.  Caen,  7  mai  1847  {D.  A.  v»  cit.,  n»  152). 
2f>  Giv.  cass.  22  janv.  1877  (D.  P.  77.  1.  310). 

21  S'il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  commerciale ,  comme  on  le  verra  t.  111, 
§§  1031  et  suiv.,  c'est  que  l'article  425,  en  permettant  au  tribunal  de  com- 
merce qui  rejette  le  déclina toire  d'incompétence  de  statuer  sur  le  fond  par  le 
même  jugement,  expose  la  partie  qui  n'aurait  pas  conclu  au  fond,  en  même 
temps  qu'elle  proposait  l'exception  d'incompétence,  à  se  voir  tout  ensemble  dé- 
boutée de  son  déclinatoire  et  condamnée  par  défaut.  Il  est  également  vrai  qu'une 
partie  peut,  sur  le  fond,  proposer  des  conclusions  subsidiaires  sans  abandonner 
ses  conclusions  principales  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  682,  et  le  tome  VII), 
mais  c'est  qu'elle  ne  renonce  ainsi  à  aucune  partie  de  son  droit,  au  lieu  qu'elle 
le  sacrifie  en  partie  en  soumettant  ses  conclusions  sur  le  fond  à  des  juges  dont 
elle  décline  la  juridiction,  et  devant  lesquels  elle  peut  refuser  légitimement  de 
se  faire  entendre,  tant  qu'ils  n'ont  pas  statué  sur  sa  protestation  et  affirme  leur 
compétence. 

>î  732.  1  Ge  sera  nécessairement  le  demandeur  originaire,  s'il  s'agit  de  l'ex- 
ception d'incompétenco  ratione persome  que  le  défendeur  seul  peut  oj)poser  (  Voy. 
suprà,  §  405).  Si  l'incomjx'tence  est  ratione  niaterix,  les  deux  j)artios  indiffé- 
remment peuvent  opposer  Tcxception  ot,  par  conséquent,  y  défondre. 
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nal,  soit  immédiatement,  soit  après  avoir  épuisé  les  voies  de 
recours  ^  Dans  le  second  cas,  la  partie  qui  succombe  dans 
son  déclinatoire  peut  :  1*^  acquiescer  au  jugement,  et  se  ré- 
soudre à  plaider  devant  le  tribunal  qui  s'est  déclaré  compé- 
tent: 2^  persévérer  dans  sa  résistance,  et  alors  elle  a  le  choix 
entre  trois  partis  :  1)  interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en  cas- 
sation, et,  rinfirmation  ou  la  cassation  obtenues,  opposer  des 
déclinatoires  successifs  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  se  dé- 
cide, de  guerre  lasse,  à  traduire  le  défendeur  devant  le  tri- 
bunal c|ue  celui-ci  prétend  être  compétent^;  2)  faire  naître 
le  conflit  entre  ce  tribunal  et  celui  qui  s'est  déclaré  compé- 
tent, soit  en  le  saisissant  comme  demandeur  si  la  matière  le 
comporte,  soit  en  se  déclarant  prêt  à  défendre  devant  lui*, 
et  alors  demander  un  règlement  de  juges  à  l'autorité  et 
dans  les  formes  qui  seront  déterminées  aux  §§  74LO  et  3" -Ai.  ; 
3°  se  pourvoir  immédiatement  en  règlement  de  juges  devant 
la  cour  de  cassation  aux  termes  des  articles  19  et  20  du  titre 
II  de  l'ordonnance  d'août  1737,  c'est-à-dire  adresser  une  re- 
quête à  la  cour,  afin  qu'elle  désigne  le  tribunal  compétent,  sui- 
vant les  formes  tracées  au  tome  VI  de  ce  Traité  °. 


2  C'est  à  elle  de  chercher  le  tribunal  compétent  :  les  articles  168  et  170  don- 
neraient à  entendre  que  les  juges  qui  se  déclarent  incompétents  doivent  le  dé- 
signer» mais  on  a  vu  t.  I,  §  397,  note  2,  qu'il  n'ert  est  pas  ainsi,  et  que  leur 
rôle  se  borne  à  se  dessaisir.  Le  défendeur  à  l'exception  ne  peut  se  pourvoir  en 
règlement  de  juges,  comme  on  va  voir  que  le  demandeur  a  le  droit  de  le  faire 
(Req.  16  mess,  an  X  et  25  therm.  an  XII;  D.  A.  v»  Règlement  déjuges,  n"  55\ 

^  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I.  n»  550.  Bonnier,  Éléments 
de  procédure  civile,  n°  730. 

*  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 
On  admettait  autrefois  le  défendeur  à  saisir  par  une  requête  le  tribunal  qu'il 
estimait  compétent,  et  à  engager  ainsi  le  conflit  qui  devait  donner  lieu  au  rè- 
glement de  juges  (Bornier,  Conférences  des  ordonnances  de  Louis  X/F"  (Paris, 
1744',  t.  I,  p.  405^.  Je  ne  crois  pas  que  cela  se  puisse  aujourd'hui,  et  que  le  tri- 
bunal soit  régulièrement  Sciisi  d'une  demande  par  un  acte  du  défendeur;  mais  il 
se  peut  :  1"  qu'il  s'agisse  d'une  action  double  ou  réciproque,  où  chacun  soit  à  la 
fois  demandeur  et  défendeur,  et  où  la  partie  qui  a  joué  jusqu'ici  le  rôle  de  défen- 
deresse puisse  à  son  tour  se  porter  demanderesse  (  Voy.  t.  I,  §  317,  note  1)  ;  2"  que 
le  défendeur  se  déclare,  par  un  acte  d'avoué  à  avoué,  prêt  à  défendre  devant  un 
tribunal  qu'il  désigne  comme  étant,  d'après  lui,  le  tribunal  compétent  Bonnier, 
op.  et  loc.  cit.).  Si,  en  effet,  le  demandeur  peut,  en  saisissant  plusieurs  tribu- 
naux, faire  naître  le  conflit  qui  donne  lieu  au  règlement  de  juges  (Voy.,  sur  ce 
point,  infrà,  §  736  ,  il  est  juste  que  le  défendeur  ait  aussi  le  droit  de  le  faire 
par  un  moyen  analogue,  et  l'on  peut  voir  ici  une  nouvelle  application  de  la  règle 
que  la  situation  doit  être  égale  entre  les  parties,  et  que  ce  qui  est  permis  à  l'une 
ne  peut  être  interdit  à  l'autre  (Voy.  suprà,  §§  542  et  H99,  note  3  . 

°  On  donne  quelquefois  à   cette  requête  le  nom  de  demande  en    indication 
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A  première  vue,  cette  manière  de  procéder  parait  contraire 
à  la  loi*^  :  d'une  part,  l'article  363  ne  l'autorise  pas,  car  il 
n'admet  les  parties  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  que 
<(  si  un  différend  est  porté  à  deux  ou  plusieurs  tribunaux  »  ^: 
d'autre  part,  les  articles  19  et  20  du  titre  II  de  l'ordonnance 
d'août  1737  sont  abrogés  par  l'article  1041  \  La  cour  de  cas- 
sation ne  s'est  pas  arrêtée  à  ces  objections,  et  trois  motifs 
l'ont  déterminée  à  regarder  cette  demande  comme  receva- 
ble^  l""  C'est  un  vain  formalisme  que  d'astreindre  le  défen- 
deur traduit  devant  un  premier  tribunal  à  en  saisir  un  second 
pour  faire  naître  le  conflit  ;  cette  espèce  de  condition  potes- 
tative  de  sa  part  est  accomplie,  et  le  conflit  virtuellement 
engagé  par  le  seul  fait  de  la  requête  en  règlement  de  juges. 
2*^  Il  y  a  tout  avantage,  au  point  de  vue  pratique,  à  simplifier 
la  procédure,  et  à  ouvrir  au  défendeur  débouté  de  son  décli- 
natoire  une  voie  par  laquelle  il  puisse  faire  promptement 

de  juges  {Bonnïer^  op.  cit.,  n'^  '^'33),  mais  cette  expression  très  exacte,  car  le 
règlement  de  juges  proprement  dit  suppose  (Voy.  infrà,  §  737)  un  conflit  de 
juridiction  qui  n'existe  pas  ici,  n'a  pas  prévalu  dans  l'usage. 

t»  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  372.  Cette  demande  déroge  aussi,  dans  un  cas,  à 
un  principe  essentiel  de  notre  organisation  judiciaire,  celui  qui  n'admet  que  deux 
degrés  de  juridiction  (Voy.  t.  I,  §  40).  Quand  cette  demande  est  formée  après 
l'arrêt  rendu  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  le  déclinatoire  (0,  août  1737, 
tit.  Il,  art.  19),  la  cour  de  cassation  forme  véritablement  un  troisième  degré  de 
juridiction,  car  on  ne  se  pourvoit  pas  devant  elle  en  cassation  :  on  lui  adresse 
exactement  la  même  demande  qu'au  tribunal  de  première  instance  et  à  la  cour 
d'appel  (Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Domicile.,  §  IV;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  Y, 
p.  .330;  req.  12  vent,  an  XI,  D.  A.  v°  cit.,  n»  62). 

"  Voy.  infrà,  §  737. 

8  Voy.  suprà,  §  539. 

9  Req.  24  vent,  an  X  (D.  A.  v°  Compétence  administrative ,  n"  117).  Req.  12 
vent,  an  XI  (D,  A.  v»  Règlement  de  juges,  loc.cit.).  Req.  30  juin  1807  et  15  juill. 
1812  (D.  A.  v°  cit.,  n»  56).  Req.  14  mars  1826  (D.  A.  v^  Compétence  commerciale, 
n»  499j.  Req.  17  juill.  1828  (D.  A.  v»  Co)npétence  civile  des  tribunaux  d'arron- 
dissement, n^  131).  Req,  2  avr.  1834  (D.  A.  v»  Règlement  déjuges,  n'^  57).  Req. 
4  juin  1844  (D.  A.  v<^  cit.,  n^  61).  Req.  9  févr.  1848  (D.  P.  48.  1.  58).  Req.  9  mars 
1858  (D.  P.  58.  1.  303).  Req.  5  janv.  1859  (D.  P.  59.  1.  403).  Req.  12  déc.  1864 
(D.  P.  65.  1.  2821.  Req.  13  janv.  1869  (D.  P.  72.  1.  60).  Req.  29  juin  1881  (D.  P. 
82.  1.  61).  Req.  11  juin  1888  (D.  P.  89.  1.  293).  Req.  5  nov.  1890  (S.  90.  1.  255). 
Req.  25  mars  1891  (S.  91.  1.  221).  Req.  25  janv.  1892  (S.  96.  1.  350).  Req.  3  mai 
1892  iS.  96.  1.  22).  Req.  11  juill.  1893  (S.  93.  1.  476).  Req.  31  juill.  1893  (S.  94. 
1.  131).  Req.  21  nov.  1893  (S.  94.  1.  80).  Req.  30  juill.  1894  (D.  P.  95.  1.  86). 
Req.  30  janv.  1895  (D.  P.  95.  1.  358:  S.  95.  1.  172).  Req.  14  janv.  1896  (D.  P.  96. 
1.  287;  S.  97.  1.  21).  Req.  11  mars  1896  (I).  P.  96.  1.  247:  S.  96.  1.  512).  Voy., 
dans  le  même  3<îns,  Bioche.  op. cit.,  V  Règlement  de  juges,  n»'  12  et  13;  Carré, 
op.  cit.,  t.  III,  quest.  1323;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau, 
op.  cit.,  t.  V,  p.  324  et  suiv.  ;  Boitard,  Colniet-Daage  et  Glasson  ,  op.  et  loc. 
cit.:  Bonnier,  op.  cit..  n"  7.30.  Aj.,  sui-  la  recevabilité  de  cette  demande,  req. 
17  inill.  1SS2    1).    V.  83.    I.  475). 
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résoudre  la  question  de  compétence,  sans  être  obligé  de  pro- 
poser indéfiniment  des  déclinatoires  successifs.  3°  Les  articles 
19  et  20  du  titre  II  de  l'ordonnance  d'août  1737  sont  encore 
en  vigueur,  et  le  droit  qu'ils  conféraient  au  conseil  des  par- 
ties *\  d'indiquer  des  juges  au  défendeur  débouté  de  son 
exception  d'incompétence,  a  passé  à  la  cour  de  cassation 
malgré  les  articles  363  et  1041  :  dune  part,  rarticle  363,  qui 
suppose  le  conflit  déjà  formé,  ne  fait  pas  obstacle  à  une  de- 
mande de  juges  qui  doit  l'empêcher  de  naître;  d'autre 
part  l'article  lOil  n'abroge  pas  les  lois  et  les  ordonnances 
qui  régissaient  avant  le  Gode  de  procédure  des  matières  que 
celui-ci  n'a  pas  traitées,  comme  les  attributions  et  la  procé- 
dure de  la  cour  de  cassation*'. 

D'ailleurs,  trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  cette 
demande  soit  recevable.  1°  Le  tribunal  qui  a  rejeté  le  décli- 
natoire,  et  celui  que  le  demandeur  en  règlement  de  juges 
estime  compétent,  doivent  être  situés  dans  des  ressorts  difï'é- 
rents  de  cours  d'appel  :  l'ordonnance  d'août  1737  supposait 
qu'une  partie  demande  le  renvoi  «  dans  une  autre  cour  ou 
«  dans  une  juridiction  d'un  autre  ressort  ))^^;  si  cette  demande 
est  encore  fondée,  c'est  en  vertu  du  même  texte  et,  par  con- 
séquent, dans  les  mêmes  conditions  ^^  2*^  Il  faut  que  la  partie 
qui  a  succombé  dans  son  déclinatoire  n'ait  pas  acquiescé 
au  jugement  qui  l'a  rejeté  :  la  demande  en  règlement  de 
juges  n'est  donc  pas  recevable  dans  l'espèce,  si  la  partie  qui 
la  forme  a  déjà  conclu  au  fond  devant  le  tribunal  dont  elle 
décline  la  compétence*',  ou  laissé  le  jugement  qui  rejetait  ses 

10  Voy.,  sur  cette  ancienne  juridiction,  t.   I,  85. 
''  Voy.  t.  ],  §  85,  et  suprà,  §  539. 

12  Tit.  II,  art.  19. 

13  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  34.  Angers,  3  janr.  1810  (D.  A.  v»  Compétence 
commerciale,  n"  434).  Req.  15  avr.  1817  (D.  A.  v»  Règlement  déjuges,  n°  58). 
Req.  20.ianv.  1818  D.  A.  v»  Compétence  commerciale,  loc.  cit.\  Limoges,  12 
févr.  1821;  req.  28  déc.  1829  .D.  A.  v»  Règlement  de  juges,  loc.  cit.).  Req.  26 
févr.  18.]9  (D.  A.  v»  Compétence  commerciale,  n»  462).  Req.  14  déc.  1840  ;D.  A. 
vo  Interdiction,  n»  289).  Req.  20  déc.  1841  (D.  A.  x"  Jugement,  n»  584).  Req. 
6  avril  1842  (D.  A.  v^  Domicile  élu,  n°  86'.  Req.  15  mars  1858  (D.  P.  58.  1.  201). 
Req.  20  arr.  1868  (D.  P.  69.  1.  160).  Req.  31  janv.  1888  (D.  P.  88.  1.  244).  Req. 
27  févr.  1888  ^D.  P.  89.  1.  24:  S.  91.  1.  263).  Req.  8  févr.  1892  D.  P.  93.  1. 
871).  Req.  20  déc.   1893    D.  P.  94.  1.  210;  S.  94.  1.  120'. 

1'^  De  nomljreux  arrêts  ont  jugé  que  cette  demande  n'est  plus  recevable,  quand 
le  Jugement  qui  a  rejeté  le  déclinatoire  a  statué  en  même  temps  sur  le  fond 
(Req.  26  niv.  an  XIII,  22  janv.  et  4  mars  1806.  16  mars  1809,  17  mars  1812,  28 
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conclusions  acquérir  la  force  de  chose  jugée  en  ne  l'atta- 
quant pas  dans  les  délais  voulus'".  3^  Cette  voie  est  égale- 
ment fermée,  si  le  moyen  d'incompétence  échappe  par  sa 
nature  à  la  compétence  de  la  cour  de  cassation,  s'il  repose, 
par  exemple,  sur  l'interprétation  d'un  contrat  :  le  défendeur 
a-t-il  élu  domicile?  a-t-on,  par  conséquent,  pu  le  traduire  en 
matière  personnelle  devant  un  autre  tribunal  que  celui  de 
son  domicile  réeP^? 

§  'S33.  II.  Que  le  tribunal  saisi  soit  incompétent,  c'est  déjà 
une  difficulté;  c'en  est  une  plus  grande,  s'il  y  a  litispen- 
dance,  si,  par  exemple,  la  même  affaire  se  trouve  portée  en 
même  temps  devant  deux  tribunaux^  par  une  partie  décédée 


févr.  1813,  12  juin.  1814,  7  août  1817,  29  août  1820.  D.  A.  v»  Règlement  déjuges, 
n'  63;  req.  13  janv.  1869,  D.  P.  72.  1.  60;  req.  30  janv.  1882,  D.  P.  83.  J.  200; 
req.  27  févr.  1888,  D.  P.  89.  1.  24,  S.  88.  1.  263;  req.  19  oct.  et  30  iiov.  1891,  D. 
P.  93.  1.  9,  S.  92.  1.  275;  req.  1er  août  1892,  S.  92.  1.  584;  req.  14  janv. 
1896,  D.  P.  96.  1.  287,  S.  97.  1.  21  ;  voy.,  clans  le  même  sens,  Bioche,  op.  et  v» 
cit.,  no35,Gliauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1324,  Bonnier,  op.  et  loc. 
cit.).  Je  ferai  remarquer  sur  cette  jurisprudence  :  1°  que  le  tribunal  n'a  pu  sta- 
tuer ainsi  sans  le  consentement  du  défendeur  (Voy.  infrà^  §  746)  ;  2°  qu'à 
supposer  cette  façon  de  procéder  régulière,  la  fin  de  non-recevoir  qui  s'op- 
pose, dans  ce  cas,  à  la  demande  en  règlement  de  juges  consiste  moins  dans 
le  jugement  rendu  sur  le  fond,  que  dans  l'acquiescement  de  la  partie  au 
jugement  qui  l'a  déboutée  de  son  déclinatoire  :  elle  y  a  acquiescé  en  prenant  des 
conclusions  sur  le  fond  devant  le  tribunal  qui  vient  de  se  déclarer  compétent 
malgré  elle,  alors  qu'il  lui  restait  d'autres  moyens  d'obtenir  son  renvoi  devant 
les  juges  qu'elle  estime  compétents.  La  preuve  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  que  la 
demande  en  règlement  de  juges  demeure  recevable  si  le  fond  a  été  jugé  par 
défaut,  c'est-à-dire  sans  que  la  partie  dont  l'exception  d'incompétence  a  été  re- 
jetée ait  conclu  sur  le  fond  (Req.  20  juill.  1815,  D.  A.  v'^  cit.,  n»  65;  req.  20 
janv.  1818,  D.  A.  vo  Compétence  commerciale,  n»  434;  req.  8  juin  1826,  D.  A. 
vo  Règlement  de  juges,  loc.  cit.;  req.  14  déc.  1840,  D.  A.  v"  Interdiction,  loc. 
cit.;  req.  15  déc.  1874,  D.  P.  75.  1.  384  ;  req.  17  déc.  1879,  D.  P.  80.  1.  262;  req. 
13  juill.  1881,  D.  P.  82.  1.  447).  J'en  conclus  que  le  seul  fait  par  une  partie  d'a- 
voir conclu  au  fond  suffit,  quand  même  aucun  jugement  ne  serait  intervenu  sur 
ce  point,  pour  que  cette  demande  ne  soit  plus  recevable  (Bioche,  op.  et  r»  cit., 
n»  37  ;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  365  ;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.;  comp.,  sur  ce  point,  req.  15  juill.  1884,  D.  P.  85.  1.  173). 

1"  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  42,  Req.  29  vend,  an  XIV^  (D.  A.  v°  Règlement 
déjuges,  n»  60).  Req.  27  avr.  1807  et  30  janv.  1817  (D.  A.  v<^  cit..  n"  63).  Req. 
6  avr.  1842  (D.  A.  vo  Domicile  élu,  loc.  cit.).  Req.  '15  déc.  1874  (D.  P.  75.  1.  384). 

16  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n»  47.  Req.  6  mars  1877  (D.  P.  77.  1.  403).  Req.  27 
nov.  1882  (D.  P.  83.  1.  384).  Req.  1er  déc.  1884  (D.  P.  85.  1.  1951.  Req.  13  avr. 
1886  (D.  P.  87.  5.  279).  Req.  21  févr.  1887  (D.  P.  88.  1.  38).  Req.  18  oct.  1892 
(D.  P.  92.  1.  570;  S.  93.  1.  141).  Req.  5  déc.  1892  ,D.  P.  93.  1.  200;  S.  93.  1.  40). 
Voy.,  sur  les  effets  de  l'élection  de  domicile,  au  point  de  vue  de  l'attribution  de 
compétence,  suprâ,  §  480. 

§  733.  1  L'article  363  en  suppose  même  plus  de  deux,  mais  il  est  inutile  de 


INCIDENTS    DE    LA    PROCÉDURE    ORDINAIRE.  541 

après  avoir  ag-i  devant  Fun  d'entre  eux,  et  par  son  héritier 
qui,  ignorant  cette  circonstance,  a  introduit  la  même  action 
devant  un  autre  tribunal-.  Si  Tun  des  deux  seulement  est 
compétent,  et  que  l'autre  n'ait  pas  encore  statué  sur  sa  com- 
pétence, il  suffit  d'opposer  devant  lui  le  déclinatoire^;  mais, 
s'il  le  rejette  ou  s'il  s'est  déjà,  mais  à  tort,  déclaré  compétent, 
ou  si  les  deux  tribunaux  sont  compétents —  ce  qui  peut  arriver 
soit  en  matière  mixte  immobilière  \  soit  dans  une  action  per- 
sonnelle intentée  contre  deux  défendeurs  domiciliés  dans  deux 
arrondissements  différents^  —  ou  si,  enfin,  ces  deux  tribu- 
naux se  déclarent  l'un  et  l'autre  incompétents,  que  faire  en 
présence  de  ce  conflit  de  juridiction*^,  conflit  positif  dans  les 
trois  premiers  cas,  et  négatif  dans  le  quatrième"?  Va-t-on,  en 

compliquer  ainsi  les  choses,  car,  qu'il  y  ait  deux  tribunaux  saisis  ou  un  plus  grand 
nombre,  le  conflit  se  résoudra  toujours  par  l'application  des  mêmes  principes. 

2  Voy.,  sur  cette  situation,  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I, 
no  356;  comp.  req.  9  août  1881  (D.  P.  82.  1.  408),  req.  5  déc.  1892  (D.  P.  93.  1. 
200;  S.  93.1.40). 

•*  Voy.,  sur  l'excei^tion  ou  déclinatoire  d'incomjDétence,  supvà,  %  731. 

'♦  Voy.  suprà,  §  479. 

f»  Voy.  suprà,  §  478. 

6  Ainsi  nommé  par  opposition  au  conflit  d'attribution  dont  il  a  été  parlé 
t.  I,  §19. 

"  Un  conflit  analogue  pourrait  s'élever  dans  d'autres  circonstances,  mais  qui  ne 
donneraient  lieu  ni  à  l'exception  de  litispendance  ni  au  règlement  de  juges.  1° 
Le  conflit  entre  un  tribunal  civil  et  un  tribunal  criminel  se  règle  par  l'application 
des  principes  reçus  en  matière  de  questions  préjudicielles  (Voy.  suprà,  §  412). 
2o  Le  conflit  entre  un  tribunal  français  et  un  tribunal  étranger  est  insoluble, 
faute  d'une  autorité  supérieure  qui  ait  qualité  pour  régler  de  juges  dans  cette  cir- 
constance, car  l'exception  de  litispendance  y  est  inapplicable,  un  tribunal  fran- 
çais n'étant  pas  tenu  d'abdiquer  sa  compétence  devant  une  juridiction  étran- 
gère (Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  331  ;  Paris,  11  déc.  1854,  D.  P.  55.  5.  200;  req.  11 
déc.  1860,  D.  P.  61.  1.  169),  et  il  n'y  a  pas  de  loi  internationale  qui  permette  de 
régler  ce  conflit  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  7;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  335; 
Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  128; 
Fœlix,  Droit  international  privé,  t.  I,  u»  184;  Démangeât,  sur  Fœlix,  op.  et  loc. 
cit.,  note  a;  req.  27  nov,  1822,  D.  A.  v»  Droit  civil,  n"  320;  req.  25  janv,  1825, 
D.  A.  v»  cit.,  no  324;  req.  27  janv.  1847,  D.  P.  47.  1.  183);  trib.  de  Tunis,  24 
cet.  1895,  D.  P.  95.  2.  341.  3°  La  cour  de  cassation  a  jugé  de  même,  en  1814, 
dans  deux  cas  où  l'un  des  tribunaux  saisis  de  la  contestation  avait  cessé 
d'être  soumis  aux  lois  françaises  par  suite  du  démembrement  du  territoire 
français  (Req.  29  juin  et  10  août  1814;  D.  A.  v»  Règlement  déjuges,  n»  41). 
Ce  conflit  offre,  d'ailleurs,  peu  de  gravité,  car  la  justice  française  et  la  jus- 
tice étrangère  suivront  séparément  leur  cours,  les  deux  tribunaux  jugeront 
chacun  sur  son  territoire,  et  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  ils  jugeront  de 
même,  ce  qui  supprimera  toute  difficulté;  ou  ils  jugeront  différemment,  leurs 
jugements  s'exécuteront,  l'un  en  France  l'autre  à  l'étranger,  et  la  partie,  qui, 
ayant  perdu  son  procès  en  France,  l'aura  gagné  à  l'étranger,  n'obtiendra 
certainement  pas  du  tribunal  français  qu'il  déclare  le  jugement  étranger  exé- 
cutoire en  France  (Voy.,  sur  l'autorité  de  chose  jugée  et  sur  la  force  exécutoire 
qui  appartiennent  aux  jugements  étrangers ,  le  tome  VIII).  4"  Le  conflit  entre 
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cas  de  conflit  positif,  laisser  les  deux  instances  suivre  séparé- 
ment leur  cours  pour  aboutir  à  deux  jugements  identiques, 
complication  inutile  et  coûteuse;  ou  à  deux  jugements  op- 
posés, résultat  nuisible  à  la  bonne  réputation  de  la  justice,  et 
situation  inextricable  puisqu'on  ne  saura  lequel  de  ces  deux 
jugements  mettre  à  exécution^?  Va-t-on,  en  cas  de  conflit  né- 
gatif, laisser  les  parties  sans  juges  et  leur  différend  sans  solu- 
tion? Assurément  non,  et  il  y  a  deux  moyens  de  trancher  ces 
difficultés  :  1°  l'exception  de  litispendance  qu'on  oppose 
devant  celui  de  ces  deux  tribunaux  qui  a  été  saisi  après 
l'autre,  pour  obtenir  qu'il  prononce  le  renvoi,  c'est-à-dii*e 
qu'il  se  dessaisisse,  laissant  l'autre  juger  seuP;  2^  la  demande 
en  règlement  de  juges ^",  appelée  aussi  et  plus  simplement 
règlement  de  juges,  empruntée  par  le  Gode  de  procédure  à 
l'ordonnance  d'août  1737",  et  consistant  à  solliciter  d'une 


deux  chambres  d'un  même  tribunal  est  réglé  par  le  président  (D.  30  mars  1808 
modifié  par  celui  du  10  novembre  1872,  art.  59;  voy.,  sur  ce  point,  suprà, 
§675),  et  il  n'y  a  lieu,  en  ce  cas,  ni  à  l'exception  de  litispendance  ni  au  rè- 
glement de  juges  (Boitard ,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n'»s  356  et 
551;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  370;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  734;  req.  16  vent,  an 
XII,  D.  A.  v  Règlement  de  juges,  n"  92;  Bordeaux,  2  janv.  1896,  D.  P.  98.  2. 
78;  voy.  cep.  req.  27  juin  1810,  D.  A.  v»  Exceptions,  n»  212). 

8  Aussi  cette  difficulté  ne  se  présente-t-elle  que  si  c'est  réellement  la  même  de- 
mande qui  est  portée  devant  deux  tril)unaux:  au  cas  où  ce  danger  résulterait 
de  la  coexistence  de  ces  deux  demandes  distinctes,  il  n'y  aurait  plus  litispen- 
dance mais  connexité  (Voy.,  sur  cette  hypothèse,  infrà,  §  745;.  L'identité  de 
demande  se  reconnaît  à  la  réunion  des  circonstances  requises  pour  qu'il  y  ait 
autorité  de  chose  jugée  (Voy.  t.  III,  §§  1127  et  suiv.)  :  même  objet,  même  cause 
et  mêmes  parties  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  1. 1,  n°  360:  Paris, 
27  déc.  1849,  D.  P.  54.  1.  382).  Voy,,  sur  l'application  de  ces  trois  conditions 
dans  l'espèce,  Rennes,  18  nov.  1814  (D.  A.  v»  cit.,  n»  175)  ;  req.  30  août  1820 
(D.  A.  vo  cit.,  no  171':  crim.  cass.  9  mai  1828,  Lyon,  2  avr.  1830  (D.  A.  r»  cit., 
no  174);  Paris,  6  juill.  1830  ;D.  A.  t;»  cit.,  n"  172)  ;  req.  24  mai  1832  (D.  A.  vo  cit.. 
n»  171);  req.  5  juill.  1832  (D.  A.  v»  Chose  jugée,  n»  137):  req.  1"  août  1837  (D. 
A.  v*  Vente,  n»  1818,:  Paris,  14  janv.  1845  (D.  A,  v»  Brevet  d'invention,  n» 
280);  req.  5  juin  1848  (D.  P.  48.  1.  136);  req!  18  mars  1850  (D.  P.  50.  1.  104): 
Montpellier,  30  août  1851  (D.  P.  54.  2.  202):  civ.  rej.  17  août  1853  ^D.  P.  54.  1. 
382)  ;  req.  9  juin  1856  (D.  P.  56.  1 .  425)  :  Paris,  2  mars  1860  (D.  P.  60.  5.  152)  ;  trib. 
de  Lyon,  3  juill.  1870  iD.  P.  71.  3.  34);  Nancy,  21  déc.  1872  D.  P.  73.  2.  154); 
req.  9  août  1881  (D.  P.  82.  1.  408).  La  priorité  se  détermine  par  la  date  des 
assignations  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rouen,  7  févr. 
1845,  D.  P.  47.  4.  239;  Douai,  22  lévr.  1869,  D.  P.  69.  2.  107  .  L'exception  de 
litispendance  procède  aussi  bien  quand  les  deux  tribunaux  saisis  appartiennent 
à  diiierents  degrés  de  juridiction  que  lorsqu'ils  sont  au  même  degré  fCrim.  rej. 
27  mars  1884,  D.  P.  85.  1.  89;  Alger,  6  déc.  1893,  D.  P.  94.  2.  518;  Besançon, 
26  oct.  1894,  D.  P.  95.  2.  164). 

'■>  Art.  171. 

"'  Art.  363. 

'  •  Tit.  II.  Le  titre  I^r  est  relatif  à  l'évocation  dont  je  parlerai  au  tome  \'l.  C'est 
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autorité  supérieure  aux  deux  tribunaux  en  conflit,  qui  sera 
déterminée  au  §  S'il®,  une  décision  par  laquelle  l'un  d'eux 
sera  définitivement  désigné  pour  connaître  seul  de  la  con- 
testation^-. 

§  ^3-&.  A.  Si  le  conflit  est  positif  —  c'est  le  plus  fréquent 
des  deux  —  tantôt  le  défendeur  traduit  devant  deux  tribu- 
naux a  le  choix  entre  l'exécution  de  litispendance  et  le  rè- 
glement de  juges,  tantôt  cette  dernière  voie  lui  est  seule 
ouverte. 

l*^  Si  aucun  des  deux  tribunaux  en  conflit  n'a  encore  statué 
au  fond,  le  défendeur  peut  opposer  Texception  de  listispen- 
dance  ou  demander  un  règlement  de  juges  ^  Le  tribunal  qui 
n'a  été  saisi  que  le  second  se  serait  déjà  déclaré  compétent  et 
le  jugement  qu'il  a  rendu  sur  ce  point  serait  déjà  passé  en 


rordonnance  d'août  1669  qui  a  institué  la  première  le  règlement  de  juges 
(Isambert,  op.  cit.,  t.  XVIII,  p.  349  et  suiv.).  Les  conflits  de  juridiction,  bien 
qu'encore  fréquents,  sont  plus  rares  aujourd'hui  qu'à  cette  époque  où  les  juri- 
dictions étaient  infiniment  plus  nombreuses  (Voy.,  sur  les  degrés  de  juridiction 
dans  l'ancien  droit,  t.  I,  §  40).  Ils  ne  donnaient  pas  toujours  lieu  au  règle- 
ment de  juges  :  1°  le  tribunal  supérieur  avait  le  droit  d'évoquer  les  causes  pen- 
dantes devant  les  juges  inférieurs  de  son  ressort  (Voy.  le  tome  VI)  ;  2»  les  con- 
flits entre  tribunaux  inférieurs  du  même  ressort  se  vidaient  par  voie  d'appel 
au  tribunal  supérieur  (0.  août  1G69,  tit.  II,  art.  l^r;  0.  août  1737,  tit.  II,  art.  27: 
Bornier,  Conférences  des  ordonnances  de  Louis  XI  V  (Paris,  1744),  1. 1,  p.  402).. 
Il  n'y  avait  lieu  au  règlement  de  juges  que  si  les  deux  juridictions  en  présence 
étaient  souveraines  ou  appartenaient  à  des  ressorts  difl'érents  (0.  août  1737, 
tit.  II,  art.  1).  Le  règlement  de  juges  s'applique  aujourd'hui  dans  tous  les  cas 
où  deux  tribunaux  de  Tordre  civil  sont  en  conflit  (Aj.,  sur  l'ordonnance  d'août 
1737,  le  §  précédent;. 

12  Bourbeau  fait  i^emarquer  {Op.  cit.,  t.  V,  p.  305  que  la  loi  déroge,  à  raison 
de  l'utilité  du  règlement  de  juges,  au  principe  que  l'autorité  judiciaire  a  pour 
seule  mission  d'appliquer  la  loi  (T.  I,  §  5K  On  peut  dire,  en  effet,  que  le  tri- 
bunal qui  règle  de  juges  fait  office  de  législateur  :  il  n'interprète  pas  la  loi.  il 
la  fait;  il  ne  déclare  pas  la  compétence,  il  l'attribue. 

§  734.  1  II  résulte  de  là  que  la  demande  en  règlement  de  juges  est  recevable 
dans  le  cas  même  où  ce  règlement  n'est  pas  nécessaire,  et  le  fait  est  que  cette 
condition,  si  elle  existait,  le  rendrait  inutile,  attendu  qu'il  n'est  jamais  néces- 
saire, et  qu'en  supposant  le  conflit  arrivé  à  ses  dernières  limites,  c'est-à-dire 
deux  jugements  rendus  dans  la  même  affaire  en  dernier  ressort  et  en  sens  con- 
traire, il  resterait  toujours  aux  parties  la  ressource  du  pourvoi  en  cassation 
;Art.  504;  voy.  le  tome  VI).  Le  défendeur  n'est  même  pas  i^éduit,  dans  l'hypo- 
thèse qui  va  être  indiquée,  à  choisir  entre  le  règlement  de  juges  et  l'exception 
de  litispendance  ;  il  peut  prendre  un  troisième  parti,  qui  consiste  à  décliner 
la  compétence  d'un  des  deux  tribunaux,  et  à  appeler  de  son  jugement  s'il  s'est 
déclaré  compétent  :  procédé,  d'ailleurs,  inapplicable  si  ces  daux  tribunaux  se 
sont  reconnus  compétents,  et  d'un  succès  douteux,  car  le  jugement  en  question 
peut  être  confirmé  en  appel  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  322). 
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forcede  chose  jugée,  que  l'exception  d'incompétence  n'en  serait 
pas  moins  recevable,  car,  si  elle  n'est  opposable  qu'en  liinine 
litis^,  le  droit  de  l'invoquer  ne  peut  cependant  pas  se  perdre 
avant  de  naître,  et  c'est  précisément  lorsqu'un  tribunal  s'est 
déclaré  compétent  sur  une  afTaire  déjà  portée  devant  un  autre 
que  le  contlit  jusque-là  en  germe  éclate,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ex- 
ciper  de  la  litispendance^  Cette  exception  et  le  règlement  de 
juges  ont  d'ailleurs,  l'un  et  l'autre  leurs  avantages  et  leurs 
inconvénients  :  l'exception  est  moins  coûteuse  et,  par  cette 
raison,  généralement  préférée*;  mais,  si  elle  est  repoussée, 
le  conflit  persiste  et  s'aggrave,  le  tribunal  ayant  le  droit  de 
juger  le  fond  dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  au 
§  9'J:6,  au  lieu  que  le  règlement  de  juges  résout  sûrement 
ce  même  conflit,  et  fait  nécessairement  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  résolu  aux  procédures  en  cours". 

2*^  Si  le  tribunal  saisi  en  second  lieu,  et  devant  lequel 
l'exception  de  litispendance  a  été  opposée,  persiste  à  se  dé- 
clarer compétent,  une  seule  voie  reste  ouverte,  celle  du  rè- 
glement de  juges,  et  il  en  est  de  même  si  l'un  des  deux 
tribunaux  en  conflit  a  déjà  statué  au  fond,  car,  s'il  y  a  en- 
core conflit,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  litispendance,  le 
tribunal  se  trouvant  dessaisi ^  Une  seule  voie  reste  alors 
ouverte,  celle  du  règlement  de  juges,  et  encore  a-t-on  con- 
testé, mais  à  tort,  qu'elle  le  fût  :  je  reviendrai  sur  ce  point 
au  §  13e. 


2  Voy.  suprà,  §  405. 

3  Voy.  cep.,  ea  sens  contraire,  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  [,  no  550.  Il  va,  d'ailleurs,  sans  dire  qu'il  en  serait  autrement  si  le  défendeur 
avait  conclu  en  même  temps  à  ce  que  le  tribunal  se  dessaisît,  attendu  :  1°  qu'il 
est  incompétent;  2^  qu'il  y  a  litispendance.  Si  ce  décliriatoire  avait  élé  rejeté, 
l'exception  de  litispendance  serait,  pour  ainsi  dire,  épuisée,  et  il  n'y  aurait  plus 
lieu  qu'au  règlement  de  juges. 

♦  Les  frais  de  l'exceplion  de  litispendance  ne  consistent  que  dans  le  coût  d'une 
requête  qui  ne  peut  excéder  six  rôles  Ghauveau  et  Glandaz,  op.  cit.,  t.  I,  n»  30; 
p.  34);  ceux  du  règlement  de  juges  comprennent  la  requête  pour  être  autorisé 
à  assigner,  l'arrêt  qui  permet  d'assigner,  et  l'assignation  donnée  en  vertu  de  cet 
arrêt  (Ghauveau  et  Glandaz,  op.  cit.,  t.  I,  n°^  46  et  suiv.,  p.  48  et  suiv.  ;  comp. 
infrà,  §  741). 

i»  Voy.,  sur  ce  parallèle  entre  l'exception  de  litispendance  et  le  règlement  de 
juges,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  371  ;  et,  sur  le  sursis  qui  peut  être  accorde  dans 
ce  dernier  cas,  infrà,  §  741. 

6  Voy..  sur  le  principe  que  le  juge  est  dessaisi  parle  jugement  qu'il  a  rendu, 
t.  III,  §  1118  et  suiv. 
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§  135.  a.  Il  semblerait,  à  en  juger  par  le  motif  sur  lequel 
repose  Texception  de  litispendance,  qu'elle  intéresse  l'ordre 
public,  car  ce  n'est  pas  seulement  un  intérêt  privé  qu'elle 
protège,  c'est  l'intérêt  général  qui  commande  d'éviter  la  con- 
trariété des  jugements';  on  serait  donc  autorisé  à  penser 
que  ce  moyen  est  opposable  en  tout  état  de  cause,  et  que  le 
tribunal  doit,  au  besoin,  prononcer  le  renvoi  d'office.  Il  n'en 
est  cependant  pas  ainsi  en  matière  commerciale,  où  l'excep- 
tion d'incompétence  ralione  maternx  est  la  seule  qui  puisse 
s'opposer  en  tout  état  de  cause  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ^  et,  comme  un  moyen  d'ordre  privé  en  matière  com- 
merciale ne  peut  être  d'ordre  public  en  matière  civile,  il  est 
permis  d'en  conclure  que  la  litispendance  n'engage,  aux  yeux 
de  la  loi,  que  des  intérêts  particuliers  ^  Aussi  une  juris- 
prudence à  peu  près  établie,  mais  très  discutable  au  point 
de  vue  des  principes,  décide-t-elle  :  1^  que  l'exception  de 
litispendance  doit  être  opposée  in  limine  litis^\  2*^  que  le 
tribunal  devant  lequel  elle  est  invoquée  n'est  pas  tenu  d'y 
faire  droit,  que  le  renvoi  est  facultatif  pour  lui%  et  qu'il  peut 
se  déclarer  compétent  à  l'exclusion  de  celui  qui  s'est  trouvé 
saisi  avant  lui\ 

§  130.  h.  Le  règlement  déjuges  suppose  essentiellement, 
entre  .deux  tribunaux,  un  conflit  de  compétence  existant  au 
moins  en  germe',  et  durant  encore. 


§  735.  1  Voy.  sur  ce  point,  suprà,  §  733. 
'2  Voy.  t.  III,  §  1030. 

3  C'est,  d'ailleurs,  une  question  très  controversée  parmi  les  auteurs.  Voy.,  en  ce 
sens,  Merlin,  op.  cit.,  v°  Compte,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  125;  et,  en  sens  con- 
traire, Pigeau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  207,  Carré,  op.  cit.,  t.  i,  quest.  732,  Boncenne, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  247  et  suiv.,  Boitard,  Colniet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  L 
n»  359;  Rodière,  op.  cit.,  t,  I,  p.  322. 

*  Req.  14  oct.  1806  ,D.  A.  v»  Exceptions,  n»  188).  Civ.  re.j.  14  août  1821  (D.  A. 
vo  cit.,  n°189).  Besançon,  15janv.  1833;  req.  27  avr.  1837  (D.  A.  vo  cit.,  n»  189). 
Req.  18  juill.  1859  -^D.  P.  59.  1.  394).  Contra,  Montpellier,  30  août  1851  (D.  P. 
54,  2.  202);  Nîmes,  20  août  1875  [D.  A.  v»  Exceptions,  supp.,  n"  89  :  Alger, 
6  déc.  1893  (D.  P.  94.  2.  518). 

«  Req.  5  juill.  1808  (D.  A.  v®  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, no  39).  Req.  21  juin  1820  (D.  A.  v'>  Exceptions,  no205;.  Req.  22  janv.  1862 
(D.  P.  62.  1.  172).  Req.  8  févr.  1881  (D.  P.  82.  1.  32).  Paris,  6  mars  1895  D. 
P.  95.  2.  3.34). 

6  Req.  8  août  1864  (D.  P.  64.  1.  464  . 

§  73(>.  '  Il  ny  a  pas  de  conllit  ol,  [>ai  tant,  ;ia.s  nia  lit  re  à  règlement  de  juges 
G.  -  11.  35 
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§  9^t .  1"  Un  tribunal  de  première  in<ytance*  peut  être  en 
conflit  avec  un  autre  tril)unal  de  première  instance ,  un  Ifcri- 
bunal  de  commerce,  un  jug-e  de  paix,  ou  un  <ïonseil  de 
prud'ihommes.  Dans  ttonas  ces  cas,  le  règlement  de  juges  pfîut 
être  demandé  %  mais  en -est-il  de  même  s'il  y  a  conflit  :  1)  entre 
une  cour  d'appel  saisie  d'nne  affaire  qui  a  déjà  traversé  le 
premier  degré  de  juridiction,  et  un  tribunal  de  première 
instance  devant  leqiu.el  cette  même  affaire  es^t  portée  pour  Ih 
première  fois;  2)  ent<re  un  juge  de  paix  et  un  triJîJunal  de  pre- 
mière instance  saisis  d'une  affaire,  l'nn  comme  premier  degré 
de  juridiction,  l'autre  sur  Fappel  d'uan  jugement  rendu  dans 
la  même  cause  par  un  autne  juge  de  paix  ;  3)  entre  un  tribu- 
nal de  première  instance  ^et  un  juge  de  paix  de  son  ressort, 
devant  lesquels  la  même  «demande  est  simultanément  portée 
pour  la  premièire  fois?  Je  m'expliquerai  plus  loin  sur  les  deux 
premiers  points.  Ce  qui  fait  la  difficulté  du  troisième,  c'est 
qu'une  autre  ressource  est  offerte  à  la  partie  (jui  'décline  la 
compétence  du  juge  -de  paix  :  proposer  le  déolinatoire,  et,  s'il 
est  rejeté,  interjeter  appel  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, qui,  déjà  saisi  de  la  même  demande,  prononcera  entre 
sa  propre  compétence  et  celle  du  juge  de  paix.  Toutefois,  je 
ne  vois  pas  là  d'obstacle  au  règlement  de  juges  :  1)  il  est  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  d'ouvrir  cette  voie,  non-seulement 
lorsqu'elle  est  nécessaire,  mais  encore  dès  que  les  parties 
jugent  utile  d'y  entrer,  et  qu'elle  conduit  plus  sûrement  à  la 
solution  du  conflit^;  2)  il  n'est  pas  seulement  utile,  il  est  né- 
eessaire  au  défendeur  de  se  pourvoir  en  règlement  de  JMges, 
quand  son  déclinatoire  a  été  repoussé  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée',  ou  qu'il  excipe   non  pas  de  l'in- 


<juand.  TuQ  des  deux  tribunaux  saisis  ne  Test  que  d'une  demande  de  sursis 
fondée  sur  la  règle  que  le  criminel  lient  le  civil  en  état  (Req.  l^""  mars  1887,  D. 
P.  87.  1.  161  ;  voy.,  sur  cette  règle,  suprà,  §  412). 

§  737.  ^  On  n'oubliera  pas  que  je  m'occupe  uniqueuKnit  dans  ce  cha- 
pitre de  la  procédure  des  tribunaux  de  première  instance  :  je  dois  donc 
supposer  que,  parmi  les  juridictions  en  présence.,  il  y  a  au  moins  un  tribunal 
de  cet  ordre  (Voy,,  sur  le  conflit  de  juridiction  entre  d'autres  tribunaux,  infra, 
t.  III,  .i;§  989  et  1030,  et  le  tome  VI). 

'  Bioche,  op.  et  v»  cit.^  n»  5.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  373. 

3  Voy.  le  ,^  suivant. 

*  Voy.,  sur  le  sens  de  cette  expression,  t.  III,  S^  1 120. 
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compétence  du  juge  de  paix,   mais  de  celle  du  tribunal  de 
première  instance  ^ . 

I  5'38.  2°  Le  conflit  de  juridiction  peut  se  présenter  sous 
quatre  formes  difï'érentes.  î)  Aucun  des  deux  tribunaux  saisis 
ne  s'est  encore  déclaré  compétent  :  le  conflit  n'est  qu'en  germe, 
anais  cela  suffit  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  règlement  de  juges, 
car  l'article  363  n'exige  pas  d'autre  condition  :  «  Si  un  diifé- 
«  rend  est  porté  à  deux  ou  plusieurs  tribunaux...  le  règlement 
«  de  juges  sera  porté  ^ . .  »  2)  Si  Tun  des  deux  tribunaux  saisis 
s'est  déclaré  compétent  par  un  jugement  qui  n'est  pas  encore 
passé  en  force  de  chose  jugée,  l'hypothèse  est*  la  même,  car 
on  peut  dire  que  le  conflit  est  encore  en  germe,  le  juge- 
ment par  lequel  ce  tribunal  a  affirmé  sa  compétence  n'étant 
pas  encore  défniitif';  il  en  sera  de  même,  à  plus  forte  raison, 
si  les  deux  tribunaux  se  sont  déclarés  compétents  par  deux 
jugements  qui  ne  sont  pas  encore  passés  en  force  de  chose 
jugée  \  3)  Les  deux  tribunaux  se  sont  déclarés  compétents 
par  des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  ;  alors  le 
conflit  est  formé,  et  c'est  le  cas,  ou  jamais,  de  se  pourvoir 
en  règlement  de  juges\  4)  Un  des  tribunaux  saisis  s'est  dé- 
claré compétent,  et  son  jugement  est  passé  en  force  de  chose 
jugée  :  on  peut  douter  qu'il  y  ait  lieu,  dans  ce  cas,  au  règle- 
ment de  juges,  car,  le  tribunal  qui  s'est  ainsi  prononcé  se 
trouvant  définitivement  saisi,  il  semble  que  l'affaire  ne  puisse 
plus  lui  être  enlevée,  et  que  le  conflit  soit,  par  conséquent, 
évité.  Je  crois  cependant  que  la  demande  en  règlement  de 
juges  est  fondée  :  a)  parce  qu'elle  est  conforme  au  texte  précité 
de  l'article  363,  qui  l'admet,  sans  distinction,  toutes  les  fois 
qu'un  différend  est  porté  à  deux  ttriljunaux;  ^)  parce  que  le 

'■'  Rodière,  op.  et  loo.  oit. 

§  7;S8.  ^  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  a"  8.  .CaL-i'é,  Lois  de  V  organisât  ion  judiciaire, 
t.  V,  p.  30.  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.  III,  quest.  1319  sexies. 
Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Req.  5  mai  1829  (D.  A.  v<>  cit.,  n»  20).  Peu  importe  que 
ces  deux  tribunaux  appartiennent  à  des  ressorts  différents  (Req.  23  janv.  1888: 
D.  P.  88.  1.  405),  mais  encore  faut-il  qu'il  y  ait  deux  tribunaux  saisis  (Turin, 
2  févr.  1812;  D.  A.  v^  cit.,  n^  19)  :  sinon,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  qua  la 
demande  prévue  suprà,  §  732,  et  dont  on  a  vu  ib.  les  conditions  particulirres 
de  recevabilité. 

■^  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  370. 

^  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

»  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 
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conflit  peut  encore  se  produire,  si  l'autre  tribunal  se  déclare 
à  son  tour  compétent  et  que  son  jugement  vienne  à  passer  en 
force  de  chose  jugée  ;  le  règlement  de  juges  y  coupera  court  en 
attribuant  définitivement  la  compétence  au  tribunal  qui  s'est 
déjà  saisi  de  l'afTaire  par  un  jugement  définitifs 

§  139.  3^  Le  conflit  n'existe  plus  et,  partant,  le  règlement 
de  juges  est  impossible  quand  les  deux  tribunaux  ou  l'un 
d'eux  ont  statué  au  fond,  car,  s'ils  sont  dessaisis  ou  que  l'un 
d'eux  le  soit,  il  n'y  a  plus  de  différend  porté  devant  deux  tri- 
bunaux, et  l'on  n'est  plus  dans  les  termes  de  l'article  363'. 
Toutefois,  cela  demande  encore  des  distinctions.  1)  Si  les 
deux  tribunaux  ont  statué  au  fond,  il  n'y  a  plus  matière  à 
règlement  de  juges  :  ont-ils  statué  de  même,  leurs  décisions 
se   confondront  en   un  seul  jugement   qui  s'exécutera  sans 
difficulté;  ont-ils  statué  en  sens  contraire,  les  parties  doi- 
vent avoir  pour  seul  objectif  de  faire  substituer  un  jugement 
unique  à  ces  décisions  contradictoires.  On  y  arrivera  :  a)  par 
le  pourvoi  en  cassation  formé  en  vertu  de  l'article  504,  si 
ces  deux  tribunaux  ont  jugé  en  dernier  ressort  ou  que  leurs 
jugements  soient  passés  en  force  de  chose  jugée;  b)  par  l'ap- 
pel à  la  cour  du  ressort,  s'ils  relèvent  de  la  même  cour  et 
qu'ils  aient  jugé  en  premier  ressort;  c)  par  l'appel  aux  deux 
cours  dont  ils  relèvent,  s'ils  appartiennent  à  des  circonscrip- 
tions différentes  et  qu'ils  aient  jugé  en  premier  ressort;  si 
ces  deux  cours  rendent  arrêt  en  sens  contraire,  on  se  pour- 
voira en  cassation  suivant  l'article  504  S  2)  Si  un  seul  tribunal 
a  statué  au  fond,  ou  bien  son  jugement  est  en  dernier  ressort 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  ou  bien  il  est  remis  en  ques- 
tion par  suite  d'un  appel  déjà  formé,  ou  bien  encore  le  délai 
d'appel  n'est  pas  encore  expiré.  Dans  le  premier  cas,  le  rè- 
glement de  juges  est  impossible,  car  il  n'y  a  plus  deux  tribu- 
naux saisis;  il  faut  donc  attendre  le  second  jugement,  et,  s'il 
est  contraire  au  premier,  les  attaquer  tous  deux  devant  la 

"  Rodière,  op.  et  loc.  cil. 

§  739.  ^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Ilf,  quest.  1324.  Bourbeau,  op.  cit., 
t.  V,  p,  360  et  suiv.  Rodi(  re,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

2  Voy.,  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente,  req.  6  févr. 
1849  (D.  P.  49.  1.  218):  cf.  en  sens  contraire,  req.  25  mai  1815  (D.  A.  v^  cit., 

n''  27). 
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cour  de  cassation ^  Dans  le  second  cas,  on  peut  demander 
le  règlement  déjuges,  car  il  y  a  conflit  entre  les  deux  tribu- 
naux saisis,  l'un  comme  premier  l'autre  comme  second  de- 
gré de  juridiction,  et  Tarticle  363  ne  dit  pas  que  la  procé- 
dure en  règlement  de  juges  suppose  nécessairement  une 
affaire  pendante  devant  deux  juridictions  de  même  degré. 
Je  résous  donc  affirmativement  la  question  déjà  posée  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  entre  une  cour  d'ap- 
pel et  un  tribunal  de  première  instance,  un  juge  de  paix  et 
un  tribunal  de  première  instance  faisant  office  de  tribunal 
d'appel  par  rapport  à  un  autre  juge  de  paix*.  Dans  le  troi- 
sième cas,  la  demande  en  règlement  déjuges  n'est  pas  rece- 
vable,  car  il  n'y  a  qu'un  seul  tribunal  saisi,  et  il  convient 
d'attendre,  pour  former  cette  demande,  que  l'appel  ait  fait 
renaître  le  conflit  momentanément  apaisé  ^ 

§  74LO.  Un  tribunal  peut  se  déclarer  compétent  dans  une 
affaire  portée  devant  un  autre;  mais  il  ne  peut,  en  s'attri- 
buant  une  compétence  exclusive,  forcer  ce  dernier  à  se  des- 
saisir, et,  comme  on  dit,  se  régler  de  juges.  Le  droit  de  faire 
ce  règlement  n'appartient  qu'au  tribunal  «  immédiatement 
((  supérieur,  qui  étend  sa  juridiction  sur  les  deux  tribunaux 
«  entre  lesquels  le  conflit  existe  »K  Le  Gode  de  procédure 
innove  en  cela  à  l'ancien  droit,  où  la  demande  en  règlement 
de  juges  était  toujours  portée  au  conseil  des  parties ^  Elle 

3  Aj.  aux  mêmes  auteurs,  et  dans  le  même  sens,  req.  22  mai  1821  (D.  A.  y» 
cit.,  no  46);  req.  14  févr.  1828  (D.  A.  vo  cit.,  n°  28)  ;  req.  26  avr.  1859  (D.  P.  60. 
1.312);  req.  7  juin  1880  (D.  P.  81.  1.  221);  req.  10  déc.  1884  (D.  P.  85.  1.  117); 
req.  8  mai  1889  (D.  P.  89.  1.  376;  S.  89.  1.  296). 

*  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  363.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  371.  Req.  5  avr. 
1880  (D.  A.  îjo  cit.,  supp.,  v^  Bèglenient  de  juges,  n"  14).  Rodière  cite  {Op.  et 
loc.  cit.),  en  sens  contraire,  trois  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes,  du  14  juin 
1815  (D.  A.  v«  Exceptions,  n<'205),  du  14  février  1852  (D.  P.  52.  1.  43)  et  du  11 
mars  1872  (D.  P.  72.  1.  304).  Ces  décisions  sont  relatives  à  la  connexité,  et  non 
pas  à  la  litispendance  dont  il  s'agit  en  ce  moment  (Voy.  infrà,  §  745,  note  9). 

5  Voy.,  en  sens  contraire,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.:  req.  l^r  avr.  1840  (D.  A. 
v»  Bèglement  de  juges,  n"  29);  req.  16  juin  1856  (D.  P.  56.  1.  300). 

§  740.  ^  Périn,  Rapport  au  Corps  législatif  au  nom  du  Tribunat  (Dans 
Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  628). 

2  0.  août  1737,  lit.  Il,  art.  1.  Cette  innovation  résulte,  d'ailleurs,  de  l'extension 
que  le  Gode  de  procédure  a  donnée  au  règlement  de  juges.  Si  le  conseil  des  parties 
avait  seul  qualité  pour  régler  de  juges,  c'est  qu'il  n'y  avait  lieu  à  cette  procé- 
dure qu'en  cas  de  conflit  entre  deux  cours  souveraines  ou  deux  tribunaux  res- 
sortissant à  des  cours  difl'érentes,  qui  n'avaient  d'autre  supérieur  commun  que 
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se  porte  aiijourcVhui,  soit  en  vertu  an  texte  formel  de  l'ar- 
ticle 363,  soit  par  application  du  principe  fpii  vient  d'être 
posé^  :  1*'  entre  deux  tribunaux  de  première  instance,  ufn 
tribunal  de  première  instance  et  un  tribunal  de  commerce, 
un  tribunal  de  première  instance  et  un  juge  de  paix  du  même 
ressort,  à  la  cour  d'appel  du  ressort*;  2^  entre  deux  tribunaux 
de  première  instance,  un  tribunal  de  première  instance  et 
un  tribunal  de  commerce,  un  tribunal  de  première  instance 
et  un  juge  de  paix  de  ressorts  différents,  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  une  cour  d'appel,  à  la  cour  de  cassation". 
Le  seul  cas  cpii  puisse  faire  difficulté  est  celui  d'un  conflit 
entre  deux  juridictions  d'ordre  différent,  dont  l'une  est 
juge  d'appel  par  rapport  à  l'autre,  à  savoir  un  tribunal  de 
première  instance  et  un  juge  de  paix  de  son  arrondissement. 
On  pourrait  croire  que  le  juge  d'appel,  ayant  le  droit  de  ré- 
former le  jugement  par  lequel  celui  de  première  instance  s'est 
déclaré  compétent,  a  également  qualité  pour  régler  de  juges 
entre  son  inférieur  et  lui  ;  mais  l'analogie  n'est  qu'apparente, 
et  l'on  doit,  même  dans  ce  cas,  se  tenir  à  la  règle,  et  se 
pourvoir  devant  le  supérieur  commun  des  deux  tribunaux 
en  présence.  Procéder  autrement,  ce  serait  confondre  deux 
situations  très  différentes.  Le  tribunal  de  première  instance, 
([ui  infirme  le  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  de  son 
ressort  dans  une  affaire  dont  il  n'est  lui-même  saisi  que  par 
voie  d'appel,  n'est  pas  en  conflit  avec  ce  juge  de  paix  :  !•*  sa 
propre  compétence  n'est  pas  enjeu,  il  n'a  donc  pas  à  la  dé- 
clarer, et  il  laisse  aux  parties  le  soin  de  chercher  elles-mêmes 
le  tribunal  compétent;  2"  le  juge  de  paix  est  dessaisi  par  le 
jugement  qu'il  a  rendu,  et  l'élément  essentiel  du  conflit,  à 


le  roi  en  son  conseil  (Voy.  suprd,  §  733,  note  llj.  Aujourd'hui  que  la  de- 
mande en  règlement  de  juges  est  également  recevable  en  cas  de  conflit  entre 
deux  trilDunaux  du  même  ressort,  il  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  au  sommet 
de  la  hiérarchie  judiciaire  pour  trouver  une  autorité  supérieure  à  eux. 

^  L'article  363  n'est  pas  complet  :  il  ne  prévoit  pas  qu'un  tribunal  de  première 
instance  puisse  être  en  conflit  avec  une  autre  autorité  judiciaire  qu'un  second 
tribunal  de  première  instance. 

'*  Peu  importe  que  l'allaire  ne  soit  pas  sujette  à  appel  devant  cette  cour  :  ce 
n'est  pas  d'appel  qu'il  s'agit,  et  l'article  36^^  ne  distingue  pas  (Req.  28  dcc.  4807 
et  12  avr.  1808;  D.  A.  v^  cit.,,  n»  84). 

•^  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Bioche,  op.  et.  v"  cit.,  n°  59;  Boitard  et  Colnip.t- 
Daage,  op.  cit.,  t.  1,  no  551  ;  req.  29  mai  1838  (D.  A.  ?;<>  cit.,  n»  139);  req.  11  juill. 
1892' D.  P.  93. 1.  14  ;  S.  92.  1.  504)  ;  req.  12  déc.  1894  (D.  P. 95. 1.  335   S.  95.1. 167), 
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savoir  deux  tribaiiainx  saisis  en  même  temps,  manque  en- 
tièrement clans  l'espèce.  Ce  même  tribunal  serait,  au  con- 
traire, juge  et  partie  dans  sa,  propre  cause,  si,  la  même  affaire^ 
étant  portée  simultanément  et  au  premier  degré  de  juridic- 
tion devant  le  juge  de  paix  et  devant  lui,,  il  tranchait  la  dif- 
ficulté 4^  son  autorité  privée  en  se  déclarant  compétent  a 
Texcliision  du  juge  de  paix.  On  peut  supposer  encore ^  et  la 
solution  sera  la  même,  que  le  conflit  se  produit  entre  une  comr 
d'appel  et  un  tribunal  de  première  instance  de  son  ressort''. 

§  14  i.  La  demande  en  règlement  de  juges  est  formée  par 
Tune  ou  l'autre  des  parties \  quelle  que  soit  la  date  respec- 
tive de  leurs  ajournements^,  excepté,  toutefois,  par  celle  qui, 
ayant  saisi  deux  tribunaux  de  sa  demande,  doit  se  résigner 
aux  conséquences  du  conflit  quelle  a  suscité''.  J'indiquerai 
au  tome  VI  de  ce  Traité  la  procédure  à  s^uivre  pour  obtenir 
un  règlement  de  juges  de  la  cour  de  cassation;  si  c'est  à 
une  cour  d'appel  qu'il  appartient  de  le  donner,  on  procède 
devant  elle  ainsi  qu'il  suit\ 

1^  On  commence,  à'  peine  de  nullité'',  par  lui  adresser, 
sans  préliminaire  de  conciliation",  une  requête  à  fin  d'obtenir 
la  permission  d'assigner  la  partie  adverse  en  règlement  de 

«  Châuveau,  sur  Carré,  oj^.  cit.,  t.  III,  quest.  t326  bis.  Rodière,  Oj9.  cit.,  t.  1, 
p.  373. 

§  741.  1  II  £aut  être  partie  dans  Finslaace  pour  pouvoir  diemiainder  van  règ-le— 
ment  de  juges  (Req.  30  juin  1851  ;  D.  P.  51.  1.  238). 

2  Req.  lec  mars  1826  (D.  A.  ^«  Domicile,  n°  115). 

^  Req.  4  pluv.  an  XII  et  lî:^  mai  1815  (D.  A.  v^'  Régletnent  de  juges.,  no34).  Le 
défendeur,  qui  assigne  à  son  tour  le  demandeur  devant  u)ia  autre  tribunal  ponar 
voit-  déelarer  Tactioa  mal  fondée,  n'est  pas  non  plus  admis  à  demander  un  rè- 
glement déjuges;  mais  c'est  que  dans  l'espèce  il  n'existe  pas,  à  proprement 
parler,  deux  demandes  :  il  y  a  plutôt  une  fin  de  non-recevoir  opposée  à  tort  de- 
vant un  tribunal  autre  que  celui  qui  est  saisi  de  la  demande  (Req.  5  mars  1833: 
D.  A.  f"  cit.,  n®  35). 

♦  Art.  '.Hôk  à  367.  L'ordonnance  précitée  d'août  1737  (ïit.  Il)  s'applique  uni- 
quement aux  demandes  en  règlement  de  juges  portées  devant  la  cour  de  cassa- 
tion (Voy.  le  tome  ^'l;.  Les  articles  364  et  suivants  l'abrogent,,  en  ce  qui  con- 
cerne les  demandes  de  même  nature  qui  sont  formées  devant  les  cours  d'appel 
(Giv.  rejv  26  mars  1838:  D.  A.,  vo  cit.,  n?  51), 

s  Nec  obst.  art.  103Q  :  cet  -article  ne  s'applique  pas  aux  formalités  substauf- 
tielles  (Voy.  supt'à„  §  501).  Cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  d'ordre  public, 
et  peut,  par  conséquent,  être  opposée  d'office,  mais  je  ne  crois  pas  queDe  puisse 
l'être  ea  tout  état  de  cause  suivant  le  principe  posé  t.  I,  §  387  (Voy.  cep.  Ro- 
dière, op.  cit.,  t.  1,  p..  375). 

6  Voy.  suprà,  'i,  (î21. 
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juges\  Cette  requête  est  répondue  à  l'audience^  en  présence 
de  Tautre  partie^  et  le  ministère  public  entendu'^.  Est-elle 
rejetée'',  on  verra  au  tome  VIII  de  ce  Traité  si  l'arrêt  qui  la 
rejette'-  peut  être  Tobjet  du  pourvoi  en  cassation.  Est-elle 
admise,  la  cour  peut  ordonner  qu'il  sera  sursis'^  aux  procé- 
dures engagées  devant  les  tribunaux  saisis'^  :  dan*  ce  cas, 
les  parties  ne  peuvent  plus  faire,  à  peine  de  nullité '%  que  des 
actes  conservatoires'^;  dans  le  cas  contraire,  les  procédures 
engagées  continuent,  mais  seulement  jusqu'au  jugement  qui 
ne  peut  être  valablement  rendu  tant  que  la  compétence  est 
contestée'". 

2°  Le  demandeur  en  règlement  de  juges  a  quinze  jours'* 
pour  signifier  Tarrêt  qu'il  vient  d'obtenir  aux  autres  parties  en 


■^  J'ai  annoncé  au  §  614  cette  exception  au  principe  général,  d'après  lequel 
le  demandeur  n'est  pas  tenu,  pour  former  régulièrement  sa  demande,  d'obtenir 
au  préalable  la  permission  d'assigner  fComp.  suprà,  §  650,  note  5). 

8  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1327. 

9  Carré,  op.  et  ioc.  cit. 
to  Voy.  t.  I,  §  202. 

11  Elle  peut  l'être  (Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest,  1330;  Rourbeau,  op.  cit.,  t.  V, 
p.  374;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  552:  Rodière,  op. 
cit..  t.  I,  p.  374;. 

•2  Les  articles  364  et  365  l'appellent  jugement.  Cette  dénomination  est  exacte 
quandle  règlement  de  juges  est  donné  par  un  tribunal  de  première  instance,  mais 
elle  ne  peut  convenir,  et  c'est  le  nom  d'arrêt  qui  convient,  dans  le  cas  où  il 
émane  d'une  cour  d'appel  (Voy.  t.  1,  §  74). 

'3  Le  sursis  n'est  pas  obligatoire,  et  la  cour  peut  le  refuser  (Bioche,  op.  et  v<» 
cit.,  n"8  79  et  89;  Bourbeau,  op.  et  Ioc.  cit.). 

'  *  L'eifet  du  sursis  se  produit,  dès  que  l'arrêt  qui  l'accorde  a  été  prononcé,  en 
ce  qui  concerne  le  demandeur  en  règlement  déjuges  qui,  à  partir  de  ce  moment, 
ne  peut  plus  poursuivre  l'instance;  quant  au  défendeur,  il  n'est  tenu  de  surseoir 
qu'à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt  de  sursis  (Arg.  0.  août  1737,  tit.  If. 
art.  14  et  15;  Bioche,  op.  et  r°  cit.,  n'^  78;  Aix,  3  mars  1891,  S.  93.  1.  255;  voy. 
pour  plus  de  détails,  le  tome  VI. 

1-  Bioche,  op.  et  v  cit.,  nos  81  et  83.  Req.  14  janv.  1893  (D.  P.  96.  1.  287  ;  S. 
97.  1.  21). 

*6  Les  actes  conservatoires  doivent  être  maintenus  ea  dépit  du  sursis  (0.  août 
1737,  tit.  II,  art.  16;  Bioche,  op.  et  v>  cit.,  n^  84;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  737;. 

*'^  Arg.  C.  instr.  crim.,  art.  531.  Cet  article  porte  que  l'arrêt  de  soit  commu- 
niqué, qui  correspond,  dans  les  règlements  de  juges  en  matière  criminelle,  à  la 
permission  d'assigner  dont  il  vient  d'être  parlé,  n'empêche  pas  les  <<  actes  et 
<<  procédures  conservatoires  ou  d'instruction,  »  mais  qu'il  emporte  «  de  plein 
«  droit  sursis  au  jugement  du  procès  »  (Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v  cit., 
n°  85).  Le  sursis  ne  vaut  que  pour  l'avenir,  et  les  parties  ne  sont  relevées  d'au- 
cune des  déchéances  qu'elles  ont  encourues  (Req:  9  juin  1891;  S.  93.  1.  255). 

18  On  n'y  compte  pas  le  dies  à  quo  suivant  le  principe  général  posé  suprà, 
§  516  (Req.  18  déc.  1811  ;  D.  A.  v  Délai,  n»  25);  mais  ce  n'est  pas  un  délai 
franc,  et  le  dies  ad  quem  y  est  compté  (Voy.  suprà,  §  519).  Je  crois  pourtant 
qu'il  s'augmente  à  raison  de  la  distance  (Voy.  cep.  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  375; 
comp.  suprà,  §  528). 
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cause  au  domicile  de  leurs  avoués'^,  et  pour  les  y  assigner  en 
règlement  de  juges'".  Ce  délai  doit  être  observé  à  peine  de 
déchéance  ;  l'arrêt  qui  n'est  pas  signifié  dans  la  quinzaine 
est  non  avenu,  sans  qu'on  ait  besoin  de  le  faire  déclarer, 
c'est-à-dire  :  1)  que  l'avoué,  qui  formerait  une  nouvelle  re- 
quête pour  le  faire  déclarer  nul,  ferait  des  frais  frustratoires, 
et  serait  tenu  de  les  supporter^';  2)  que  l'assignation  donnée 
après  ce  délai  serait  nulle,  quoique  la  déchéance  n'eût  pas 
été  préalablement  prononcée ^^;  3)  que  l'instance  peut  être 
immédiatement  reprise  devant  le  tribunal  saisi  par  le  défen- 
deur en  règlement  de  juges -\  Cette  déchéance  ne  s'appli- 
quera donc  pas,  et  le  demandeur  pourra  solliciter  une  nou- 
velle permission  d'assigner,  si  le  défendeur  s'est  adressé  si- 
multanément aux  deux  tribunaux  en  présence,  car  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  l'un  demeure  saisi  plutôt  que  l'autre; 
mais,  si  le  demandeur  n'a  pas  suivi  en  temps  utile  sur  cette 
seconde  permission,  sa  déchéance  est  définitive,  et  les  deux 
tribunaux  saisis  peuvent  juger  séparément,  sauf  à  appliquer 
l'article  504  s'ils  statuent  en  sens  contraire^*.  Si  le  défendeur 
en  règlement  de  juges  est  assigné  à  temps,  il  doit  compa- 
raître dans  le  délai  ordinaire  de  l'ajournement"  ;  après  quoi 
l'instance  en  règlement  de  juges  se  poursuit  d'après  les  rè- 
gles générales  de  l'instruction  en  cour  d'appel"",  et  aboutit 
à  un  arrêt  qui,  sur  les  conclusions  du  ministère  public^", 
renvoie  au  tribunal  compétent  s'il  n'y  a  qu'un  des  deux  tri- 
bunaux saisis  qui  soit  compétent ^^  et  à  celui  qui  a  été  saisi 

19  Si  l'avoué  est  décédé  ou  qu'il  ait  cessé  ses  fonctions,  la  signification  sera 
faite  au  domicile  de  sa  partie  iBoitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

20  Voy.,  sur  ce  mode  d'assignation,  suprà,  §  613. 

21  Voy.j  sur  les  frais  frustratoires,  suprd,  §§  507  et  508. 

22  Art.  366  (Voy.,  sur  cet  article,  suprà,  §  503). 

2>J  En  d'autres  termes,  le  sursis  cesse  immédiatement. 

21  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  376. 

25  Délai  franc  (Voy.,  suprà,  §  519;,  et  qui  s'augmente  à  raison  des  distances  : 
l'article  365  est  formel  sur  ce  point. 

26  Voy.  le  tome  VI. 

27  Voy.  t.  I,  §  202. 

28  Req.  1er  févr.  1881  D.  P.  81.  1.  314).  Req.  2  août  1882  (D.  P.  83.  1.  470). 
Req.  1er  mars  1887  ^D.  P.  87.  1.  161).  Quand  même  ce  tribunal  se  serait  déclaré 
incompétent  :  il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'article  472,  l'exécution  du  jugement 
infirmé  sur  l'appel  appartient  à  la  cour  (Voy.  le  tome  VF,  mais  ici  la  situa- 
tion est  ditierente.  La  cour  ne  se  prononce  pas  sur  un  appel,  mais  sur  une 
demande  en  règlement  de  juges  ;  elle  n'infirme  pas  le  jugement  par   lequel  le 
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le  premier  s'ils  sont  tous  deux  compétents  ^'^  Si  la  cour  j-uge 
qu'ils  ne  le  sont  pas  plus  l'un  que  l'autre,  elle  se  bo«rii«  à  le 
déclarer,  et  c'est  au  demandeur  à  en  chercher  un  troisième 
qui  soit  compétent ■^°.  Le  demandeur  en  règlement  de  jugées, 
qui  succombe  dans  sa  demande  peut  être  condamné  aux 
dommages-intérêts  envers  les  autres  parties  en  eause^  à  rai^ 
son  du  préjudice  que  le  sursis  a  pu  leur  porter '*. 

,^  14^.  B.  Le  conflit  négatif  se  vide  aussi  au  moyen  du 
règlement  de  juges  ^ . 

On  a  invoqué,  pour  le  contester,  les  articles  364  et  366 
qui  supposent  un  conflit  positif:  1"^  en  permettant  de  surseoir, 
en  principe,  aux  procédures  commencées;  2'^  en  prescrivant 
de  les  continuer  devant  le  tribunal  saisi  par  le  défendeur  eu 
règlement  de  juges,  dans  le  cas  particulier  où  le  demandeur 
est  déchu  de  sa  demande  faute  d'avoir  assigné  en  règlement 
dans  le  délai  prescrite  II  est  permis  d'en  conclure  que  les 
articles  364  et  366  ne  s'appliquent  pas  au  conflit  négatif; 
mais  ces  dispositions  ne  prouvent  rien  contre  l'emploi  du 

tribunal  de  première  instance  s'est  décliarê  compétent,  elle  prononce  sur  lo 
conflit  de  juridiction  q.ui  existe  enti-e  lui  et  un  autre  tribunal  (Bourbea^u,  a]^. 
cit.,  t.  V,  p.  381  ;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  377). 

29  Suivant  les  règles  de  la  litispendance  (Rodière,  op'.  et  loc.  cit.;  req.  19  jnill. 
1887,  D.  P.  88.  1.  147:  req.  13  fàvr.  1888,  D.  P.  88.  1.  150;.  req,,  27  févr.  iS88, 
D.  P.  89.  1.  24;  req.  4  déc.  1888,  D.  P.  89.  1.  3S4).  Ou  bien  à  celui  des  deux 
qui  paraît  le  mieux  placé  pour  statuer  Req.  30  nov.  1891  ;  D.  P.  98.  1.  3110-,  S. 
92.  1.  77). 

i^  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  t.  I,  n<"  554. 

^ï  L'article  367,  qui  contient  cette  disposition,,  parlla,  sans  distinguer,  du  de- 
mandeur qui  succombe,  mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  de  celui  qui,  ayant 
d'abord  obtenu  la  permission  d'assigner  en  règlement  de  juges,  a  ccboué  fina- 
lement dans  sa  demande,  cariln^est  sursis  à  l'instance  principale  qu'à  diater  de 
la  permission  d'assigner,  et  c'est  alors  seulement  que  la  demande  en  règlement 
de  juges  peut  amener  un  retard  préjudiciable  aux  parties  en  cause.  Aussi  l'article 
3B7  ne  s'applique-t-il  pas  davantage  au  cas  où  lia  cour  a  donne  la  ]iermission 
d'assigner  sans  diro  qu'il  serait  sursis  à  la  procédure  (Voj.,  sur  cet  article,  req. 
14  janv.  1896,  D.  P.  96.  1.  287,  S.  W.  1.  21  ;  et,  sur  le»  peine»  des  plaideurs  té- 
méraires dans  le  droit  français,  t.  IH,  §  1002?).  Le  demandeur  qui  succombe 
encourt,  en  outre,  si  la  demande  en  règlement  de  juges  a  été  portée  devant  la 
cour  de  cassation,  l'amende  dont  il  sera  parlé  au  tome  VI.  Si,  au  contraire,  cette 
demande  est  reconnue  fondée,  les  frais  sont  à  la  charge  de  la' partie  qui  l'a^  ren- 
due nécessaire  en  créant  le  conflit  (Nancy,  31  déc.  1887;  D.  P.  89.  21  133). 

>^  742.  ^  Il  résulte  des  explications  données  suprà,%12r2,,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  procédure  tracée  par  l'ordonnance  d'août  1737  (Tit.  IL,  art.  19  et2U),  quand 
le  seul  tribunal  devant  lequel  l'atfaire  ait  été  portée  s'est  déclaré  incompétent/. 
11  est  douteux  que  le  conflit  négatif  donnât  ouvertui*e  au  règlement  de  juges  sous 
l'ordonnance  d'août  1737  (Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  341), 

2  Voy.,  sur  ces  articles,,  le  i;  jn-écédent. 
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règlement  de  juges  en  cas  de  conflit  négatif,  alors  qu'il  est 
le  plus  stiT  moyen  de  sortir  d'embarras,  et  que  l'article  36.*^ 
permet  d'y  recourir  pour  tous  l'es  différends  portés  à  eleux 
tribunaux,  sans  distinguer  suivant  qu'ils  se  déclarent  com^ 
pétents  ou  incompétents  ^ 

Il  y  a  cependant  d^es  différences  entre  ces  deux  hypo- 
thèses, r*  L'exception  de  litispendance  est  nécessairement 
étrangère  au  conflit  négatif,  puisqu'elle  a  pour  but  d'empê- 
cher deux  tribunaux  de  se  déclarer  cwnpétents  dans  une  même 
affaire'.  2^  Les  articles 364  et  366  ne  s'y  appliquent  pas  n-on 
plus  —  je  viens  de  le  dire  —  j)uisqu'ils  supposent  des  pro- 
cédures pendantes  et,  par  conséquent,  deux  tribunaux  dont 
l'un  au  m'oin's  se  déclare  compétent  :  il  n'y  a  donc  pas  ma- 
tière à  sursis  en  cas  de  conflit  négatif,  et  le  demandeur  c[ui 
n'a  pas  assigné  en  temps  utile  n'encourt  pas  de  déchéance". 
3"  Le  règlement  de  juges  sur  confïit  négatif  suppose  que  le 
demandeur  reconnaît  la  compétence  d'un  des  tribunaux  sai- 
sis; car,  s'il  avoue  qu'ils  ne  sont  compétents  ni  l'un  ni  l'autre, 
c'est  à  lui  de  faire  cesser  le  conflit  en  en  saisissant  un  troi- 
sième ^  4°  Des  auteurs  enseignent,  et  la  cour  de  cassation  a 
jugé  que  cette  voie  n'est  ouverte,  en  cas  de  conflit  négatif,  que 
si  le  demandeur  n'a  pas  d'autre  moyen  de  trouver  des  juges, 
et  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  l'appel  si  les  deux  jugements  d'incom- 
pétence ne  sont  pas  encore  passés  en  force  de  chose  jugée'. 

^  Bioche.  op.  et  îjo  Cif.,  n<»  50.  Gari-è,  Lois  de  V organisation  judiciaire,  t.  V, 
p.  35  et  siiiv.  Ghauveau,  sur  Carré,  Loisde  laprocédicre,  t.  III,  quest.  1319  septies. 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  347.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson.  op.  cit.,  t.  I, 
no549.  Bonnier,  op.  cit.,  n^s  729  et  73:^.  Rouen,  3  févr.  t818  (D.  A.  v»  Règle- 
ment de  juges,  n"  86;.  Giv.  rej.  26  mars  i83S  ;  Bourges,  6  août  1842  et  4  leTr. 
1843  (D.  A.  v^  cit.,  n»  51).  Grim.  règl.  de  juges,.  12  avr.  1894  (S.  96.  1.  543). 
D'après  Carré  \^Lois  de  l'organisation  judiciaire,  toc.  cit.),  la.  cour  de  cassation 
aurait  seule  qualité  pour  régler  de  juges  en  cas  de  conflit  négatif,  par  la  raison 
que  le  titre  II  de  Tordonnance  d'août  1737  serait  encore  en  vigueur  sur  tous  les 
points  que  l'article  363  n'a  pas  réglés  à  nouveau.,  et  que,  cet  article  n'ayant  trait 
qu'au  conflit  positif,  le  règlement  de  juges  sur  conflit  négatif  ne  pourrait  a^oir 
lieu  qu'en  vertu  de  l'ordonnance.  Carré  pose  en  principe  ce  qui  fait  question, 
car  rien  ne  montre  dans  l'article  363  que  le  législateur  ait  eu  l'intention  d'en 
exclure  le  conflit  négatif.  Comp.,  sur  les  conflits  négatifs  qui  ressortissent  au 
tribunal  des  conflits,  l'arrêt  de  ce  tribunal,  du  21  novembre  1896  (D.  P.  98.  3,  9). 

'-  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

^  Bourbeau.  ap.  cit..,  t.  V,  p.  347  et  377.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,.  t.  II,  no  553.  Nancy,  31  déc.  1887  ;D.  P.  89.  2.  133). 

•■'  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Ghauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  loc. 
cit.  Turin,  18  juillet  1809  (D.  A.  v»  Compétence  commerciale,  n»  78). 

''  Bioche,  op.,  i;"  et  loc.  cit.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op. 
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J'admets  cette  solution  si  les  deux  tribunaux  ressortissent 
à  la  même  cour  d'appel,  car  on  obtiendra  le  même  résul- 
tat que  par  le  règlement  de  juges  en  appelant  des  deux 
jugements  d'incompétence  à  la  cour  qui  prononcera  qu'un 
des  deux  tribunaux  est  compétent  —  il  mettra  fin  de  cette 
manière  au  conflit  qui  les  divise  —  ou  bien  qu'aucun  d'eux 
n'est  compétent  :  il  mettra  ainsi  le  demandeur  en  demeure 
d'en  chercher  un  troisième  ^  Au  contraire,  cette  différence  avec 
le  conflit  positif  ne  me  parait  pas  justifiée  dans  le  cas  où  les 
deux  tribunaux  en  présence  appartiennent  à  des  ressorts  diffé- 
rents :  que  le  conflit  soit  positif  ou  négatif,  le  règlement  de 
juges  qui  l'arrête  instantanément  est  toujours  plus  avanta- 
geux que  l'appel  aux  deux  cours,  qui  peuvent  confirmer  sé- 
parément les  deux  jugements  d'incompétence  et  prolonger 
ainsi  le  conflit.  11  faudrait,  d'ailleurs,  pour  être  logique,  inter- 
dire le  règlement  de  juges  même  après  que  les  deux  jugements 
d'incompétence  sont  passés  en  force  de  chose  jugée,  attendu 
que  la  voie  du  recours  en  cassation  demeure  encore  ouverte 
au  demandeur;  or  aucun  auteur  n'a  encore  été  jusque-là ^ 

§  1J:3.  111.  La  connexité  a  une  grande  analogie  avec  la 
litispendance. 

§  J'44:.  1*^  Elle  suppose  deux  demandes  soumises  à  deux 
tribunaux^  également  compétents  %  et  liées  entre  elles  par  un 

cit.,  n"  729.  Req.  20  mai  1841  (D.  A.  v®  Compétence  civile  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement, n»  175).  Contra,  civ.  cass.  26  mars  1838;  Bourges,  6  août  1842 
et  4  févr,  1843   D.  A.  v»  Règlement  de  juges,  loc.  cit.). 

8  Voy.  cep.  les  arrêts  du  26  mars  1838,  du  6  août  1842  et  du  4  février  1843, 
cités  à  la  note  précédente. 

^  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  52. 

§  743... 

§  744.  1  Si  elles  étaient  portées  devant  deux  chambres  du  même  tribunal, 
on  appliquerait  l'article  54  du  décret  du  30  mars  1808  (Voy.  suprà,  §  675,  note 
1).  Le  tribunal  pourrait  aussi  ordonner  d'office  la  jonction  de  deux  instances  con- 
nexes qui  sont  pendantes  devant  lui  (Rennes,  28  avr.  1817,  D.  A.  v»  Arbitrage, 
n<»  1113;  Gaen,  5  mars  1845,  D.  A.  v»  Instruction  civile,  supp.,  n®  13;  req.  23 
mars  1864.  D.  P.  64.  1.  479;  Amiens,  29  janv.  1891,  D.  P.  91.  2.  345;  trib.  de 
Prades,  20  déc.  1893,  D.  P.  95.  2.  3,  S.  95.  2.  316):  mais  il  n'y  aurait  pas  lieu, 
dans  ce  cas,  à  l'exception  de  connexité  qui  a  pour  but  de  saisir  un  tribunal  d'une 
contestation  portée  devant  lui,  et  la  cour  de  Gênes  a  jugé,  le  15  octobre  1895, 
que  la  jonction  de  deux  instances  ne  peut  être  ordonnée  pour  cause  de  connexité 
lorsqu'elles  sont  pendantes  devant  le  même  tribunal,  l'une  en  appel  l'autre  en 
première  instance  (D.  P.  98.  2.  35). 

^  Si  Tiin  des  deux  était  incompétent  pour  connaître  de  racliou  portée  devant 


INCIDENTS    DE    LA    PROCÉDURE    ORDINAIRE.  557 

rapport  si  étroit  qu'on  risquerait,  en  les  jugeant  séparément,  de 
leur  donner  des  solutions  inconciliables  :  j'ai  indiqué  à  propos 
de  la  litispendance  le  péril  de  cette  situation ^  Il  n'y  a  cepen- 
dant pas  lieu  d'en  préciser  les  conditions  comme  celles  de  la 
litispendance  :  c'est  aux  juges  à  apprécier  souverainement 
les  circonstances,  l'influence  possible  d'une  instance  sur  l'au- 
tre, et  le  danger  de  la  contrariété  de  jugements  ^  Ils  verront, 
par  exemple,  la  connexité  dans  le  fait  que  l'acheteur  agit  en 
délivrance  de  l'immeuble  vendu  devant  le  tribunal  de  la 
situation,  pendant  que  le  vendeur  agit  en  nullité  ou  en  res- 
titution de  la  vente  devant  le  tribunal  de  l'acheteur^  ;  ou  dans 
la  demande  en  paiement  d'un  effet  de  commerce  formée  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  il  est  payable,  en  même  temps 
que  le  souscripteur  agit  en  nullité  de  son  engagement  devant 
le  tribunal  du  créancier^  :  il  pourrait,  effectivement,  arriver 
dans  ces  deux  cas  que  l'un  des  deux  tribunaux  condamnât  le  dé- 
fendeur à  payer  une  dette  dont  l'autre  prononcerait  la  nullité  \ 

§  î'Jrâ.  2^  La  connexité  donne  lieu  aux  mêmes  incidents 
que  la  litispendance. 

1)  Une  exception,  dite  de  connexité,  que  le  défendeur  oppose 
devantletribunalsaisiensecondlieu,pourqu'ilrenvoie  la  cause 
devant  celui  quia  été  saisi  le  premier ^  Il  faut  seulement  que 

lui,  il  y  aurait  lieu  de  faire  les  mêmes  observations  qu'en  cas  de  litispendance 
(Voy.  suprà,  §  733). 

•*  Voy.  suprà,  ib. 

'*  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  art.  171,  nos  63  et  suiv.  Bioche,  op.  cit.,  v»  Ex- 
ceptiotis,  n-^s  86  et  suiv.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Giv.  rej.  14  janv.  1890  (D.  P. 
91.  1.  433;  S.  93.  1.  460).  Req.  19  déc.  1893  (S.  96.  1.  87).  Trib.  de  Prades,  20 
déc.  1893  (D.  P.  95.  2.  3;  S.  95.  2.  316).  Gand,  13  janv.  1894  (D.  P.  95.  2.  362). 
Poitiers,  16  mai  1894  (S. 94.  2.  245).  Lyon,8avr.  1895  (D.  P.  96.  2.  1.37).  Alexan- 
drie (d'Egypte),  16  mai  1895  (D.  P.  97.  2.  411).  Gênes,  15  cet.  1897  (D.  P.  98. 
2.  35).  La  connexité  n'exige  pas  absolument  que  les  parties  soient  les  mêmes 
dans  les  deux  instances  :  elle  peut  résulter,  les  parties  fussent-elles  différentes, 
de  cette  circonstance  que  l'un  des  deux  jugements  doit  influer  sur  l'autre  (Poi- 
tiers, 16  mai  1894  ;  S.  94.  2.  245). 

s  Req.  27  févr.  1888  (S.  91.  1.  263).  Ces  deux  actions  sont  à  la  fois  mixtes  el 
immobilières  ;  elles  peuvent  donc  être  portées  au  tribunal  de  la  situation  ou  à 
celui  du  domicile  du  défendeur  (Voy.  t.  I,  §§  328  et  329;  suprà,  §  479). 

^  Req.  3  déc.  1890  (S.  91.  1.  255).  Le  demandeur  aie  cboix,  en  matière  commer- 
ciale, entre  trois  tribunaux,  parmi  lesquels  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
et  celui  dans  le  ressort  duquel  le  paiement  doit  être  fait  (Voy.  suprà,  §  484^. 

"^  Voy.,  au  contraire,  sur  les  cas  où  il  n'y  a  pas  connexité,  Dalloz  et  Vergé, 
op.  cit.,  art.  171,  n'^*  87  et  suiv. 

§  745.  i  Req.  3  déc.  1890  (S.  91.  1.  255).  Voy.,  sur  le  moyen  de  régler  la 
pi'iorité,  suprà,  §  733,  note  8. 
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ce  ^renvoi  ue  porte  pas  atteinte  :  a)  aux  principes  qui  régis- 
sent les  juridictions  d'exception  :  ainsi  une  demande  pointée 
devant  un  tribunal  de  première  instance,  puis  devauit  un 
juge  de  paix,  un  triJjunal  de  commerce  ou  un  conseil  -de 
prud'hommes,  pourra,  être  renvoyée.,  pour  cause  de  ooaanexité , 
devant  le  triJjunal  de  première  instance  saisi  en  premier  lieu^; 
mais  la  réciproque  ne  sera  .pas  vraie,  et  le  trilDunal  de  premièi*e 
instance  saisi  le  second  jae  se  ^dessaisira  -pas  en  faveur  d'un 
tribunal  d'exception^;  h]  à  la  biérarchie  des  juridictions  :  le 
renvoi  n'aura  pas  lieu,  si  l'une  des  causes  est  en  première 
instance  et  que  l'autre  soit  ipendante  .en  appel \  La  jurispru- 
dence, qui  considère  l'exception  de  btispendance  comme  d'in- 
térêt privé',  donne,  à  plus  forte  raison, la  même  solution  pour 
celle  de  connexité  qui  a  moins  d'importance'^  :  j'ai  indiqué, 
à  propos  de  la  btispendance,  les  résultats  auxquels  conduit 
cette  jurisprudence ',  et  les  objections  qu'elle  soulève ^ 

2)  Le  règlement -de  juges,  dont  l'application  en  cas  de  con- 
nexité  est  également  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'article 
363%  et  qui  consiste,  dans  l'espèce,  à^renvoyer  les  deux  affaires 

2  La  connexitê  déroge  donc  aux  règles  de  la  compéteace  ratione  perso nœ,  en 
ce  qu'une  demande  est  portée  devant  un  tribunal  qui  n'en  pourrait  connaître 
sans  cette  circonstance  (Req.  8  avr.  1807,  D.  A.  v"  Exceptions,  n»  203  ;  req.  30 
avr.  1828,  D.  A.  v"  Acte  de  commerce,  n»  280;  Angers,  20  juin  1860,  D.  P.  60. 
2.  206;  req.  17  tevr.  1868,  D.  P.  68.  1.  279j.  Elle  porte  même  atteinte  aux  règles 
■de  la  compétence  ratione  materùe,  si  Ton  admet  (Voy.  suprà,  §  416)  que  les 
tribunaux  de  première  instance  soient  incompétents  ratione  materix  par  rapport 
aux  juges  de  paix,  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  conseils  de  prud'hommes 
(Paris,  8  août  1807,  D,  A.  v»  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, no 265;  Metz,29août  1818,  req.  17  juill.  1828,  civ.  rej.  14  mars  1827,  D.  A. 
0°  cit.,  n»  268;  Bourges,  7  mai  1831,  D.  A.  v»  cit.,  n»  266;  Bordeaux,  18  juin 
1833,  D.  A.  vo  cit.,  n^  257;  Douai,  5  avr.  1841,  D.  A.  v»  Exceptions,  n»  197; 
civ.  rej.  24  avr.  1866,  D.  P.  m.  1.  258;  req.  13  janv.  1869,  D.  P.  72. 1.  198  ;  Bour- 
ges, 26  dcc.  1871,  D.  P.  72.  5.  106;  civ.  rej.  28  juill.  1873,  D.  P.  74.  1.  22;  Di- 
jon, 18  févr.  1874,  D.  P.  76.  2.  207). 

"^  Metz,  22  juin  1819  (D.  A,  v»  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, no  270'.  Bruxelles,  25  oct.  1835  (D.  A.  t;o  cit.,  n»  269). 

'*  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  T,  u"  357.  Req.  4  août  1875 
D.  P.  76.  1.  264). 

^  Voy.  suprà,  %  735. 

•>  Le  danger  de  la  contrariété  de  jugements  est  évidemment  plus  grand  quand 
deux  tribunaux  sont  saisis  de  la  même  demande,  que  lorsqu'ils  le  sont  seule- 
ment de  deux  demandes  ayant  entre  elles  un  rapport  plus  ou  moins  étroit. 

■^  Voy.  les  autorités  citées  au  .^  735,  notes  4  et  suivantes  ;  et,  dans  le  même 
sens  pour  le  cas  de  connexitê,  Bruxelles,  10  Icvi-.  1836  (D.  A.  v"  E.vceptions,  n" 
190),  civ.  cass.  28  juill.  1897  (D.  P.  98.  1.  133,  S.  98.  1.  40). 

8  Voy.  suprà,  §  735. 

^  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  nos  16  et  suiv.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  111, 
^]U('st.  1320.  Boiirbean,  op.  cit.,  i.  V,  p.  353  ot  suiv.  Boitard,  Golmet-Daage  et 
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connexes  devant  celui  des  deux  tribuncaux  qui  est  saisi  de  la 
plus  importante  ^°.  D'une  part,  deux  différends  connexes  n'en 
font  qu'un,  et  rentrent,  par  conséquent,  dans  la  lettre  de  l'ar- 
ticle .»i63  '  ^  ;  d'autre  part,  c'est  entrer  dans  les  vues  de  la  loi 
que  de  recourir,  toutes  les  fois  que  la  -contrariété  de  jug^e- 
ments  est  à  craindre,  au  pins  sûr  moyen  qu'il  y  ait  de  l'em- 
pècher'^.  Les  coiuditions  du  règlement  déjuges  sont  les  mêmes 
qu'en  cas  de  litispendance'%  à  cela  près  qu'il  peut  être  sol- 
licité par  la  partie  qui  a  saisi  elle-même  les  deux  tribunaux  : 
le  reproche  qu'on  lui  fait,  en  cas  de  litispendance,  d'avoir 
provoqué  le  conflit  en  saisissant  deux  tribunaux  de  la  même 
demande,  ne  peut  lui  être  adressé  dans  l'espèce;  car,  s'il  y  a 
deux  demandes  pour  lesquelles  il  existe  une  compétence  dis- 
tincte, le  demandeur  s'est  conformé  à  la  loi  en  les  portant 
séparément  aux  deux  tribunaux  qui  ont  qualité  pour  en  con- 
naiitre,  et  dont  le  règlement  déjuges  ne  dessaisira  l'un  d'entre 
eux  qu'afîn  d'éviter  des  jugements  contradictoires ^\ 

§  Sâ^H.  IV.  Il  me  reste,  avant  de  quitter  cette  matière,  à 
expliquer  une  disposition  commune  aux  trois  exceptions  d'in- 
compétence,  de  litispendance  et  de  comiexité,  à  savoir  l'ar- 

Glasson,  op.  cit.,  t.  Il,  n»  5i9.  Kodièrp,  op.  cit.,  1.  I,  p.  371.  Bounier,  op.  cit., 
110  728.  Req.  20  févr.  1809  (D.  A.  v^  cit.,  ir  18i.  Req.  28  mars  et  28  juin  1810  ;D. 
A.  n^°  cit.,  11°  15).  Req.  17  avr.  1811  ;D.  A.  v  Exceptions,  ii»  211).  Paris,  23  oct. 
1812  (D.  A.  vo  Règlement  de  juges,  n"  38).  Req.  4  juill.  1822  (D.  A.  v°  cit.,  n"  18). 
Req.  5  mai  1829  ;D..  A.  t?"  cit..,  n"  20;.  Req.  18  août  1840  ,^D,  A.  v»  Compétence 
civile  des  tribunaux  d' arrondissement ,  n»  123i.  Req.  5  déc.  1848  (D.  P.  49.  1. 
218;.  Req.  4  mai  1869  (D.  P.  70.  5.  304..  Req.  H  déc.  1872  D.  P.  74.  1.  29  .  Req. 
17  jiiill.  1882  D.  P.  83.  1.  475  .  Req.  9  juin  1885  (D.  P.  87.  1.  384  .  Req.  30  nov. 
1891  (D.  P.  93. 1.  310;  S.  92.  1.  77).  Aj.  les  trois  arrêts  cités  suprà,  §  739,  note 
4.  Contra,  trib.  comm.  de  Paris,  30  déc.  1833  (D.  x'V.  v»  Règlement  de  juges.  no38  . 

10  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  377.  Req.  4  juill.  1822  (D.  A.  -y"  cit.,  n"  18).  Req. 
20  févr.  1834  (D.  A.  u»  cit.,  n°  9;.  Req.  18  avr.  1842  (D.  A.  vo  cit.,  n»  134). 

11  L'ordonnance  d'août  1737  était  jolus  précise  :  «  Lorsque  deux  de  nos  cours... 
«  seront  saisies  d'un  même  différend  »  (TiL  II,  art.  1).  On  n'hésitait  cependant 
pas  à  mettre  la  connexité,  au  point  de  vue  du  règlement  déjuges,  sur  la  mémo 
ligne  que  la  litispendance  .Bornier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  401). 

12  J'ajoute  que  la  connexité  donne  lieu  au  règlement  déjuges  en  matière  cri- 
minelle :  les  articles  526  et  527  du  Code  d'instruction  criminelle  sont  formels. 

13  La  cour  de  cassation  a  cependant  jugé  à  trois  reprises  (Voy.  suprà,  §  739, 
note  4)  que  le  i-èglement  de  juges  ne  peut  être  demandé,  pour  cause  de  con- 
nexité, que  si  les  deux  alfaires  sont  en  instance  au  même  degré  de  juridiction 
;  Voy.,  dans  le  même  sens,  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  363.  Cette  solution  n'est 
pas  justifiée,  et  les  raisons  qui  la  font  repousser  en  matière  de  litispendance 
doivent  la  faire  écarter  aussi  en  cas  de  connexité  (Rodière,  op.  cit.,  t.  I.  p.  371, 
note  1). 

14  Colmar,  21  mars  1807  (D.  A.  V>  cit..  n"  34  . 


560  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

ticle  172  qui  prescrit  de  les  juger  :  l''  sommairement;  2^  sans 
les  réserver  ou  les  joindre  au  principal.  La  première  de  ces 
dispositions  est  commune  aux  exceptions  déclinatoires  et  à 
beaucoup  d'autres  incidents  :  je  l'expliquerai  aux  §§  060  et 
suivants.  La  jurisprudence  hésite  sur  le  sens  de  la  seconde, 
qui  est  particulière  à  ces  trois  exceptions*. 

Il  y  a,  en  effet,  deux  manières  de  l'entendre-.  La  considère- 
t-on  seulement  comme  une  mesure  d'ordre,  et  comme  une 
invitation,  à  l'adresse  du  tribunal,  de  ne  pas  différer  le  juge- 
ment du  déclinatoire  jusqu'à  ce  que  des  conclusions  contra- 
dictoires aient  mis  le  fond  de  l'affaire  en  état  d'être  jugé"*, 
on  en  conclut  :  1^  que,  si  l'affaire  est  en  état  sur  le  fond  comme 
sur  rincident,  le  tribunal  peut  statuer  sur  l'un  et  sur  l'autre 
par  un  seul  et  même  jugement*,  pourvu  que  ce  soit  par  des 
dispositions  distinctes^;  2""  qu'il  peut  atteindre  le  même  but 
en  ordonnant  aux  parties  de  conclure  à  toutes  fins  ^  ;  3**  qu'il 

§  746.  ^  Les  incidents  peuvent,  en  général,  être  joints  au  fond  (Voy.  infrà, 
passhn). 

2  Quelle  que  soit  celle  qu'on  préfère,  l'article  172  interdit  certainement  aux 
tribunaux  de  première  instance  de  statuer  sur  le  fond  avant  de  s'être  prononcés 
sur  leur  compétence  ;  mais  il  ne  résulte  pas  de  là  qu'ils  soient  tenus  de  statuer 
immédiatement  sur  le  déclinatoire,  et  qu'ils  n'aient  pas  le  droit  de  prendre  leur 
temps  pour  vérifier  les  faits  invoqués  à  l'appui  de  ce  moyen  'Merlin,  op.  cit.,  v» 
Déclinatoire,  §  I,  n»  6;  Bioche,  op.  cit.,  v°  Exceptions,  n"  146;  Carré,  op.  cit., 
t.  II,  quest.  734;  req.  7  janv.  1829,  D.  A.  \*  Action  possessoire,  n"  659).  On  a 
soulevé  sur  ce  point  deux  difficultés  d'application.  1°  Le  tribunal  peut-il  statuer 
sur  une  demande  provisoire  Voy.,  sur  ces  demandes,  t.  III,  §  927)  ou  or- 
donner une  mesure  d'instruction,  avant  de  s'être  déclaré  compétent?  Voy.,  pour 
l'affirmative,  req.  20  avr.  1808  (D.  A.  v»  Domicile,  n»  59 1,  26  juill.  1808  (D.  A. 
î;o  cit.,  no  71)  et  9  juin  1830  (D.  A.  \°  Domicile  élu,  n°  99  ;  pour  la  négative. 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  147,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  334,  Nancy,  4  juin  1859 
(D.  P.  61.  5.  155).  2"  Peut-il  statuer  en  même  temps  sur  la  compétence  et  sur  le 
fond,  dans  les  cas  où  l'exécution  provisoire  est  prescrite  ou  même  simplement 
autorisée  par  la  loi  (Voy.,  sur  l'exécution  provisoire,  le  tome  VI)  ?  Il  en  a  le 
droit,  suivant  Rodière  {Op.  et  loc.  cit.),  pourvu  qu'il  déclare  expressément  qu'il 
entend  procéder  ainsi  par  forme  d'exécution  provisoire.  '<  Nous  ne  concevrions  pas, 
«  dit  cet  auteur,  qu'il  dépendît  d'une  partie,  dans  un  cas  d'extrême  urgence. 
«  d'arrêter  le  jugement  en  élevant  capricieusement  un  déclinatoire  destitué  de 
«  toute  base  ». 

3  Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  735,  note  1,  et 
les  arrêts  cités  aux  notes  suivantes  ;  et,  sur  la  mise  en  état,  suprà,  §§683  et  684. 

'*  Req.  27  mars  1822  (D.  A.  v»  Exceptions,  n"  231).  Req.  27  avr.  1825  ,D.  A. 
V  cit.,  n°  121).  Toulouse,  19  avr.  1844  (D.  P.  i5.  4.  251).  Req.  19  avr.  1852  (D. 
P.  52.  1.  245  . 

5  Cette  formalité  est  indispensable,  car  l'article  425,  qui  autorise  les  tribunaux 
de  commerce  à  statuer  sur  le  fond  en  rejetant  le  déclinatoire,  a  soin  d'ajouter  : 
«  Mais  par  deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la  compétence,  l'autre  sur  le 
«  fond  ».  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  des  tribunaux  de  première  instance. 

8  Voy.,  sur  les  conclusions  à  toutes  fins,  suprà,  §  731. 
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peut  aussi  leur  ordonner  de  conclure  au  fond  immédiatement 
après  le  rejet  du  déclinatoire,  et,  sur  leur  refus,  rendre  à  la 
même  audience  un  jugement  pardéfauf. 

L'article  172  a,  suivant  moi,  plus  d'importance  :  j'y  vois 
une  disposition  protectrice  des  droits  de  la  défense,  et  le 
moyen  d'empêcher  un  tribunal  de  juger  le  fond  du  débat 
porté  devant  lui,  alors  que  le  droit  d'en  connaître  lui  est  con- 
testé et  n'est  pas  encore  définitivement  reconnu.  L'incompé- 
tence, la  litispendance  et  la  connexité  ont,  en  effet,  le  privi- 
lège de  n'être  jamais  jugées  qu'en  premier  ressort  :  l'affaire 
dût-elle  être  jugée  en  dernier  ressort,  le  jugement  qui  rejette 
le  déclinatoire  peut  être  immédiatement  frappé  d'appeP.  On 
nepeutdonc  forcerune  partie  à  plaider  au  fond,  lorsqu'elle  peut 
encore  décliner  devant  la  cour  la  compétence  du  tribunal  qui 
veut  la  juger  malgré  elle,  et  qui  commettrait  une  sorte  de 
déni  de  justice  en  persistant  à  juger  le  fond  quand  sa  compé- 
tence est  encore  en  question  ^  D'ailleurs,  cette  interprétation 
de  l'article  172  n'est  pas  moins  fondée  en  droit  qu'en  raison, 
car  l'article  425  détermine  la  portée  de  la  règle  par  l'exception 
qu'il  y  apporte,  et,  lorsqu'il  autorise  les  tribunaux  de  com- 
merce à  «  statuer  sur  le  fond  en  rejetant  le  déclinatoire,  mais 
«  par  deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la  compétence 
((  l'autre  sur  le  fond  »  '°,  il  permet  justement  à  ces  tribunaux, 
ce  que  l'article  172  défend  à  ceux  de  première  instance. 
Ceux-ci  ne  peuvent  donc  :  1°  juger  ensemble  la  compétence  et 
le  fond,  même  par  des  dispositions  distinctes^*;  2^  rendre  sur 

^  Bordeaux,  26  nov.  1834  (D.  A.  v»  Jugement,  n»  417).  Req.  4  janv.  1841  (D. 
A.  yo  Exceptions,  loc.  cit.).  Req.  24  août  1852  (D.  P.  53.  1.  97). 

8  Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  V. 

9  II  ne  suffit  pas  de  dire,  comme  on  le  fait  quelquefois,  que  le  tribunal  ferait 
abstraction  du  déclinatoire  en  jugeant  le  fond  sans  s'être  prononcé  formellement 
sur  sa  compétence.  «  Ne  serait-il  pas  trop  sauvage,  dit  Boncenne,  de  commencer 
«  par  exercer  un  droit  avant  qu'il  ait  été  vérifié  et  reconnu?  »  [Ojp.  cit.,  t.  III, 
p.  255).  Où  serait  le  mal,  si  le  tribunal  pouvait  statuer  souverainement  sur  sa 
compétence?  D'ailleurs,  ce  motif  est  insuffisant  à  un  autre  point  de  vue  :  il  n'ex- 
plique pas  toutes  les  conséquences  de  l'article  172,  car  on  va  voir  que  le  tribunal 
n'est  pas  seulement  tenu  de  statuer  sur  sa  compétence  par  un  jugement  distinct, 
et  qu'il  doit  encore  mettre  un  certain  intervalle  entre  ce  jugement  et  celui  du 
fond  (Voy.,  sur  le  véritable  motif  de  l'article  172,  Bonnier,  op.  cit.,  n'^  414;  et, 
sur  l'application  de  la  même  règle  en  matière  criminelle,  crim.  cass.  15  sept.  1892, 
D.  P.  94.  1.  140,  S.  92.  1.  608). 

10  Pourquoi  l'article  425  déroge-t-il  ainsi  à  l'article  172?  Voy.  t.  III,  §  1033. 
1'  Bioche,  op.  et  v'^  cit.,  n»  149.  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  735.  Rodière,  op. 

cit.,  t.  I,  p.  333.  Toulouse,  2  mai  1810;  Metz,  3  déc.  1819;  civ.  cass.  7  mai  1828; 

G.  —  II.  36 
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la  contestation  un  jugement  quelconque,  même  étranger  au 
foncl^^  ou  ordonner  aux  parties  d'y  conclure  avant  que  le 
jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  ait  été  signifié*^,  et  que 
huit  jours  se  soient  écoulés  depuis  son  prononcé.  Cette  der- 
nière règle  résulte  de  la  combinaison  des  articles  147  et  450, 
qui  défendent  :  l'un,  d'exécuter  aucun  jugement  avant  qu'il 
ait  été  signifié  **  ;  l'autre,  d'exécuter  les  décisions  suscepti- 
bles d'appel,  et,  par  conséquent,  les  jugements  rendus  sur  la 
compétence  ^%  avant  huitaine  à  compter  du  jour  où  elles  ont 
été  rendues '^  Ce  délai  expiré,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'ap- 
pel aura  été  interjeté,  et  alors  il  sera  sursis  à  la  procédure 
jusqu'à  ce  que  la  coiir  ait  rendu  son  arrêt  ^";  ou  l'appel  n'aura 
pas  été  formé,  et  le  tribunal  procédera  au  jugement  du  fond. 
Si  la  partie  qui  a  succombé  dans  son  déclinatoire  conclut  au 
fond,  elle  acquiesce  ainsi  au  jugement  rendu  contre  elle,  et  ne 

Toulouse,  27  mai  1828  (D.  A.  w''  Exceptions,  n»  230\  Civ.  cass.  27  nov.  1872  (D. 
P.  73.  1.  18  .  Grenoble,  27  mars  1895  (D.  P.  96.  2.  329.  Par  la  même  raison,  U- 
tribunal,  saisi  à  la  fois  du  déclinatoire  d'incompétence  et  d'une  autre  exception, 
peut  surseoir  à  statuer  sur  cette  dernière  jusqu'à  l'expiration  du  délai  dont  il  va 
être  parlé  (Trib.  de  Batna,  16  mai  1894;  D.  P.  96.  2.  118  .  Toutefois,  si  l'issue 
du  déclinatoire  était  subordonnée  à  celle  du  procès,  le  tribunal  ne  pourrait  se 
dispenser  d'examiner  le  fond  pour  arriver  à  statuer  sur  sa  propre  compétence 
(La  Haye, 22  juin.  1815, D.  A.  v^  cit.,  n»  231;  req.  19  févr.  1862, D.  P.  62.1.  234). 

^2  Par  exemple,  prononcer  sur  une  demande  reconventionnelle  fondée  sur  le 
fait  même  delà  demande  principale  'Req.  23  juill.  1877,  D.  1'.  80.  1.  423;  voy.. 
sur  cette  h^'pothèse,  t.  1,  §  396,,  ou  même  ordonner  une  mesure  d'instruction 
(Douai,  26''nov.  1852;  D.  P.  54.' 2.  169). 

13  A  partie,  ou  seulement  à  avoué?  Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §  1189  et  suiv. 

li  Voy.  sur  l'article  147.  t.  III,  ib. 

1^  Voy.,  sur  l'appel  de  ces  jugements,  le  tome  V. 

16  Bioche,  op.  et  v'^  cit.,  n°*  150  et  15?.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  256.  Boi- 
tard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n<»  262.  Rodière,  op.  cit.,  1. 1,  n<»  333. 
Toulouse,  2  mai  1810;  Metz,  3  déc.  1819;  civ.  cass.  7  mai  1828  ;  Lyon,  25  mars 
1830;  Nancy,  4  févr.  et  25  mars  1839  (D.  A.  v^  cit.,  n«  230).  Gaen,  6  juill.  1844 
(D.  P.  52.  5.  1511.  Liège,  6  janv.  1849  (D.  P.  49.  2.  234).  Poitiers,  27  févr.  1855 
(D.  P.  55.  2.  296).  Nancy,  4  juin  1859  (D.  P.  61.  5.  199).  Civ.  cass.  27  nov.  1872 
(D.  P.  73.  1.  68).  Aj.,  sur  les  règles  particulières  à  l'exécution  des  jugements^ 
en  premier  ressort,  le  tome  VI.  On  répond,  dans  l'opinion  contraire,  à  l'objection 
tirée  des  articles  147  et  450  qu'ils  interdisent  seulement  à  la  partie  qui  a  obtenu 
un  jugement  de  l'exécuter  hâtivement,  sans  signification  préalable,  et  avant 
l'expiration  du  délai  pendant  lequel,  s'il  est  en  premier  ressort,  la  partie  adverse 
ne  peut  interjeter  appel,  et  que  le  tribunal  peut  procéder  d'office,  en  ce  qui  le 
concerne,  à  l'exécution  immédiate  de  son  jugement.  On  verra  au  tome  VI  com- 
bien cette  interprétation  des  articles  147  et  450  est  arbitraire  et  inexacte.  J'ajou- 
terai seulement  ici  qu'ils  souffrent  exception  :  l'un,  pour  certains  jugements 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier,  ou  dont  le  tribunal  a  ordonné  l'exécution 
sur  la  minute;  l'autre,  pour  les  jugements  susceptibles  d'exécution  provisoire  : 
les  jugements  rendus  sur  la  compétence  ne  rentrent  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre 
catégorie  (Voy.  aussi  ib.). 

i"7  L'appel  est  suspensif  (Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VI), 
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peut  plus  contester  la  compétence  du  tribunal;  si  elle  ne 
conclut  pas,  elle  est  jugée  par  défaut,  et  peut  attaquer  le  ju- 
gement rendu  sur  Tincompétence  et  le  jugement  rendu  sur 
le  fond,  l'un  par  Fappel  l'autre  par  l'opposition,  pourvu 
qu'elle  soit  encore  dans  les  délais  qui  seront  déterminévS  aux 
tomes  V  et  YI  de  ce  Traité  '^ 

§  S' 41.  V.  Le  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  se 
demande,  lorsqu'il  y  a  dans  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  un 
certain  nombre  de  magistrats  parents  ou  alliés  d'une  partie. 
Cette  procédure,  empruntée  à  notre  ancienne  jurisprudence 
où  elle  existait  sous  le  nom  d'évocation  de  justice',  avait 
donné  lieu  aux  plus  graves  abus,  moins  encore  dans  les  pro- 
cès pendants  devant  les  juridictions  inférieures  où  le  renvoi 
était  prononcé  par  les  juges  saisis  de  la  contestation,  que 
dans  les  causes  du  ressort  des  parlements.  Le  renvoi  se  de- 
mandait au  grand  conseil  qui  retenait  presque  toujours  l'af- 
faire, forçant  ainsi  les  parties  à  plaider  hors  de  leur  domicile 
et  quelquefois  très  loin;  et,  même  après  l'ordonnance  d'août 
1669  qui  attribua  les  évocations  de  justice  au  conseil  privé,  et 
lui  prescrivit  de  renvoyer  au  plus  j^rochain  parlement  les 
causes  où  ces  demandes  paraîtraient  fondées^,  il  arriva  sou- 
vent qu'on  inventa  des  parentés  ou  des  alliances  imaginaires, 
et  qu'on  demanda  le  renvoi  «  non  pas  dans  l'espérance  d'une 

18  Je  suppose,  bien  entendu,  que  la  partie  dont  le  déclinatoire  a  été  repoussé 
n'a  pas  acquiescé,  en  prenant  des  conclusions  au  fond  avant  que  le  jugement  ait 
été  signifié  et  que  huit  jours  se  soient  écoulés  depuis  son  prononcé  :  il  est  cer- 
tain qu'elle  se  rend  ainsi  non-recevable  à  l'attaquer  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  160: 
req.  14  août  1832,  D.  A.v^  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement, 
no  17>  On  a  également  jugé  que  l'article  172  ne  s'applique  pas  quand  la  partie 
qui  proposait  le  déclinatoire  a  pris  en  même  temps,  sur  le  fond  des  conclusions 
principales  ou  subsidiaires  (Req.  8  févr.  1869,  T).  P,  70.  1.  12;  Caen,  12  janv. 
1881,  D.  P.  82.  2.  57;  civ.  rej.  20  mars  1893,  D.  P.  93.  1.  380,  S.  96.  1.  515;  civ. 
rej.  3  avr.  1895,  P.  D.  95.  1.  451.  S.  97.  1.  127};  mais  j'irais  plus  loin  dans  ce 
cas,  et  je  considérerais  volontiers  cette  partie  comme  renonçant  à  son  déclinatoire 
par  le  seul  fait  qu'elle  conclut  au  fond(YoY.  suprà,  §  731).  A  plus  forte  raison, 
les  réserves  insérées  dans  des  conclusions  prises  avant  la  signification  du  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  s'est  déclaré  compétent,  ou  avant  l'expiiration  de  la 
huitaine  qui  suit  le  prononcé  de  ce  jugement,  n'empêcheraient-elles  pas  ces  conclu- 
sions d'emporter  acquiescement  et  ce  jugement  de  devenir  inattaquable  (Voy. 
Bioche,  op.,  v^  et  loc.  cit.). 

§  747.  1  Par  opposition  aux  évocations  de  grâce  ou  comivîttimus  (Voy.  suprà, 
§  *398). 
•2  Tit.  I,  art.  1  et  5  (Isambert,  op.  cit.,  t.  XVIII,  p.  342). 
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«  meilleure  justice,  mais  dans  le  dessein  de  vexer  ceux  contre 
«  qui  l'on  plaidait,  et  de  les  contraindre  à  abandonner  la  pour- 
ce  suite  de  leur  cause  ))^  Malgré  le  fâcheux  souvenir  que  ces 
pratiques  avaient  laissé,  les  rédacteurs  du  Gode  de  procédure 
ont  conservé  le  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  : 
ils  ont  voulu  éloigner  de  la  justice  jusqu'au  soupçon  de  la 
partialité,  en  contraignant  à  se  dessaisir  les  tribunaux  com- 
posés de  manière  à  faire  craindre,  non-seulement  que  cer- 
tains juges  soient  disposés  à  favoriser  une  partie  en  lui 
donnant  leur  voix  —  la  récusation  suffirait  à  l'empêcher  — 
mais  encore  qu'ils  influencent  leurs  collègues  dans  le  même 
sens*.  On  a  seulement,  pour  éviter  le  retour  des  anciens 
abus,  changé  la  compétence  en  matière  de  renvoi,  et  fixé 
avec  plus  de  précision  les  causes  pour  lesquelles  il  peut 
être  accordé.  Les  règles  en  vigueur  sur  ce  point  se  résu- 
ment ainsi  qu'il  suit. 

î^i  ^48.  1"  Le  renvoi  pour  parenté  ou  alliance  se  demande 
au  tribunal  même  qui  est  saisi  de  la  contestation  ^  Il  y  a  lieu  de 
l'accorder  dans  deux  cas  :  1)  si  une  partie  a,  dans  le  tribunal 
de  première  instance  où  son  affaire  est  portée,  deux  parents 
ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusi- 
vement, ou,  dans  la  cour  d'appel  où  la  cause  est  pendante, 
trois  parents  ou  alliés  au  même  degré  ;  2)  si  une  partie,  étant 
elle-même  membre  du  tribunal  ou  de  la  cour,  a  un  parent 
ou  allié  ^  au  même  degré  dans  le  tribunal  ou  deux  dans  la 
cour".  Si  la  partie  est  juge  mais  n'a  ni  parent  ni  allié  dans  le 
tribunal  ou  dans  la  cour,  ou  si,  n'étant  pas  juge,  elle  n'a 
qu'un  parent  ou  allié  dans  le  tribunal  ou  deux  dans  la  cour, 
il  n'y  a  lieu  qu'à  la  récusation  qui  sera  expliquée  aux  §§  153 
et  suivants*.  On  applique  aussi  au  renvoi  pour  parenté  ou 

3  Bornier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  357.  Voy.  dans  Bourbeau  {Op,  cit.,  t.  V,  p.  385 
et  suiv.)  des  détails  intéressants  sur  les  évocations  de  justice. 

*  Voy.  Treilhard,  Exposé  des  motifs  de  la  III^  partie  du  Code  de  procédure 
(dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  545). 

§  748.  1  Art.  369. 

2  La  loi  dit  seulement,  dans  cette  partie  de  Tarticle  368,  un  parent,  deux 
parents,  mais  il  est  clair  que  cela  doit  s'entendre  aussi  bien  des  alliés  que  des 
parents  :  autrement  les  deux  dispositions  de  l'article  seraient  en  désaccord. 

3  Art.  368. 

*  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  556.  Aj.,  sur  le  com- 
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alliance,  où  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes,  l'article 
379,  d'après  lequel  le  juge  parent  d'un  des  membres  d'une 
société  qui  plaide  devant  lui  ne  peut  être  récusé,  si  son  pa- 
rent n'a  pas  dans  la  cause  un  intérêt  personnel  et  distinct  de 
celui  de  la  société  dont  il  fait  partiel  Les  termes  généraux 
dont  la  loi  s'est  servie  ne  permettent  pas  de  distinguer  sui- 
vant que  les  magistrats  parents  ou  alliés  d'une  partie  siègent 
dans  la  chambre  saisie  du  procès  ou  dans  une  autre  %  et  je 
ne  crois  pas  qu'on  doive  distinguer  non  plus  entre  les  juges 
titulaires  et  les  suppléants',  les  magistrats  assis  et  ceux  du 
ministère  public^  :  les  motifs  du  renvoi  s'appliquent  avec  la 
même  force  aux  uns  et  aux  autres  ^ 

§  U:0.  2^  Le  renvoi  ne  peut  être  demandé  que  par  la  partie 
dont  l'adversaire  se  trouve  dans  l'un  des  cas  indiqués  par 
l'article  368  :  la  partie,  parente  ou  alliée  des  deux  magis- 
trats dont  elle  redoute  l'inimitié,  ne  peut  que  les  récuser  \  Par 


mentaire  des  mots  parents  et  alliés,  les  explications  très  détaillées  de  Pigeau, 
{Op.  cit.,  t.  I,  p.  511  ,,  de  Carré  [Op.  cit.,  t.  III,  quest.  1336  et  suiv.  et  de  Bour- 
beau  {Op.  cit.,  t.  V,  p.  407  et  suiv.\ 

ô  Ghauveau.  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1344  bis.  Bourbeau,  op.  cit.. 
t.  V,  p.  419.  Req.  19  avr.  1835  (D.  A.  v°  Renvoi,  n"  23).  Bordeaux,  8  juin  1841» 
(D.  A.  v"  Renvoi,  supp.,  n"  13).  Voy.,  sur  cet  article,  infrà,  §  755. 

6  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1343.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
lac.  cit. 

■J  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1341.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.  Contra,  Pigeau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  525,  note  1  :  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  412  et  suiv.;  req.  12  août  1822  (D. 
A.  vo  cit.,  no  13). 

8  Pigeau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  525.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  419.  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1342. 
Riom,  29  août  1848  (D.  A.  v"  cit.,  n^  14  .  Les  travaux  préparatoires  du  Code 
de  procédure  montrent  que  cette  question  avait  préoccupé  les  rédacteurs  du 
Code,  mais  on  n'y  voit  pas  comment  ils  entendaient  la  trancher.  Le  projet  di- 
sait dans  un  tribunal,  et  la  section  de  législation  du  Tribunat  demanda  qu'on 
mît  à  la  place  parmi  les  juges,  pour  ne  pas  faire  croire  que  le  renvoi  s'appli- 
que à  la  parenté  ou  à  l'alliance  d'une  partie  avec  les  membres  du  parquet.  A-t- 
on fait  droit  à  cette  réclamation?  On  a  bien  mis  parmi  les  juges,  mais  on  a 
conservé  ces  expressions  dans  un  tribunal...  dans  une  cour...  membre  du 
tribunal  ou,  de  la  cour  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  238). 

9  J'ajoute  :  1»  quant  aux  juges  suppléants,  qu'ils  sont  régis,  en  principe,  par  les 
mêmes  règles  que  les  juges  titulaires  (Voy.  t.  I,  §  100  ;  2°  quant  aux  membres 
du  parquet,  qu"on  peut  les  récuser,  du  moins  quand  le  ministère  jDublic  est 
partie  jointe  (Voy.  t.  I,  §  188,  et  infrà,  §  760  . 

§  749.  *  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1344.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  422  et 
suiv.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  557.  Pigeau  adopte 
implicitement  l'opinion  contraire  {Op.  et  loc.  cit.),  et  l'on  pourrait  argumenter^ 
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contre,  du  moment  qu'on  plaide  contre  un  adversaire  qui  a 
dans  le  tribunal  ou  dans  la  courte  nombre  de  parents  ou  d'al- 
liés fixé  par  la  loi,  peu  importe  la  situation  qu'on  a  soi-même 
au  procès  :  qu'on  soit  demandeur  ou  défendeur,  partie  princi- 
pale ou  intervenante,  intervenant  volontaire  ou  forcé,  on  peut 
toujours  demander  le  renvoi -.  Quelques  auteurs  objectent  à 
l'intervenant  volontaire  qu'il  était  maitre  de  ne  pas  interve- 
nir, et  qu'il  a  librement  accepté  la  juridiction  du  tribunal  ou 
de  la  cour  tels  qu'ils  étaient  composés;  mais  je  réponds  qu'en 
n'intervenant  pas,  il  sacriliait  peut-être  l'intérêt  le  plus  légi- 
time et  le  plus  sérieux,  que  la  loi  a  justement  voulu  lui 
fournir  le  moyen  de  débattre  cet  intérêt  devant  des  juges  au- 
dessus  du  soupçon,  et  que  l'objection  qui  lui  est  faite  s'ap- 
plique aussi  bien  au  demandeur  :  on  pourrait  dire  aussi  qu'il 
est  libre  de  ne  pas  plaider,  et  cependant  nul  doute  qu'il 
puisse  demander  le  renvoi  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
368  ^  Dans  aucun  cas  cette  mesure  ne  peut  être  ordonnée 
d' office  \ 

§  150.  3*^  Le  renvoi  doit  être  demandé,  avant  que  la  cause 
soit  en  état^,  par  un  acte  au  greffe  contenant  los  motifs  à 

en  ce  sens,  de  ce  qui  se  passe  en  matière  de  récusation,  mais  on  verra  au§  754 
que  l'argument  n'est  pas  fondé. 

2  Voy.,  pour  le  garant,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.j  t.  III,  quest.  1345,  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"»  55S;  et,  en  sens  contraire,  Carré, 
op.  et  loc.  cit.  Aj.,  sur  rintervention  et  sur  ses  diverses  formes,  t.  III,  §§  928 
et  suiv. 

3  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.  Gontrà,  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  425  et 
suiv. 

4  Colmar,  12  janv.  1828  (D.  A.  v»  Jugement,  n»  163). 

§  750.  ^  L'article  359  dit  avant  le  commencement  de  la  plaidoirie,  mais 
l'article  343  dit  que  «  la  plaidoirie  sera  réputée  commencée  quand  les  conclu- 
sions auront  été  prises  contradictoirement  à  l'audience  »  (Voy.  suprà,  §  683).  Il 
est  vrai  que  cette  expression  :  le  commencement  des  plaidoiries,  se  prend  quel- 
quefois à  la  lettre,  et  s'entend  alors  du  moment  où  les  avocats  prennent  la 
parole  [Voy.  suprà,  §687),  mais  la  suite  de  l'article  369  prouve  surabondamment 
que  le  commencement  des  plaidoiries  signifie  ici  les  conclusions  au  fond  qui 
mettent  l'alfaire  en  état,  car  cette  phrase  :  «  Le  renvoi  sera  demandé...  si  l'affaire 
«  est  en  rapport,  avant  que  l'instruction  soit  achevée  ou  que  les  délais  soient 
«  expirés  >>,  correspond  exactement  au  2^  alinéa  de  l'article  343  :  «  Dans  les  af- 
«  faires  qui  s'instruisent  par  écrit,  la  cause  sera  en  état  quand  l'instruction  sera 
«  complète,  ou  quand  les  délais  pour  les  productions  et  réponses  seront  expirés  » 
CVoy.,  sur  l'instruction  par  écrit,  t.  III,  §§  1)79  et  suiv.).  Il  y  a,  d'ailleurs,  une 
différence  sensible,  sous  ce  rapport,  entre  le  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance  et  les  exceptions  déclinatoires   qui  doivent  être  opposées  in  limine 
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l'appui',  accompagné  des  pièces  justificatives,  et  signé  de  la 
partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  spéciale  et  authenti- 
c[ue\  Au  vu  de  cet  acte,  le  tribunal  ordonne,  par  un  premier 
jugement \  la  communication  de  la  demande  aux  juges  à 
raison  desquels  le  renvoi  est  demandé,  et  au  ministère  pu- 
blic °;  il  fixe  en  même  temps  un  délai  clans  lequel  ces  magis- 
trats devront  présenter  leurs  observations^,  et  désigne  un 
juge  pour  faire  un  rapport  à  jour  indiquée  Ce  jugement 
est  signifié  aux  autres  parties,  avec  l'acte  à  fin  de  renvoi  et 


litis  (Voy.,  sm^  le  sens  et  la  portée  de  cette  règle,  suprà,  §§  405,  731,  735  et 
745).  Cette  ditterence  tient  à  ce  que  la  cause  du  renvoi  peut  n'avoir  été  connue 
que  tardivement.  Il  est  naturel  d'en  conclure  qu'il  peut  être  demandé  après  la 
mise  en  état  :  1»  si  les  circonstances  qui  le  motivent  ne  se  sont  produites 
qu'à  ce  moment  (Bioche,  op.  cit.,  v»  Renvoi,  n"  31  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest. 
1347;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.);  2»  si,  bien  qu'existant  antérieu- 
rement, elles  n'ont  été  connues  du  demandeur  qu'après  les  conclusions  au  fond 
(Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n°^  34  et  35  ;  contra.  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Chauveau, 
sur  Carré,  op.  et  Ion.  cit.).  11  est,  d'ailleurs,  entendu  que  la  preuve  de  son  igno- 
rance ne  sera  pas  facilement  admise. 

'-^  Si  cet  acte  est  fait  en  forme  de  requête,  il  ne  doit  pas  excéder  six  rôles  (Arg. 
D.  16  févr.  1807,  art,  75,  §  3,*voy.  suprà,  §  731;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n<»  58)  ; 
mais  l'expression  acte  au  greffe  semble  indiquer  que  la  rédaction  d'une  re- 
quête n'est  pas  une  formalité  indispensable,  et  qu'il  suffit  d'une  déclaration  ver- 
bale dont  il  sera  dressé  acte  parle  greffier.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  :  1»  par 
égard  pour  la  dignité  du  tribunal  dont  on  met  l'impartialité  en  doute,  la  forme 
de  l'ajournement  par  ministère  d'huissier  est  interdite  à  peine  de  nullité  (Bioche, 
op.  et  v^  cit.,  no42)  ;  2°  que  l'adversaire  du  demandeur  ne  reçoit  pas  communica- 
lion  de  la  demande  en  renvoi,  et  n'est  informé  qu'un  peu  plus  tard  —  à  quel 
moment.?  voy.  infrà,  même  §  —  de  l'incident  qui  vient  de  se  produire  (Riom,  22 
déc.  1843;  D   A.  v^  Règlement  déjuges,  no  99). 

3  Cette  foimalité,  qui  tient  à  la  gravité  de  la  demande  et  des  conséquences 
auxquelles  s'expose  la  partie  qui  y  succombe  (Voy.  infrà,  même  §),  fait  excep- 
tion au  principe  d'après  lequel  l'avoué  fait  valablement  pour  son  client  tous  les 
actes  de  la  procédure  (Voy.  t.  I,  §  218;  comp.  t.  III,  §  907). 

*  Les  juges  à  raison  desquels  le  renvoi  est  demandé  ne  peuvent  prendre  part 
à  ce  jugement.  Si  les  autres  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant  pour  statuer  (Voy., 
sur  ce  nombre,  t.  I,  §  64),  il  faut  compléter  le  tribunal  par  l'adjonction  des  per- 
sonnes désignées  ib.,  §  65,  et,  au  cas  où  il  serait  impossible  de  réunir  le  nombre 
de  juges  qui  est  indispensable,  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  (Bioche,  op. 
et  yo  cit.,  no65;  Carré,  op.  cit.,  t.  llf,  quest.  1353  et  1358;  Bourbeau,  op.  cit. y 
t.  V,  p.  433;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  382:  Colmar,  13avr.  1837,  D.  A.  \o  Ren- 
voi, n°  91;  Riom,  22  déc.  1843,  D.  A.  v"  Règlement  de  juges,  loc.  cit.).  La  cour 
de  Colmar  avait  jugé  antérieurement,  mais  à  tort,  que  les  juges  à  raison  des- 
quels le  renvoi  est  demandé  peuvent  prendre  part  au  jugement  dont  il  s'agit  (29 
déc.  1810,  D.  A.  vo  Renvoi,  no  52;  3U  janv.  1813,  D.  A.  V  cit.,  n»  30/. 

■'  La  demande  en  renvoi  ne  peut  être  jugée  que  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  (Voy.  t.  I,  §  202;. 

6  Voy.,  sur  la  manière  de  prouver  la  parenté  et  l'alliance,  Bioche,  op.  et  v^ 
cit.,  no  63;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  334. 

■^  Si  la  parenté  ou  l'alliance  ne  sont  pas  contestées,  et  que  la  seule  difficulté 
consiste  à  savoir  si  ces  liens  sont  de  nature  à  motiver  le  renvoi,  le  tribunal  peut 
statuer  immédiatement  (Req.  22  août  1822;  D.  A.  v°  cit.,  n°  47). 
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les  pièces  qui  y  sont  annexées*.  Le  délai  expiré,  le  tribunal 
rend  un  second  jugement  qui  admet  la  demande  ou  la  rejette  ^ 
1)  Dans  le  premier  cas,  l'affaire  est  renvoyée  d'un  tribunal 
de  première  instance  à  l'un  de  ceux  qui  ressortissent  à  la 
même  cour,  d'une  cour  d'appel  à  l'une  des  trois  cours  les 
plus  voisines ^^.  C'est  aux  juges  dessaisis  à  indiquer  aux  par- 
ties le  tribunal  ou  la  cour  où  elles  doivent  se  pourvoir;  car, 
si  le  tribunal  qui  se  déclare  incompétent  n'a  pas  qualité  pour 
désigner  aux  parties  le  tribunal  compétent'*,  celui  qui  pro- 
nonce le  renvoi,  tout  compétent  qu'il  est,  commettrait  un 
non-sens  en  les  renvoyant  devant  qui  de  droit.  Aussi  fait-on 
observer  qu'ici,  par  exception  au  droit  commun*^,  le  tribunal 
compétent  délègue  en  quelque  sorte  sa  juridiction '^  L'affaire 
est  portée  par  voie  d'assignation  devant  le  tribunal  ainsi 
désigné'*,  et  la  procédure  y  continue  sur  ses  derniers 
errements '\  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  tribunaux  de 
commerce,  qui  sont  compris  dans  la  formule  de  l'article  368  : 
un  tribuyial  de  'première  instance,  et  qui  doivent  se  con- 
former, en  principe,  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure 
civile'^;  mais  les  articles  368  et  suivants  ne  concernent  :  ni  les 
justices  de  paix  composées  d'un  seul  magistrat*^  qu'on  peut 
seulement  récuser'*;  ni  les  conseils  de  prud'hommes,  pour 

8  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  l'adversaire  du  demandeur  est  lié  à  l'ins- 
tance. 

9  Voy.,  sur  la  question  de  savoir  quels  juges  peuvent  y  prendre  part,  sui^rà^ 
note  4. 

1"  «  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sont  avouées  ou  justifiées  »  dit 
cet  article.  Avouées^  quand  les  juges  reconnaissent  l'existence  de  la  parenté  ou 
de  l'alliance  dans  les  conditions  qui  donnent  lieu  au  renvoi;  justifiées,  quand 
cette  parenté  ou  cette  alliance  sont  niées,  mais  établies  judiciairement. 

H  Voy.  suprà,  55§  397,  note  5,  et  732,  note  2. 

12  Voy.  suprà,  §  543. 

^3  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  H,  n^  560. 

*4  «  Par  simple  assignation  »  dit  l'article  365,  c'est-à-dire  sans  préliminaire 
de  conciliation,  car  il  ne  s'agit  pas  d'entamer  une  nouvelle  atï'aire,  mais  de  con- 
tinuer devant  un  nouveau  tribunal  une  atï'aire  précédemment  engagée  devant 
un  autre.  Cette  assignation  sera,  naturellement,  accompagnée  de  la  constitution 
d'un  avoué  devant  le  tribunal  auquel  l'alï'aire  est  renvoyée  (Carré,  op.  cit.,  t.  HF, 
quest.  1.360;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  lac.  cit.;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V, 
p.  439). 

15  11  n'y  a  de  changé  que  le  tribunal  :  tous  les  actes  antérieurs  sont  maintenus 
(Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

16  Carré,  op.  cit.,  t.  Ilf,  quest.  1338.  Voy.,  sur  les  principes  qui  régissent  la 
procédure  commerciale,  t.  TIF,  §  1015. 

i''  Voy.,  sur  l'unité  de  juge,  t.  I,  §  37. 
18  Voy.  t.  111,  §  1007. 
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lesquels  il  n'existe  aucun  texte  analogue,  et  auxquels  ne  s'ap- 
pliquent pas,  en  principe,  les  formes  de  procéder  des  tribu- 
naux civils^^;  ni,  enfin,  la  cour  de  cassation,  juridiction  uni- 
que et  suprême  qui  n'a  ni  à  côté  ni  au-dessus  d'elle  aucun 
tribunal  auquel  puissent  être  renvoyées  les  parties  en  instance 
devant  elle^°. 

2)  Dans  le  second  cas,  le  demandeur  est  condamné  à  une 
amende  de  30  francs^*,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  des  dommages-in- 
térêts envers  la  partie  adverse  ^^ 

3)  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  est  susceptible  d'appel -\ 
mais  seulement  pendant  cinq  jours-'.  L'appel  est  formé  par 
acte  au  greffe  du  tribunal,  avec  motifs  et  dépôt  des  pièces  à 
l'appui ^^;  il  est  nécessairement  suspensif,  à  peine  de  nullité 
de  tout  ce  qui  serait  fait  alors  qu'il  est  encore  pendant -^ 
Dans  les  trois  jours,  à  la  requête  et  aux  frais  de  l'appelant, 
le  greffier  envoie  les  pièces  à  son  collègue  de  la  cour  d'ap- 
peP^  qui  les  présente  à  la  cour  dans  les  trois  jours  qui  sui- 

19  Voy.,  sur  la  procédure  devant  ces  conseils,  t.  III,  §§  1010  et  suiv. 

20  On  y  est  donc  réduit  à  la  récusation  (Voy.  le  tome  VI  \ 

2i  «  50  francs  au  moins  »  dit  Tarticle  374,  mais  on  sait  que  les  amendes  dont 
la  loi  ne  détermine  pas  le  maximum  et  le  minimum  sont  toujours  fixes  (Voy. 
suprà^  §  506). 

22  A  cause  du  retard  que  la  demande  en  renvoi  apportera  nécessairement  à 
la  solution  du  procès. 

23  Les  jugements  rendus  sur  la  compétence  ne  sont  jamais  en  dernier  ressort 
(Voy.  suprà,  §  746,  et  le  tome  V),  et  celui  qui  prononce  sur  une  demande  en 
renvoi  est  un  véritable  jugement  de  compétence. 

2*  Le  délai  ordinaire  qui  est  de  deux  mois  (Voy.  le  tome  Vlj  est  abrégé,  dans 
l'espèce,  par  raison  de  célérité.  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  8  juin  1809, 
que  ce  délai  n'est  pas  de  rigueur  (D.  A,  t?»  cit.,  n»  10),  mais  cette  décision  est 
erronée  (Carré,  op.  cit.,  t.  III,  p.  875,  note  3).  Ce  délai  est-il  franc,  et  s'aug- 
mente-t-il  à  raison  des  distances?  Voy.  Montpellier,  14  août  1848  (D.  P.  48.  2. 
177,  et  suprà,  §§  520  et  528). 

23  L'emploi  des  formes  ordinaires,  c'est-à-dire  l'exploit  d'huissier,  est  interdit 
ici  à  peine  de  nullité  (Gomp.  suprà,  note  2). 

26  C'est-à-dire  que  le  tribunal  ne  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  de  son 
jugement  (Voy.,  sur  l'eÛ'et  suspensif  de  l'appel  et  sur  l'exécution  provisoire, 
le  tome  VI).  L'article  376  n'autorise  même  pas  le  tribunal,  comme  l'article  391  le 
fait  en  cas  de  récusation,  à  ordonner  qu'il  sera  procédé  malgré  l'appel  à  une 
opération  urgente.  Cette  différence  s'explique  :  le  magistrat  récusé  peut,  sans 
inconvénient,  être  remplacé  par  un  autre  dans  l'opération  à  laquelle  il  devait 
présider,  au  lieu  que  le  tribunal  dont  l'impartialité  est  suspectée  ne  peut  exercer 
le  droit  de  juger  qui  lui  est  contesté  tant  que  ce  droit  ne  lui  est  pas  définitive- 
ment reconnu. 

2"?  Les  articles  393  à  396  se  servent  des  expressions  tribunal  d'appel  et  juge- 
ment, qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  la  terminologie  légale  :  l'appel  du  juge- 
ment de  renvoi  se  porte  à  une  cour  qui  statue  par  un  arrêt  (Voy.  t.  I,  §  74). 
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vent.  Un  premier  arrêt  commet  un  rapporteur,  ordonne 
la  communication  au  ministère  public  ^\  et  fixe  le  jour 
où  la  cour  statuera  définitivement.  Ce  jour  venu,  elle  con- 
lirme  ou  infirme  le  jug-ement  par  un  second  arrêt,  et,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  Texpédition  de  ce  dernier,  le  greffier 
de  la  cour  renvoie  les  pièces  à  son  collègue  du  tribunal  qui 
a  prononcé  le  renvoi.  La  procédure  continue  alors  sur  ses 
derniers  errements  devant  ce  tribunal  si  le  jugement  de  ren- 
voi est  infirmé,  et,  s'il  est  confirmé,  devant  le  tribunal  auquel 
l'affaire  a  été  renvoyée  ^^ 

§  151.  VI.  Le  principe  du  renvoi  pour  suspicion  légitime 
est  posé  dans  Tarticle  65  de  la  constitution  du  22  frimaire  an 
VIII  :  ((  Il  y  a  pour  toute  la  République  un  tribunal  de  cas- 
((  sation,  qui  prononce  sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tri~ 
«  bunal  à  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime  ».  L'ar- 
ticle o42  du  Gode  d'instruction  criminelle  en  fait  l'application 
en  matière  criminelle,  et,  malgré  le  silence  du  Code  de  pro- 
cédure à  cet  égard,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  cause  de 
renvoi  s'applique  aux  matières  civiles \  Le  seul  changement 
apporté,  sur  ce  point,  à  la  constitution  du  22  frimaire  an 
VIII,  c'est  que,  par  analogie  avec  les  demandes  en  règlement 
de  juges  qui  se  portent  au  tribunal  immédiatement  supérieur 
aux  deux  tribunaux  en  conflit',  le  renvoi  pour  suspicion  lé- 


■^8  Voy.  t.  1,  §  202,  et  suprà.  note  5. 

-'■>  Art.  369  et  suiv.  cbn.  392  et  395.  L'article  377  déclare  applicables  à  l'appel, 
an  matière  de  renvoi  pour  parenté  ou  alliance,  les  articles  392  à  395  du  titre  De 
la  récusation,  mais  il  y  a  deux  difïerences  entre  Tappel  du  jugement  rendu  sur 
une  demande  en  renvoi  pour  parenté  ou  alliance,  et  celui  du  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  récusation  :  1°  le  juge  récusé  peut  quelquefois  interjeter 
appel  (Voy.  infrà,  §  763);  les  juges  à  raison  desquels  le  renvoi  est  demandé 
ne  le  peuvent  pas;  2°  l'adversaire  du  récusant  ne  peut  intervenir  en  appel  (Voy. 
infrà^  îb.),  au  lieu  que  l'adversaire  du  demandeur  en  renvoi  peut  intervenir  en 
ap])el  comme  en  première  instance.  Aussi  l'article  .'596,  qui  suppose  que  la  pro- 
cédure d'appel  se  passe  tout  entière  hors  la  présence  de  l'adversaire  du  récu- 
sant vVoy.  infrà,  §  762;,  ne  s'applique-t-il  pas  en  matière  de  renvoi  (Arg.  à 
contrario  art.  377;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  383). 

§  751.  ^  Carré,  Lois  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  compétence,  t.  V, 
p.  246  et  suiv.  Req.  21  mars  1821  (D.  A.  v»  cit.,  no  88).  Req.  21  août  1822  (D. 
A.  v^  cit.,  n»  63).  Nancy,  18  mars  1839  (D.  A.  v^  cit.,  n»  88).  Aj.  les  arrêts  cités 
aux  notes  suivantes,  et,  sur  cette  matière,  Bouniceau-Gesmon,  Du  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  et  de  la  récusation  (dans  la  Bévue  critique  de  lé- 
gislation et  de  jurisprudence,  nouv.  sér.,  t.  V,  1876,  p.  497  et  suiv.}. 

2  Art.  363  (Voy.  suprà,  §  740). 
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gitime  ne  se  demande  plus  à  la  cour  de  cassation,  mais  au 
tribunal  placé  immédiatement  au-dessus  de  celui  auquel  la 
suspicion  s'applique ^ 

Il  ya  suspicion  légitime  lorsqu'on  peut  craindre  qu'en  dehors 
du  cas  de  parenté  ou  dalliance  expliqué  aux  §§  précédents, 
un  tribunal  juge  avec  partialité  ou  suivant  Tintérêt  person- 
nel de  ses  membres  :  les  juges  du  renvoi  sont  naturellement 
investis  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation*;  mais,  pour 
prendre  des  exemples  qui  se  soient  présentés  et  qui  soient 
de  nature  à  se  reproduire,  on  peut  supposer  :  l^que,  par  suite 
de  changements  survenus  dans  l'organisation  judiciaire,  une 
cour  d'appel  se  trouve  entièrement  composée  de  magistrats 
qui  ont  déjà  connu  de  lafFaire  en  première  instance";  S''  qu'un 
tribunal  a  constamment  jugé  contre  une  partie  les  procès 
qu'elle  a  eus  avec  l'adversaire  contre  lequel  elle  plaide  encore 
aujourd'hui ^  3^  que  tous  les  meml)res  d'un  tribunal  sont 
créanciers  de  la  faillite  pour  laquellele  syndic  agit  en  justice''. 
En  outre,  la  jurisprudence  assimile  à  la  suspicion  légitime  : 
1*"  la  récusation,  pour  d'autres  causes  que  celles  qu'énumère 
l'article  378,  d'un  tribunal  tout  entier  ou  d'un  assez  grand 
nombre  de  juges  pour  qu'il  ne  puisse  plus  se  constituer^;  2'^  l'ab- 


at Voy.,  en  ce  sens  les  décisions  rapportées  dans  Dallez,  op.  et  yo  cit.,  supp., 
no  50;  req.  29  nov.  1887  iD.  P.  88.  1.  260);  req.  17  déc.  1894  ^D.  P.  95.  1.  187, 
voy.  ib.  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Cruppi). 

'*  Merlin,  op.  cit.,  v'^  Cou7^  de  cassation,  n."  3,  Éiwcation,  §  I,  n»  4,  Récusa- 
tion, §  IV,  Renvoi,  n°  2;  Questions  de  droit,  vo  Récusation,  §  V.  Aj.  req.  4  déc. 
1792  (D.  A.  t'O  cit.,  n"  71);  req.  13  niv.  an  IX  (D.  A.  v^  cit.,  n»  65j  ;  req.  3  févr. 
1806  (D.  A.  150  cit.,  no  65i  ;  req.  8  févr.  1809  (D.  A.  v^  cit.,  no  69);  req.  27  juin 
1809  (D.  A.  yo  cit.,  no  74);  req.  30  mai  1810  (D.  A.  -yo  cit.,  no  68);  req.  17  avril 
1813  (D.  A.  v^  cit.,  no  76);  req.  4  juill.  1816  (D.  A.  v»  cit.,  n»  71);  crim.  rej.  20 
juin.  1821  (D.  A.  fo  cit.,  no  214);  req.  26  juill.  1825  (D.  A.  vo  Renvoi,  n»  71); 
Rennes,  22  janv.  1833  (D.  A.  r»  cit.,  no  100):  req.  3  avr.  1834  (D.  A.  v  cit.,  n» 
68);  req.  11  août  1840  {D.  A.  -y"  cit.,  n°  70)  ;  Toulouse,  25  févr.  1846  'D.  P.  47.  2. 
92);  Nîmes,  16  juill.  1857  (D.  P.  57.  2.  165);  req.  24  juill.  1872  (D.  P.  72.  1.419); 
req.  29  nov.  1887  (D.  P.  88.  1.  260).  Il  faut,  pour  obtenir  ce  renvoi,  formuler  des 
griefs  très  précis  (Req.  4  juill.  1893;  D.  P.  93.  5.  491).  Peut-il  avoir  lieu  en  ma- 
tière disciplinaire?  Voy.  civ.  cass.  24  nov.  1884  (D.  P.  85.  1.  121). 

3  Req.  24  frim.  an  IX  (D.  A.  v°  cit.,  no  84). 

6  Douai,  8  janv.  1842  (D.  A.  ro  cit.,  n»  97). 

1  Req.  23  avr.  1829  et  7  févr.  1832  (D.  A.  v^  cit.,  no  37). 

8  Req.  1er  frim.  an  IX  (D.  A.  -yo  cit.,  n»  68).  Req.  29  juill.  1885  (D.  P.  86.  1. 
311).  Je  suppose  que  cette  récusation  n'est  fondée  sur  aucun  des  motifs  énu- 
mérés  en  Tarticle  378,  parce  que  la  récusation,  en  vertu  de  l'article  378,  d'un 
tribunal  tout  entier,  ou  d'un  assez  grand  nombre  de  ses  membres  pour  qu'il  ne 
puisse  juger,  serait  soumise  aux  règles  de  compétence  exposées  au  présent  §,  mais 
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stention  volontaire  de  tous  les  jug-es  ou  d'un  assez  grand 
nombre  d'entre  eux  pour  que  les  autres  ne  puissent  jugera 
3^  l'impossibilité  de  statuer  où  se  trouve  ce  tribunal  par  suite 
d'insuffisance  de  juges  ou  d'avoués'";  4^  le  cas  de  suppres- 
sion d'un  tribunal  ou  de  séparation  de  son  ressort  d'avec  le 
territoire  français '^ 

La  cour  de  cassation  procède  dans  totis  ces  cas  suivant  les 
formes  qui  seront  tracées  au  tome  VI,  et  la  cour  d'appel 
y  statue  comme  en  matière  de  règlement  de  juges,  en  em- 
pruntant^^ toutefois,  s'il  est  possible,  à  la  procédure  du 
renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  l'article  363  qui 
prescrit  de  former  cette  demande  avant  que  la  cause 
soit  en  état^\  Je  dis  s'il  est  possible,  car  cette  disposition 
est  nécessairement  étrangère  au  cas  d'impossibilité  de  sta- 
tuer,  et,  à  quelque  moment  que  cette  complication  se  pro- 


différerait considérablemenf,  quant  au  fond,  de  la  récusation  exercée  dans  le 
même  cas  mais  en  dehors  des  causos  indiquées  dans  l'article  378  (Voy.,  sur  cet 
article,  §§  754  et  suiv.). 

9  Req.'24  mai  et  27  juin  1792  (D.  A.  r»  cit.,  no  82). 

10  Bioche,  op.  et  v»  cit..,  n»  88,  Bourbeau,  op.  cit..,  t.  V,  p.  444.  Req.  14  frim. 
an  XII  (D.  A.  v»  Règlement  de  juges,  n»  74).  Riom,  3  mars  1819  (D,  A.  vo  cit.., 
no  78).  Limoges,  2.Q  janv.  1824  (D.  A.  u»  cit.,  n»  99).  Nancy,  26  mars  1868  (D. 
P.  68.  2.  87).  Contra,  Nancy,  28  mars  1831  (D.  A.  v°  cit.,  n»  99).  Grim.  cass. 
30  mars  1893  ;D.  P.  93.  1.  301^.  Contvà,  Nancy,  28  mars  1831  (D.  A.  v  cit., 
n°  99).  Aj.,  sur  le  nombre  minimum  de  juges  ou  de  conseillers  nécessaire  pour 
qu'un  tribunal  ou  une  cour  puissent  juger  valablement,  t.  I,  §  64.  11  faut  sup- 
poser, bien  entendu,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  ce  chef  au  renvoi,  que  le  tribunal 
ou  la  cour  ne  peuvent  se  compléter  comme  il  est  dit  ib.,  §  05.  La  présence, 
auprès  d'eux,  d'un  nombre  d'avoués  suffisant  pour  représenter  toutes  les  parties 
n'est  pas  moins  indispensable  (Voy.  t.  I,  ^5  217). 

11  Req,  5  frim.  an  XIII  (D,  A.  v°  Règlement  de  juges,  n»  69).  Req.  12  févr. 
et  29  août  1811,  et  23  juin  1812  (D.  A.  vo  cit.,  no  66).  Req.  15juill,  1812  (D.  A.  v» 
cit.,  no  67).  Req.  21  oct.  1813  (D.  A.  vo  cit.,  n»  69).  Req.  20  juill.  1815  (D.  A. 
vo  cit.,  Qo  72).  Req.  19  déc.  1815  (D.  A.  vo  cit.,  n»  71).  Req.  8  avr.  1818  (D.  A. 
v°  cit.,  n«  69).  Req.  4  déc.  1821  (D.  A.  v»  Compétence  civile  des  tribunaux 
d'arrondissement,  no  64).  Req.  14  avr.  1880  (D.  P.  80.  1.  331). 

12  Voy.,  notamment,  sur  le  sursis  à  la  demande  principale,  civ.  cass.  18  déc. 
1812  (D.  A.  V  Renvoi,  no  99)  ;  Toulouse,  8  août  1827  (D.  A.  vo  cit.,  n»  96);  req. 
19  déc.  1831,  Bastia,  23  déc.  1837  (D.  A.  v^  cit.,  no  98).  La  forme  dans  laquelle 
ces  renvois  doivent  être  demandés  est  le  seul  point  sur  lequel  des  divergences 
se  soient  produites.  Il  a  été  jugé  :  1°  qu'il  y  a  lieu  de  procéder,  comme  en  ma- 
tière de  règlement  de  juges,  par  une  requête  à  fin  de  permission  d'assigner 
(Rennes,  22  janv.  1833;  D.  A.  t?o  cit.,  n°  100);  2°  que  le  renvoi  se  demande  par 
acte  au  greffe,  comme  s'il  s'agissait  de  parenté  ou  d'alliance  (Rennes,  6  janv. 
1841,  Nancy,  27  mars  1841,  D.  A.  vo  et  loc.  cit.;  Nancy,  12  févr.  1842,  D.  A. 
yo  cit.,  n»  102)  ;  3»  qu'on  peut  employer  indifféremment  l'une  ou  l'autre  forme 
(Nancy,  18  mars  1839;  D.  A.  v^  cit.,  n°  88).  Quoi  qu'il  en  soit,  le  silence  de  la 
loi  ne  permettra  jamais  de  prononcer  la  nullité  de  la  demande. 

13  Voy.,  sur  cet  article,  suprd,  §  750. 
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duise,  il  est  toujours  temps  de  demander  le  renvoi**.  Dans 
tous  les  cas  l'affaire  est  renvoyée  devant  un  tribunal  du 
même  ordre  que  celui  qui  est  dessaisi  *^ 

§  95$.  VII.  C'est  encore  l'article  60  de  la  constitution  du 
22  frimaire  an  YIII  qui  pose  le  principe  du  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre  pour  cause  de  sûreté  publique;  mais  l'ar- 
ticle 79  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  y  ajoute  cette  règle 
importante,  que  ce  renvoi  ne  peut  être  demandé  ni  par  les 
parties,  ni  môme  par  le  ministère  public  établi  auprès  du 
tribunal  saisi  de  la  contestation,  mais  seulement  par  le  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation^  Cette  mesure,  qui  sup- 
pose que  le  jugement  d'une  affaire  inspire  des  craintes  pour  la 
tranquillité  publique,  est  nécessairement  très  rare  en  matière 
civile,  où  les  procès  ne  sont  guère  dénature  à  exciter  les  pas- 
sions populaires  :  il  est  cependant  arrivé  en  l'an  XII  que  le 
procureur  général  près  le  tribunal  de  cassation,  averti  du 
danger  que  présenterait  pour  la  tranquillité  publique  le  ju- 
gement d'un  procès  civil  à  Turin  alors  réuni  à  la  France,  a 
demandé  et  obtenu  le  renvoi  devant  le  tribunal  d'appel  de 
Lyon^  On  pourrait  encore  imaginer  aujourd'hui  qu'un  pro- 
cès de  propriété  entre  tribus  arabes  émut  assez  les  popula- 
tions indigènes  pour  qu'il  fût  sage  de  renvoyer  l'affaire  à  un 
tribunal  plus  éloigné  de  la  situation  des  territoires  en  litige.  Si 
pareille  hypothèse  se  présentait,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer 
les  mêmes  règles  qu'en  cas  de  suspicion  légitime,  tant  sous 
le  rcipport  de  la  compétence  des  juges  appelés  à  prononcer 

!♦  Req.  20  août  1823  (D.  A.  vo  cit.,  no  %  .  Req.  25  avr.  1827  (D.  A.  v^  cit., 
n'  95).  Req.  Ujanv.  1829  (D.  A.  \o  Société,  n^  197).  Douai,  8  janv.  1842  (D.  A. 
vo  Renvoi,  n»  97).  Civ.  cass.  2  juill.  1845  (D.  P.  45.  1.  328).  Voy,  aussi,  pour  le 
cas  où  la  cause  légitime  de  suspicion  est  postérieure  à  la  mise  eu  état,  Tou- 
louse, 8  août  1827  (D.  A.  v^  cit.,  n»  96}  ;  et  comp.  suprd,  §  750,  note  1. 

13  Golmar,  23  avr.  1808  (D.  A.  t?"  cit.,  n^  94).  Le  seul  cas  où  Ton  puisse  hésiter 
est  celui  où  le  renvoi  est  demandé  contre  un  tribunal  de  commerce  :  on  peut 
soutenir  qu'alors  c'est  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  qui 
devient  compétent,  comme  s'il  n'existait  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  le 
ressort  v^oy.,  en  ce  sens,  Toulouse,  23  févr.  1846;  D.  P.  47.  2.  92  ;  toutefois,  il 
est  plus  sûr,  même  dans  ce  cas,  de  s'attacher  au  principe  et  de  renvoyer  l'af- 
faire devant  un  autre  tribunal  de  commerce  (Golmar,  13  avr.  1837;  D.  A.  v°  cit., 
no  91). 

§  752.  *  Voy.,  sur  les  attributions  particulières  du  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation,  t.  I,  §  206. 

2  Req.  11  flor.  an  XII  (D.  A.  v'  cit.,  no  109). 
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le  renvoi  qu'au  point  de  vue  de  leur  pouvoir  discrétionnaire 
d'appréciation  ^ 

^  153.  VIII.  La  récusation,  qui  produit  Teffet  d'un  renvoi 
lorsqu'elle  s'adresse  à  un  juge  de  paix^  ou  à  un  assez  grand 
nombre  de  juges  pour  que  les  autres  ne  soient  plus  en  nom- 
bre^, n'entraîne,  dans  tous  les  autres  cas,  que  l'impossibilité 
pour  un  ou  plusieurs  membres  du  tribunal  de  prendre  part 
.au  jugement  à  l'occasion  duquel  ils  sont  récusés.  On  appelle, 
en  effet,  récusation  le  droit  qu'a  une  partie  de  demander  à 
n'être  pas  jugée  par  un  ou  plusieurs  membres  du  tribunal 
compétent,  dont  la  situation  particulière  rend  l'impartialité 
suspecte  :  droit  dont  cette  partie  n'a  même  pas  besoin  d'user 
quand  ces  magistrats  ont  pris  les  devants,  et  que,  cédant 
à  d'honorables  scrupules,  ils  se  sont  eux-mêmes  récusés, 
abstenus  ou,  comme  on  dit,  déportés ^  Ils  peuvent  le  faire, 
non-seulement  dans  les  cas  énumérés  aux  §§  suivants,  mais 
encore  toutes  les  fois  que  leur  conscience  leur  fait  un  devoir 
de  s'abstenir,  car  c'est  ainsi  qu'une  doctrine  et  une  jurispru- 
dence unanimes  entendent  l'article  380  :  «  Tout  juge  qui 
«  saura  cause  de  récusation  en  sa  personne  sera  tenu  de  le 
«  déclarer  à  la  chambre*,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir  ». 
Autant,  en  effet,  il  importe  de  ne  pas  multiplier  les  récusa- 
tions presque  toujours  offensantes  pour  le  caractère  du 
juge,  autant  il  peut  être  conforme  à  la  dignité  de  la  justice 
et  utile  à  sa  bonne  réputation  qu'un  juge  s'abstienne  :  soit 
pour  le  public,  afin  d'éviter  jusqu'à  l'ombre  du  soupçon; 
soit  pour  lui-même,  s'il  craint  de  ne  pas  apporter  au  juge- 
ment une  impartialité  complète  etune  entière  liberté  d'esprit'. 

3  Si  l'article  363  abroge  l'article  65  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
au  point  de  vue  du  renvoi  pour  suspicion  légitime,  il  l'abroge  évidemment  aussi 
en  matière  de  renvoi  pour  sûreté  publique  (Voy.  le  §  précédent). 

§  753.  ^  On  applique  alors  les  règles  posées  t.  III,  §  1000. 

2  Voy,  suprà,  §  751. 

^  F'errière,  Dp.  cit.,  vo  Déporter.  Bioche,  op.  et  v*^  cit. 

*  Voy.,  sur  le  sens  de  cette  expression,  infrà,  note  9. 

^  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1388.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  510.  Crim. 
rej.  17  niv.  an  VII;  crim.  cass.  8  oct.  1819  (D.  A.  vo  Récusation,  n"  172).  Roq. 
8  déc.  1828  (D.  A.  t?"  cit.,  n»  174).  Req.  2  juin  1832  (D.  A.  v^  cit.,  n»  169).  Crim. 
rej.  17  août  1839  (D.  A.  v-  cit.,  n»  170).  Civ.  cass.  9  déc.  1889  (D.  P.  90.  1.  65, 
S.  91.  1.  153;  voy.  ib.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Greffier). 
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Il  est  donc,  en  tout  état  de  cause  %  maitre  de  siéger  ou  de  se 
déporter,  et  les  parties  ne  peuvent,  dans  le  premier  cas,  re- 
quérir qu'il  s'abstienne"'  ou  arguer  de  nullité  le  jugement  au- 
quel il  a  pris  part,  soit  qu'il  ne  fût  pas  récusable,  soit  même 
qu'il  le  fût  mais  qu'elles  ne  l'aient  pas  récusée  D'ailleurs,  il 
n'est  pas  seul  juge  de  la  convenance  de  son  déport  :  il  doit 
déclarer  son  intention  à  ses  collègues^,  qui  décident  s'il  doit 
s'abstenir  quoiqu'il  ne  soit  pas  récusable '°;  et,  bien  que  cette 
délibération  intérieure  n'ait  pas  le  caractère  d'un  jugement  *% 


6  Carré,  op.  cit.,  t.  IIT,  qiiest.  1390.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  lac.  cit. 
Req.  3  déc.  1828  (D.  A.  u»  cit.,  n»  174).  Crim.  rej.  8  oct.  1836  (D.  A.  r"  cit., 
no  177). 

7  Paris,  8  janv.  1850  (D.  P.  50.  2.  31). 

8  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  511.  Req.  2  avr.  1854  {D.  P.  54.  1.  272\  Trib. 
de  Yitry-le-François,  29  juin  1895  (D.  P.  96.  2.  156).  Bourbeau  estime  cependant 
que  certaines  incompatibilités  ne  permettent  pas  au  juge,  même  non  récusé,  de 
prendre  part  au  jugement:  «  Nul  ne  peut,  dit-il,  être  juge  et  partie  :  le  concours 
«  d'un  juge  directement  intéressé  auprocèsrendraitnuUe  la  décision  rendue,  quoi- 
«  qull  n'eût  pas  été  récusé;  sa  présence  a  vicié  la  composition  du  tribunal,  car 
«  il  y  a  eu  violation  d"uu  principe  d'ordre  public  et  de  droit  naturel  »  [Op.  cit., 
t.  V,  p.  512;  voy.,  dans  le  même  sens,  crim.  cass,  14  oct.  1824,  D.  A.  r»  cit., 
no  11).  Cette  solution,  peut-être  désirable  en  législation,  me  paraît  sujette  à 
caution,  car  ce  prétendu  principe  n'est  écrit  nulle  part.  J'admets  encore  moins 
que  la  parenté  ou  l'alliance  eu  ligne  directe,  ou  la  qualité  d'époux  de  l'une  des 
parties,  créent  une  incompatibilité  de  même  nature  et  opérant  en  quelque  sort(- 
de  plein  droit  (Voy.  cep.  Bourbeau,  op.  et  loc.  cit.).  Il  est  vrai  que  ce  lien  ren- 
drait un  témoin  incapable  de  déposer  (Voy.  infrà.,  §  829),  mais  on  verra  au 
§  suivant,  note  1.  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  récuser  un  juge  dans  tous  les  cas 
où  l'on  peut  reprocher  un  témoin. 

9  «  A  la  chambre  »  dit  l'art.  380,  c'est-à-dire  au  tribunal  réuni  en  chambre 
du  conseil. 

10  Crim.  rej.  17  niv.  an  VII,  crim.  cass.  8  oct.  1819,  D.  A.  v  Récusations 
n-^  172).  Req.  3  déc.  1828  (D.  A.  v"  cit.,  no  174^-.  Req.  2  juin  1832  (D.  A.  ro  cit., 
no  169).  Crim.  rej.  17  août  1839  (D.  A.  r"  cit.,  n»  170). 

11  II  en  résulte  :  1°  qu'il  est  inutile  de  rendre  un  jugement  en  forme  pour 
rejeter  la  demande  du  juge  qui  désire  s'abstenir  (Req.  6  août  1844;  D.  A.  v^ 
cit.,  n"  175)  ;  2°  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  en  décider  valablement,  d'appe- 
ler un  autre  juge  en  remplacement  de  celui  qui  déclare  un  motif  d'abstention^ 
sous  prétexte  que  le  tribunal  ne  serait  plus  en  nombre  pour  statuer  (Même  arrêt; 
aj.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  IH,  quest.  1392  bis);  3°  que  cette  décision 
n'a  besoin  d'être  ni  motivée,  ni  prononcée  publiquement,  ni  signifiée  (Chauveau,. 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1389;  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  509:  crim. 
rej.  15  oct.  1829,  D.  A.  v^  cit.,  n»  10);  4°  qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'appel, 
d'opposition  ou  de  pourvoi  en  cassation  (Paris,  18  mars  1808  ;  D.  A.  v^  cit.,  n»  175). 
Il  en  est  différemment,  si  le  ministère  public  conteste  que  le  juge  ait  le  droit  do 
s'abstenir,  ou  s'il  s'agit  de  rejeter  la  prétention  des  parties  qui  requièrent  son 
abstention  (Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1387;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  362;  Pa- 
ris, 8  janv.  1850,  D.  P.  50.  2.  31  ;  comp.  suprà,  même  §J.  Aj.,  sur  les  décisions 
de  cette  espèce,  req.  19  août  1828  et  2  juin  1832  (D.  A.  v<>  cit.,  n»  169;  ;  Tou- 
louse, 6  janv.  1835  (D.  A.  vo  cit.,  n'^  12);  Bastia,  12  févr.  1855  (D.  P.  55.  2.  284) 
et  13  mai  1872  (D.  P.  73.  2.  209). 
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il  est  tenu  de  s'y  conformer  *^  S'ils  ne  trouvent  pas  son  déport 
suffisamment  motivé,  leur décisionn'est  que  provisoire,  caries 
circonstances  peuvent  changer,  et  la  situation  de  leur  collègue 
devenir  de  plus  en  plus  délicate.  S'ils  l'autorisent  à  se  dépor- 
ter, leur  décision  est  définitive  *\  et  il  ne  peut  revenir,  après 
s'être  d'abord  abstenu  sur  le  parti  qu'il  a  pris  avec  leur 
consentement^*  :  l^  parce  qu'un  juge  doit  assister  à  toutes 
les  audiences  de  la  cause '^;  2^^  parce  qu'il  ne  peut  juger  dé- 
cenmient  une  affaire  où  ses  collègues  et  lui  sont  tombés  d'ac- 
cord qu'il  ne  devait  pas  siéger  ^^ 

§  1541.  Les  articles  378  et  379  énumèrent  limitativement 
les  causes  de  récusation^  :  ils  n'ajoutent  pas,  comme  l'ordon- 
nance d'avril  1667-,  que  les  juges  pourront  encore  être  récu- 
sés pour  d'autres  motifs  de  fait  ou  de  droit  que  la  justice 
appréciera  ;  encore  moins  admettent-ils  les  récusations  non 
motivées  ou  péremptoires,  que  des  considérations  religieuses 
ou  politiques  avaient  fait  établir  avant  1789  et  sous  le  droit 
intermédiaire.  Depuis  la  promulgation  de  l'édit  de  Nantes  en 
1598  jusqu'à  sa  révocation  en  1685,  les  protestants  purent 
récuser  sans  motifs,  dans  tous  les  sièges  inférieurs  où  ils 
étaient  en  instance,  deux  juges,  naturellement  deux  juges 

12  Boitavd,  Colmct-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  no570.  Grim.  cass.25  nov. 
1875  (D.  P.  76.  1.  143). 

13  Et  la  cour  d'appel  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  refuser  de  désigner  un 
autre  tribunal  pour  connaître  de  l'affaire  à  la  place  de  celui  qui,  par  suite  de 
ce  déport,  ne  se  trouve  plus  en  nombre  (Giv.  cass.  9  déc.  1889;  D.  P.  90.  1.  65; 
S.  91.  1.  153). 

14  Civ.  cass.  9  déc.  1889  (D.  P.  90.  1.  65;  S.  91.  1.  153,  voy.  ib.le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Greffier). 

i*»  Voy.,  sur  cette  obligation  des  magistrats,  t.  III,  §§  1052  et  suiv. 
16  Carré,  op.  cit.,  t.  Ifl,  quest.   1391.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.   cit. 
Rennes,  5  nov.  1851  (D.  P.  54.  5.  637). 

§  754.  1  On  ne  peut  donc  pas  récuser  un  juge  dans  tous  les  cas  où  Ton  peut 
reprocher  un  témoin  (Art.  283).  Gela  résulte  du  texte  évidemment  limitatif  de 
Tarticle  378,  et  du  principe  que  toutes  les  incapacités  sont  de  droit  strict  (Boi- 
tard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  563;  Agen,  28  août  1809,  D.  A. 
vcit.,  no  27;  req.  6  août  1860,  D.  P.  61.  1.  76;  trib.  de  Louhans,  19  avr.  1861, 
D.  P.  61.  2. 103  ;  Paris,  1er  juin  1889,  D.  P.  90.  2.  164)  ;  On  doit  seulement  admettre 
dans  rinterprétation  de  l'article  378  les  arguments  à  fortiori  :  lorsqu'on  voit,  par 
exemple,  que  le  juge  parent  de  la  femme  d'une  partie  peut  être  récusé  (Art. 
378-1°),  on  ne  peut  douter  qu'il  soit  récusable  dans  la  cause  de  sa  propre  femme 
(Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n°  564;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  356). 

2  ïit.  XXIV,  art.  12. 
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catholiques^  A  l'époque  où  les  juges  furent  éligibles  et  sou- 
vent élus  pour  leurs  opinions  politiques,  chaque  partie  eut  le 
droit  d'en  récuser  un  sans  exprimer  le  motif  de  sa  récusation*. 
La  récusation  péremptoire  n'existe  plus  aujourd'hui  que  pour 
les  jurés  en  matière  criminelle  ou  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique ^  Les  causes  de  récusation  énumérées  dans 
l'article  378  peuvent  se  ranger  sous  cinq  chefs  :  1°  la  parenté 
ou  l'alliance  qui  unissent  le  juge,  les  parties,  ou  leurs  fa- 
milles; 2^  les  relations  d'intérêt  ou  de  société  qui  existent 
entre  lui  et  les  parties  ;  3""  l'inimitié  qu'il  peut  avoir  contre 
elles  ;  â^  son  intérêt  personnel  ;  5^  son  parti  pris  sur  le  procès. 
Sices  motifs  de  récusation  sont  plus  étendus  c|ue  ceux  du  ren- 
voi pour  parenté  ou  alliance,  il  ne  faut  pas  s'en  étonner  :  le 
renvoi,  qui  dessaisit  le  tribunal,  a  plus  d'inconvénients  que  la 
récusation  qui  entraîne  seulement  l'abstention  d'un  juge  ;  aussi 
la  loi  admet-elle  plus  facilement  la  récusation  cpie  le  renvoi. 

§  3'âo.  1^  La  parenté  ou  l'alliance  entre  le  juge  et  une 
partie,  ou  entre  leurs  familles,  donnent  lieu  à  récusation  dans 
cinq  cas  :  a)  si  le  juge  est  parent  ou  allié  d'une  partie*  jus- 
qu'au degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement;  b) 
si  la  femme  du  juge  est  partie  au  procès^;  c)  si  elle  est 
parente  ou  alliée  d'une  partie  au  degré  ci-dessus;  d)  si, 
cette  femme  étant  décédée,  il  existe  des  enfants  de  son  ma- 
riage, ou  que  le  juge  soit  beau-père,  gendre  ou  beau-frère  d'une 
partie;  e)  si  la  partie  parente  du  juge  au-delà  du  degré  ci- 
dessus  est  son  héritière  présomptive  ^  On  remarc|uera,  sur  ces 
dispositions,  que  la  séparation  de  corps,  ne  dissolvant  pas  le 
mariage,  n'en  modifie  en  rien  l'application*  —  que,  par  ex- 


3  Éd.  avr.  1598,  art.  65  (Isambert,  op.  cit.,  t.  XV,  p.  189).  Cet  édit  instituait 
dans  les  parlements  des  chambres  mi-parties,  dites  chambres  de  Tédit  (Art.  30 
■et  suiv.;  Isambert,  op.  cit.,  t.  XV,  p.  180  et  suiv.). 

*  D.  23  vend,  an  IV,  art.  1. 

6  G.  instr.  crim.,  art.  399.  L.  3  mai  1841,  art.  34.  Voy.,  sur  Télection  des  juges 
dans  le  droit  intermédiaire,  t.  1,  §  103. 

§  755.  ^  «  Ou  des  deux  parties  »  dit  l'article  :  sa  parenté  avec  toutes  les  deux 
ne  détruit  pas  la  suspicion  qui  s'attache  à  lui  (Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.). 

2  Voy.  le  §  précédent,  note  1. 

3  Art.  378-1°,  20  et  T». 

*  La  séparation  de  corps  ne  dissout  pas  l'alliance;  elle  est,  par  conséquent, 

G.  -  II.  37 
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ceptionaux  principes  stricts  du  droit  civil  %  la  loi  fait  survivre 
les  effets  de  l'alliance  à  la  dissolution,  par  la  mort  ou  par 
le  divorce,  du  mariage  qui  l'a  produite^  —  enfin,  qu'elle 
attribue  les  effets  de  l'alliance  à  la  situation  du  juge  à 
l'égard  des  alliés  de  la  femme  d'une  partie,  ou  d'une  partie 
à  l'égard  des  alliés  de  la  femme  du  juge,  bien  que,  dans  ce 
cas,  le  juge  et  la  partie  ne  soient  point  alliés  entre  eux\  Il 
faut,  du  reste,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  récusation,  que  la  partie 
parente,  alliée  ou  quasi-alliée  du  juge  ait  un  intérêt  personnel 
au  procès  :  par  conséquent,  le  juge  parent,  allié  ou  quasi- 
allié  du  tuteur,  du  subrogé-tuteur,  ou  du  curateur  d'un  mineur 
ou  d'un  interdit  ne  pourra  pas  être  récusé  dans  les  procès  de 
ce  mineur  ou  de  cet  interdit,  non  plus  que  le  juge  parent, 
allié  ou  quasi-allié  d'un  administrateur,  membre  ou  syndic 
d'un  établissement  public,  d'une  société  ou  d'une  faillite,  à 
moins  que  ces  personnes  n'aient  dans  la  cause  un  intérêt  dis- 
tinct ou  personneP. 

§  9^50.  2°  Les  relations  d'intérêt  ou  de  société  qui  existent 
entre  le  juge  et  les  parties  fournissent  six  causes  de  récusa- 
tion :  a)  si  le  juge  est  tuteur  ou  subrogé-tuteur  ou  curateur 
d'une  partie;  b)  s'il  est  administrateur  d'un  établissement 
public,  d'une  société,  ou  d'une  administration  partie  au  pro- 
cès^; c)  s'il  est  maître  ou  commensal  d'une  partie;  d)  s'il 
a  bu  ou  mangé  avec  elle  et  dans  sa  maison  depuis  le  com- 


sans  influence  sur  le  droit  de  récusation  (Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op^ 
et  loc.  cit.). 

3  Dig.,  L.  3,  §  1.  De  post.  (III,  i).  Loisel,  op.  cit.,  liv.  I,  lit.  ii,  no  32  (T.  I, 
p.  166).  Voy.  cep.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  III,  n»  117,  t.  VII,  n»  255;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  5°  éd.,  t.  I,  p.  341. 

G  Gomp.  :  1°  l'article  283,  qui  ne  permet  de  reprocher  les  alliés  des  conjoints 
assignes  comme  témoins  dans  leurs  procès,  que  si  le  conjoint  qui  produisait  l'al- 
liance est  vivant,  ou  qu'une  partie  ouïe  témoin  ait  de  lui  des  enfants  vivants  (Voy.,. 
sur  les  reproches  des  témoins,  infrà,  §  832)  ;  2°  l'article  206  du  Gode  civil,  qui 
exempte  les  gendres  et  belles-filles  de  l'obligation  alimentaire  envers  leurs  beaux- 
pères  et  belles-mères,  quand  l'époux  qui  produisait  l'alliance  est  décédé  sans 
laisser  d'enfants  de  son  mariage. 

■7  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  340. 

8  Art.  379.  J'ai  appliqué  cette  disposition  au  renvoi  pour  cause  de  parenté 
ou  d'alliance  (Voy.  suprà,  §  748). 

§  756.  *  La  loi  se  sert  ici  du  mot  direction  qui  est  synonyme  d'administration. 
Il  a  été  jugé  que  les  habitants  d'une  commune  peuvent  être  récusés  comme  juges 
dans  les  procès  relatifs  aux  droits  communaux  dont  ils  ont  la  jouissance  utsin- 
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mencement  du  procès;  e)  si,  manquant  à  son  devoir  et  con- 
trairement à  toute  vraisemblance,  il  a  reçu  d'elle  des  présents 
depuis  la  même  époque^;  /)  s'il  lui  a  rendu  le  service  de 
subvenir  aux  frais  de  son  procès  ^ 

§  151.  3^  L'inimitié  réelle  ou  supposée  du  juge  contre  une 
partie  le  rend  récusable  dans  quatre  cas  :  a)  l'inimitié  que 
la  loi  appelle  capitale,  c'est-à-dire  une  animosité  grave  et 
dont  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  récusation  appréciera 
souverainement  le  caractère^;  b)  les  agressions,  injures  ou 
menaces  du  juge  contre  la  partie,  et  réciprocpement  ;  c)  un 
procès  criminel  ou  correctionnel  ^  qui  a  eu  lieu  dans  les  cinq 
dernières  années,  et  dans  lecfuel  le  juge,  d'une  part,  et,  de 
l'autre,  ime  partie,  son  conjoint  ou  l'un  de  ses  parents  ou 
alliés  en  ligne  directe  ont  joué  Tun  contre  l'autre  le  rôle  de 
partie  civile  et  d'accusé  ou  de  prévenu;  d)  un  procès  civil 
entre  une  partie  et  le  juge  ou  la  femme  du  juge,  leurs 
ascendants,  descendants  ou  alliés  dans  la  même  ligne. 
Peu  importe  à  quel  moment  nait  ce  litige  si  le  juge  y  est 
demandeur;  mais,  s'il  y  est  défendeur,  il  faut  que  le  procès 
ait  commencé  avant  l'engagement  de  l'instance  actuelle, 
et  qu'il  ne  soit  pas  terminé  depuis  plus  de  six  mois  :  la  loi 


guli  (Dijon,  24  juin  1866,  D.  P.  67.  2.  131  :  comp.,  sur  ces  procès,  t.  I,  §  313). 
Il  n'y  a  qu'un  magistrat  consulaire  qu'on  puisse  supposer  appelé  aux  fonctions 
de  syndic  (Voy.,  sur  les  incompatibilités  relatives  aux  membres  des  tribunaux 
de  première  instance,  t.  I,  §  114). 

-  Si  ces  présents  avaient  quelque  importance,  le  juge  s'exposerait,  en  les  re- 
cevant, à  la  prise  à  partie  (Voy.  t.  I,  §  144). 

3  Art.  378-70  et  8°. 

§  757.  1  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,i.  Ln»  560.  Capital  n'a  pas 
le  même  sens  dans  l'article  378  que  dans  l'article  727  du  Gode  civil,  qui  énumère, 
parmi  les  causes  d'indignité  de  l'héritier,  le  tait  d'avoir  porté  contre  le  défunt 
une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse  :  accusation  capitale  ne  signifie, 
dans  cet  article,  qu'une  accusation  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  et 
infamante;  mais  on  ne  doit  pas  faire  difficulté  d'entendre  ces  mots  plus  large- 
ment dans  l'espèce,  car  il  est  bien  moins  grave  de  récuser  un  juge  que  de  dé- 
pouiller un  héritier  d'une  succession  (Voy.,  sur  cette  cause  de  récusation,  Amiens, 
5  avr.  1876;  D.  A,  r»  cit.,  supp.,  n»  35). 

2  La  proposition  d'étendre  l'article  378-5''  aux  procès  correctionnels  n'a  été  re- 
poussée par  le  conseil  d'Etat  que  comme  inutile  (Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  304). 
Quant  aux  procès  de  simple  police,  il  serait  peu  raisonnable  de  les  assimiler  ici 
aux  accusations  criminelles  ou  correctionnelles;  ils  ressemblent  plutôt  aux  pro- 
cès civils  dont  il  est  parlé  au  n"  6  du  même  article  (Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 
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ne  suppose  pas  que  rinimitié  survive  aussi  longtemps  à  un 
procès  civil  qu'à  un  procès  criminel,  et  ne  veut  pas  qu'une 
instance  étant  pendante,  une  partie  puisse,  en  cherchant 
querelle  à  l'un  de  ses  juges,  se  créer  une  cause  de  récusa- 
tion ^ 

§  158.  4°  Six  causes  de  récusation  se  rattachent  à  l'intérêt 
personnel  que  le  juge  peut  avoir  directement  ou  indirecte- 
ment dans  un  procès.  Peuvent  être  récusés  :  a)  le  juge  héri- 
tier présomptif  d'une  partie,  et  par-là  même  intéressé  à  l'en- 
richir; b)  le  juge  donataire  de  la  partie,  dont  la  situation  est 
presque  identique  :  donataire  de  biens  à  venir  ou  présents 
et  à  venir,  il  aimera  à  voir  grossir  une  fortune  qui  doit 
lui  revenir  un  jour;  donataire  particulier,  il  voudra  peut- 
être  augmenter  ses  chances  d'échapper  à  la  réduction;  c)  le 
juge  créancier  de  la  partie,  intéressé  à  fortifier  sa  solva- 
bilité*; d)  le  juge  débiteur  de  la  partie,  et  probablement  dé- 
sireux de  la  ménager^;  e)  celui  qui  a  un  procès  devant  un 
tribunal  où  la  partie  elle-même  est  juge,  et  qui  peut  être 
tenté  de  le  lui  faire  gagner  pour  obtenir  d'elle  le  même  ser- 
vice; f)  le  juge  qui  a  lui-même,  ou  dont  la  femme,  les  des- 
cendants, les  ascendants  ou  les  alliés  en  ligne  directe  ont  un 
procès  identique  à  celui  dont  il  s'agit  actuellement  ;  peut-être 
ce  juge  voudrait-il,  en  jugeant  dans  son  propre  sens,  créer  un 
précédent  de  jurisprudence  favorable  à  sa  causée 

§  150.  5^  On  peut  craindre,  enfin,  quelquefois  que  le  juge 
ait  enchamé  son  opinion,  et  ne  soit  plus  maître  de  son  juge- 
ment. On  peut  donc  le  récuser  :  a)  s'il  a  consulté,  plaidé 

3  Art.  378-4°,  5°  et  9». 

§  758.  1  Le  juge  créancier  peut  être  récusé  par  fîon  débiteur,  qui  redoute  de 
le  trouver  mal  disposé  pour  lui  (Montpellier,  1er  avr.  1853,  D.  P.  53.  2.  142; 
Nancy,  4  juin  1868,  D.  P.  68.  2.  202).  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  récu- 
sation peut  et  doit  apprécier  si  la  créance  est  sérieuse  (Nancy,  25  janv,  1862; 
D.  A.  vo  Récusation,  supp.,  n»  27).  Peut-on  assimiler  au  juge  créancier  d'une 
l)artie  celui  qui  est  actionnaire  de  la  société  en  cause?  (Voy.,  sur  cette  ques- 
tion, Rennes,  8  avr.  1862,  req.  10  avr.  1868,  D.  A.  v°  cit.,  supp.,  n»  43;  Caen, 
1er  juin.  1878  (D.  A.  v°  cit.,  supp.,  n»  78). 

2  Le  juge  débiteur  peut  être  récusé  par  son  créancier  (Voy.  les  arrêts  cités  à 
la  note  précédente). 

:>  Art.  378-3°,  4"  et  7". 
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OU  écrit  sur  le  différend*;  b)  s'il  en  a  précédemment  connu 
comme  juge  ou  comme  arbitre^;  c)  s'il  y  a  déposé  comme 
témoin^  D'ailleurs,  on  est  d'accord  sur  ce  point,  que  les 
écrits  d'un  magistrat  n'entraînent  sa  récusation  que  s'il  a  con- 
sulté comme  avocat  dans  l'affaire  actuellement  pendante,  et 
qu'on  ne  saurait  le  récuser  pour  les  opinions  émises  dans 
les  ouvrages  qu'il  a  publiés  comme  jurisconsulte*. 

§  ^OO.  La  récusation  peut  être  exercée  indifféremment 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties  :  tout  plaideur  qui  se  défie  de 
son  juge  peut  le  récuser  dans  les  cas  indiqués  par  la  loi. 
Certains  sont  de  telle  nature  qu'une  seule  partie  aura  intérêt 
à  s'en  prévaloir;  par  exemple,  la  récusation  du  juge  qui  a 
écrit  sur  le  procès  ne  viendra  jamais  du  plaideur  en  faveur 
duquel  il  aura  consulté,  mais  d'autres  causes  pourront  être 
invoquées  par  les  deux  parties  :  si  un  juge  est  parent  de  mon 
adversaire  et  que  nous  soyons  en  bons  termes,  c'est  mon 
adversaire  qui  le  récusera;  ce  sera  moi,  si  nous  sommes 
brouillés \  Quant  aux  magistrats  qui  peuvent  être  récusés, 
ce  sont  :  1^  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  connaître  du  pro- 
cès comme  juges  ou  comme  juges-commissaires  (président, 
juges  titulaires  ou  suppléants,  avocats  et  avoués  accidentelle- 
ment appelés  à  compléter  le  tribunal)^;  2^^  les  membres 
du  parquet  dans  les  cas  où  le  ministère  public  est  partie 
jointe  ^ 

§  lOJL.  Lorsqu'un  juge  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus 

aux  §§  9^3 â  et  suivants,  qu'il  ne  s'est  pas  déporté,  ou  que 


§  759.  »  Çiv.  cass.  24  janv.  1881  (D.  P.  81.  1.  218). 

•2  Poitiers,  12  févr.  1881  (D.  P.  81.  2.  129).  Excepté  en  cas  d'opposition,  de 
requête  civile  et  de  tierce  opposition  ;  ces  demandes  sont  portées,  les  deux  pre- 
mières toujours  et  quelquefois  la  troisième,  devant  le  tribunal  même  qui  a  rendu 
jugement  ainsi  attaqué  (Voy.  les  tomes  VI  et  VII).  L'article  490  dit  formelle- 
ment, pour  la  requête  civile,  qu'  «  il  pourra  y  être  statué  par  les  mêmes  juges  ». 

3  Art.  378-8°. 

*  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  568. 

760.  1  On  a  vu  au  §  749  qu'il  en  est  autrement  en  matière  de  renvoi  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance. 

2  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n°  569.  Rodière,  o'p.  cit.,  1. 1, 
p.  361. 

3  Art.  378  et  381  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  188). 
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ses  collègues  n'ont  pas  été  d'avis  qu'il  s  abstînt  \  les  parties 
exercent  leur  droit  de  récusation^  sous  la  forme  d'un  acte 
au  greffe,  que  la  loi  a  jugée  plus  respectueuse  que  la  si- 
gnification d'un  exploit  d'huissier.  Cet  acte  contient  les  mo- 
tifs à  l'appui;  il  est  signé  du  récusant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir,  et  accompagné  dans  ce  dernier  cas  d'une  procura- 
tion spéciale  et  authentique^;  il  n'est  pas  signifié  à  la  partie 
adverse*.  Ces  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nullité ^ 
Le  délai  de  la  récusation  varie,  suivant  qu'elle  est  dirigée 
contre  un  juge  chargé  de  procéder  à  un  acte  d'instruction,  ou 
contre  un  juge  appelé  seulement  à  prendre  part  au  jugement 
définitif  :  la  récusation  doit  être  formée,  dans  le  premier  cas, 
trois  jours  au  plus  tard  après  le  jugement  qui  a  commis  le 
juge^;  dans  le  second  cas,  avant  que  l'affaire  soit  en  étaf. 

§  761.  1  Quand  même  il  aurait  déclaré  l'intention  et  pris  l'engagement  de 
ne  pas  participer  au  jugement.  Cet  engagement  pris  en  dehors  des  formes 
l)rescrites  par  l'article  380,  et  dans  des  circonstances  où  les  conventions  privées 
sont  de  nul  effet  (G.  civ.,  art.  6;  comp.  supra,  §  753),  n'a  pas  de  valeur  légale, 
et  ne  fait,  par  conséquent,  pas  obstacle  à  la  récusation  (Dijon,  25  avr.  1861;  D.  P. 
61.  2.  103). 

2  Sans  préliminaire  de  conciliation  (Voy.  suprà,  §  621). 

3  Art.  384.  Bioche,  op.  cit.,  v"  Récusation,  n"  123.  Rodière,  op.  cit.,i.  I,  p.  366. 
Le  mandataire  qui  ne  justifie  pas  d'une  procuration  authentique  peut  être  dé- 
claré d'office  non-recevable  (Bourges,  12  mai  1886;  D.  P.  87.  2.  26). 

*  On  verra  au  §  suivant  qu'il  n'est  point  partie  dans  la  récusation. 

s  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  365.  Req.  11  juill.  1810 (D.  A.  v°  cit.,  n»  114).  Golmar, 
7  janv.  1828  (D.  A.  v°  cit.,  n°  113).  Req.  17déc.  1828  (D.  A.  v-  cit.,  n°  63).  Douai, 
27  févr.  1855  (D.  P.  55.  2.  207).  Nancy,  4  juin  1868  (D.  P.  68.  2.  202).  Bourges, 
12  mai  1886  (D.  P.  87.  2.  26). 

6  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle,  Nîmes,  26  févr.  1813  (D.  A.  v°  cit., 
n"  107j  et  28  avr.  1828  (D.  A.  v»  Enquête,  n»  104);  req.  2  juill.  1855  (D.  P.  55. 
1.  .396).  L'article  383  ajoute  que  le  délai  courra  :  «  2*  si  le  jugement  est  par  défaut 
«  et  qu'il  n'y  ait  pas  d*opposition,  du  jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  de  l'op- 
«  position;  3°  si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  y  ait  eu  opposition, 
«  du  jour  du  débouté  d'opposition,  même  par  défaut  »  (Voy.,  sur  le  défaut  et 
l'opposition,  le  tome  VI). 

"7  Art.  382  et  383.  C'est  ainsi  que  je  traduis  la  formule  de  l'article  .382  :  avant 
le  commencement  de  la  plaidoirie  (Comp.  suprà,  §  683).  Voy.,  en  ce  sens, 
Bourbeau,  0^).  cit.,\..\,  p.  513;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Dijon,  25  avr.  1861  (D. 
P.  61.  2.  103).  Boitard,  Golmet-Daage  et  M.  Glasson  ne  sont  pas  de  cet  avis; 
ils  entendent  ici  par  commencement  des  plaidoiries  le  moment  où  les  avocats 
prennent  la  parole.  Il  s'écoule,  disent-ils,  un  assez  long  temps  entre  les  coaclu- 
sions  contradictoires  qui  mettent  la  cause  en  état,  et  l'audience  où  la  cause  est 
plaidée;  la  composition  du  tribunal  peut  changer  dans  l'intervalle,  et  n'être  dé- 
finitivenjent  arrêtée  qu'au  dernier  moment;  or,  les  parties  ne  peuvent  être  dé- 
chues du  droit  de  récuser  un  juge  qu'elles  ne  savaient  pas  appelé  à  prendre 
part  au  jugement  {Op.  et  loc.  cit.).  Cet  inconvénient  disparaît,  dès  qu'on  n'ap- 
plique pas  l'article  382  aux  causes  de  récusation  nées  avant  mais  découvertes 
après  la  mise  en  état  (Voy.,  en  ce  sens,  infrà,  note  9),  et,  cette  solution  très  rai- 
sonnable étant  admise,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  ne  pas  interpréter  l'article 
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Ces  délais  emportent  déchéance^,  à  moins  que  les  causes  de 
récusation  ne  soient  survenues  ou  n'aient  été  connues  que  plus 
tard  :  le  tribunal  prendra  garde  que  cette  exception  ne  dégé- 
nère en  abus,  mais  il  ne  refusera  pas  aux  parties  le  temps 
moral  qui  leur  est  nécessaire  pour  exercer  leur  droit ^ 

§  109.  La  demande  ainsi  introduite  est  portée  au  tribunal 
saisi  du  procès  principal \  et,  s'il  est  composé  de  plusieurs 
chambres,  à  celle  à  laquelle  appartient  le  juge  récusée  Sur 
l'expédition  de  l'acte  de  récusation  remis  dans  les  \ingt-quatre 
heures  par  le  greffier  au  tribunal,  il  est  rendu,  au  rapport  du 
président,  un  jugement  qui  rejette  la  récusation  si  elle  paraît 
dès  maintenant  inadmissible.  Dans  le  cas  contraire,  il  or- 
donne la  communication  de  la  demande,  non  pas  à  Tadver- 

382  conformément  à  Tarticle  343.  D'après  Bioche  [Op.  et  v^  cit.,  n»  103),  le  juge 
qui  n'est  appelé  à  siéger  qu'après  le  commencement  des  plaidoiries  devrait  être 
récusé  à  la  première  audience  qui  suivra;  mais  cette  décision  est  trop  absolue,  et 
il  faut  laisser  à  la  partie  un  peu  plus  de  latitude,  au  tribunal  une  plus  grande 
liberté  d'appréciation. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  105.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit..,  t.  llf,  quest. 
1395. 

9  L'ordonnance  d'avril  1667  n'admettait  pas  cette  tolérance  (Tit,  XXIV,  art.  21 
et  22),  et  l'article  382  se  borne  à  dire  que  les  juges  qui  doivent  prendre  part  au 
jugement  peuvent  être  récusés  après  la  mise  en  état,  si  les  causes  de  récusation 
sont  survenues  postérieurement  ;  mais  on  convient  fgénéralement  qu'il  faut  : 
1»  apporter  la  même  restriction  aux  termes  trop  absolus  de  l'article  383  (Bioche, 
op.  et  v°  cit.,  n°  111  ;  voy.  cep.  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1397); 
2<J  traiter  de  même  les  causes  de  récusation  postérieures  aux  époques  fixées  par 
ces  deux  articles,  et  les  causes  antérieures  qui  n'ont  été  connues  que  plus  tard 
(Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n"  99;  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1394; 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  514  et  521;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  363;  voy.  cep. 
Garré,  op.  et  loc.  cit.). 

§  762.  ^  La  compétence  en  matière  de  récusation  n'est  douteuse  que  dans 
un  cas  :  où  la  demande  sera-t-elle  portée,  si  elle  est  dirigée  contre  un  juge  com- 
mis pour  procéder  à  un  acte  d'instruction,'  mais  étranger  au  tribunal  saisi  de  la 
demande  principale?  sera-ce  devant  ce  dernier  tribunal,  ou  devant  celui  auquel 
appartient  le  juge  récusé  ?  Si  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  a  invité 
un  autre  tribunal  à  commettre  un  de  ses  membres,  la  récusation  sera  portée 
sans  difficulté  à  ce  tribunal  qui  a  doublement  qualité  pour  en  connaître,  puis- 
qu'il a  commis  ce  juge  et  qu'il  le  compte  parmi  ses  membres.  Mais,  si  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  principale  a,  comme  c'est  son  droit,  commis  lui-même  un 
juge  d'un  autre  siège,  la  récusation  sera-t-elle  portée  devant  lui  ou  devant  ce 
dernier  tribunal?  Voy.,  dans  le  premier  sens,  Bioche,  op.  etv°cit.,  n°  115,  Douai, 
16  déc.  1850  (D.  P.  55.  2.  201)  ;  dans  le  second,  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit., 
t.  III,  quest.  1398;  sur  la  manière  de  procéder  en  pareil  cas,  l'arrêt  précité  de 
la  cour  de  Douai  ;  et,  sur  la  marche  à  suivre  pour  remplacer  le  magistrat  récusé, 
Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  169,  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1403, 
Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  523. 

-  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n°  113. 
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saire  du  récusant  qui  reste  étranger  à  cet  incident  et  n'a  pas 
qualité  pour  combattre  la  récusation^,  mais  au  juge  récusé 
et  au  ministère  public;  en  même  temps,  le  tribunal  nomme 
un  rapporteur,  et  fixe  le  délai  dans  lequel  le  juge  récusé 
devra  s'expliquer,  par  un  acte  au  greffe,  sur  les  faits  qui  le 
concernent,  et  le  juge-rapporteur  déposer  son  rapport*.  Dès 
ce  moment,  tous  jugements  et  opérations  du  juge"  sont  sus- 
pendus %  à  moins  qu'attendu  l'urgence,  et  sur  la  demande 
des  parties  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  le  tribu- 
nal ne  commette  un  autre  juge  pour  procéder  à  une  mesure 
urgente  ^  La  réponse  du  juge  communiquée  et  le  ministère 
public  entendu,  le  tribunal  rend  un  second  jugement  :  1°  si 
les  faits  sont  avoués  ou  prouvés,  il  ordonne  que  le  juge  ré- 
cusé s'abstiendra^;  2^  s'ils  sont  douteux,  mais  qu'il  y  ait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  %  la  preuve  testimoniale 
est  ordonnée;  3^  s'il  n'y  a  ni  aveu,  ni  preuve,  ni  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tri- 
bunal de  rejeter  la  récusation  ou  d'ordonner  la  preuve  testi- 
moniale ^°  :  dans  ce  dernier  cas,  un  troisième  jugement 
apprécie  les  dépositions  des  témoins  et  statue  définitivement  ^^ 
La  partie  dont  la  récusation  a  été  déclarée  non-recevable,  ou 
finalement  rejetée •%  est  condamnée  à  une  amende  de  100 

3  Bioche,  op.  et  v*  cit.,  n°  123.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit. y 
t.  I,  n°  572.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  366. 

4  Art.  385  et  386. 

s  Mais  non  pas  les  actes  d'instruction  (Bioche,  op  et  V  cit.,  n"  166). 

6  A  peine  de  nullité  (Bioche,  op.  et  v°  cit.^  n"  167;  Ghauveau,  op.  cit.,  t.  III, 
quest.  1405). 

7  Art.  387. 

8  Voy.,  sur  ce  point,  crim.  cass.  11  févr.  1820  (D.  A.  v"  Récusation,  n°128); 
Amiens,  30  mars  1822  (D.  A.  v»  cit.,  n»  174);  crim.  cass.  3  mai  1834  (D.  A.  vo 
Garde  nationale,  n°622). 

9  L'article  389  dit  seulement  un  commencement  de  preuve,  mais  cela  doit 
s'entendre  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  (Ghauveau,  sur  Garré,  op. 
cit.,  t.  III,  quest.  1405  ter  ;  req.  16  nov.  1825,  D.  A.  v»  Récusation,  n°  82;  voy., 
sur  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  infrà,  §  824). 

10  La  preuve  testimoniale  est  admise,  même  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  impossible  de  se  procurer  une  preuve  écrite 
(Voy.  infrà,  §  825). 

11  Le  juge  qui  persisterait  à  siéger  malgré  le  jugement  qui  admet  la  récusation 
se  rendrait  coupable  de  forfaiture  (Bioche,  op.  et  ■yo  cit.,  n"  179;  comp.,  sur  le 
crime  de  forfaiture,  t.  I,  §  141).  Il  ne  paraît  pas  qu'un  fait  aussi  extraordinaire 
se  soit  jamais  présenté. 

12  A  moins  que  ce  ne  soit  pour  vice  de  forme  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  175  : 
Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1407;  comp.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  367). 
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francs  ^%  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  envers  le  juge 
récusé  à  raison  du  tort  que  cette  demande  a  pu  faire  à  sa 
réputation  *\  et  envers  l'adversaire  du  récusant  à  cause  du 
préjudice  que  ce  retard  a  pu  lui  causer '\  Les  jugements  en 
matière  de  récusation  sont  rendus  publiquement"^  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public^\  mais  en  l'absence  du  juge 
récusé  qui  ne  peut  y  prendre  part*^,  et  sans  mémoires  écrits 
ni  plaidoiries  ;  le  récusant  n'est  même  pas  admis  à  présenter 
à  Taudience  des  observations  verbales ^^;  si  la  preuve  testi- 
moniale est  ordonnée,  on  l'administre  à  l'audience  et  sans 
observer  les  formalités  ordinaires  de  l'enquête ^^ 

§  7S3.  Les  jugements  rendus  en  matière  de  récusation 
sont  toujours  susceptibles  d'appel,  car  la  dignité  du  corps 
judiciaire  y  est  enjeu*;  cet  appel  peut  être  interjeté,  quand 
même  le  fond  du  procès  devrait  être  jugé  en  dernier  ressort, 
par  le  récusant  dont  la  demande  est  rejetée,  par  son  adver- 
saire, et  par  le  juge  récusé.  La  partie  adverse  peut  appeler, 
comme  de  tous  les  jugements  rendus  dans  l'instance  où  elle 

^3  L'article  390  dit  :  telle  amende  qu'il  plaira  au  tribunal,  laquelle  ne  pourra 
être  moindre  de  100  francs,  mais  je  rappelle  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que 
des  amendes  fixes  (Voy.  swprà,  §  506).  Si  la  demande  était  dirigée  contre 
plusieurs  juges,  le  récusant  sera  condamné  à  autant  d'amendes  distinctes  qu'il 
y  a  de  juges  dont  la  récusation  n'a  pas  été  admise  (Montpellier,  14  août  1848,  D. 
P.  48.  2.  177;  Poitiers,  12  févr.  1881,  D.  P.  81.  2.  129). 

1*  Sans  préjudice  aussi  de  la  réparation  d'honneur  (Bioche,  op.  et  t?»  cit.,  n» 
1036;  voy.  le  tome  IV)  et  des  poursuites  en  diffamation  (Aix,  3  déc.  1864;  D. 
P.  65.  1.  407). 

15  En  vertu  du  principe  général  de  l'article  1382  du  Gode  civil  (Voy.,  sur  ces 
divers  points,  art.  388  à  390). 

16  Bioche,  op.  et  v»  cit..,  n»  122.  Gaen,  1er  juin.  1878  (D.  A.  v»  cit.,  supp.,no  18). 

17  Voy.  t.  I,  §  202. 

18  L'article  390  le  dit  formellement  du  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  du  magistrat  récusé,  mais  il  en  est  de  même  de  tous 
les  jugements  rendus  en  matière  de  récusation  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  126; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1392  bis,  1399  et  1400;  Rodière,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  366;  Paris,  7  juin  1834,  D.  A.  v»  cit..  n"  49;  civ.  cass.  22  déc.  1840, 
D.  A.  vo  Avocat,  n»  434;  Bourges,  29  janv.  1851,  D.  P.  51.  2.  192). 

19  Douai,  27  févr.  1855  (D.  P.  55.  2.  207).  Paris,  10  juin  1868  (D.  P.  70.  1.  139). 
Nîmes,  16  juin  1869  (D.  P.  70.  2.  72).  Grim.  rej.  24  déc.  1869  (D.  P.  70.  1.  139). 
Il  a  même  été  décidé  que  la  récusation  peut  être  jugée  en  l'absence  du  récusant 
(Req.  6  août  1860;  D.  P.  61.  1.  75). 

20  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  134.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  516.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  367. 

§  763.  1  Gomp.,  sur  l'appel  en  matière  de  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance,  suprà,  §  750. 
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est  partie  ^  :  il  est  vrai  qu'elle  est  demeurée  étrangère  au  débat 
qui  s'est  élevé  sur  la  récusation,  mais  cette  abstention  involon- 
taire n'a  pas  emporté  acquiescement  au  jugement  qui  pourrait 
intervenir  ^  Quant  au  juge  récusé,  il  peut  appeler  s'il  est  de- 
venu partie  au  jugement  de  récusation  en  se  portant  deman- 
deur en  dommages-intérêts  %  mais  non  pas  s'il  n'a  fait  que 
s'expliquer  sur  les  faits  allégués  contre  lui°.  Cette  exclusion 
peut  sembler  regrettable  quand  le  jugement  contient  des 
motifs  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  du  magistrat 
récusé,  mais  elle  est  commandée  par  le  principe  que,  pour 
appeler  d'un  jugement,  il  faut  avoir  été  partie  au  procès  en 
première  instance^  :  d'ailleurs,  ce  magistrat  pourra  toujours, 
s'il  est  prudent,  parer  à  ce  danger  en  se  portant  demandeur 
en  dommages-intérêts".  Les  formes  de  l'appel  sont  les  mêmes 
qu'en  matière  de  renvoi^,  avec  cette  différence  que,  dans  le 
mois  du  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande,  le  récusant  qui 
interjette  appel  doit  signifier  l'arrêt  d'appel,  ou  un  certificat 
du  greffier  de  la  cour  constatant  que  l'appel  n'est  pas  encore 
jugé,  à  la  partie  adverse  qui  n'est  pas  plus  admise  à  y  inter- 
venir qu'elle  ne  l'a  été  en  première  instance  ^ 


'^  Voy.,  sur  ce  principe,  le  tome  V. 

3  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n*  148.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest, 
1409.  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  529.  Req.  28  févr.  1838  (D.  A.  v°  Arbitrage, 
n"  661).  Contra,  Pigeau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  522  ;  Thoraine-Desmazures,  op.  cit., 
t.  I,  p.  604.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  admis  à  faire  tierce  opposition  (Dijon, 
19  févr.  1885,  D.  P.  86.  2.  277;  voy.  sur  les  personnes  qui  y  sont  recevables,  le 
tome  VII).  • 

*  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  1408.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

s  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  partie  au  procès  :  aussi  ne 
paie-t-il  pas  les  dépens  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  131  ;  voy.,  sur  la  condamnation 
aux  dépens,  infrà,  §§  1092  et  suiv.). 

'■'  Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VI. 

"^  Giv.  cass.  14  avr.  1829  (D.  A.  v»  Récusation,  n'  142). 

*  Voy.  suprà,  §  750. 

9  Art.  391  à  396.  Comp.  ib.,  note  20. 
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ARTICLE  II 

INCIDENTS    RELATIFS   A    LA    SITUATION   PERSONNELLE    DES   PARTIES. 

SOMMAIRE.  —  §  764.  Objet  de  cet  article.  —  §  765.  I.  Caution  judîcatum 
solvi.  Son  utilité  ;  qui  peut  l'exiger,  et  qui  est  tenu  de  la  fournir.  —  §  766.  Suite. 
Cette  obligation  est  d'intérêt  privé.  —  §  767.  Suite.  Comment  cette  caution  se 
demande,  et  à  quel  moment  elle  doit  être  demandée.  —  §  768.  Suite.  Jugement 
de  cette  demande  ;  fixation  de  la  somme  pour  laquelle  la  caution  devra  s'en- 
gager, et  du  délai  dans  lequel  elle  devra  être  fournie  ;  qualités  qu'elle  doit 
avoir;  étendue  de  sa  responsabilité.  —  §  769.  II.  Exception  dilatoire  de  l'hé- 
ritier. —  §  770.  Suite.  Situations  diverses  dans  lesquelles  il  peut  se  trouver 
à  ce  point  de  vue.  —  §  771.  Suite.  1°  Il  est  encore  dans  les  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer.  —  §  772.  Suite.  2»  Ces  délais  sont  expirés  sans  qu'il  se 
soit  prononcé.  —  §  773.  Suite.  3*  lia  pris  parti.  —  §  774.  Suite.  4°  Il  a  laissé 
passer  trente  ans  sans  le  faire.  —  §  775.  Suite.  Application  de  ces  règles  aux 
autres  successeurs  universels.  —  §  776.  Suite.  1°  Aux  successeurs  irréguliers. 

—  §  777.  Suite.  2°  Aux  légataires  universels  et  à  titre  universel,  et  aux  dona- 
taires de  biens  à  venir.  —  §  778.  III.  Exception  dilatoire  de  la  femme  commune 
en  biens.  En  quoi  la  situation  de  cette  femme  ressemble  à  celle  de  l'héritier,  et  en 
quoi  elle  en  diffère.  —  §779.  Suite.  l^Elle  peut  demander  la  séparation  de  biens. 

—  §  780.  Suite.  2°  Elle  n'est  pas  tenue  de  faire  une  déclaration  d'acceptation 
bénéficiaire.  —  §  781.  Suite.  3°  L'obligation  de  faire  inventaire  est  plus  rigou- 
reuse pour  elle  que  pour  l'héritier.  —  §  782.  Suite.  Situation  particulière  de  la 
femme  divorcée  ou  séparée. 

§  S'OJ:.  Il  ne  s'agit  pas,  sous  cette  rubrique,  de  toutes  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  la  situation  personnelle 
des  plaideurs.  Beaucoup  d'entre  elles  — le  défaut  de  qualité, 
de  capacité,  de  pouvoir,  d'intérêt  —  donnent  lieu  à  des  fins 
de  non-valoir  qui  sont  de  véritables  défenses  ^  ;  il  n'y  a  que 
l'extranéité  du  demandeur,  et  la  circonstance  que  le  défendeur 
est  poursuivi  comme  héritier  ou  comme  femme  commune  en 
biens,  qui  fassent  naître  des  incidents.  C'est,  clans  le  premier 
cas,  l'exception  de  la  caution  jiidicatum  solvP  ;  dans  le  se- 
cond, l'exception  du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérera 

§  9'6o.  I.  Si  personne  ne  conteste  aux  étrangers  le  droit 
d'ester  en  justice' ,  on  ne  nie  pas  davantage  le  danger  qu'il  y  a 
pour  les   Français  à  engager  avec  eux   une  lutte  forcément 


§  764.  1  Voy.  t.  I,  §  387. 

2  Art.  166  et  167.  C.  civ.,  art.  16. 

3  Art.  174.  G.  civ..  art.  797  à  799. 

§  765.  ^  Voy.  sur  ce  point,  t.  1,  §  294,  et  suprd,  §  406, 
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inégale.  L'étranger  a-t-il  gain  de  cause,  il  exécute  le  jugement 
rendu  à  son  profit  par  toutes  les  voies  de  droit  que  la  loi 
française  autorise^;  est-il  vaincu,  la  fuite,  qui  n'est  pas  pour 
lui  un  exil,  peut  le  soustraire  aux  conséquences  de  sa  dé- 
faite, et,  s'il  a  disparu  sans  qu'on  puisse  suivre  sa  trace,  qu'il 
n'ait  laissé  en  F'rance  aucun  bien  saisissable,  et  que  la  loi  de 
son  pays  ne  reconnaisse  pas  d'autorité  aux  jugements  rendus 
en  France,  son  adversaire  français  ne  retire  aucun  avantage 
d'un  procès  où  il  a  couru  toutes  les  chances  défavorables. 
Aussi  l'étranger^  demandeur'  est-il  tenu,  en  toute  matière^ 

2  C'est  la  conséquence  nécessaire  du  droit,  qui  lui  est  reconnu,  d'obtenir  justice 
en  France.  D'ailleurs,  «  un  jugement  doit  produire  au  profit  de  celui  qui  l'a  ob- 
«  tenu  toutes  les  conséquences  que  la  loi  y  attache  dans  des  vues  d'ordre  public, 
«  et,  partant,  sans  égard  à  la  nationalité  des  parties  »  (Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  I,  p.  513;  aj.,  dans  le  même  sens,  Merlin,  op.  cit.,  v»  Étranger,  §  I,  n»  8, 
Troplong,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  II,  n°  451,  Démangeât,  Histoire  de 
la  condition  civile  des  étrangers  en  France,  n»  78). 

3  La  csLution  judicatum  solvi  ne  peut  jamais  être  exigée  d'un  Français  (Aubrj* 
et  Rau,  op.  cit.,  4e  éd.,  t.  VIII,  p.  127;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  174),  fût-il 
établi  en  pays  étranger  (Bruxelles,  21  oct.  1821,  D.  A.  v»  Exceptions,  n^  26;  Li- 
moges, 16  août  1846,  D.  P.  47.  4.  239),  d'origine  étrangère  et  devenu  Français 
par  le  mariage  (Bourges,  17  janv.  1820;  D.  A.  v»  cit.,  n»  86)  ou  la  naturalisation 
(Rouen,  2  avr.  1892;  D.  P.  94.  2.  239),  originaire  de  l'Algérie  ou  d'une  colonie 
française,  et  y  habitant  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  supp.,  quest.  696;  Paris, 
2  févr.  1839,  trib.  de  la  Seine,  15  oct.  1845,  D.  A.  t?»  cit.,  n»  27),  ou  cessionnaire 
d'un  étranger  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  475).  Aj.  trib.  de  Vesoul,  19  juill. 
1871  (D.  P.  71.  3.  69)  ;  el,  voy.,  sur  la  caution  judicatum  solvi,  outre  les  auto- 
rités citées  dans  ce  §  et  aux  §§  suivants,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade,  t.  I,  nos  571  et  suiv. 

*  «  Tous  étrangers  demandeurs  principaux  ou  intervenants,. ,  »  (Art.  166). 
L'intervention  active  ou  volontaire  est  une  véritable  demande  (Voy.  1. 1,  §  373, 
et  t.  III,  §  929),  mais  il  en  est  autrement  de  l'intervention  passive  ou  forcée; 
aussi  l'étranger  qui  n'intervient  que  de  cette  manière  est-il  dispensé  de  fournir 
la  Câniion  judicatum  solvi  (Carré,  op.  cit.,  t.  II[,  quest.  697  bis;  Bonnier,  op. 
cit.,  no  406).  On  doit  considérer  comme  demandeurs  :  1°  l'étranger  qui  poursuit 
l'exécution  d'un  jugement  rendu  à  sonprofitpar  un  tribunal  étranger,  quand  même 
il  aurait  joué  dans  le  procès  le  rôle  de  défendeur  (Nancy,  16  juin  1877  ;  D.  P.  78. 
2.  109);  2»  celui  qui  forme  une  demande  en  distraction  (Bruxelles,  20  oct.  1825, 
D.  A.  vo  cit.,  no  63;  Paris,  3  mars  1854,  D.  P.  54.  2.  63);  80  celui  qui  conteste 
un  procès-verbal  de  distribution  par  contribution  (Paris,  22  juill.  1840;  D.  A. 
-yo  cit.,  no  64);  A°  celui  qui  demande  à  la  justice  française  un  titre  exécutoire 
(Bordeaux,  28  juin  1828,  D.  A.  v»  cit.,  no  92;  Liège,  28  mars  1835,  D.  A.  vo  cit., 
no  62;  Bruxelles,  15  mai  1841,  D.  A.  v"  cit.,  n°  30).  Aj.  infrà,  note  9,  et  sur 
les  demandes  en  distraction  et  sur  les  distributions  par  contribution,  les  tomes 
ÏVetV. 

5  L'étranger  qui  intente  devant  un  tribunal  de  première  instance  l'action  civile 
en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime  ou  par  un  délit,  est  donc  tenu 
de  fournil'  la  csiulïon  judicatum  solvi  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  no  256;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  128),  et  aussi,  quelque  favorable  qu'il  soit,  celui  qui  de- 
mande une  pension  alimentaire  (Trib.  de  la  Seine,  16févr.  1889;  Le  Droit  du  28 
avril,  p.  405).  En  serait-il  de  même,  s'il  portait  cette  action  devant  les  tribunaux 
de  répression  accessoirement  à  l'action  publique?  Cette  question  est  étrangère 
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de  fournir  la  caution  judicatum  soivi^,  à  moins  qu'il  ne  con- 
signe une  somme  fixée  par  le  tribunal",  qu'il  ne  dépose 
un  nantissement  suffisant  pour  en  répondre^,  ou  qu'il  ne  jus- 

à  Tobjet  de  ce  traité  (Voy.  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc. 
cit.;  Dalloz  et  Vergé,  Code  de  procédure  annoté,  art.  166,  nos  60  et  suiv.).  D'ail- 
leurs, la  caution  n'est  exigée  que  pour  les  demandes  en  justice  formées  par  un 
étranger  :  elle  ne  l'est  pas  pour  les  poursuites  qu'il  exerce  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  dont  il  est  déjà  nanti  iReq.  9avr.  1807,  D.  A.  v°  cit.,  n»  61  ;  Bruxelles, 
26  févr.  1824,  D.  A.  v'  cit.,  no  62;  Bordeaux,  3  févr.  1835,  Bruxelles,  21  avr. 
1838,  D.  A.  v°  cit.,  n»  61  ;  contra,  Bruxelles,  17  mai  1816,  D.  A.  v"  et  loc.  cit.), 
à  moins  qu'il  n'y  ait  contestation  sur  la  validité  du  titre,  auquel  cas  l'étranger 
est  véritablement  demandeur  et  astreint  à  fournir  caution  (Liège,  29  nov.  1828  ; 
D.  A.  v  et  loc.  cit.). 

*»  On  l'appelle  quelquefois  «  caution  du  jugé  »  (Bonnier,  op.  cit.,  n»  405).  Elle 
est  probablement  originaire  du  droit  germanique,  car  c'est  dans  les  lois  anglo- 
saxonnes  et  anglo-normandes  qu'on  la  rencontre  pour  la  première  fois  {Leges 
Cnuti,  c.  XXXIl  et  XXXYII,  dans  Ganciani,  Barbarorum  leges  antique  (Ve- 
nise, 1781-1792),  t.  IV,  p.  307;  Leges  Henrici  I,  c.  LXV;  ib.,  p.  .393;  Bracton, 
Be  legibus  et  consuetudinibus  regni  Anglix,  liv.  II,  tit.  ii,  ch.  8;  éd.  Twiss 
(Londres,  1878-1882),  t.  II,  p.  288;  Littleton,  Institutes  ofthe  laws  of  England, 
liv.  II,  ch.  Il,  sect.  198;  éd.  Butler  (Londres,  1832),  t.  I,  p.  128  b.  Il  n'est  pas 
sûr  qu'elle  ait  existé  en  France  au  moyen  âge  (Bacquet,  Des  droits  d'aubaine^ 
ch.  XVII,  nos  5  et  71;  dans  ses  Œucres  complètes  (Paris,  1744),  t.  II,  p.  51; 
Boncenne,  op.  cit.,  t.  II(.  p.  173;  Démangeât,  op.  cit.,  no  36),  et  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  12  mai  1565  ^Bacquet,  op.  et  loc.  cit.),  est  le  joremier  exem- 
ple certain  qu'on  en  connaisse.  Elle  s'est,  d'ailleurs,  introduite  sans  difficulté 
dans  la  jurisprudence  des  autres  parlements,  et  c'est  là  que  les  auteurs  du  Gode 
civil  l'ont  recueillie.  Il  est  remarquable  que,  dans  ce  temps  de  privilèges,  au- 
cun rang,  aucune  dignité  n'aient  dispensé  de  la  fournir  :  le  comte  Golowkine, 
ambassadeur  de  Russie,  y  fut  soumis  en  1732,  et  le  prince  souverain  de  Hohen- 
lohe  en  1781  i  Denisart,  Collection  de  décisions  nouvelles  (Paris,  1783-1807),  vo 
Caution  judicatum  solvi,  no  3;.  Le  nom  de  cette  caution  a  été  emprunté 
au  droit  romain,  où  cette  expression  répondait  à  une  tout  autre  idée  :  on 
appelait  ainsi  la  promesse  personnelle  de  re  defendendâ,  de  re  judicatâ,  de 
dolo  nialo,  que  devaient  fournir,  à  l'époque  classique  du  droit  romain,  tous  les 
défendeurs  qui  plaidaient  suo  nomine  en  matière  réelle  ^Inst.  Just.,  liv.  IV,  tit. 
XI,  pr.  et  §  1  ;  Dig.,  L.  6,  Jud.  solv.,  XLVI,  vu;  Gains,  Comm.  IV,  §  91  ;  voy., 
sur  la  transformation  que  cette  caution  a  subie  dans  le  droit  de  Justinien,  Ac- 
carias,  op.  cit.,  t.  II,  no  838).  On  sait,  du  reste,  que  cautio  signifiait,  en  droit 
romain,  non-seulement  l'engagement  personnel  de  ceux  qui  répondent  pour 
autrui,  mais  encore  les  garanties  de  toute  nature  qui  peuvent  exister  au  profit 
d'un  créancier  :  en  ce  sens,  un  écrit,  et  l'obligation  même  contractée  par  le  dé- 
biteur sous  une  forme  particulière,  étaient  des  cautiones  (God.  Just.,  L.  13,  De 
e,xc.  nonnum.  pec,  IV,  xxx). 

"•  Sur  quelle  base  cette  somme  sera-t-elle  établie  ?  Voy.  le  §  suivant.  Si  l'é- 
tranger demandeur  justifie  que  son  adversaire  français  lui  doit  une  somme  égale, 
liquide  et  exigible,  cette  circonstance  équivaut  à  la  consignation  de  la  somme 
fixée  par  le  tribunal,  et  le  dispense  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  :  il 
se  sert  en  quelque  sorte  de  caution  à  lui-même,  car  le  Français,  son  débiteur, 
n'a  qu'à  ne  pas  le  payer  pour  se  mettre  à  couvert  (Garré,  op.  cit.,  t.  III,  quest. 
707;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  327;  Boanier,  op.  cit.,  no  412;  Bruxelles,  9  déc. 
1814,  D.  A.  -y"  cit.,  no  81). 

8  Gette  addition  au  texte  des  articles  16  du  Gode  civil  et  167  du  Gode  de  pro- 
cédure est  justifiée  par  l'article  2041  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  «  celui 
«  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  flégale  ou  judiciaire)  est  reçu  à  donner  à 


590  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

tifie  qu'il  est  propriétaire''  en  France ^°  d'immeubles  assez 
importants  pour  en  assurer  le  paiement^^  L'étranger  autorisé 
à  fixer  son  domicile  en  France,  ou  originaire  d'un  pays  où 
les  Français  sont  dispensés  de  fournir  caution  par  un  traité 
diplomatique,  fait  seul  exception  à  cette  règle ^^  :  dans  le  pre- 


«  la  place  un  gage  en  nantissement  suffisant  »  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  131;  voy.,  sur  le  caractère  de  la  caution  judicatum  solvi,  le  §  suivant;  et, 
sur  les  valeurs  que  l'étranger  peut  olfrir  en  nantissement,  Metz^  13  mars  1821, 
D.  A.  v'>  cit.,  n»  98). 

9  L'étranger  qui  ne  serait  qu'usufruitier  d'immeubles  situés  en  France  serait 
tenu  de  fournir  caution,  car  l'article  167  ne  l'en  dispense  qu'à  raison  de  «  ses 
«  immeubles  »  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  129;  Proudhon,  op.  cit.,  t.  l, 
no  19;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  ÏII,  p.  193);  mais  l'étranger  propriétaire  d'immeu- 
bles indivis  est  dispensé  de  donner  caution  (Bordeaux,  23  janv.  1849;  D.  P.  51, 
2.  119),  car  la  copropriété  est  une  propriété  (Gomp.  t.  I,  §  319). 

10  11  ne  suffirait  pas  qu'ils  fussent  situés  aux  colonies  (Rodière,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  327),  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  l'article  2023  du  Code  civil,  qui 
dispose,  en  matière  de  bénéfice  de  discussion,  que  la  caution  ne  doit  pas  indiquer 
au  créancier  «  des  biens  du  débiteur  principal  situés  hors  de  l'arrondissement  de 
«  la  cour  d'appel  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait  »  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

'i  Sont-ils  assez  importants?  C'est  une  question  de  fait,  et  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  dire  à  priori,  comme  Bonnier  [Op.  et  loc.  cit.),  que  des  immeubles 
hypothéqués  soient  insuffisants  :  cela  dépend  de  l'importance  respective  de 
la  somme  pour  laquelle  ils  sont  hypothéqués,  et  de  la  somme  dont  l'étranger 
doit  répondre  en  vertu  du  jugement  dont  il  sera  question  au  §  suivant.  Cet 
étranger  sera  donc  dispensé  de  donner  caution  :  1»  si  l'immeuble  est  hypothéqué 
pour  une  créance  qui  soit  loin  d'absorber  sa  valeur;  2osi,  quel  que  soit  le  chiffre 
de  cette  créance,  l'étranger  justifie  que  les  revenus  libres  de  son  immeuble  suf- 
fisent à  couvrir  la  somme  dont  il  doit  répondre.  Une  question  plus  délicate,  au 
dire  de  quelques  auteurs,  serait  de  savoir  s'il  est  tenu  de  constituer  hypothèque 
sur  ses  immeubles,  pour  mettre  le  Français  à  l'abri  des  conséquences  d'une  alié- 
nation ou  d'une  constitution  d'hypothèque  qui  pourrait  survenir  ensuite  (Aubry 
et  Rau,  op.  et  loc.  cit.).  La  question  est  mal  posée  dans  ces  termes,  car  il  est 
certain  qu'aucun  texte  n'oblige  l'étranger  à  constituer  sur  ses  biens  une  hypo- 
thèque conventionnelle  (Bonnier,  op.  et  loc.  cit.)\  il  s'agit  seulement  de  savoir 
si  le  jugement  qui  dispense  l'étranger  de  fournir  caution,  attendu  qu'il  est  pro- 
priétaire en  France  d'immeubles  suffisants,  emporte  hyi^othèque  judiciaire  sur 
ces  immeubles.  Je  renvoie  l'examen  de  celte  question  au  §  1123,  et  je  me  borne 
à  faire  remarquer  ici  l'intérêt  que  présente  la  distinction  entre  l'hypothèque 
conventionnelle  que  l'étranger  peut  constituer  si  bon  lui  semble,  et  l'hypothèque 
judiciaire  qui  peut  s'asseoir  malgré  lui  sur  ses  immeubles  :  s'ils  viennent  à  passer 
entre  les  mains  de  tiers  détenteurs,  ceux-ci  pourront  opposer  le  bénéfice  de  dis- 
cussion au  Français  qui  n'aura  qu'une  h^'pothèque  judiciaire;  ils  ne  pourront 
le  lui  opposer  s'il  a  une  hypothèque  conventionnelle  (C.  civ.,  art.  2171). 

1?  Ne  sont  pas  exemptés  de  la  caution  judicatuni  solvi  :  1»  les  souverains  étran- 
gers, ambassadeurs,  et  autres  personnes  jouissant  du  privilège  d'exterritorialité 
(Merlin,  op.  cit.,  v»  Caution  ]\xà\cai{\\m.  solvi,  §  T,  n"  8;  Favard  de  Langlade, 
op.  cit.,  V"  Exceptions,  §  I,  n"  2  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  128;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  701  ;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  173; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  343;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  325  ;  comp.,  sur  ce  point,  dans  l'ancien  droit,  suprà,  note  6);  2"  les  sujets 
allemands  qui  sont  originaires  d'Alsace-Lorraine  (Nancy,  16  juin  1877;  D.  P. 
78.  2.  109)  ; 3» les  ex-Français  (Bruxelles,  9  déc.  1814.  D.  A.  v^cit.,  n«  81  ;  Bruxelles, 
30  avr.  1817  et  7  juill.  1819,  D.  A.  y°  cit.,  no  34;  Bourges,  20  juill.  1838,  D.  A. 
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mier  cas,  eu  vertu  de  l'article  13  du  Gode  civil  qui  lui  con 
cède  la  jouissance  des  droits  civils'^;  dans  le  second  cas,  par 
application  de  l'article  11  du  même  Code  qui  lui  confère  la 
jouissance  des  droits  reconnus  aux  Français  par  les  traités 
conclus  avec  sa  nation**.  Si  l'étranger  défendeur  n'est  jamais 


«0  cit.,  no  77)  ;  4o  les  étrangers  admis  à  l'assistance  judiciaire  (Aubry  et  Rau,  op.  et 
Zoc.  cit., -trib.  de Soissons,  28  août  1861, D.  P.  66.  3.  104;  voy.  cep  D.  P.  95.  4.  38, 
note  1,  la  réponse  du  garde  des  sceaux  à  M.  de  Sal,  sénateur,  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  du  5  mars  1895  qui  a  établi  la  caution  judicatum  solvi  en  ma- 
tière commerciale  fVoy.  t.  III,  §  1029)  :  «  Il  est  incontestable  que  l'étranger  qui 
«  a  l'assistance  judiciaire  n'a  pas  à  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  parce 
<(  que,  dans  ce  cas,  l'assistance  judiciaire  est  accordée  en  vertu  de  conventions 
«  diplomatiques  qui  le  dispensent  en  même  temps  de  fournir  la  caution  judi- 
«  caturn  solvi,  et  cela  à  charge  de  réciprocité  pour  nos  nationaux  »).  Quid  de 
l'étranger  cessionnaire  d'un  Français  ?  C'est  la  même  question  que  celle  à  la- 
quelle j'ai  fait  allusion,  suprà,  note  3:  voy.  trib.  de  la  Seine,  13  avr.  1877  [Jour- 
nal de  droit  international  privé,  1878,  p.  166). 

i3Demolombe,  op.  cit..,  t.  I,n°266.  AubryetRau,  op.  cit.,  t.  'VIII,  p.  129.  Fœlix 
et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  1,  n»  133.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  lac.  cit.  Bon- 
cenne,  op.   cit.,  t.  III,  p.  180.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  .324.  Trib.  de  la  Seine, 

25  mars  1828;  Bordeaux,  29  mai  1839  (D.  A.  v  cit.,  m  44).  Il  n'y  a  qu'une  auto- 
risation régulière  qui  emporte  dispense  de  donner  caution  :  il  ne  suffit  ni  d'une 
demande  d'autorisation  sur  laquelle  il  n'a  pas  encore  été  statué  (Orléans,  26  juin 
1828;  D.  A.  v^  cit.,  n"  29),  ni  d'un  décret  de  naturalisation  resté  sans  effet  (Paris^ 
19  févr.  1877;  D.  P.  77.  2.  68),  ni  de  l'établissement  d'un  domicile  de  fait  en 
France  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  \  La  cour  de  Lyon  a  également  jugé,  le 

26  juin  1873  (D.  P.  74.  2.  120),  que  l'autorisation  de  fonder  un  journal  en  France 
ou  d'y  exercée  la  profession  d'imprimeur,  ne  dispense  pas  de  donner  caution 
(Voy.,  dans  le  même  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.),  mais  cela  n'a  plus 
d'application  depuis  la  loi  du  29  juillet  1881,  qui  établit  la  liberté  de  la  profes- 
sion d'imprimeur  et  autorise  implicitement  les  étrangers  à  fonder  des  journaux 
en  France,  à  la  seule  condition  que  le  gérant  soit  Français  (Art.  1,  5  et  6). 

1*  Quelque  interprétation  qu'on  adopte  de  l'article  11  (Voy.,  sur  ce  point, 
t.  I,  §  406),  il  est  certain  qu'il  relève  des  incapacités  spéciales  portées  contre 
les  étrangers  par  les  lois  françaises,  ceux  dont  la  nation  a  conclu  avec  la  France 
un  traité  qui  épargne  aux  Français  les  mêmes  incapacités.  C'est  ce  qu'on  appelle 
la  réciprocité  diplomatique,  et  il  est  certain  qu'en  cette  matière  comme  en  toute 
autre  la  réciprocité  légale  est  insuffisante,  en  ce  sens  que  les  étrangers  origi- 
naires d'un  pays  où,  sans  traité  et  par  le  seul  fait  de  la  loi,  le  Français  n'a  pas 
à  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  ne  sont  pas  dispensés  de  la  donner  en 
France  (Merlin,  op.  cit.,  \'^  Étranger,  §1,  n»  2;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII. 
p.  130;  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  696  ;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  181).  Voy., 
sur  l'application  du  traité  du  24  mars  1760  avec  la  Sardaigne  (Art.  22),  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  346,  Paris,  3  mai  1843,  Bastia,  16  févr. 
1844  (D.  A.  u»  cit.,  n»  43),  c.  d'assises  du  Var,  5  mai  1850  (D.  P.  52.  2.  45);  et, 
sur  l'application  des  traités  des  4  vendémiaire  an  XII  (Art.  14),  18  juillet  1829 
(Art.  2]  et  15  juin  1869  (Art.  13  >  avec  la  Suisse,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  op.  et  loc.  cit.,  req.  9  avr.  1807  (D.  A.  v"  cit.,  n»  61),  Colmar,  28  mars  1810 
et  10  janv.  1816  (D.  A.  v»  cit.,  n»  42),  civ.  rej.  28  déc.  1831  (D.  A.  v°  Droit  civil, 
n»  434),  Chambéry,  2  janv.  1867  (D.  P.  67.  5.  188).  11  a  été  jugé  que  la  conven- 
tion du  8  mars  1862,  qui  porte  que  les  Espagnols  auront  libre  et  facile  accès- 
auprès  des  tribunaux  français,  emporte  à  leur  profit  la  dispense  de  fournir  cau- 
tion (Trib.  de  la  Seine,  22' févr.  1870;  D.  P.  70.  2.  78).  Au  contraire,  le  traité 
conclu  le  14  mai  1879  avec  l'Autriche-Hongrie  ne  dispense  les  sujets  austro- 
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tenu  de  fournir  caution*^,  c'est  qu'il  n'est  pas  maître  de  ne 
pas  se  défendre '%  au  lieu  qu'on  est  toujours  libre  de  ne  pas 
le  poursuivre  :  il  serait,  d'ailleurs,  exposé  aux  plus  injustes 
vexations,  s'il  ne  pouvait  se  défendre  qu'après  avoir  fourni 
une  caution  quelquefois  difficile  à  trouver'"'. 

§  7SS.  L'obligation  de  fournir  la  caution  judicatiim  solvi 
est  de  droit  civil  et  d'intérêt  privé.  Elle  est  de  droit  civil,  en 
ce  sens  qu'elle  est  établie  par  la  loi  positive  comme  une  ga- 
rantie des  Français  actionnés  par  des  étrangers'  :  cela  résulte 
de  la  place  de  l'article  16  du  Gode  civil  sous  la  rubrique  De 
la  jouissance  des  droits  civils^  et  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  conseil  d'Etat,  du  6  thermidor  an  X,  où  le  ministre  de  la 


hongrois  de  donner  caution  en  France  que  s'ils  y  ont  obtenu  l'assistance  judi- 
ciaire (Art.  3).  La  disposition  d'un  traité  international,  par  laquelle  le  Gouver- 
nement français  et  un  gouvernement  étranger  conviennent  que  les  jugements 
rendus  dans  chacun  des  deux  Etats  auront  force  exécutoire  dans  l'autre,  ne  dis- 
pense pas  les  sujets  de  ce  gouvernement  de  fournir  caution  en  France  (Ainsi 
jugé  par  la  cour  de  Golmar  contre  les  sujets  badois,  le  12  avril  1859,  D.  P.  59. 
2.  186  ;  comp.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.).  Il  en  était  de 
même,  avant  la  loi  du  5  mars  1895  (Voy.  suprà,  note  12),  des  traités  qui  con- 
cédaient aux  nationaux  d'un  pays  étranger  le  droit  d'être  traités  en  France 
comme  les  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées,  lorsqu'il  s'agissait  des  affaires 
commerciales  où  la  caution  judicatum  solvi  n'existait  pas  :  cette  stipulation 
ne  dispensait  pas  ces  nationaux  de  donner  caution  en  matière  civile  (Ainsi  jugé 
par  le  tribunal  de  j^remière  instance  de  Bastia  contre  les  sujets  de  l'Empire 
d'Allemagne,  le  29  avril  1873;  D.  P.  73.  3.  79). 

is  II  faut  entendre  ici  par  défendeur  quiconque,  même  ayant  en  apparence  le 
rôle  de  demandeur,  ne  fait  que  résister  aux  poursuites  dirigées  contre  lui,  à  sa- 
voir :  1*  le  défendeur  qui  forme  une  demande  reconventionnelle  (Aubry  et  Rau, 
op.  cit.^  t.  I,  p.  127;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit..,  t.  I,  p.  343; 
Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  324);  2»  celui  qui  poursuit  l'audience  (Voy.,  sur  cette 
formalité,  suprà,  §  674)  pour  faire  déclarer  le  Français  mal  fondé  dans  sa 
demande  (Trib.  de  la  Seine,  19  juill.  1828,  D.  A.  v*  Exceptions,  no  57)  ;  3'  celui 
qui  demande  la  nullité  d'une  saisie  (Merlin,  op.  cit.,  v»  Caution  judicatum 
solvi,  §  I,  ^3;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  128:  Garré,  op.  cit.,  t.  III,  quest. 
698;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  177;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Nancy,  9  mars 
1872,  D.  P.  72.  2.  238). 

16  En  ce  sens  que,  faute  de  se  défendre,  il  sera  condamné  par  défaut  (Voy., 
sur  ce  point,  le  tome  VI). 

17  Demolombe,  op.  cit.,  t.  I,  n»  255.  Demante,  op.  cit.,  t.  I,  n»  30  bis-l.  Va- 
lette, Cours  de  Gode  civil,  t.  1,  p.  70.  Ges  auteurs  disent  encore  que  la  défense 
ne  peut  être  entravée  parce  qu'elle  est  sacrée  et  de  droit  naturel,  mais  la  pour- 
suite d'un  droit  est  aussi  de  droit  naturel  :  le  droit  du  propriétaire  qui  reven- 
dique son  bien,  et  celui  du  créancier  qui  réclame  le  paiement  de  son  dû,  ne 
sont  pas  moins  sacrés  que  celui  du  possesseur  qui  défend  à  cette  revendication, 
et  celui  du  débiteur  qui  résiste  à  cette  demande. 


§  766. 1  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Vill,  p.  131.  Rodière, 
rej.  15  avr.  1842  (D.  A.  v"  cit.,  no29  . 


op.  et  loc.  cit.  Grim. 
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justice  a  qualifié  cette  caution  de  «  garantie  du  citoyen  qui 
((  plaide  contre  un  étranger  »-.  Le  privilège  de  la  requérir 
n'appartient  donc  qu'aux  Français  ou,  en  vertu  de  l'article 
13  du  Gode  civil,  aux  étrangers  autorisés  à  établir  leur  domi- 
cile en  France^;  les  autres  étrangers  n'y  ont  pas  droit,  pas 
plus  lorsqu'ils  sont  tenus  de  subir  la  juridiction  française  que 
lorsqu'ils  peuvent  la  décliner*.  Tout  l'indique,  et  le  but  de 
cette  caution  qui  est  destinée  à  rétablir  1" égalité  entre  les 
parties",  et  la  place  de  l'article  16  du  Code  civil  après  l'article 
15  qui  suppose  un  procès  entre  Français  et  étranger  ^  On 
objecte"  vainement  l'ancien  droit  où  les  aubains  pouvaient 
exiger  la  caution  jxidicatuni  solvi^.  car  c'était  à  la  condition 
de  la  fournir  eux-mêmes^  et  à  cause  du  caractère  d'ordre 
public  qu'on  lui  attribuait^";  or  il  serait  impossible  aujour- 
d'hui d'astreindre  l'étranger  défendeur  à  donner  caution^',  et 
il  est  certain  que  cette  obligation  de  l'étranger  demandeur  ne 
garantit  qu'un  intérêt  privé  :  la  preuve  en  est  dans  l'article 
166,  qui  ne  l'y  astreint  que  s'il  en  est  requis  avant  toute  dé- 
fense au  fond  et  même  avant  toute  exception.  Je  reviendrai 


2  Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  II,  p.  43. 

3  Bordeaux,  27  juill.  1893  (D.  P.  93.  2.  583).  Yoy.,  sur  cette  application  de 
Tarticle  13,  le  §  précédent. 

'*  Voy.,  sur  cette  distinction,  t.  1,  §  408, 

»  La  loi  du  17  avril  18.32  fournissait  un  argument  de  même  nature,  en  dispo- 
sant que  la  contrainte  par  corps  à  laquelle  les  étrangers  étaient  spécialement 
soumis,  ne  pouvait  être  exercée  qu'au  profit  des  Français  (Art.  14,  abrogé  par 
la  loi  du  l'Z  juillet  1867,  art.  1  ;  voy.  le  tome  IV). 

6  Duranton,  op.  cit.,  t.  I,  n»  166.  Demolomhe.  op.  et  loc.  cit.  Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.  Massé,  op.  cit.,  t.  II,  n*"  741.  Colmet-Daage  et  Glasson,  sur  Boi- 
tard,  op.  cit.,  t.  1,  n»  345,  note  1.  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  325.  Bonnier,  op.  cit., 
no  408.  Pau,  3  déc.  1836  (D.  A.  vo  Droit  civil,  n"  383).  Paris,  5  févr.  1840;  crim. 
rej.  15  avr.  1842  (D.  A.  v«  Exceptions,  loc.  cit.  .  Paris,  12  avr.  1856  (D.  P.  56.  2. 
261).  Paris,  2  juill.  1861  (D.  P.  61.  5.  196'.  Nancy,  14  juin  1876  (D.  P.  "S.  5. 
225).  Douai,  28  juin  1877  ^D.  P.  77.  5.  217).  Bordeaux,  27  juill.  1893  (D.  P.  93. 
2.  583).  Il  y  a  cependant  exception  à  cette  règle,  en  Algérie,  pour  les  étrangers 
qui  y  ont  leur  résidence  et  y  possèdent  un  établissement  :  ils  peuvent  y  exiger 
la  caution  judicatum  solvi  (0.  16  avr.  1843.  art.  19). 

"  Merlin,  op.  et  r»  cit.,  §  I,  n»  7.  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  I,  p.  200.  Carré,  op. 
cit.,  t.  lï,  quest.  702.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  186  et  suiv.  Boitard,  op.  et 
loc.  cit.  Démangeât,  op.  cit.,  n»  86.  Bruxelles,  11  janv.  1828;  Paris,  28  mars 
1832  et  30  juill.  1834  D.  A.  v  cit.,  n"  29;.  Bruxelles,  15  mai  1841  (D.  A.  v"  cit., 
n»  30). 

«  Pothier,  Des  personnes,  n°  49. 

^  Pothier,  op.  et  loc.  cit.  Voy.  cep.  Boncenne,  op.  cit..  t.  III,  p.  183. 

'0  On  ne  voulait  pas  que  la  fuite  de  l'étranger  rendit  les  jugements  français 
«  illusoires  et  sans  effet  »  (Bacquot,  op.  et  loc.  cit.\ 

il  Voy.  le  §  précédent. 

G.  —  II.  38 
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sur  l'application  de  cette  règle  an  §  suivant,  mais  je  constate 
immédiatement  que,  si  la  caution  judicatum  solm  protégeait 
tm  intérêt  d'ordre  public,  le  Français  défendeur  pourrait 
l'exiger  en  tout  état  de  cause,  et  le  tribunal  ordonner  d'office 
qu'elle  fût  fournie  ^^ 

§  IGl .  Le  Français  défendeur  qui  demande  caution  doit 
le  faire  par  une  requête  d'avoué  à  avoué  qui  ne  peut  dépas- 
ser six  rôles'.  C'est  une  exception  qu'il  invoque,  comme  le 
prouve  la  rubrique  du  titre  auquel  appartiennent  les  articles 
166  et  167,  c'est-à-dire  qu'il  refuse  de  plaider  co-ntre  le  de- 
mandeur étranger  avant  que  cette  garantie  lui  soit  donnée; 
et,  cette  exception  ne  touchant  pas  à  l'ordre  public  —  o»ii  l'a 
vu  au  §  précédent  —  il  faut,  à  peine  de  déchéance  \  \(ù^^ 
poser  in  limine  litis^,  et  même  avant  toute  autre  exception 
que.  celles  d'incompétence  ratione  p^rstm^œ  et  de  nullité  de 
l'exploit  d'ajournement*.  Est-on  également  déchu  du  droit 


*^2  Carré,  op.  cit,^  t.  III,  quest.  703,  Bmtard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  I,  n«  344. 

§  767.  1  D.  16  fcvr.  1807,  art.  .5,  §  2.  Ghauveau  et  Glandaz,  op.  cit.,  t.  I, 
n,*'2l  {P.  28). 

2  C'est  cette  déchéance  qui  donne  tout  son  intérêt  à  la  question  de  savoir  dans 
quel  ordre  deux  exceptions  doivent  être  opposées  respectivement  ;  car,  s'il  est 
établi  que  l'une  d'elles  doitpasseï?  la,  première,  il  en  résulte  nécessadremeat  que 
l^  défendeur  y  renonce  en  opposajit  d'abord  celle  qid  ne  devait  venir  qu'après, 
au-  lieu  qu'en  invoquant  d'abord  celle  qui  se  présente  en  première  ligne,  il  gardée 
intact  le  droit  d'invoquer  l'autre. 

•^  Vo-y.,  sur  cette  règle  commu«je  à  toutes  les  exceptions  d'intérêt  privé,  t.  I, 
§,381;  et,  sur  son  application  dans  l'espèce,  Bruxelles,  21  févr.  1828  (I>.  A. 
v^  cit.,  no  78),  Paris,  30  juill.  1834  (D.  A.  v»  cit.,  n»  29),  Bruxelles,  3  mai 
1837  (D.  A.  v  cit.,  n»  78).  11  a,  notamment,  été  jugé  que  le  Français  demande lU' 
(juL  sollicite  un  délai  est  censé  renoncer  pai*  là-même  à  obtenir  la  caution  juéi- 
oatum  solvi  yPau,  23  mai  1893  ;  D.  P.  94.  2.  392)  ;  demander  un  délai  n'est  pas 
iftvoquer  une  exception,  comme  on  Ta  vu  t.  I,  §  388,  et  cette  hypothèse  ne  doit, 
p^r  conséquent,  pas  être  confondue  avec  celles  dont  il  va  être  parlé. 

^  Voy.,  sur  l'exception,  d'incoinpétiencc  ratione  pei-'some ,  supi'à,^^  ^itOO  et  suiv.,, 
et,  sur  celle  de  nullité,  t.  UI,  §s^  8i99  et  suiv.  Je  no  parle  ici  :  l»  que  d«  l'inconi- 
iwjtenice  ratione  personsB,  parce  qjue  l'e-xception  d'incompétence  ratione  mate- 
riie  est  opposable  en  tout  état  de  cause  ;  2»  de  la  nullité  de  l'exploit  d'ajourne- 
naenl,  parce  que  c'est  la  seule  qui  doive  être  invoquée  in  limine  litis^lYov.  suprà, 
§  405,  et  t.  III,  §§  902  et  suiv.),  U  n'est  pas  certain  que  ces  exceptions  soient 
primées  par  celle  de  la  caution  judicatum  solvi  (Voy.,  à  cet  égard,  la  suite  de 
ce  §),  mais  il  est  certain  qu'elle  prime  toutes  Les  aufci-es  :  l'article  166  est  formel 
sur  ce  point.  Le  Français  déiondeui'  en  seea  donc  déchu,  s'il  a  commencé  par 
en.  invoquer  une  autre,  et  renoncé  ainsi  tiicitement  au  droit  de  demander  cau- 
tion. L'exception  de  la  cdiwVxon  judicatum  solvi  prime-t-elle  aussi  ct?lles  de  litis- 
pendance  et  de  connexité?  Cela  dépend  de  la  question  de  savoir  si  elles  sont 
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de  demander  caution,  si  l'on  commence  par  invoquer  une 
de  ces  deux  exceptions?  Au  contraire,  est-on  déchu,  si  l'on 
demande  d'abord  caution,  du  droit  d'opposer  l'incompétence 
ratio  ne  personœ  ei  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement?  Com- 
ment concilier,  sur  ce  point,  les  articles  166,  160  et  173  qui 
prescrivent  :  le  premier,  d'opposer  avant  toute  autre  l'excep- 
tion de  la  caution  judicatum  solvi;  le  second,  de  faire  valoir 
en  premier  lieu  l'exception  d'incompétence  ratione  personx  ; 
le  troisième,  d'invoquer  l'exception  de  nullité  avant  toute 
autre  que  celle  d'incompétence  ratione  personas?  L'exception 
de  la  csmiion  judicalum  solvi  est-elle,  décidément,  la  première, 
ou  ne  ^dent-elle  qu'après  les  deux  autres?  Trois  solutions  ont 
été  proposées.  La  première  consiste  à  mettre  les  exceptions 
d'incompétence  ratione  personœ  et  de  nullité  au  premier  rang, 
et  à  les  déclarer  couvertes  si  le  défendeur  a  commencé  par 
demander  caution;  on  dira,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  ne 
peut  décider  qu'elle  est  due,  et  fixer  la  somme  jusqu'à  con- 
currence de  laquelle  elle  sera  fournie,  s'il  n'est  pas  lui-même 
compétent  et  saisi  par  une  assignation  rég-ulière,  car  plaider 
devant  lui,  même  pour  demander  caution,  c'est  accepter  sa 
compétence  et  reconnaître  la  validité  de  l'exploit  d'ajourne- 
ment^. D'autres  auteurs  placent  l'exception  de  la  caution  y  i/^-//- 
catuni  solvi  en  premier  ordre,  et  en  concluent  cpie  le  défen- 
deur y  renonce  en  opposant  d'abord  l'incompétence  ratione 
pei'sonee  du  tribunal  ou  la  nullité  de  l'ajournement,  et  en  fai- 
sant des  frais  sur  ces  deux  exceptions  sans  s'être  assuré,  en 
obtenant  caution,  que  son  adversaire  étranger  ne  prendra 
pas  la  fuite  en  laissant  ces  frais  à  sa  charge \  L'historique 
et  la  distribution  du  titre  Des  exceptions  paraissent  conformes 
à  cette  manière  de  voir  :  la  caution  judicatum  solvi  y  figure  en 
tête,  et  l'on  voit  par  les  travaux  préparatoires  que  le  conseil 
d'Etat  a  adopté  avec  intention  la  formule  absolue  de  l'article 

d'ordre  public  ou  d'intérêt  privé  {Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  735  el  745  : 
dans  le  premier  cas,  on  pouiTa  les  faire  valoir  en  tout  état  de  cause;  dan-^  le 
second,  on  les  assimilera,  sous  ce  rapport,  à  rexce{)tion  d'incompétence  raffo;ie 
personx. 

s  Delvincourt.  op.  cit.,  t.  I,  p.  198.  Pigeau,  op.  cit.,  t.  I,  p,  222. 

f"'  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  367.  Voy.,  dans  le  même 
sens,  Metz,  26  avr.  1820  {D.  A.  v^  cit.,  n»  77);  Bordeaux,  15  juill.  1841  (D.  A. 
ro  cit.,  n«>  532).  C'est  la  solution  que  consacre  expressément  la  loi  de  procédure 
du  canton  de  Genève    Art.  65:  Bellot,  op.  cit.,  p.  *7). 
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1 66  avant  toute  exception ,  après  que  le  projet  primitif  avait  mis 
implicitement  rexception  de  la  caution  judicatiim  solm  au 
troisième  rang,  et  que  le  Tribunal  avait  proposé  de  Ty  relé- 
guer expressément \  Toutefois,  l'opinion  la  plus  accréditée 
ne  regarde  avec  raison  comme  décisifs  :  ni  le  texte  de  l'arti- 
cle 166,  que  Tarticle  169  contredit  en  s'exprimant  identique- 
ment dans  les  mêmes  termes;  ni  l'ordre  des  matières  du  titre 
Des  exceptions,  qui  n'est  qu'une  circonstance  insignifiante. 
La  question  reste  donc  entière  :  il  serait  arbitraire  d'établir 
ici,  dans  le  silence  du  Code,  une  déchéance  quelconque,  et, 
par  quelque  exception  que  le  défendeur  commence,  il  ne  sera 
pas  déchu  du  droit  d'opposer  les  autres;  mais,  s'il  excipe 
d'abord  de  l'incompétence  ratione  personœ  ou  de  la  nullité 
de  l'ajournement,  la  caution  qu'il  demandera  ensuite  ne  cou- 
vrira pas  les  frais  déjà  faits  ^ 

§  168.  La  caution  demandée,  le  tribunal  décide  s'il  y  a 
lieu  d'ordonner  qu'elle  sera  fournie,  et  indique,  par  le  même 
jugement',  le  délai  dans  lequel  elle  sera  présentée  et  ac- 
ceptée ou  refusée,  et  la  somme  pour  laquelle  elle  devra 
s'engager  ^  Cette  somme  est  fixée  en  prévision  des  frais  et 
dommages-intérêts  résultant  du  procès  auxquels  le  défendeur 
pourra  être  condamné  %  c'est-à-dire  du  montant  probable 
des  frais  qui  resteront  à  sa  charge  s'il  succombe,  et  des 
dommages-intérêts  qu'il  pourra  encourir  par  suite  dune 
demande  reconventionnelle  fondée  sur  sa  propre  demande*. 

"^  Locré,  op.  cit..,  t.  XXI,  p.  213  et  435. 

8  Carré,  op.  cit..,  t.  Il,  quest.  704.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bon- 
cenne,  op.  cit.,  t.  I,  p.  200  et  suiv.  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  337.  Bonnier,  op. 
cit.,  n»  418.  Bourges,  20  juill.  1838  (D.  A.  v"  cit.,  n»  77).  La  question  de  savoir 
si  la  caution  judicatuui  solvi  peut  être  demandée  pour  la  première  fois  sur 
l'opposition,  l'appel  ou  lo  pouvoir  de  cassation,  est  réservée  (Voy.,  sur  ces  divers 
points,  le  tome  VI).  x 

§  768.  '  Ou  par  un  jugement  ultérieur,  si  le  premier  est  muet  sur  ce  point. 

2  Art.  167  cbn.  517.  Ce  dernier,  aux  termes  duquel  le  jugement  qui  ordonne 
de  fournir  caution  fixe  le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  présentée  et  acceptée 
ou  contestée,  s'applique  non-seulement  aux  cautions  judiciaires,  mais  encore  aux 
cautions  légales  à  l'égard  desquelles  la  loi  n'a  i^as  fixé  de  délai  (^Boitard,  Golmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  n''  780;  comp.  infrà,  notes  10  et  11  ;  sur  le  ca- 
ractère de  la  caution  judicatum  solvi,  infrà,  note  7;  et,  sur  l'application  de 
l'article  517,  t.  III,  i^  1078). 

■i  Art.  106.  G.  civ.,  art.  16. 

*  Carré,  op.  cit.,  t.  Il,  quest.  697.   Ghauveau,  sur  (^arré,  op.  et  loc.  cit.  Bon- 
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Si  le  tribunal  n'a  pas  fixé  de  chiffre,  la  caution  répondra 
de  tous  les  frais  et  dommages-intérêts  qui  pourront  résul- 
ter de  l'instance;  s'il  l'a  fixé  trop  bas,  il  pourra  l'élever  après 
coup  par  un  second  jugement ^  Quant  à  la  condamnation 
du  demandeur  au  principal  sur  une  demande  reconven- 
tionnelle qui  ne  serait  pas  fondée  sur  sa  propre  demande,  la 
caution  n'en  garantit  pas  le  montant,  car  il  ne  rentre  pas  dans 
les  termes  de  l'article  16  du  Gode  civil  :  les  dommages- 
intérêts  résultant  du  procès^.  La  caution  judicatum  solvi 
est  une  caution  légale':  elle  doit  satisfaire  aux  conditions 
prescrites  par  les  articles  2018  et  2019  du  Gode  civiP,  et  le 
tribunal  doit  o.bserver  pour  la  recevoir  les  formes  indiquées 
aux  articles  517  et  suivants ^  On  verra  au  §  1133  si  ses  im- 


cenne,  op.  cit.,  t.  I,  p.  189.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I, 
n»  347.  Rodière,  op.  cit.,  t..  1.  p.  326.  Bonnier,  op.  cit.,  n°  411.  Voy.,  sur  les  de- 
mandes reconventionnelles  fondées  sur  la  demande  principale,  t.  I,  §  396. 

i»  Carré,  op.  cit.,  t.  Il,  quest.  708.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  I,  p.  191.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  348.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  327.  Metz, 
26  mars  1821  (D.  A.  v  cil.,  no  74).  Bruxelles,  11  juin  1826  (D.  A.  v  cit., 
no  96;. 

f>  Carré,  op.  cit.,  t.  11,  quest.  696.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loo.  cit.  Bon- 
cenne, op.  cit.,  1. 1,  p.  189.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  1. 1,  n»  347. 
Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  326.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  les  demandes 
reconventionnelles  en  général,  t.  1,  §§389  et  suiv.  La  CAniion  judicatum  solvi 
ne  garantit  pas  non  plus  le  paiement  :  1°  des  droits  d'enregistrement  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  les  frais  du  procès  (Paris,  27  juill.  1875,  D.  P.  77.  2.  117;  voy., 
sur  le  point  de  savoir  quand  ils  y  sont  compris,  infrà,  §  1201)  :  2°  des  amendes 
auxquelles  une  partie  s'expose  pour  avoir  formé  ou  contredit  témérairement 
certaines  demandes,  mais  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  consigner  d'avance  (Boncenne, 
op.  cit.,  t.  III.  p.  190;  voy.,  sur  ces  amendes,  suprd,  §  506). 

■J  L'article  2040  du  Gode  civil  appelle  légale  la  caution  qu'on  doit  fournir  en 
vertu  de  la  loi,  et  judiciaire  celle  qu'on  doit  fournir  en  vertu  d'un  jugement;  et 
Aubry  et  Rau  font  observer  que  «  lorsqu'un  jugement  condamne  l'une  des  par- 
«  ties  à  fournir  une  caution  en  exécution  d'une  obligation  légale,  le  cautionne- 
«  ment  conserve  sa  nature  primitive  et  ne  devient  point  judiciaire  »  {Op.  cit., 
t.  IV,  p.  678).  La  caution  judicatum  solvi  que  le  tribunal  ordonne  à  l'étranger 
de  fournir,  en  vertu  des  articles  16  du  Code  civil,  166  et  167  du  Code  de  pro- 
cédure, est  donc  légale  (Pont,  Des  petits  contrats,  t.  II,  n»  431  ;  contra,  Bonnier, 
op.  cit.,  n"  421).  La  question  avait  autrefois  de  l'intérêt  au  point  de  vue  de  la 
contrainte  par  corps,  à  cause  de  l'article  2041  du  Code  civil  qui  voulait  que  la 
caution  judiciaire  fût  contraignable  par  corps,  au  lieu  que  la  caution  légale  pou- 
vait ne  pas  l'être.  L'abolition  de  la  contrainte  par  corps  (L.  22  juill.  1867,  art.  1) 
a  supprimé  cette  distinction,  mais  il  y  a  encore  cette  ditierence  entre  la  caution 
légale  et  la  caution  judiciaire,  que  la  première  jouit  du  bénéfice  de  discussion 
suivant  le  droit  commun  (G.  civ.,  art.  2021  et  suiv.),  tandis  que  la  seconde  ne 
peut  demander  la  discussion  du  débiteur  principal  (G.  civ.,  art.  2042)  :  la  caution 
judicatum,  solvi  a  donc  le  bénéfice  de  discussion. 

8  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  348. 

^  Voy.,  sur  ce  point,  t.  III,  §§  1240  et  suiv.  Ces  articles  s'appliquent  non- 
seulement  aux  cautions  judiciaires  proprement  dites,  mais  encore  à  toutes  celles 


598  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

meubles  sont  grevés  d'une  hypothèque  judiciaire.  Cette  cau- 
tion fournie  et  reçue,  l'instance  suit  son  cours;  le  délai  passé 
sans  que  le  demandeur  se  soit  mis  en  règle,  un  second  juge- 
ment le  déclare  non-recevable '",  et,  s'il  reste  ainsi  pendant 
trois  ans,  Tinstance  est  éteinte  par  voie  de  péremption  ainsi 
qu'il  sera  dit  au  tome  YI^^ 

§  1I»B.  II.  On  sait  qu'il  n'y  a  pas  chez  nous  d'héritiers 
nécessaires  '  —  que  l'héritier  légitime  ^  appelé  aune  succession 
a  le  choix  entre  l'acceptation  pure  et  simple,  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire,  et  la  renonciation^  —  et  qu'il  a,  pour 
se  prononcer,  un  délai  pendant  lequel  il  mesurera  les  forces 
de  la  succession,  et  pèsera  le  fort  et  le  faible  de  chacun 
de  ces  partis '.  La  loi  lui  accorde  pour  faire  inventaire  trois 

qui  sont  fournies  en  vertu  d'uu  jugement,  c'est-à-dire  qu'un  jugement  ordonne 
de  fournir  par  application  d'un  texte  de  loi  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
O'p.  cit. y  t.  I,  n"  348,  t.  11,   n»  780;  comp.  saprà,  note  7). 

^0  II  ne  l'est  pas  de  plein  droit  après  l'expiration  du  délai,  et  peut  éviter  la  dé- 
chéance en  fournissant  caution  tant  qu'elle  n'a  pas  été  prononcée  (Bordeaux,  2H 
juin  1828;  D.  A.  -y»  cit.,  n»  92). 

11  Le  jugement  qui  le  déclare  non-recevable  n'entraîne  pas  l'extinction  de  son 
action,  et  il  est  toujours  temps  pour  lui,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  péremption,  de 
reprendre  l'instance  en  fournissant  caution  (Bordeaux,  24  janv.  1851,  D.  P.  52. 
2.  18;  Paris,  23  janv.  1891,  D.  P.  92.  2.  327). 

§  769.  1  «  Il  ne  se  porte  héritier  qui  ne  veut  »  (Coutume  de  Paris,  art.  316). 
«  Il  n'est  héritier  qui  ne  veut  »  Loisel,  op.  cit.,  liv.  II,  tit.  v,  n°2;  t.  I,  p.  318. 
«  Nul  n"est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue  »  (G.  civ.,  art.  775,. 
On  appelait  héritiers  nécessaires  en  droit  romain  ;  1»  l'esclave  institué  héritier 
par  son  maître;  2»  le  suus  hères,  c'est-à-dire  l'enfant  en  puissance  immédiate 
du  défunt,  qui,  devenant  suijuris  par  la  mort  de  ce  dernier,  lui  succédait  comme 
héritier  testamentaire  oiiab  intestat  (Inst.  Just.,  liv.  il,  tit.  xix,  §§  i  et  2;liv.  111, 
tit.  I,  §  3).  Aj.,  sur  les  bénéfices  de  séparation  et  d'abstention  par  lesquels  le 
préteur  tempérait  la  rigueur  de  cette  situation,  Inst.  Just.,  liv.  II,  tit.  xix,  §§  1 
et  2;  Gaius,  Comm.  Il,  §§  155  et  158. 

'-  Les  héritiers  légitimes  sont  les  parents  légitimes  du  défunt,  descendants, 
ascendants  et  collatéraux  jusqu'au  douzième  degré,  ainsi  nommés  par  opposition 
aux  successeurs  irréguliers  (G.  civ.,  art.  723,  724,  731  et  755).  Voy.,  sur  ces  der- 
niers, infrà,  §  776. 

'  Par  exception  :  l»  le  mineur  et  l'interdit  ne  peuvent  qu'accepter  sous  béné- 
fice d'inventaire  ou  renoncer  (G.  civ.,  art.  461,  484,  509  et  776  ;  2"  quand  Ihé- 
ritier  est  décédé  sans  s'être  prononcé  et  que  ses  propres  liéritiers  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  parti  à  prendre,  la  succession  doit  être  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  (G.  civ.,  art.  782).  Aj.,  sur  ces  deux  hypothèses,  la  note  suivante. 

*  L'acceptation  pure  et  simple  expose  l'héritier  à  payer  les  dettes  du  défunt 
ultra  vires  hereditatis  et  sur  ses  propres  biens;  mais  c'est  le  meilleur  parti  qu'il 
puisse  prendre  quand  l'actif  de  la  successioa  est  visiblement  supérieur  aux 
dettes,  car  il  échappe  ainsi  aux  formalités  et  à  la  responsabilité  do  l'adminis- 
tration bénéficiaire.  Celui  qui  a  des  doutes  sur  les  forces  de  la  succession  l'ac- 
ceptera naturellement  sous  bénéfice  d'inventaire,  car,  s'il  a  la  charge  de  Tad- 
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mois  à  compter  du  jour  de  louverture  de  la  succession",  et 
pour  délibérer  quarante  jours  à  dater  de  l'expiration  de  ces 
trois  mois,  ou  de  la  clôture  de  l'inventaire  s'il  «st  achevé  avant 
ce  t«mps*^;et,  si,  vu  l'importance  de  la  succession,  l'embarras 
des  affaires  ou  léloignement  des  biens,  ce  délai  de  droit  ne 
s'est  pas  trouvé  suffisant,  la  justice  '  peut  lui  accorder  un  dé- 
lai de  grâce  ^  Mais,  comme  un  délai  ne  vaut  que  par  la  cer- 
titude qu'on  a  d'en  jouir  paisiblement,  il  ne  faut  pas  que  des 


ministrer,  du  moins  il  est  sûr  de  n'être  poiaisaivi  jjar  les  créanciers  qu'intra 
vires  hereditatis  et  sur  les  biens  héréditaires.  Enfin,  la  renonciation  est  le  parti 
le  plus  avantageux,  s'il  est  certain  que  le  passif  de  la  succession  est  supérieur 
à  l'actif,  ou  que  Theritier  s'expose  en  acceptant,  même  sous  i3énéfice  d'inventaire, 
a  rapporter  des  donations  ou  des  legs  dont  le  montant  dépasse  la  part  hérédi- 
taire qui  lui  reviendra  après  le  rapport  eilectué  A'oy.,  sur  ces  divers  points,  G. 
civ,.  art.  724,  802,  803,  843  et  845;.  C'est  pour  cela  que  le  tuteur  du  mineur  et 
de  l'interdit  ne  peut  accepter  la  succession,  même  sous  bénéfice  d'inventaire, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  l'ac- 
cepter qu'avec  l'assistance  de  son  curateur  et  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
et  qu'il  peut  y  avoir  intérêt  pour  eux  à  y  renoncer  plutôt  qu'à  l'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Les  héritiers  de  l'héritier  décédé  sans  avoir  pris  parti, 
auxquels,  faute  par  eux  de  s'entendre,  l'article  782  du  Code  civil  impose  l'accep- 
tation sous  bénéfice  d'inventaire,  sont-ils  tenus  défaire  le  rapport?  Voy.,  sur  ce 
point,  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  IL  p.  289;  Demoiombe.  op.  cit.,  t.  XIY,  n^s  349 
et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  611. 

3  Si  l'héritier  n'est  appelé  à  la  succession  que  par  suite  de  la  renonciation 
d*un  plus  proche  parent,  le  délai  ne  court  qu'à  compter  du  jour  où  il  a  connu 
cette  renonciation  Duranton,  op.  cit.,  t.  TI,  n'' 470;  Demoiombe,  op.  cit.,  t.  XIV, 
n«  269  :  voy.  cep.  Aubry  et  Rau  qui  le  font  courir  à  dater  du  jour  même  de  la 
renonciation,  sauf  à  l'héritier  à  demander  un  délai  de  grâce  qui  ne  lui  sera 
certainement  pas  refusé,  op.  cit.,  t.  YI,  p.  426;  voy.,  sur  ce  délai  de  grâce,  la 
suite  de  ce  §  . 

6  il  a  le  droit  de  ne  commencer  l'inventaire  que  pendant  les  quarante  jours 
pour  délibérer,  pourvu  qu'il  le  termine  dans  ce  délai  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  VI,  p.  -422  .  S'il  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois  et  quarante  jours,  ses 
propres  héritiers  jouissent,  en  ce  qui  concerne  l'hérédité  qui  lui  est  échue,  des 
mêmes  délais  que  relativement  à  la  sienne  Demoiombe.  op.  cit.,  t.  XIV,  n»  27t  ; 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.).  Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  meubles,  un  procès- 
verbal  de  carence  remplace  la  clôture  de  l'inventaire  ;Carré,  op.  cit..  t.  II,  quest. 
759). 

■  En  général,  les  difficultés  auxquelles  l'ouverture  d'une  succession  peut  donner 
lieu,  sont  portées  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
dans  lequel  la  succession  s'est  ouverte,  aussi  bien  quand  elles  relèvent  de  la 
juridiction  gracieuse  que  lorsqu'elles  sont  de  nature  contentieuse  ^Voy.  le  tome 
VIII:  §  465  et  suiv.^,  mais  le  délai  de  grâce  se  demande  quand  l'héritier  est 
poursuivi  par  les  créanciers  héréditaires  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  prendre 
parti  :  aussi  n'est-ce  qu'au  tribunal  «  saisi  de  la  contestation  »  qu'il  appartient 
de  l'accorder  (C.  civ.,  art.  798  .  Ce  tribunal  statue  sommairement  sur  cette 
demande  (Art.  174;  voy.  sur  cette  manière  de  'procéder,  t.  lll.  .^  960  et  suiv). 

8  Ou  même  plusieurs  (Demoiombe,  op.  cit..  t.  XIV.  n»  292  :  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.  VI,  p.  42.5;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  434  ;  Paris,  II  fruct.  an  XIII,  D,  A. 
v»  Successions,  n»  736  ;  req.  7  mars  1820,  D.  A.  v»  Degrés  de  Juridiction,  n»  5d4). 
Voy.  sur  tous  ces  points,  art.  174:  C.  civ.,  art.  774.  775,  795  et  798. 
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poursuites  intentées  contre  riiéritier  le  forcent  à  prendre 
parti  avant  Texpiration  du  temps  qui  lui  est  donné  pour  se 
recueillir,  et  cela  ne  manquerait  pas  d'arriver  s'il  était  tenu  de 
répondre  à  ces  poursuites.  En  y  défendant,  il  risquerait  d'être 
condamné^,  et,  s'il  l'était  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple'® 
et  que  ce  jugement  vînt  à  passer  en  force  de  chose  jugée *^  il 
serait  déchu  du  droit  d'accepter  sous  hénéfîce  d'inventaire 
ou  de  renoncer,  et  soumis  à  toutes  les  conséquences  de  l'ac- 
ceptation pure  et  simple '^  De  là  l'article  797  du  Code  civil, 
aux  termes  duquel  «  pendant  la  durée  du  délai  pour  faire 
((  inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  peut  être  obtenu  contre 
«  lui  de  condamnation  »  :  c'est  ce  qu'on  appelle  l'exception 
dilatoire  '^  de  l'héritier,  ou  l'exception  du  délai  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer^*. 

§  9  lO.  L'héritier  peut  traverser  successivement  diverses 
situations,  et  quatre  hypothèses  doivent  être  distinguées  : 
l**  il  est  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer; 
2°  ces  délais  sont  expirés  sans  qu'il  ait  encore  opté  ;  3^  il  a  pris 
parti;  4*^  trente  ans  se  sont  écoulés  sans  qu'il  se  soit  prononcé. 

§  771..  1^  Tant  que  le  délai  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer n'est  pas  expiré,  l'héritier  peut  être  poursuivi',  et  la 


9  D'ailleurs,  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  l'obliger  à  soutenir  le  procès,  alors 
qu'il  ignore  peut-être  encore  les  moyens  de  défense  qui  peuvent  faire  écarter 
la  demande,  et  de  lui  infliger  l'ennui  et  l'embarras  des  affaires  litigieuses  d'une 
succession  à  laquelle  il  pourra  plus  tard  renoncer.  Sans  doute,  il  pourrait  y 
échapper  en  renonçant  immédiatement,  mais  il  serait  injuste  de  l'y  contraindre 
indirectement  avant  qu'il  connaisse  les  forces  réelles  de  la  succession  (Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  II,  no  370). 

10  Voy.,  sur  la  portée  de  cette  expression,  infrà,  §  772,  note  G. 

1'  Que  faut-il  entendre  ici  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée?  Yoy. 
t.  III,  §  1126. 

12  A  l'égard  seulement  du  créancier  qui  l'a  fait  condamner,  ou  ergà  omnes? 
Voy.  t.  III,  §  1128. 

13  Voy.  sur  le  sens  de  cette  expression,  t.  I,  §  386. 

1*  Il  est  à  remarquer  que  l'article  174  du  Code  de  i)rocédure,  au  §  Des  excep- 
tions dilatoires,  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  l'exception  du  délai 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  :  il  la  sous-entend,  et  elle  ne  résulte  formel- 
lement que  de  l'article  797  du  Gode  civil.  Voy.,  sur  cette  matière,  outre  les  au- 
torités citées  aux  §§  suivants,  Baudry-Lacantinorie  et  Wahl,  Des  successions, 
(Paris,  1895),  t.  I,  n^^  1329  et  siiiv. 

§770... 

§  771,  1  C'est  la  conséquence  de  la  saisine,  dont  les  effets  n'attendent  pas 
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demande  formée  contre  lui  produit,  suivant  le  droit  com- 
mun^, rinterruption  delà  prescription^  et  le  cours  des  intérêts 
moratoires*,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  recommencer  s'il 
vient  ensuite  à  accepter  purement  et  simplement  \ 

Quant  à  Tissue  de  cette  demande,  elle  dépend  de  son  objet. 
1)  Si  elle  ne  tend  ni  à  faire  condamner  le  défendeur  comme 
héritier  pur  et  simple,  ni  à  le  forcer  à  prendre  parti,  mais 
seulement  à  faire  ordonner  des  mesures  provisoires  ou  con- 
servatoires, Finstance  suit  son  cours  et  se  termine  par  un  ju- 
gement ^  C'est  ainsi  :  a)  qu'une  personne,  tenue  de  fournir  au 
défunt  une  caution  légale  ou  judiciaire,  peut  poursuivre  l'hé- 
ritier à  fin  de  réception  de  cette  caution,  et  en  faire  prononcer 

pour  se  produire  que  l'héritier  ait  pris  parti  (C.  civ.,  art.  724  ;  Demolombe,  op. 
cit.,  t.  XIV,  n"  279;  Chauveau,  sur  Carré,  o-p.  cit.,  t.  II.  quest.  75(3;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  371  ;  Grenoble,  l^r  flor.  an  IX,  D.  A. 
v»  Successions,  n»  740  ;  civ.  cass.  10  juin  1807,  D.  A.  r»  cit.,  n»  745).  Il  en  était 
de  même  dans  notre  ancien  droit  (Pothier,  Introduction  à  la  coutume  d'Or- 
léans, tit.  XVII,  nos  68  et  69;  Des  successions,  ch.  III,  sect.  \)  :  on  n'y  suivait 
pas  la  règle  posée  par  Justinien,  qu'aucune  action  ne  pouvait  être  intentée 
contre  l'héritier  pendant  le  tempus  deliberandi  (Cod.  Just.,  L.  22,  §  11,  De 
Jur.  del.,  VI,  xxx). 

2  Voy.,  sur  les  eflets  de  la  demande  en  justice,  suprà,  §§  660  et  suiv. 

3  La  constitution  de  Justinien  citée  suprà,  note  1,  suspendait  pendant  le 
tempus  deliberandi  la  prescription  des  actions  à  intenter  contre  la  succession; 
mais,  aujourd'hui  que  «  la  prescription  court  pendant  les  trois  mois  pour  faire 
«<  inventaire  et  les  quarante  jours  pour  délibérer  »  (C.  civ.,  art.  2259  ,  il  faut 
bien  que  les  tiers  aient  le  moyen  de  l'interrompre  (Demolombe,  op.  et  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  424;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  I,  no  370). 

♦  Cela  faisait  autrefois  difficulté  (Voy.,  en  ce  sens,  Pothier,  Introduction  à 
la  coutume  d'Orléans,  tit.  xvii,  n^  69;  Lebrun,  Des  successions  (Paris,  1775), 
liv.  111,  cil.  I,  n"  41;  et,  en  sens  contraire,  le  même  Pothier,  Des  successions, 
loc.  cit.).  Aujourd'hui  même,  la  demande  en  justice  ne  fait  pas  courir  les 
intérêts  moratoires  toutes  les  fois  qu'elle  interrompt  la  prescription  (Voy.  su- 
pra, §  665;  comp.  le  tome  VII),  mais  on  ne  voit  pas  sur  quoi  cette  distinction 
pourrait  reposer  dans  l'espèce.  Pourquoi  une  demande  parfaitement  régulière 
ne  ferait-elle  pas  courir  les  intérêts  moratoires?  Comment  les  créanciers  seraient- 
ils  privés  du  droit  de  les  obtenir  pendant  tout  le  temps  que  l'héritier  délibère? 
Cela  est  vrai  surtout  des  légataires  particuliers  qui  n'y  ont  droit  qu'à  compter  de 
la  demande  en  délivrance  (C.  civ.,  art.  1014),  mais  aussi  des  légataires  à  titre 
universel  dans  l'opinion  qui  les  assimile,  sous  ce  rapport,  aux  légataires  parti- 
culiers (Voy.,  en  ce  sens,  Demolombe.  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc. 
cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

6  Quid  s'il  renonce?  Voy.  infrà,  §  773. 

6  Le  droit  de  provoquer  des  mesures  conservatoires  est  toujours  réservé  aux 
créanciers,  qui,  pour  une  raison  quelconque,  ne  peuvent  contraindre  leur  débi- 
teur au  paiement  (Voy.,  pour  les  créanciers  conditionnels,  C.  civ.,  art.  1180,  et 
t.  I,  §  295,  note  4;  pour  les  créanciers  de  la  faillite  auxquels  les  poursuites 
individuelles  sont  interdites,  C.  comm.,  art.  450;  et,  pour  les  créanciers  de  la 
succession  dont  l'héritier  ne  s'est  pas  encore  prononcé,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XIV,  n"  280). 
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l'admission  contre  lui  pendant  le  délai  pour  faire  inventaire 
et  délibérer';  b)  que  des  créanciers  héréditaires  peuvent  de- 
mander et  obtenir  au  même  moment  que  l'héritier  dépose 
entre  leurs  mains  une  partie  des  deniers  de  la  succession ^ 
2)  Si,  au  contraire,  la  demande  tend  à  faire  condamner  l'hé- 
ritier comme  héritier  pur  et  simple  ou  à  le  forcer  de  prendre 
parti,  c'est  le  cas  pour  lui  d'opposer  Texception  dilatoire. 
11  le  fait  par  une  requête  d'avoué  à  avoué  qui  ne  doit  pas 
contenir  plus  de  six  rôles  ^,  ou  par  de  simples  conclusions  mo- 
tivées ^°,  et  il  obtient  ainsi  que  la  cause  reste  en  Tétat  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ^^ 

Qu'il  soit  encore  dans  le  délai  de  droit  ou  qu'il  jouisse  d'un 
délai  de  grâce,  sa  situation  est  identique  au  point  de  vue  de 
l'exception  dilatoire  :  la  seule  ditférence  entre  ces  deux  cas, 
c'est  que,  dans  le  premier,  les  frais  de  poursuite  sont  toujours 
à  la  charge  de  la  succession,  au  lieu  qu'ils  restent,  dans  le  se- 
cond, à  la  charge  personnelle  de  l'héritier,  s'il  ne  justifie  qu'il 
n'avait  pas  connaissance  du  décès,  ou  que  le  délai  de  droit 
était  insuffisant,  soit  à  raisoa  de  la  situation  des  biens  soit  à 
raison  des  contestations  survenues  ^^  Si,  au  contraire,  l'héritier 

'  Trib.  comm.  de  Lyon.  17  août  1849  (D.  P.  49.  3.  95). 

8  Paris,  11  fruct.  an  XIII    D.  A.  u»  cit.,  n»  750). 

9  D.  16  fcvr.  1807,  art.  75,  §  5.  Ghauveau  et  Glandaz,  op.  cit.,  t.  I,  n»  52  (P. 
56). 

'0  Bonnier,  op.  cit.,  n»  436.  En  cas  d'urgence,  la  demande  de  sursis  peut  être 
portée  en  référé  (Art.  944;  voy.  le  tome  VIII). 

1^  L'exception  ne  tend  pas  à  autre  chose  :  elle  ne  fait  pas  tomber  la  demande, 
et  nen  détruit  pas  les  elîets  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc,  cit.,  comp.  suprà,  notes 
1  et  suiv.). 

12  C.  civ.,  art.  797  et  799.  La  distijiction  des  demandes  provisoires  ou  conser- 
vatoires qui  ne  peuvent  être  écartées  par  l'exception  du  délai  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  et  des  demandes  auxquelles  cette  exception  peut  être  opposée, 
est  certaine  en  théorie,  mais  ne  laisse  pas  de  présenter  des  difficultés  d'application. 
Ainsi,  on  admettra  sans  peine  que  la  signification  prescrite  pour  rendre  exécu- 
toires contre  l'héritier  les  titres  qui  l'étaient  déjà  contre  le  défunt  (G.  civ., 
art.  877;  voy.,  sur  cette  formalité,  le  tome  IV^i  n'est  pas  un  acte  véritable  de 
poursuite,  et  peut  avoir  lieu  pendant  le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
(Duranton,  op.  cit.,  i.  VII,  n"  458;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  c.  VI,  p.  423;  Joccotton,  De  V exception  tirée  du  délai  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  dans  la  Revue  de  législation^  t.  XLI,  1851,  p.  196  ;  Paris, 
29  déc.  1814,  D.  A.  v<^  cit.,  n»  744]  ;  par  contre,  l'exception  dilatoire  sera  certai- 
nement opposable  aux  créanciers  du  défunt,  qui  voudraient  pratiquer  des  actes 
d'exécution  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV, 
n«  28:^:  comp.  civ.  rej.  8  niv,  an  VIII,  D.  A.  v^  cit..  n»  749,  Aix,  11  déc.  1824, 
D.  A.  V  cit.,  n»  748);  mais  que  dira-l-on  :  1°  do  la  demande  en  reconnaissance 
ou  en  vérification  de  la  signature  du  défunt  Voy.,  sui-  cette  demande,  suprà, 
§  295,  note  4.  et  t.  IIl,  §  1124);  2"  dos  voies  d'exécution  pratiquées  par  les 
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prend  parti  avant  l'expiration  des  délais  auxquels  il  a  droit, 
il  ne  jouit  pas  de  l'exception  dilatoire  qui  est  désormais  sans 
objet  ^^ 

§  11^.  2**  L'expiration  du  délai  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  ne  fixe  pas  encore  le  sort  de  l'héritier.  Il  était  libre, 
et  l'est  encore,  d'accepter  la  succession  purement  et  simple- 
ment, de  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  d'y  renon- 
cer, mais  les  droits  des  tiers  ne  peuvent  être  indéfiniment 
suspendus  :  l'héritier  n'a  donc  plus  droit  à  l'exception  dila- 
toire, et,  s'il  ne  défend  pas  aux  poursuites  dirigées  contre 
lui,  il  est  jugé  par  défauts  Trois  cas  peuvent  alors  se  pré- 
senter. 

1)  Si  l'héritier  prend  dans  l'instance,  et  sans  faire  de  ré- 
serves%  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier,  il  fait  un  acte  exprès 
d'acceptation  pure  et  simple  qui  l'investit  définitivement  de 


créanciers  sur  les  biens  de  la  succession  en  vertu  de  titres  préexistants?  Je  crois 
que,  si  l'on  s'attache  uniquement  à  l'idée  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  condamner 
comme  héritier  pur  et  simple  ou  de  forcer  à  prendre  parti  le  successible  qui 
jouit  du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  on  peut,  sans  s'exposer  à  l'ex- 
ception dilatoire,  l'assigner  en  reconnaissance  ou  en  vérification  de  la  signa- 
ture du  de  cujMS,  et  pratiquer  des  actes  d'exécution  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion, car  il  ne  résultera  pas  du  jugement  qui  déclare  que  l'écriture  attribuée  au 
de  cujus  est  de  sa  main,  ou  qui  valide  les  actes  d'exécution  faits  sur  les  biens 
qu'il  a  laissés,  que  son  héritier  soit  condamné  comme  héritier  pur  et  simple,  ou 
qu'il  ait  pris,  malgré  lui  et  prématurément,  parti  sur  l'acceptation  ou  la  répu- 
diation de  la  succession.  Si  l'on  considère,  au  contraire,  à  bon  droit  suivant  moi 
(Voy.  le  §  précédent,  note  9).  que  l'exception  du  délai  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  dispense  encore  l'héritier  de  défendre  à  des  demandes  auxquelles  il  n'a 
pas  de  réponse  prête,  et  de  soutenir  les  procès  d'une  succession  à  laquelle  il 
finira  peut-être  par  renoncer,  on  en  conclura  naturellement  que  cette  exception 
peut  être  opposée  à  la  demande  en  reconnaissance  ou  en  vérification  de  l'écri- 
ture du  défunt,  et  aux  poursuites  exercées  sur  les  biens  de  la  succession  avant 
l'expiration  des  trois  mois  et  quarante  jours  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  du  délai 
de  grâce.  Voy.,  en  ce  sens  :  1°  sur  la  demande  en  reconnaissance  ou  en  vérifi- 
cation d'écriture,  Dexïiolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  n^  282,  Joccotton,  op.  et  loc.  cit.; 
contra.,  TouUier,  op.  cit.,  t.  IV,  n"  367,  Tambour,  Z)t(  bénéfice  d'inventaire 
(Paris,  18jô),  p.  199,  civ.  cass.  10  juin  1807  (D.  A.  v°  cit.,  n«  745);  2"  sur  les 
actes  d'exécution  pratiqués  sur  les  biens  de  la  succession,  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XIV,  n»  284,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  Bordeaux,  30  juill.  1834  (D.  A. 
yo  cit.,  n"  743),  Angers,  17  août  1848  (D.  P.  49.  2.  15);  contre.  Douai,  4  mars 
1812  (D.  A.  vo  cit.,  a«  742),  Paris,  16  août  1851  (D.  P.  52.  2.  231). 

«••i  Demolombe,  op.  cit..  t.  XIV,  n»  272.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,   t.  VI,  p.  423. 
Boitard,  0)lmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  371. 

§  772.  1  Art.  174.  C.   civ.,   art.   800.  Voy.,   sur  les  conséquences  d'un  pareil 
jugement,  t.  III,  §  1128. 

2  Voy.,  sur  ces  réserves,  la  note  suivante. 


604  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

la  succession^,  à  moins  qu'il  n'en  puisse  demander  la  nullité 
ou  la  rescision  en  vertu  des  articles  776  et  783  du  Gode  civil*. 
2)  S'il  soutient,  même  sans  prendre  le  titre  ou  la  qualité 
d'héritier,  un  procès  qui  ne  présente  aucun  caractère  d'ur- 
gence, ou  dont  l'objet  dépasse  la  mesure  des  affaires  d'admi- 
nistration courante,  il  accepte  encore,  mais  tacitement,  la 
succession  comme  héritier  pur  et  simple,  car  il  ne  peut  dé- 
fendre à  ce  procès  que  comme  héritier,  n'étant  pas  du  nom- 
bre des  administrateurs  autorisés,  comme  le  tuteur  %  à  sou- 
tenir tous  les  procès  relatifs  aux  biens  dont  ils  ont  l'admi- 
nistration ^ 


3  Le  fait  de  prendre  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  authentique 
ou  privé,  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  même  purement  conservatoire  ou  d'admi- 
nistration, n'emporte  pas  précisément  acceptation  pure  et  simple  (G.  civ.,  art.- 
778  et  779),  mais  plutôt  présomption  que  le  successible  accepte  la  succession  pu- 
rement et  simplement  :  aussi  Teflet  de  cette  déclaration  peut-il  être  neutralisé  par 
des  réserves  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  n"  390;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  387;  civ.  cass.  1er  août  1809,  D.  A.  vo  cit.,  n»  450;  Orléans.  31  mars  1849,  D. 
P.  52.  2.  16).  Il  est,  d'ailleurs,  entendu  que,  si  le  mot  héritier  n'était  pris,  dans 
les  actes  faits  à  la  requête  du  successible,  que  dans  le  sens  d'habile  d  succéder 
ou  à  se  dire  héritier,  il  n'en  résulterait  pas  d'acceptation  expresse  (Duranton, 
op.  cit.,  t.  VI,  n»  373;  Touiller,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  325;  Demolombe,  op.  cit., 
t.  XIV,  nos  381  et  suiv.;  Aubrv  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  388;  civ.  rej.  18  nov. 
1863,  D.  P.  64.  1.  127). 

^  G.  civ.,  art.  778  et  779.  La  nullité  pour  erreur,  dol,  violence,  incapacité, 
ou  défaut  de  pouvoir  chez  le  mandataire  conventionnel  ou  légal  qui  a  accepté 
pour  l'héritier";  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  dans  le  cas  particulier  de 
l'article  783  du  Gode  civil.  J'emploie  ici,  sans  entrer  dans  des  explications  étran- 
gères à  l'objet  de  ce  Traité,  la  terminologie  qui  me  paraît  non-seulement  la  plus 
exacte,  mais  encore  la  plus  conforme  au  langage  du  Gode  civil  :  je  réserve  le 
mot  rescision  pour  le  seul  cas  où  un  acte  est  attaqué  pour  cause  de  lésion.  J'a- 
joute que  l'acceptation  serait  également  nulle  si  la  succession  n'était  pas  encore 
ouverte  (G.  civ.,  art,  791,  1130  et  1600),  et  si  l'héritier  en  ignorait  l'ouverture 
ou  sa  propre  vocation  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  n»  531  ;  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  VI,  p.  370). 

s  Voy.,  sur  les  pouvoirs  du  tuteur  quant  aux  actions  intentées  contre  le  mineur 
ou  l'interdit,  et  sur  les  restrictions  à  apporter  au  droit  qu'il  a,  en  principe,  de 
défendre  à  ces  actions,  t.  I,  §  316. 

6  G.  civ.,  art.  778.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  n»  460  bis;  t.  XV,  n»  151. 
Demante,  op.  cit.,  t.  III,  n»  i20  bis-l.  Contra,  Duranton,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  386; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  op.  cit.,  t.  II,  n»  607;  Paris,  29  pluv.  an  XI 
(D.  A.  vo  cit.,  n»  455)  et  4  août  1825  (D.  A.  v^  cit.,  n»  454).  La  seule  objection 
qu'on  puisse  faire  à  cette  solution  est  tirée  de  l'article  800  du  Gode  civil,  qui 
réserve  à  l'héritier  poursuivi  le  droit  de  prendre  librement  parti  sur  la  succes- 
sion, jusqu'à  ce  qu'il  existe  contre  lui  «  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
<<  jugée  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  ».  Si  l'héritier  peut, 
jusqu'à  ce  moment,  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  renoncer,  c'est  donc, 
peut-on  dire,  que  le  fait  de  défendre  à  l'action  ne  l'a  pas  rendu  héritier  pur 
et  simple.  Demolombe^  fait  une  réponse  décisive  à  cette  objection  :  il  fait  re- 
marquer que  l'article  800  n'a  pas  en  vue  le  cas  où  le  successible  a  fait  un  acte 
d'héritier  pur  et  simple  par  le  seul  fait  de  soutenir  un  procès  relatif  aux  intérêts 
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3)  S'il  résulte  de  l'objet  ou  de  l'urgence  du  procès  que 
le  fait  de  le  soutenir  doive  être  considéré  comme  un  acte  con- 
servatoire ou  d'administration-,  Théritier  peut  y  défendre 
sans  accepter  ainsi  la  succession  :  c'est  ce  qu'il  fera,  par 
exemple,  en  défendant  à  une  action  possessoire\  Si,  au  con- 
traire, il  a  été,  dans  un  procès  de  cette  nature  %  condamné 
comme  héritier  pur  et  simple  par  un  jug'ement  passé  en  force 
de  chose  jugée  ^'^,  il  a  ainsi  perdu  la  faculté  d'option  qu'il  avait 
conservée  jusque-là  pleine  et  entière.  Telle  est  la  disposition 
célèbre  de  l'article  800  du  Gode  civil,  dont  les  motifs  et  la 
portée  ont  donné  lieu  aux  interprétations  les  plus  diverses. 
Sans  entrer  dans  des  détails  qui  rentrent  plutôt  dans  l'ex- 
plication du  Code  civil,  je  dirai  seulement  :  a]  que  cette  dé- 
chéance est  fondée  sur  trois  motifs  :  le  désir  de  fixer  défini- 
tivement la  situation  des  créanciers,  qui  serait  trop  incertaine 
si  l'héritier  avait  le  droit  de  ne  pas  prendre  parti  avant 
trente  ans^':  la  crainte  des  difficultés  qui  pourraient  s'élever 


de  la  succession,  mais  seulement  le  cas  où  il  a  plaidé  dans  des  conditions  sur 
lesquelles  je  reviendrai  dans  la  suite  du  présent  ^,  et  qui  n'emportent  de  sa 
part  aucune  acceptation  Op.  et  loc.  cit.;  voy.  aussi  Demante,  op.  cit.,  t.  III,  n» 
122  bis-\).  S'il  en  était  autrement,  l'article  800  reviendrait  à  dire  que  le  fait 
d'être  condamné  comme  héritier  pur  et  simple  entraine  acceptation  de  la  succes- 
sion; or  la  preuve  que  l'article  n'a  pas  cette  signification  résulte  :  1°  de  sa  place 
dans  la  section  Du  bénéfice  d'inventaire,  qui  montre  qu'il  ne  tranche  pas  une 
question  d'acceptation;  2ode  son  texte,  qui  renfermerait  un  pléonasme  si,  après 
avoir  dit  que  l'héritier  ne  peut  plus  opter  après  avoir  fait  un  acte  quelcon- 
que d'héritier,  il  ajoutait  qu'il  ne  le  peut  pas  davantage  après  avoir  fait  acte 
d'héritier  en  soutenant  un  procès  où  il  est  condammé  comme  héritier  pur  et 
simple;  S*  des  phases  par  lesquelles  a  jiassé  la  rédaction  de  cet  article.  L'article 
87  du  projet  du  titre  des  Des  successions  portait  que  <<  celui  contre  lequel  un 
«  créancier  de  la  succession  a  obtenu  un  jugement  contradictoire  passé  en  force 
«  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  comme  héritier,  est  réputé  avoir  accepté  la 
«  succession».  La  section  de  législation  mit  àla  place  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  Celui  contre  lequel  un  créancier  a  obtenu  un  jugement  même  contradictoire. 
«  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  comme  héritier,  n'est  réputé 
«  héritier  en  vertu  de  ce  jugement  qu'à  l'égard  seulement  du  créancier  qui  l'a 
«  obtenu  »  (Fenet,  Recueil  complet  des  travaux  préparatoires  du  Gode  civil 
i^Paris,  1836),  t.  II,  p.  139:  Locré,  op.  cit.,  t.  X,  p.  102).  Finalement,  il  n'est 
plus  resté  trace,  dans  l'article  800,  de  l'idée  qui  consistait  à  voir  dans  ce  jugement 
un  fait  d'acceptation. 

■  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  n"  460 -6 is, 

8  C.  civ.,  art.  779.  Voy.,  sur  le  caractère  purement  conservatoire  des  instances 
posse>soires,  t,  I,  §§  315  et  816. 

9  J'.ii  démontré  suprà,  note  6,  que  l'article  800  ne  peut  avoir  en  vue  les  procès 
où  l'héritier  fait  acte  d'acceptation  pur  et  simple  par  le  seul  fait  qu'il  les  soutient. 

1''  'Voy.,  sur  le  sens  de  cette  expression,  t.  111,  §  1126. 
1  *  C'est  ce  désir  légitime  de  ne  pas  laisser  les  droits  des  créanciers  indéfiniment 
en  suspens,  qui  a  fait  imaginer  à  Rome  l'institution  d'iiéritier  cum  cretione,  l'u- 
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sur  la  consistance  des  biens  héréditaires  dont  l'héritier  doit 
compte  aux  créanciers *%  s'il  pouvait  encore  accepter  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire  à  une  époque  très  éloignée 
de  son  ouvertui^;  la  défiance  que  sa  négligence  inspire 
quand,  sorti  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et 
pressé  par  les  poursuites  des  créanciers,  il  ne  s'est  pas  hâté 
de  prendre  parti '^;  b)  que  le  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  le  condamne  comme  héritier  pur  et  simple 
a,  suivant  les  circonstances  où  il  intervient,  un  effet  absolu 
ou  relatif,  et  le  constitue  héritier  pur  et  simple,  tantôt  dans 
ses  rapports  avec  le  demandeur  seulement,  tantôt  à  Tégard 
des  autres  créanciers  de  la  succession  :  je  reviendrai  sur  ce 
point  au  §  44188. 

§  113.  3"  Quand  l'héritier  s'est  prononcé  librement,  ou 
contraint  et  forcé  dans  le  cas  de  l'article  800  du  Gode  civil, 
sa  situation  dépend  du  parti  qu'il  a  pris.  1)  A-t-il  accepté 
purement  et  simplement,  il  peut  être  poursuivi  iiltrà  vires 
hereditatis,  tant  sur  ses  propres  biens  que  sur  ceux  de  la 
succession ^  2)  A-t-il  fait  inventaire  et  déclaré  son  intention 
d'accepter  bénéficiairement  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  il  ne  peut  être 
poursuivi  qu'm^m  vires  et  sur  les  biens  de  la  succession^. 
3)  A-t-il  renoncé  dans  la  même  forme,  il  est,  pour  l'avenir,  à 
l'abri  de  toute  action^;  mais,  s'il  a  été  déjà  poursuivi,  la 
prescription  demeure  interrompue  et  les  intérêts  moratoires 
continuent  de  courir  ^  Qu'on  n'invoque  pas  en  sens  contraire 
l'article  785  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  ((  l'héritier  qui 

sucapion  pro  herede  et,  en  droit  prétorien,  le  tempits  delibercundi  (Dig.,  LL.  1, 
2  et  3,  De  jur.  del.,  XXVIII,  viii;  Gains,  Comm.  Il,  §§  52  et  suiv.,  164  et  suiv.). 

*^  Voy.,  sur  la  responsabilité  de  l'héritier  bénéficiaire,  C.  cit.,  art.  803  et  suiv. 

^3  Voy.,  sur  les  motifs  probables  de  l'article  800  —  ils  n'ont  pas  été  indiqués 
dans  les  travaux  préparatoires,  bien  que  cet  article  y  ait  été  plusieurs  fois  remis 
en  question  (Voy.  suprà,  note  6,  et  t.  III,  §  1128)  —  Valette,  Le  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  condamne  un  suoeessible  comme  héritier' pur 
et  simple,  profite-t-il  aux  personnes  qui  n'ont  pas  été  parties  au  procès? 
(dans  la  Revue  étrangère  et  française  de  législation,  t.  IX,  1842,  p.  289). 

ij  773.  1  G.  civ.,  art.  724. 

2  G.  civ.,  art.  793,  794  et  802. 

3  G.  civ.,  art.  784  et  785.  Je  néglige  les  cas  où  il  peut  l'evenirsur  son  accppLa- 
tion  fVoy.  le  §  précédent^  note  4)  ou  sur  sa  renonciation  (Voy.  C.  civ.,  art.  790). 

4  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XV,  n"  35.  lioitard.  Colniet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  I,  n"  372. 
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«  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  »,  car  dire  que 
l'héritier  renonçant  n'a  jamais  eu  qualité  pour  représenter 
la  succession,  et  que  les  demandes  formées  contre  lui  sont 
non  avenues,  ce  sei^it  manquer  à  l'équité  et  contrevenir  aux 
principes.  D'une  part,  on  ne  peut  admettre  que  les  créanciers 
aient  été,  à  un  moment  quelconque,  dans  l'impossibilité  de 
conserver  leurs  droits,  et  que  l'héritier  saisi  n'ait  pas  eu.  à 
tout  événement,  qualité  pour  défendre  à  leurs  poursuites ^ 
D'autre  part,  si  la  renonciation  opère  sur  la  saisine  c<)mnie 
une  résolution®,  elle  ne  détruit  pas  pour  cela  les  actes  con- 
servatoires et  d'administration  faits  avant  l'arrivée  de  cette 
condition  résolutoire". 

§  m.  4^  Ou'arrive-t-il,  enfin,  si  l'héritier  a  laissé  passer 
trente  ans  sans  prendre  parti?  Peut -il  encore  choisir  entre 
l'acceptation  et  la  renonciation,  et,  s'il  ne  le  peut  plus,  doit- 
on  le  présumer  acceptant  ou  renonçant?  Que  veut  dire,  en 
d'autres  termes,  l'urticle  789  du  Code  civil  :  «  La  faculté 
((  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  se  prescrit  par 
«  le  temps  requis  pour  la  pres<nnption  la  plus  longue  des 
«  droits  immobiliers  »?  Je  ne  puis  m'arrêter  ici  à  discuter  le 
mérite  respectif  des  sept  explications  qu'on  a  proposées  de 
cet  article;  je  me  borne  à  dire  que^  pour  moi.  l'héritier  est 
présumé  acceptant  après  trente  ans  écoulés  sans  qu'il  ait 
renoncé  —  qu'il  est  désormais  et  irrévocablement  dans  la  si- 
tuation d'un  héritier  pur  et  simph^  —  et  que,  par  suite,  les 
créanciers  de  la  succession  peuvent  le  poursuivre  ultra  vires 

î»  La  succession  n'est  pas  \'acante  dans  cette  hypothèse,  au  sens  juridique  du 
mot,  et  les  créanciers  ne  pourraient  faire  nommer  un  curateur  poar  exercer 
ensuite  leurs  droits  contre  lui.  Il  faut,  pour  que  la  succession  soit  réputée  va- 
cante :  1"  qu'il  ne  se  présente  personne  pour  la  réclamer  ;  2"  qu'il  n'y  ait  pas 
déparent  connu  qui  en  soit  légalement  saisi  G.  civ.,  art.  811  ;  voy.,  pour  plus 
d-e  détails,  le  tome  YIIl  . 

^  Dès  le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  l'héritier  légitime  en  est  saisi  sous 
la  condition  résolutoire  de  sa  renonciation.  L'acceptation  qu'il  en  fait  par  la 
suite  confirme  la  saisine,  en  témoignant  de  la  volonté  qu'a  1  héritier  de  rester 
saisi;  la  renonciation  fait  arriver  la  condition  résolutoire  qui  atïecte  éventuel- 
lement la  saisine.  L'acceptation  n'ajoute  donc  rren  aux  droits  et  aux  obligations 
de  l'héritier  :  elle  lui  enlève  seulement  la  faculté  de  renoncer,  et  la  loi  n'aurait 
pas  dû  dire  que  «  l'etl'et  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
«  succession  »  ((j.  civ.,  art.  777  .  Comp..  sur  ce  point,  la  s-uite  de  ce  §. 

''  Voy.,  sur  le  maintien  des-  actes  d'administration  faits  par  le  propriétaire  sous 
condition  résolutoire  ou  à  son  encontre,  G.  civ..  art.  1673;  Demoloiiihe.  oi^ .  cit., 
t.  XXV,  nos  464,  5-37  et  5:3j^;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  81. 
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et  sur  ses  biens  personnels*.  C'est,  âmes  yeux,  la  solution  la 
plus  conforme  aux  principes  en  matière  de  succession  et  de 
prescription,  et  au  texte  même  de  Tarticle  789.  D'une  part, 
l'héritier  légitime  est  saisi  ipso  jure  des  droits  compris  dans 
la  succession,  sous  la  condition  d'en  acquitter  toutes  les  char- 
ges, et  sous  la  réserve  du  choix  qu'il  peut  faire  entre 
l'acceptation  pure  et  simple,  l'acceptation  bénéficiaire  et 
la  renonciation^;  or  «  le  droit  d'accepter  ou  de  répudier  », 
c'est-à-dire  d'opter,  s'éteint  par  trente  ans  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 789^  :  la  situation  de  l'héritier  est  donc  fixée  après  ce 
délai,  il  est  saisi  pour  toujours*,  et  rarticle  784  du  Gode  civil 
confirme  cette  manière  de  voir,  en  disposant  que  «  la  reiion- 
«  ciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  ))°.  D'autre  part, 
la  prescription  produit  ici  son  efï'et  ordinaire  de  consolider 
les  situations  acquises,  et,  de  même  que  le  possesseur,  pré- 
sumé légalement  propriétaire  dès  qu'il  entre  en  possession, 
le  devient  définitivement  quand  sa  possession  a  duré  trente 


§  774.  1  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  n»  315.  Demante,  op.  cit.,  t.  III,  n» 
110  his-\ .  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  op.  cit.^  t.  If,  n°^  593  et  594. 
Marcadé,  op.  cit.,  t.  III,  n»  223.  Ballot,  De  la  prescription  de  Varticle  789  du 
Code  civil  ^Dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  I,  1856,  p.  455  et  suiv.). 
Je  ferai  remarquer  qu'on  ne  peut  le  déclarer  déchu  du  droit  de  renoncer  après 
trente  ans,  sans  le  faire  en  même  temps  déchoir  du  droit  d'accepter  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  car,  si  la  faculté  d'option  qui  lui  compétait  est  prescrite 
comme  je  le  crois,  la  situation  d'héritier  pur  et  simple,  qui  résulte  naturellement 
delà  saisine,  est  désormais  la  seule  où  il  puisse  se  trouver  (Demolombe,  op.  cit., 
t.  XIV,  no  317;  Aubry  et  Rau,  op.  fit.,  t.  VI,  p.  402;  Demante,  op.et  lac.  cit.; 
contra,  Marcadé,  op.  cit.,  t.  III,  n"  234).  Dira-t-on,  pour  atténuer  les  consé- 
quences rigoureuses  de  cette  opinion,  que  les  trente  ans  ne  courent  que  du  jour 
où  l'héritier  a  connu  sa  vocation?  Voy.,  en  ce  sens,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV, 
n"*  305  et  316.  Je  dois,  d'ailleurs,  avertir  que  la  jurisprudence  se  prononce  en 
tenues  de  plus  en  plus  formels  dans  le  sens  contraire  à  mon  opinion,  et  que  la 
plupart  des  arrêts,  surtout  les  plus  récent»,  considèrent  l'héritier  qui  est  resté 
dans  l'inaction  pendant  trente  ans  comme  renonçant  (Dalloz  et  Vergé,  op.  cit., 
art.  789,  n"s  12  et  suiv.). 

2  Gomp.  le  §  précédent,  note  6. 

3  C'est  la  rédaction  de  l'article  789  qui  a  fait  proposer  tant  d'explications  dif- 
lïérentes  :  «  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  se  pres- 
«  crit...  ».  Qu'est-ce  qui  se  prescrit?  La  faculté  d'accepter?  Alors  l'héritier  est  ré- 
puté renonçant.  La  faculté  de  renoncer?  Alors  il  est  réputé  acceptant.  Toutes 
les  deux?  Alors  il  est  réputé  acceptant  s'il  est  resté  saisi,  renonçant  s'il  a  ré- 
pudié la  succession,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  revenir  sur  sa  renonciation.  La 
dilliculté  disparait,  du  moins  en  partie,  si  l'on  applique  la  formule  de  l'article 
789  au  droit  même  d'opter  entre  l'une  et  l'autre  faculté. 

'*  Goui]).  suprà,  note  6. 

»  Il  est  vrai  que  nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue  (G. 
civ.,  art.  775;  voy.  suprà,  §  769);  mais  cela  signifie  seulement  que  tout  héri- 
tier peut  renoncer,  et  cela  suppose  qu'il  le  fait  en  temps  utile. 
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ans,  de  même  l'héritier,  présumé  acceptant  dès  qu'il  est 
investi  de  la  succession,  le  devient  pour  toujours  quand  son 
investiture  remonte  à  plus  de  trente  ans.  La  présomption 
était  jusque-là  y Mr25  taiitum;  elle  est  maintenant  y  wr^'.ç  et  de 
jure^. 

§  3' 15.  D'autres  successeurs  universels  ont  intérêt  à  faire 
inventaire  et  qualité  pour  y  procéder;  mais  peuvent-ils,  pen- 
dant ce  temps  et  celui  de  la  délibération  qui  vient  ensuite, 
repousser  par  une  exception  dilatoire  les  poursuites  dont  ils 
sont  l'objet?  L'insuffisance  des  textes  et  quelquefois  l'in- 
certitude des  principes  font  naître,  sur  ce  point,  d'assez 
grandes  difficultés. 

§  IIB.  A.  C'est,  d'abord,  le  successeur  irrégulier  dont  le 
Code  de  procédure  n'a  pas  réglé  complètement  la  situation. 
Trois  points  seulement  sont  certains.  1"  Si  l'héritier  légitime 
n'est  pas  héritier  nécessaire,  à  plus  forte  raison  le  successeur 
irrégulier  ne  l'est-il  pas  ;  il  peut  donc  répudier  aussi  bien 
qu'accepter  la  succession  qui  lui  est  échue  ^  2^  Il  n'a  pas  la 
saisine  légale,  et  ne  peut  appréhender  les  biens  héréditaires 
qu'après  avoir  demandé  l'envoi  en  possession  au  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession 
s'est  ouverte^.  3°  Il  n'a  pas  seulement  le  droit,  mais  encore 
l'obligation  de  faire  inventaire  ^ 

6  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  696,  note  6. 

§  775... 

§  776.  1  C.  civ.,  art.  775.  Deniolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  260.  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  697. 

2  C.  civ.,  art.  724,  770  et  773.  Voy.,  sur  la  situation  du  successeur  irrégulier  qui 
se  serait  mis  en  possession  sans  y  avoir  été  envoyé  par  un  jugement  du  tribunal, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  n'>s  255  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI, 
p.  704. 

3  II  semblerait  même,  à  considérer  Tordre  des  articles  769  et  770,  que  les  suc- 
cesseurs irréguliers  doivent  justifier  de  la  confection  de  l'inventaire  au  moment 
où  ils  demandent  Tenvoi  en  possession.  Toutefois,  la  loi  ne  l'exige  pas  en  termes 
précis,  et  il  suffit  que  l'inventaire  soit  terminé  lors  du  jugement  qui  les  envoie 
en  possession  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  n"  203).  Cette  obligation  de  faire 
préalablement  inventaire  est  particulière  à  cet  ordre  de  successions,  car  la  loi 
ne  l'impose  aux  héritiers  légitimes  que  comme  une  condition  de  l'acceptation 
bénéficiaire  :  le  but  de  l'article  769  parait  avoir  été  d'assurer  la  conservation 
des  biens,  au  moyen  de  certaines   garanties  de  restitution,  dans   Fintérêt  des 

G.  —  11.  39 
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Sauf  cela,  tout  est  incertain  dans  la  situation  du  successeur 
irrégulier,  mais  il  n'y  a,  logiquement,  que  deux  manières  de 
la  concevoir  :  ou  les  règles  du  chapitre  De  V acceptation  et  de 
la  répudiation  des  successions  s'appliquent  à  tous  les  succes- 
sibles,  ou  elles  concernent  exclusivement  les  héritiers  légi- 
times. Dans  le  premier  cas,  tout  ce  chapitre  est  commun  aux 
successeurs  irréguliers  et  aux  héritiers  légitimes,  spéciale- 
ment :  1^  la  présomption  d'acceptation  pour  tout  successible 
qui  n'a  pas  renoncé  au  greffe  ;  2^  l'obligation,  s'il  accepte,  de 
payer  les  dettes  idtrà  vires  et  sur  ses  propres  biens,  à  moins 
qu'il  ne  fasse  au  greffe  une  déclaration  d'acceptation  bénéfi- 
ciaire ;  3*^  la  perte  du  droit  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire 
ou  de  renoncer,  lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  a  condamné  le  successible  en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple.  Dans  le  second  cas,  la  situation  du  successeur  irrégu- 
lier est  très  particulière  :  il  n'a  que  trente  ans  pour  accepter, 
mais,  s'il  prend  ce  parti,  il  jouit  de  plein  droit  de  l'avantage 
Aq  n'être  tenu  des  dettes  q\y  ultra  vires  \  s'il  veut  renoncer,  il 
n'a  qu'à  s'abstenir,  et,  trente  ans  après,  il  est  devenu  étranger 
à  la  succession  par  la  déchéance  de  la  faculté  qu'il  avait  de 
l'accepter. 

Sans  entrer  plus  avant  qu'il  ne  convient  dans  cette  dis- 
cussion qui  relève  du  droit  civil*,  je  ferai  remarquer  que 
l'application  intégrale  des  articles  774  à  810  du  Code  civil 
aboutirait  ici  aune  conséquence  inadmissible.  Le  successeur 
irrégulier  ne  renonce-t-il  pas  par  cela  seul  qu'il  s'abstient? 
Quand  veut-on  qu'il  renonce  au  greffe?  Avant  l'envoi  en  pos- 
session? 11  n'est  pas  encore  saisi,  et  n'a,  pour  ne  pas  le  de- 
venir, qu'à  ne  pas  demander  l'envoi.  Après?  Il  a  accepté  la  suc- 


autres  successeurs  qui  pourraient  plus  tard  se  présenter  en  invoquant  un  droit 
égal  ou  supérieur  (Demolombe,  op.  cit.^  t.  XIV,  n"  202).  D'ailleurs,  les  succes- 
seurs irrcguliers  ont  tout  intérêt  à  faire  inventaire  :  1°  s'ils  sont  tenus  ultra  vires, 
pour  se  rendre  compte  des  l'orces  de  la  succession,  et  décider  on  connaissance 
de  cause  s'il  y  a  lieu  de  faire  une  déclaration  d'acceptation  bénéficiaire;  2°  dans 
le  cas  même  où  ils  ne  seraient  tenus  des  dettes  qu'mîm  vires  (Voy.,  à  cet  égard, 
la  note  suivante),  pour  n'être  pas  poursuivis  en  paiement  de  toutes  les  dettes, 
faute  de  pouvoir  justifier  régulièrement  de  la  consistance  des  biens  (Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t  VI,  p.  706). 

»  Je  me  borne  à  rappeler  que  Demolombe  a  enseigné  à  peu  près  seul,  dans  ces 
derniers  temps,  que  les  successeurs  irréguliers  sont  tenus  ultra  vires  (Op.  cit., 
t.  XIII,  n°lGO;  voy.  dans  le  même  sens,  mais  très-anciennement,  Belost  Jolimont, 
sur  Chabot,  Des  successions    Paris  et  Dijon,  18^^9),  t.  I,  sur  l'art.  773,  oI)s.  5). 
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cession  en  le  demandant,  et  ne  peut  plus  renoncer".  Peu  im- 
porte, du  reste,  au  point  de  vue  de  Texception  dilatoire  à 
laquelle  le  successeur  irrégulier  n'aura  droit  dans  aucune 
opinion'',  car  il  n'y  a  pas  de  moment  où  il  puisse  l'opposer  : 
avant  l'envoi  en  possession,  il  ne  peut  être  actionné,  puisqu'il 
n'est  pas  saisi  '  ;  après,  il  es-t  acceptant  et  tenu  de  subir  les  pour- 
suites des  eréanciers^  H  en  serait  autrement,  s'il  pouvait  en- 
core, après  l'envoi,  faire  inventaire  et  renoncer;  mais  les 
articles  769  et  suivants  du  Gode  civil  l'obligent  à  faire  inven- 
taire avant  le  jugement  du  tribunal,  et  la  demande  d'envoi 
faite  après  l'inventaire,  qui  suppoise  nécessairement  l'inten- 
tion d'accepter,  emporte,  par  là-même,  acceptation^^.  Les 
règles  qui  précèdent  s'appliquent  aux  père,  mère,  frères  et 


5  Voy.,  en  ce  sens,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  n»  260:  Aubry  et  Rau,  op. 
cit.,  t.  VI,  p.  697. 

G  Les  auteurs  ne  s'expliquent  pas  clairement,  et  aucun  arrêt,  à  ma  connais- 
sance, n'a  été  rendu  sur  ce  point.  Demolombe  dit  seulement  que  «  les  dispo- 
«  sitions  relatives  au  bénéfice  d'inventaire,  à  ses  conditions  et  à  ses  effets,  sont 
«  généralement  communes  à  tous  les  successeurs  universels  »  [Op.  cit.,  t.  XIV, 
n»  261).  Enlend-il  par-là  Texception  dilatoire  elle-même?  Ce  ne  pourrait  être  que 
dans  le  cas  prévu  infrà.,  note  10,  in  fine. 

7  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIII,"  n»  156.  Aubfy  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Ce 
sera  le  cas,  pour  les  créanciers  qui  veulent  exercer  leurs  droits  contre  la  suc- 
cession, d'en  faire  déclarer  la  vacance,  et  de  lui  faire  nommer  un  curateur  en  la 
personne  duquel  ils  la  poursuix^'ront  (C.  civ.,  ar*!.  811;  comp.  suprà,  §  773, 
note  5).  Les  successeurs  irréguliers  qui  ont  pris  possession  sans  jugement  peu- 
vent-ils être  poursuivis  par  les  créanciers?  Voy.,  pour  l'affirmative,  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  XIV,  u»  256;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc:  cit. 

8  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIII,  n»' 160.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  706. 

9  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  note  3. 

10  G.  civ.,  art.  779.  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  n°  260.  On  remarquera  que 
l'envoi  en  possession  produit,  sous  ce  rapport,  un  effet  plus  énergique  que  la 
saisine  légale,  à  laquelle  on  le  compare  généralement  sous  le  nom  de  saisine  judi- 
ciaire (Voy.  notamment  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIÏI,  n»  157),  En  effet,  la  saisine 
légale  n'empêche  pas  l'héritier  au  profit  duquel  elle  existe,  de  renoncer  à  la  suc- 
cession (Voy.  suprà,  §  769).  Cette  différence  peut  s'expliquer:  l'héritier  saisi 
légalement  peut  renoncer,  parce  que  cette  saisine  a  lieu  de  plein  droit,  sans  qu'il 
ait  besoin  de  la  demander,  ni  même  que  le  de  cujus  et  lui  puissent  l'empêcher 
(Coutume  de  Normandie,  art.  235;  Pothier,  op.  cit.,  ch.  III,  sect.  ii;  Tiraqueau, 
Tractatus  Le  mort  saisit  le  vif,  part.  VII,  décl.  ii  (dans  ses  Tractatus  varii 
(Lyon,  1574s  p.  161  et  suiv.),  au  lieu  que  la  saisine  judiciaire  ou  envoi  en  pos- 
session suppose  l'intervention  personnelle  et  active  du  successeur  qui  l'a  de- 
mandée. Pourrait-il  le  faire  avec  des  réserves  qui  impliqueraient  la  volonté  de 
ne  pas  accepter  la  succession,  et  permettraient  d'y  renoncer  ensuite?  Je  le  crois", 
car  il  est  généralement  admis  qu'un  successible  peut,  en  faisant  des  réserves, 
prendre  le  titre  d'héritier  dans  un  acte  instrumentaire  ,C.  civ.,  art.  778)  sans 
accepter  par-là  la  succession  (Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  390;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  .387;  civ.  cass.  1er  août  1809,  D.  A.  v^  cit.,  n»  450). 
Dans  ce  cas  seulement,  le  successeur  irrégulier  aurait  droit  à  l'exception  di- 
latoire. 
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sœurs  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  visés  par  Tarticle  769  '  ^  ;  mais  elles  sont  étran- 
g^ères  aux  enfants  naturels  qui  succèdent  en  concours  avec 
des  parents  légitimes,  ou  à  leur  défaut,  depuis  la  loi  du  25 
mars  1896*^  aux  termes  de  laquelle  ils  sont  «  appelés  en  qua- 
((  lité  d'héritier  à  la  succession  de  leurs  père  et  mère  décédés  », 
et,  par  conséquent,  soumis  aux  règles  tracées  aux  §§  109 
et  suivants  ^\ 

§  tt7.  Même  question,  et  aussi  même  solution  :  l^'pour  les 
légataires  universels*,  et  pour  les  donataires  universels  de 
biens  à  venir "*  qui  n'ont  pas  la  saisine  lorsqu'ils  se  trouvent 
en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve  ;  '2P  pour  les  légatai- 
res h  titre  universeP  et  donataires  d'une  partie  des  biens  à 
venir*,  qui  n'ont  jamais  la  saisine ^  Sont-ils  de  plein  droit 
tenus  intrà  vires,  ou  faut-il  pour  cela  qu'ils  acceptent  sous 
bénéfice  d'inventaire?  Ouelque  parti  qu'on  prenne  sur  cette 

*  '  Ils  n'étaient  pas  non  plus  visés  par  l'article  773  da  Code  civil  abrogé  par 
la  loi  du  25  mars  1896  (Voy.  infrà^  note  13).  La  question  est  d'ailleurs  contro- 
versée (Voy.,  en  ce  sens,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  XIV,  n»  232,  Demante,  op. 
cit.,  t.  III,  n»  89  bis,  Marcadé,  op.  oit.,  t.  III,  n»  197;  et,  en  sens  contraire, 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  716). 

12  Nouvel  article  756  du  Gode  civil. 

13  Cette  loi  a  abrogé  l'article  773  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  dispo- 
sitions des  articles  769  et  suivants  du  même  Code  étaient  applicables  aux  enfants 
naturels  appelés  à  défaut  de  parents  (Voy.,  sur  cet  article,  sur  la  situation  des 
enfants  naturels  appelés  en  commun  avec  des  parents  légitimes  avant  la  loi  du 
25  mars  1896,  et  sur  les  conséquences  de  la  qualité  d'héritiers  qu'elle  leur  at- 
tribue désormais,  ma  1^  édition,  t.  II,  §  305,  et  le  i-apport  de  M.  Dauphin  au 
Swnat  sur  cette  loi  (D.  P.  90.  4.  27,  note  2,  et  30,  note  5). 

§  777.  *  C.  civ.,  art.  1003  :  «  Le  legs  universel  est  la  disjDosition  testamen- 
«  taire  par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'universa- 
«  lité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès  ». 

2  Ou  institués  contractuels.  Ces  donations  ne  peuvent  se  faire  que  par  contrat 
de  mariage  (C.  civ.,  art.  1082  et  1093). 

3  C.  civ.,  art.  1010  :  «  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur 
«  lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  permet  de  disposer,  telle  qu'une 
«  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité 
«  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier  ». 

*•  C'est  aussi  une  institution  contractuelle  (C.  civ.,  art.  1082). 

^  C.  civ.,  art.  1004  et  1011.  Les  donataires  universels  de  biens  présents  sont- 
ils  tenus  personnellement  des  dettes  du  donateur?  C'est  un  point  très  contro- 
versé, mais  dont  la  solution  est  indifférente  au  point  de  vue  de  l'exception  di- 
latoire, car  ces  donations  ont  dû  être  acceptées  dans  l'acte  même  ou  par  acte 
séparé,  à  peine  de  nullité  (C.  civ.,  art.  932),  et  les  donataires  n'ont  pas  dû  les 
accepter  sans  s'être  préalablement  rendu  compte  de  Timportance  des  biens 
donnés  et  du  chiti're  du  passiJ'  du  donateur  :  qu'on  les  poursuive,  après  cela,  sur 
les  biens  donnés  ou  sur  leurs  biens  propres,  ils  ne  peuvent  demander  le  sursis 
réservé  à  ceux  qui  veulent  faire  inventaire  et  qui  onl  le  droit  de  délibérer. 
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célèbre  question \  il  restera  toujours  ceci,  qu'ils  ne  peuvent 
être  poursuivis  avant  d'avoir  demandé  la  délivrance  '  à  qui  de 
droit*  —  qu'ils  peuvent  être  actionnés  dès  qu'ils  ont,  en  la 
demandant,  accepté  le  legs  ou  la  donation  qui  leur  est  faite ^ 
—  et  qu'ainsi  l'exception  dilatoire  leur  sera  tantôt  inutile  tan- 
tôt refusée.  Il  en  est  différemment  :  1'  du  légataire  universel 
qui  a  la  saisine  à  défaut  d'héritiers  réservataires,  et  qui  est, 
par  conséquent,  exposé,  dès  la  mort  du  de  cujus^  aux  pour- 
suites des  créanciers  de  la  succession^";  S'^du  donataire  de  la 
totalité  des  biens  à  venir  en  présence  d'héritiers  non  réser- 
vataires, et  clans  l'opinion  qui  lui  attribue  la  saisine  à  défaut 
d'héritiers  àréserve'^  Quand  même  on  dirait  —  c'est  encore 
un  point  très  controversé  —  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  faire 
inventaire  pour  n'être  tenus  qu'm^m  vires^^\  il  faudrait  tou- 
jours qu'ils  le  fissent  pour  établir  à  l'encontre  des  créanciers 
l'importance  de  leur  émolument '\  et  même  pour  savoir  si, 
en  présence  d'un  actif  insignifiant  et  d'un  passif  considéra- 
ble, ils  ne  feraient  pas  mieux  de  renoncer  :  ils  peuvent  donc 
faire  inventaire  pendant  trois  mois,  délibérer  pendant  qua- 
rante jours,  et  invoquer  pendant  tout  ce  temps  l'exception 
dilatoire  de  l'héritier  ^\ 


6  Les  auteurs  sont  très  divises.  La  cour  de  cassatioQ  s'est  prononcée  dans  le 
sens  de  l'obligation  ultra  vires  (13  août  1851  ;  D.  P.  51.  1.  281). 

"  C'est  la  conséquence  nécessaire  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  la  saisine  Voy.,  en  ce 
sens,  pour  le  successeur  irrégulier,  le  §  précédent). 

8  Les  légataires  et  donataires  universels  la  demandent  aux  héritiers  à  réserve. 
Les  légataires  et  donataires  à  titre  universel  la  demandent  aux  héritiers  à  ré- 
serve :  à  leur  défaut,  au  légataire  universel,  et  au  donataire  universel,  s'ils  ont  la 
saisine  (Voy.  iafrà,  note  12)  ;  à  leur  défaut,  aux  héritiers  non  réservataires  (G. 
civ.,  art.  1004  et  lOli;. 

i>  Leur  demande  en  délivrance  équivaut,  sous  ce  rapport,  à  la  demande  d'envoi 
en  possession  formée  parles  successeurs  irréguliers    Voy.  le  §  précédent  . 

io  C.  civ.,  art.  1006. 

'•  Voy.,  en  ce  sens,  Duranton,  op.  cit.,  t.  IX,  ao7i9;  Demolombe.  op.  cit., 
t.  XXllI,  no  334:  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  n»  82;  et,  en  sens  contraire, 
Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  25ô  his-\ . 

12  La  question  ne  paraît  pas  s'être  encore  présentée  en  jurisprudence  ;  mais, 
si  le  légataire  universel  qui  n'est  pas  saisi  est  tenu  uUrà  vires,  comme  l'a  jugé 
l'arrêt  cité  suprà,  note  6,  il  en  sera  de  même,  à  plus  forte  raison,  du  légataire 
universel  qui  a  la  saisine, 

*3  Je  ne  puis  que  me  référer,  sur  ce  point,  à  ce  que  j'ai  dit  des  successeui^s  ir- 
réguliers  au  §  précédent,  notes  3  et  10. 

*  ♦  Les  enfants,  frères  et  sœurs  du  de  cujtcs,  grevés  par  lui  de  substitution  dans 
une  donation  entre-vifs  ou  dans  un  testament,  conformément  aux  articles  1048 
et  suivants  du  Code  civil,  jouissent  de  l'exception  dilatoire  soit   comme  héri- 
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S  'S 7 H.  III.  La  feiiiine  cainmuue  en  biens  ressemble  aiassi 
Ij^aucoup  à  riiéritier.  1*^  Tani  que  la  communauté  légale  ou 
conventionnelle*  existe  entre  «lie  et  son  mari,  celui-ci,  .qui 
en  est  i<  seigneur  et  maître  ))^,  |>eut  faire  en  cette  qualité  des 
actes  d'administration  ou  de  disposition  tout  aussi  valables 
à  l'égard  de  la  femme,  que  ceux  d'un  propriétaire  peuvent 
l'être  à  l'égard   de  son    héritier   présomptif ^   2**  (Juand   la 

tiers,  soit  comme  légataires  ou  donataires  universels  saisis;  Tobligation  de  l'aire 
inventaire,  qui  leur  est  imposée  dans  Tintérét  des  appelés  (G.  civ.,  art.  1057  et 
suiv.),  n'y  ajoute  rien. 

§  778.  1  Les  règles  posées  dans  ce  §  jconviennent.  en  ce  qu'elles  ont  d'es- 
sentiel, à  la  communauté  conventionnelle  aussi  bien  qu'à  la  communauté  légale  ; 
elles  s'appliquent  donc  à  la  société  d'acquêts  ajoutée  au  régime  dotal  ,C.  civ., 
art.  1581).  Sans  doute,  le  contrat  de  mariage  peut  dérogera  la  règle  du  partage 
de  la  communauté  par  moitié,  en  stipulant  que  les  époux  y  prendront  des  parts 
inégales,  ou  que  l'époux  survivant  y  prélèvera  un  certain  objet  ou  une  certaine 
somme  avant  tout  partage,  ou  nième  qu'elle  lui  appartiendra  entièrement  (G. 
civ.,  art.  1515,  1520,  15^2  et  1525  ;  mais  le  mari  ne  peut  renoncer  au  droit  d'ad- 
niiaistration  qui  lui  appartient  comme  «  chef  »  de  la  communauté  (G.  civ., 
art.  1388;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  266,;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI, 
n"  5  bis-l]  Alarcadé,  op.  cit.,  t.  V,  art.  1387  à  1389,  n°  5;  Troplong,  Du  contrat 
de  mariage,  t.  I,  n^  64;  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  1. 1,  n^^  66  et  67),  et  la  femme 
ne  peut  s'interdire  à  l'avance  la  faculté  de  demander  la  séparation  de  biens,  de 
renoncer  à  la  communauté,  ou  de  n'être  tenue  qu'intrà  vires  si  elle  l'accepte 
et  qu'elle  ait  fait  inventaire  (Voy.,  sur  ces  trois  points,  quant  à  la  renonciation 
à  la  communauté,  G.  civ.,  art.  1453;  quant  à  la  séparation  de  biens,  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  272,  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n^  5  bis-lll  ;  quant 
à  l'obligation  aux  dettes  ultrd  vires,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  Troplong, 
op.  cit.,  t.  III,  no  1760),  On  sait,  du  reste,  que,  si  la  femme  ne  peut  abandonner 
d'une  manière  générale  le  droit  de  renoncer  à  la  communauté  ou  de  n'en  payer 
les  dettes  qxiintrà  vires,  elles  peut  consentir  d'avance  à  payer  pour  le  tout  une 
certaine  dette  quand  même  elle  renoncerait  à  la  communauté,  mais  sauf  x'ecours 
contre  son  mari,  et  ce  consentement  pourra  résulter  implicitement  du  fait  qu'elle 
sera  intervenue  dans  l'acte  pour  s'obliger  avec  son  mari  '^G.  civ.,  art.  1494; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  439;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n»  147 
bis-U  et  III). 

2  ((  Le  mari,  disait  la  coutume  de  Paris,  est  seigneur  et  maître  des  meubles 
(i  el  conquêts  immeubles  par  lui  faits  durant  et  constant  le  mariage  de  lui  et  de 
«  sa  femme  »  (Art.  225  ;  il  l'était  aussi  des  immeubles  que  la  femme  y  apportait  en 
vertu  d'une  clause  d'ameublissement  :  ill'était,  en  un  mot,  de  tous  les  biens  qui 
composaient  la  communauté  (Pothier,  De  la  communauté,  n»»  3  et  468).  D'autres 
coutumes  ne  voyaient  en  lui  qu'un  administrateur  çum  libéra  potestate  (Anjou, 
art.  289;  Maine,  art.  304:  Lodunois,  ch.  XXVI,  art.  6).  Peut-on  dire  aujour- 
d'hui que  le  mari  soit  encore  seigneur  et  maître  de  la  communauté?  L'article 
1388  du  Gode  civil  se  borne  à  dire  qu'il  en  est  le  chef  (Voy.  la  note  précédente), 
Biais  la  question  est  sans  importance,  ses  pouvoirs  sur  la  communauté  étant 
nettement  définis  par  les  articles  4421  et  suivants  du  Gode  civil  (Aubry  et  Rau, 
op.  cit.,  t.V,  p.  280;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,t.Yl.no6^bis-l). 

8  11  est  vrai  que  la  femme  est,  durant  la  communauté,  copropriétaire  pour 
moitié  de  chacun  des  biens  qui  la  composent  (Voy.,  sur  ce  point,  dans  l'ancien 
droit,  de  Laurière,  Coutume  de  Paris  (Paris,  1777),  t.  Il,  p.  208;  et,  dans  le 
droit  actuel,  G.  civ.,  art.  1399,  1419  et  1492,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIV,  no  36, 
Aubry  et  Rau,  op.   cit.,  t.  V,  p.  279,  Troplong,  op.  cit.,  t.  H,  n»*  854  <•!  suiv.. 
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communauté  se  dissout,  la  femme  n'est  pas  plus  tenue  de 
l'accepter  que  Théritier  de  prendre  la  succession  qui  lui  est 
échue  :  elle  peut  renoncer,  et,  lors  même  qu'elle  accepte, 
elle  n'est  tenue  des  dettes  qiïifitrà  vires  si  elle  a  eu  la  pré- 
caution de  faire  inventaire.  Toutefois,  il  faut  se  garder  de 
pousser  plus  loin  le  parallèle,  car  les  deux  situations  sont 
sensibleme  1  it  dit f é rent es . 

J^  779.  1'*  Le  seul  moyen  qu'ait  l'héritier  présomptif  de 
conserver  la  fortune  qui  doit  lui  revenir  un  jour,  c'est  de 
provoquer  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ^,  et  le  seul 
droit  qu'il  ait,  après  là  mort  du  de  ciijus,  sur  les  actes  d'a- 
liénation passés  par  ce  dernier  de  son  vivant,  c'est  d'agir  en 
réduction  si  ce  sont  des  donations,  qu'il  soit  héritier  réser- 
vataire, et  qu'elles  excèdent  la  quotité  disponible  ^  Au  con- 
traire, la  séparation  de  biens  et,  par  conséquent,  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  peuvent  être  demandées,  si  l'incon- 
duite  du  mari,  sa  mauvaise  administration,  ou  même  des  cir- 
constances indépendantes  de   sa  volonté   compromettent   la 

Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  I,  n"»  326  et  siiiv.);  mais,  s'il  en  résulte  qu'elle  peut 
demander  la  séparation  de  biens  et  attaquer  les  actes  faits  par  le  mari  en  fraude 
de  ses  droits  (Voy.  le  §  suivant!,  cela  n'empêche  pas  :  l»  que  les  actes  par  lui 
passés  dans  la  mesure  de  ses  pouvoirs  et  sans  fraude,  avant  qu'un  jugement  de 
.  séparation  de  biens  l'ait  dessaisi  de  l'administration  de  la  communauté,  s'exécu- 
teront à  rencontre  de  la  femme,  quelque  prèjudicial)les  qu'ils  puissent  lui  être 
(Voy.,  sur  ce  point,  le  tome  VII)  ;2o  que  l'acquittement  des  obligations  contrac- 
tées par  le  mari  sera  poursuivi  sur  les  biens  communs  comme  sur  ses  biens  per- 
sonnels. C'est  en  ce  sens  qu'on  disait  autrefois,  et  qu'il  est  encore  vrai  de  dire 
aujourd'hui  que  la  fenmie  commune  en  biens  «  non  est  proprie  sociased  speratur 
foré  »  (Dumoulin,  op.  cit.,  art.  109,  gl.  3  (T.  I,  p.  870);  Pothier,  op.  cit.,  n"  3; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  278). 

^  779.  1  C  civ.,  art.  514.  «  Il  i)eut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider, 
«  de  transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  dé- 
«  charge,  d'aliéner  ou  de  grever  leurs  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance 
«  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal  «  (C.  civ.,  art.  513).  «  La  dé- 
«  fense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil  peut  être  provoquée  par  ceux 
«  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction  »  (C.  civ.,  art.  514).  «  Tout  parent 
«  est  recevable  à  demander  l'interdiction  de  son  parent  ;  il  en  est  de  même  de 
'<  l'un  des  époux  k  l'égard  de  l'autre  »  (C.  civ.,  art.  490 1.  Voy.,  sur  ces  deux  pro- 
cédures, le  tome  VII. 

2  G.  civ.,  art.  920  et  suiv.  «  Les  dispositions,  soit  entre-vifs  soit  à  cause  de 
«  mort,  qui  excéderont  la  quotité  disponible  seront  réductibles  à  cette  quotité 
«  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  »  (C.  civ.,  art.  920).  «  La  réduction  ne 
«  pourra  être  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve, 
«  leurs  héritiers  ou  ayants-cause  >»  (G.  civ.,  art.  921'.  «  L'action  en  réduction 
«  ou  revendication  pourra  être  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  déten- 
«  teurs  des  immeubles  faisant  partie  des  donations  et  aliénés  par  les  donataires  »» 
C.  civ.,  art.  930). 
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prospérité  de  la  coinniuiiauté,  au  point  de  faire  craindre 
pour  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  et  pour  Texercice 
de  ses  reprises  ^  De  plus,  les  aliénations  consenties  par  le 
mari  pendant  l'instance  en  séparation  de  biens  sont  nulles 
par  cela  seul  ({u'elles  portent  préjudice  à  la  femme,  en  vertu 
de  l'article  1445  du  Gode  civil  qui  répute  la  communauté 
dissoute  à  compter  du  jour  de  la  demande^;  et  tous  les  actes 
passés  par  le  mari  au  cours  de  la  communauté  peuvent  être 
révoqués  sur  la  demande  de  la  femme,  s'il  est  prouvé  qu'ils 
ont  eu  pour  objet  de  la  frustrer,  ou  seulement  d'enrichir  le 
mari  ou  ses  héritiers  au  détriment  de  la  communauté ^ 

3  L'article  1443  s'exprime  ainsi  :  <<  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  pour- 
<<  suivie  qu'en  justice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lorsque  le 
'<  désordre  des  ali'aires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci 
«  ne  soient  point  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme  » 
(Voy.,  sur  l'application  de  cet  article,  les  nombreux  arrêts  rapportés  par  Dalloz 
et  Vergé,  op.  cit.,  art.  1443,  nos  3  et  suiv.). 

'*  Cette  règle  s'applique-t-elle  seulement  à  l'instance  en  séparation  de  biens 
principale,  ou  concerne-t-clle  aussi  la  demande  de  séparation  de  biens  accessoire 
à  celle  de  séparation  de  corps?  Cette  question  très  controversée  se  trouve  tran- 
chée par  le  principe  posé  t.  MI,  §  1161,  à  savoir  que  les  jugements  constitu- 
tifs d'un  nouvel  état  de  droit  ne  rétroagissent  pas  au  jour  de  la  demande  :  il 
en  résulte  nécessairement  que  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  1455  du 
Gode  civil,  sur  la  rétroactivité  du  jugement  de  séparation  de  biens,  ne  convient 
pas  à  la  séparation  de  biens  accessoire,  et  qu'il  n'y  a  d'applicable  à  cette  situa- 
tion que  l'article  271  du  Code  civil,  qui  déclare  nuls  les  actes  passés  par  le  mari 
pendant  l'instance  en  divorce,  s'il  est  prouvé  qu'ils  ont  été  faits  en  fraude  des 
droits  de  la  femme  (Comp.,  sur  cet  article,  le  tome  Vil). 

s  Voy.,  en  ce  sens  :  dans  l'ancien  droit,  coutume  de  Paris,  art.  225,  Po- 
thier,  op.  cit.,  n"  469;  dans  le  droit  actuel,  G.  civ.,  art.  271  (Comp.,  sur  cet 
article,  la  note  précédente),  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  326,  Colmet  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n»  65  bis-Y,  Troplong,  op.  cit.,  t.  Il,  nos  sii  et 
suiv,,  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t,  II,  n*  875,  Besançon,  12  flor.  an  X  (D.  A. 
vo  Contrat  de  mariage,  n»  1154),  req.  21  brum.  an  XIII  (D.  A.  v'^cit.,  noll55), 
Orléans,  29juill.  1822  (D.  A.  «<>  cit.,  n°  1162),  Douai,  22  mai  1838  (D.  A.  u»  cit., 
n»  1160).  La  femme  peut  intenter  cette  action  révocatoire  dans  le  cas  même  où 
elle  accepterait  la  communauté,  car,  s'il  est  vrai  qu'elle  se  soumette  ainsi  aux 
conséquences  des  actes  même  irréguliers  de  son  mari,  la  fraude  fait  exception 
à  cette  règle  comme  à  toutes  les  autres  (Req.  31  juill.  1872;  D.  P.  73,  1.  340); 
sans  compter  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  la  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté succède,  dans  toute  leur  étendue,  aux  obligations  du  mari.  Il  me  suffira 
de  rappeler  ici  la  controverse  qui  s'élève  sur  le  point  de  savoir  si  la  femme 
dont  le  mari  a  aliéné  seul  un  propre  immobilier  n'a  pas  le  droit  de  le  revendi- 
quer en  totalité,  même  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté.  D'autre  part, 
la  femme  ne  peut  exercer  l'action  révocatoire,  dont  il  est  ici  question,  qu'ave3 
l'autorisation  de  son  mari  ou  après  la  dissolution  de  la  communauté  :  elle  ne 
peut,  tant  que  la  communauté  dure,  intenter  cette  action,  même  avec  autorisa- 
tion de  justice,  car  il  serait  contraire  à  l'esprit  du  Code  qu'elle  pût  troubler  la 
paix  du  ménage  en  intentant,  malgré  son  mari,  une  action  de  nature  à  réfléchir 
contre  lui.  Quel  profit,  d'ailleurs,  retirerait-elle  de  cette  action,  ne  pouvant  ni 
demander  le  délaissement  à  son  profit  ou  à  celui  du  mari  des  biens  frauduleuse- 
ment aliénés  par  lui,  ni  le  forcer  à  les  reprendre?  (Voy.,  sur  ce  point,  Colmar, 
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§  180.  2°  L'article  1483  du  Code  civil,  qui  accorde  à  la 
femme  commune  le  bénéfice  d'inventaire*,  ne  lui  impose  pas 
d'autre  condition  que  celle  de  faire  inventaire  :  elle  n'est  pas 
obligée,  comme  l'héritier,  à  faire  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  une  déclaration  d'acceptation  bénéficiaire". 
Il  en  résulte  qu'à  la  différence  de  l'héritier  qui  a  le  choix 
entre  trois  partis  — l'acceptation  pure  et  simple, l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire,  et  la  renonciation  —  la  femme 
commune  n'a,  en  réalité,  que  deux  partis  à  prendre^  :  1) ac- 
cepter*, avec  l'avantage  de  n'être  tenue  c[uint)Yi  vires  si  elle 
a  eu  soin  de  faire  inventaire";  2)  renoncer  ^  C'est  pour  choisir 

25  févr.  1857,  D.  P.  57.  2.  88;  et,  sur  un  cas  semblable,  Touiller,  op.  cit.,  t.  XII, 
n°  400,  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIV,  n«  320,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  349, 
Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n''  71  bis-XX,  Troplong,  op.  cit.,  t.  II, 
no  988,  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  Il,  n»  913). 

§  780.  *  Ce  bénéfice  et  le  droit  de  renoncer  à  la  communauté  (Voy.  infrà, 
même  §)  font  une  sorte  de  contre-poids  aux  pouvoirs  très  étendus  que  confère 
au  mari  le  régime  de  communauté  (Voy.  suprà,  ^  ITS,  notes  2  et  3).  Voy.,  sur 
l'origine  de  la  renonciation  à  la  communauté,  le  Grand  coutumier  de  France,  liv. 
II,  ch.  xLi  (Ed.  Dareste  et  Laboulaye  (Paris,  1868),  p.  375);  Loisel,  op.  cit.,  liv.  I, 
tit.  II,  n°  10  ;T.  II,  p.  149);  Argou,  Institution  au  droit  français  (Paris,  1771), 
t.  II,  p.  60;  Pothier,  op.  cit.,  n^^  550  et  552;  Laferrière,  Essai  sur  Vhistoire 
du  droit  français,  2e  éd.  (Paris,  1859),  t.  I,  p.  153  et  suiv.  ;  Laboulaye,  Recher- 
ches sur  la  condition  civile  et  politique  des  femmes  (Paris,  1843'i,  p.  289. 

2  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  no  143  bis. 

3  Ses  héritiers  succèdent  à  sa  faculté  d'option,  si  elle  est  décédée  avant  d'en 
avoir  usé.  Voy.,  ^ur  l'article  1475  du  Gode  civil  qui  prévoit  cette  hypothèse,  et 
sur  le  parallèle  de  cet  article  avec  l'article  782  du  même  Code  ;Comp.  suprà, 
§  769,  note  4);  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n«  135  bis-l  et  II;  Orléans, 
14  févr.  1862,  D.  P.  62.  2.  56). 

^  La  femme  qui  accepte  la  communauté  prend  la  moitié  de  l'actif,  et  peut  être 
poursuivie  par  les  créanciers  pour  la  moitié  des  dettes  (C.  civ.,  art.  1474  et  1482). 
Ce  principe  souffre  exception  :  !•  quant  à  l'actif,  lorsqu'une  clause  particulière  du 
contrat  de  mariage  stipule  que  les  époux  prendront  des  parts  inégales  dans  la 
communauté  (Voy.  suprà,  §  778,  note  1);  2»  quant  au  passif,  pour  les  dettes 
qui  proviennent  originairement  du  chef  de  la  femme,  pour  celles  qu'elle  a  con- 
tractées seule  avec  autorisation  de  son  mari  (ou  de  justice  dans  le  cas  de  l'article 
1427  du  Gode  civil),  et  pour  celles  qu'elle  a  contractées  solidairement  avec  son 
mari.  Le  paiement  de  ces  dettes,  ainsi  que  des  dettes  indivisibles  ou  garanties 
par  une  hypothèque  portant  sur  un  immeuble  à  elle  échu  en  partage,  peut  être 
poursuivi  contre  elle  pour  la  totalité.  Quant  au  recours  de  la  femme  qui  a  payé 
plus  de  la  moitié  d'une  dette  contre  les  héritiers  du  mari.  voy.  C.  civ.,  art.  1486 
et  1490. 

"  Le  bénéfice  d'inventaire  s'étend,  à  l'égard  des  héritiers  du  mari,  à  toutes  les 
dettes  delà  communauté;  mais  il  se  restreint,  à  l'égard  des  créanciers,  à  celles 
dont  la  femme  est  tenue  en  qualité  de  femme  commune  en  biens  :  par  exemple, 
la  femme  ne  pourra  l'opposer  à  un  créancier  envers  lequel  elle  se  serait  obligée 
conjointement  avec  son  mari  (G.  civ.,  art.  1487)  ;  voy.,  Sur  le  recours  de  la  femme 
contre  les  héritiers  du  mari,  lorsqu'elle  a  payé  au-delà  de  son  émolument,  G.  civ., 
art.  1486  et  1490). 

*■'  A  la  différence  de  l'hérilier  qui  ne  peut  renoncer  utilement  que  par  acte 
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en  connaissance  de  cause  qu'elle  jouit,  comme  Théritier, 
d'un  délai  de  trois  mois  pour  faire  inventaire  et  de  quarante 
jours  pour  délibérer,  prorogé,  sil  y  a  lieu,  par  le  tribunal 
de  première  instance,  et  pendant  lequel  elle  a  le  double 
avantage  de  se  nourrir,  elle  et  ses  domestiques,  aux  frais  de 
la  communauté  \  et  d'opposer  une  exception  dilatoire  aux 
poursuites  des  créanciers  de  cette  même  communauté  ^  Par 
contre,  ce  bénéfice  d'inventaire  est  moins  complet  que  celui 
de  l'héritier,  en  ce  sens  qu'il  n'empêche  pas  la  part  de  biens 
communs  qui  revient  à  la  femme  de  se  confondre  avec  le 
reste  de  son  patrimoine,  et  les  créanciers  de  la  communauté 
de  la  poursuivre  sur  ses  biens  personnels  dans  la  limite  de 
son  émolument  :  c'était  la  règle  dans  l'ancien  droite  et  cela 
ne  fait  de  doute  aujourd'hui  ni  en  doctrine  ni  en  jurispru- 
dence ^°. 

§  181.  3^  L'obligation  de  faire  inventaire  est  plus  rigou- 
reuse pour  la  femme  commune  que  pour  l'héritier  :  elle  a 

au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  la  femme  commune  peut  renoncer, 
du  moins  à  l'égard  des  héritiers  du  mari,  dans  toute  espèce  de  conventions 
(Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  415;  req.  4  mars  1856,  D.  P.  56.  1.  131).  En 
principe,  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  perd  tout  droit  sur  Tactif,  et 
ne  paie  aucune  dette  (C.  civ.,  art.  1492  et  1494).  Ce  principe  souffre  exception.  : 
l»  quant  à  l'actif,  pour  les  linges  et  hardes  qui  sont  à  son  usage  personnel, 
et  pour  les  apports  dont  elle  a  stipulé  la  reprise  même  en  renonçant  (C.  civ., 
art.  1492  et  1514  ;  2"  quant  au  passif,  pour  les  dettes  de  communauté  qui  pro- 
venaient originairement  de  son  chef,  ou  qu'elle  a  contractées  soit  avec  autori- 
sation de  son  mari,  soit  dans  le  cas  de  l'article  1427  du  Code  civil  avec  autorisation 
de  justice  'Voy.,  sur  le  recours  de  la  femme  renonçante  contre  les  héritiers  du 
mari,  à  raison  des  dettes  qu'elle  a  dû  payer  sans  être  tenue  de  les  supporter  dé- 
finitivement, G.  civ.,  art.  1494). 

'  Gonserve-t-elle  ce  droit  pendant  trois  mois  et  quarante  jours,  dans  le  cas 
même  où  elle  prendrait  parti  avant  l'expiration  de  ce  délai?  Voy.,  pour  l'affir- 
mative, Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n''  1030,  Metz,  10  mai  1860  (D.  P.  61. 
5.  89),  Rouen,  12  mai  1871  (D.  P.  72.  2.  203),  civ.  rej.  15  déc.  1873  fD.  P.  74. 

1.  113);  pour  la  négative,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  423,  Colmet  de  San- 
terre,  op.  cit.,  t.  VI,  n"  122  his-\,  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1465,  n»  1, 
Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n»  1596. 

8  Art.  174.  G.  civ.,  art.  1456  à  1458  et  1465.  Voy.,  sur  la  marche  à  suivre  pour 
faire  valoir  cette  exception,  sur  les  demandes  auxquelles  elle  peut  être  opposée, 
et  sur  l'elfet  conservatoire  des  poursuites  qu'elle  arrête  momentanément,  les 
détails  que  j'ai  donnes  sur  l'exception  dilatoire  de  l'héritier  (Suprà,  §  771). 
Ils  conviennent  également  à  l'exception  dilatoire  de  la  femme  commune  en 
biens. 

9  Pothier,  op.  cit.,  n«  737.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  438. 

»«  Touiller,  op.  cit.,  t.  XIII,  n"  24.  Colmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  w  143 
bis.  Marcadé,  op.  cit.,  t.  V,  sur  l'art.  1483,  n"  3.  Troplong,  op.  cit.,  t.  III, 
no  1759.  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  Il,  n»  1124.  Colmar,  5  août  1862  (S,  63. 

2.  85). 
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donc,  autant  et  plus  que  lui,  besoin  d'un  délai  suffisant  pour 
y  procéder,  et  d'une  exception  dilatoire  qui  lui  permette  de 
n'être  pas  poursuivie  avant  l'expiration  de  ce  délai.  1)  La 
femme  qui  ne  fait  pas  inventaire  dans  les  trois  mois  perd 
l'usufruit  légal  des  biens  des  enfants  mineurs  issus  de  son 
mariage',  et  devient  personnellement  comptable  envers  eux 
des  fruits  et  intérêts  des  biens  soumis  à  cet  usufruits  2)  La 
consistance  et  la  valeur  des  biens  communs  peuvent  être 
prouvées  contre  elle,  à  défaut  d'inventaire,  tant  par  titres  que 
par  témoins,  et  même  par  commune  renommée \  3)  Elle  ne 
conserve  qu'en  faisant  inventaire  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté  après  le  délai  de  trois  mois  et  le  délai  de  grâce 
que  le  tribunal  a  pu  y  ajouter*;  passé  ces  délais,  la  femme 
qui  a  fait  inventaire  peut  renoncer  pendant  trente  ans%  inais 
celle  qui  ne  l'a  pas  fait  est  réputée  acceptante  et  déchue  de 
la  faculté  de  renoncera- 


§  781 .  1  «  Le  père  durant  le  mariage  et,  après  la  dissolution  du  mariage, 
«  le  survivant  des  père  et  mère  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants 
«  jusqu'à  yÈ,ge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait 
«  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  »  (G.  civ.,  art.  384). 

2  G,  civ.,  art.  1442.  Cette  peine,  et  celle  dont  il  va  être  parlé  immédiatement 
après,  remplacent  la  continuation  de  communauté  que  la  coutume  de  Paris 
édictait,  dans  ce  cas,  à  la  charge  de  la  femme  (Art,  240  et  241  ;  Pothier,  op.  cit., 
n^s  769  et  suiv.:  aj.  le  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  d'Etat,  du  13  ven- 
démiaire an  XIl,  dans  Locré,  op.  cit..,  t.  XIII,  p.  196). 

2  G.  civ,,  art.  1442.  Voy.,  sur  la  preuve  par  commuue  renommée,  infrà, 
§  855. 

*  L'ancien  droit  ne  fixait  aucun  délai  pour  la  confeclion  de  l'inventaire,  mais 
il  faisait  de  cette  formalité  la  condition  sine  qnâ  non  de  l'efficacité  de  la  re- 
nonciation (Goutume  de  Paris,  art.  237:  Pothier,  op.  cit.,  n»»  5.54  et  560).  Il 
n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui  :  l'inventaire  doit  être  fait  dans  les  trois  mois 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  sauf  prorogation  par  le  tribunal,  mais  la 
femme  n'a  pas  besoin  de  faire  inventaire  pour  renoncer  dans  ce  délai  (TouUier, 
op.  cit.,  t.  XIII,  n»  130;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  Y,  p,  418;  Golmet  de  San- 
terre,  op.  cit..  t.  YI,  n«  115  his-l  ;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  Y,  sur  les  art.  145(5  à 
1459,  no  1;  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n''*  1537  et  15.38;  Rodière  et  Pont,  op.  cit., 
t.  II,  n°  1161;  Besançon,  23  févr.  1828  (D.  A.  vo  Contrat  de  mariage,  n»  2166). 

5  Arg.  G.  civ,,  art,  789  et  2262.  Yoy.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc. 
cit.;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  YI,  n»  115  his-\l;  et,  sur  l'article  789  du 
Gode  civil,   sv.prà,  §  774. 

«  G.  civ.,  art,  1456.  L'article  1459  du  Gode  civil  admet  la  femme  à  renoncer, 
même  après  trois  mois,  quand  elle  ne  s'est  pas  immiscée  et  qu'elle  a- fait  inven- 
taire; mais  l'article  1456  précise  la  pensée  du  législateur,  et  n'autorise  la  femme 
à  renoncer  après  trois  mois  qu'autant  qu'elle  a  fait  inventaire  dans  ce  délai. 
Le  motif  de  cette  disposition  est  probablement  que  l'inventaire,  destiné  à  fixer 
l'émolument  de  la  femme  et  l'étendue  de  sa  responsabilité  envers  les  créan- 
ciers, manque  son  ])ut  s'il  est  fait  à  une  époque  éloignée  de  l'ouverture  de  la 
succession.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  à  peu  près  fixées  en  ce  sens 
(Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Marcadé,  op.  cit.,  t.  Y,  sur  les  art.  1456  à  1459, 
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§  183.  i""  Les  observations  qui  précèdent  concernent  par- 
ticulièrement la  veuve  ^  Ce  n'est  pas  que  la  femme  divorcée 
ou  séparée  n'ait  le  droit  d'opter  entre  l'acceptation  et  la  répu- 
diation de  la  communauté  :  l'article  1453  du  Code  civil,  qui 
olfre  cette  alternative  à  la  femme  commune,  ne  distingue  pas 
entre  le  prédécès  du  mari  et  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  et  l'article  174,  qui  accorde  à  la  femme  séparée  un 
délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  serait  inexplicable  si 
elle  n'avait  qu'un  parti  à  prendre  ^  Seulement,  elle  n'a  pas 
besoin  de  faire  inventaire  pour  conserver  la  faculté  de  renon- 
cer plus  de  trois  mois  après  la  dissolution  de  la  communauté; 


n"  2;  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  no  1543;  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»»  1162 
et  suiv.;  Rennes  et  Bruxelles,  18  mai  1811,  Paris,  2  avr.  1816,  D.  A.  v®  cit., 
no  2147:  Bordeaux,  24  févr.  1829,  D.  A.  vo  cit.,  no  2164;  civ.  cass.  22  déc.  1829: 
Limoges,  19  juin  1835;  Agen,  9  août  1836,  D.  A.  v»  cit.,  n»  2147;  civ.  cass. 
2  juin.  1838,  D.  A.  v  cit.,  n»  2153:  req.  5  déc.  1838,  D.  A.  v*»  Successions, 
no  520:  Caen,  21  juiU.  1847,  D.  P.  49.  2.  43;  req.  30  avr.  1849,  D.  P.  50.  1.  117; 
Rouen,  4juill.  1874,  D.  P.  75.  2.  18^;  contra,  Golmet  de  Santerre,  op.  et  loc. 
cit.,  Colmar,  25  mai  1824,  D.  A.  v»  Contrat  de  mariage,  n"  2147,  Metz,  24  juill. 
1824,  Colmar,  28  févr.  1838,  D.  A.  v°  cit.,  n"  2150  .  Toutefois,  la  jurisprudence 
tend  également  à  relever  de  sa  déchéance  la  femme  qui  s'est  trouvée  dans  Tim- 
possibilité  de  faire  inventaire  en  temps  utile  ^Xancy,  29  mai  1828,  D.  A,  v  cit., 
no  2149;  Paris,  lOjanv.  1835,  D.  A.  y"  cit.,  no  2151;  Colmar,  28  févr.  1838,  D. 
A.  yo  cit.,  n»  2150). 

.§  782.  1  Et  ses  héritiers,  qui  jouissent  :  1»  d'un  nouveau  délai  de  quarante 
jours  pour  délibérer,  si  elle  est  venue  à  mourir  ayant  terminé  l'inventaire  mais 
n'ayant  pas  pris  parti;  2*  d'un  nouveau  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  elle  est  décédée  sans  avoir  terminé  l'in- 
ventaire et  avant  l'expiration  des  trois  mois  qui  ont  suivi  le  décès  du  mari 
{C.  civ.,  art.  1461).  La  situation  est  la  même  pour  les  héritiers  de  la  femme, 
quand  c'est  par  son  décès  que  la  communauté  s'est  dissoute  :  non-seulement  ils 
doivent  renoncer  dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais  que  la  femme 
survivante  C.  civ.,  art.  1466\  mais  encore  ils  sont  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions qu'elle,  et  ne  peuvent  renoncer  après  trois  mois  que  s'ils  ont  fait  inven- 
taire (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V,  p.  420,  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n*»*  1548 
et  suiv,,  Rodière  et  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1174,  civ.  cass.  9  mars  1842,  D.  A. 
v*  Enregistrement,  n»  363,  Nancy,  4  août  1875,  D.  P.  77.  2.  184;  Lyon,  9  juin 
1876,  D.  P.  78.  2.  13;  contra,  Merlin,  op.  cit.,  v  Inventaire,  §  V,  n°  3.  Colmet 
de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n^  123  bis-ll,  Rennes,  11  août  1817,  D.  A.  v»  Con- 
trat de  mariage,  n*  2233,  Poitiers,  17  déc.  1851,  D.  P.  54.  2.  138,  Douai,  14 
mai  1855,  D.  P.  55.  2.  261,  Lyon,  15  avr.  1856,  D.  P.  56.  2.  200,  Poitiers,  6  mai 
1863,  D.  P.  63.  2.  123,  c.  cass.  de  Belgique,  14  janv.  1875,  D.  P.  77.  2.  213,  req. 
19  mars  1878,  D.  P.  78.  1.  218  . 

2  La  femme  qui  a  demandé  la  séparation  de  biens  à  cause  du  désordre  des 
ailaires  de  son  mari  (Voy.  suprà,  même  §\  peut  cependant  accepter  la  com- 
munauté dans  le  cas  où,  même  compromise  et  déjà  diminuée,  elle  est  encore 
avantageuse  ;Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  376).  D'ailleurs, 
la  séparation  de  biens  peut  n'être  que  la  conséquence  et  l'accessoire  de  la  sépa- 
ration de  corps,  et  celle-ci  ne  fait  aucunement  supposer  que  la  communauté  soit 
en  péril  .Bonnier,  op.  cit.,  n"  440). 
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car,  faute  d'avoir  accepté  dans  les  quarante  jours  qui  suivent 
l'expiration  de  ces  trois  mois,  elle  est  réputée  renonçante ^ 
Elle  a  donc  droit,  comme  la  veuve,  à  l'exception  dilatoire'*; 
elle  jouit,  si  elle  a  fait  inventaire  et  qu'elle  accepte,  de  l'a- 
vantage de  n'être  tenue  qu'zVz^m  vires^;  mais,  faute  d'accepter 
dans  les  trois  mois  et  quarante  jours,  elle  devient  étrangère 
à  la  communauté  à  laquelle  on  présume  qu'elle  a  renoncé  i 
présomption  fondée,  en  cas  de  séparation  de  corps,  sur  ce 
que  la  femme  n'a  pas  manifesté  la  volonté  de  prendre  sa  part 
de  la  communauté  qui  n'est  pas  dans  ses  mains ^,  et,  en  cas 
de  séparation  de  biens,  sur  le  désordre  des  affaires  du  mari 
qui  rend  la  renonciation  de  la  femme  plus  vraisemblable  que 
son  acceptation \  Les  peines  édictées  par  l'article  1442  du 

^  G.  civ.,  art.  1463.  Cette  présomption  admet  la  preuve  contraire  (Golmet  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  VI,  n»  119  bisAI;  req.  29  janv.  1818,  D.  A.  vo  cit.,  n''2132; 
req.  31  janv.  1827,  D.  A.  v  cit.,  n«  2133;  Colmar,  8  août  1833,  D.  A.  v°  cit., 
no  2131;  civ.  rej.  2  doc.  1834,  D.  A.  V  cit.,  n«  2129;  Rennes,  26  juin  1851,  D. 
P.  52.  2.  246;  Agen,  14  mai  1861,  D.  P.  61.  2.  226;  contra,  Agen,  21  déc.  1869, 
D.  P.  70.  2.  160). 

'*  On  peut  s'étonner  que  les  créanciers  aient  le  droit  de  poursuivre  la  femme 
séparée  de  ;biens  pendant  le  délai  qu'elle  a  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 
Elle  n'est  pas  en  possession  des  biens  de  la  communauté;  elle  est  même,  jusqu'à 
preuve  contraire,  présumée  renonçante  :  il  semblerait  donc  qu'on  dût  la  traiter 
comme  le  successeur  irrégulier,  qui  ne  peut  être  poursuivi  avant  d'avoir  été 
envoyé  en  possession,  il  est  pourtant  certain  que  les  créanciers  peuvent  l'atta- 
quer, puisqu'elle  a  le  droit  de  leur  opposer  l'exception  dilatoire  (Voy.  cep.  Ghau- 
veau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  756],  et  cela  ne  peut  s'expliquer  que  : 
1^  par  une  inadvertance  des  auteurs  du  Gode  de  procédure,  qui  auront  oublié 
qu'aux  termes  du  Gode  civil  la  femme  séparée  est  présumée  renonçante;  2»  par 
le  désir  de  mettre  à  l'abri  de  toute  contestation  la  femme  séparée,  que  les  créan- 
ciers pourraient  avoir  la  pensée  d'actionner  conjointement  avec  son  mari  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  renoncé  (Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I, 
n°  875;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.). 

s  Mais  sur  ses  biens  personnels  (Voy.  suprà,  §  780). 

6  Et  aussi  sur  ce  qu'on  ne  peut  attribuer  son  inaction  au  désir  de  ménager  son 
mari  et  de  le  traiter  avec  égards  ;  on  ne  peut  donc  l'expliquer  que  par  le  des- 
sein de  rester  en  dehors  de  la  communauté  (Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  VI, 
n*  119  bis-]). 

'  L'article  1463  vise  uniquement  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps  :  la 
présomption  qui  la  fait  réputer  renonçante  doit-elle  être  étendue  à  la  femme  sé- 
parée de  biens?  Gela  est  vraisemblable,  car  il  y  a  une  raison  encore  plus  forte  de 
la  supposer  renonçante  :  c'est  le  désordre  des  aii'aires  de  son  mari,  qui  rend  son 
acceptation  improbable  (Merlin,  op.,  v'  et  loc.  cit.;  Touiller,  op.  cit.,  t.  XIII,  n" 
128;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XIV,  n"  459;  Aubry  et  Rau,  o-p.  cit.,  t.  V,  p.  415; 
Marcadé,  op.  cit.,  sur  les  art.  1456  à  1459,  n°  1  ;  Troplong,  op.  cit.,  t.  III,  n* 
1582;  Rodièreet  Pont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1041;  req.  17  juin  1819,  D.  A.  v  cit., 
n"  1832;  Rouen,  19  juill.  1826,  D.  A.  -y»  cit.,  n"  2250;  Grenoble,  12févr.  1830,  D. 
A.  V"  cit.,  n"  170;  trib.  de  Mirecourt,  30  mars  1849,  D.  P.  49.  5.  151  ;  Agen,  14 
mai  1881,  D.  P.  61.  2.  226j.  Voy.  cep.  l'explication  ingénieuse  que  donne  M.  Gol- 
met de  Santerre  du  silence  que  l'article  1463  garde  sur  la  femme  séparée  de  biens 
{Op.  cit.,  t.  VI,  n"  120  bis:  aj.  Rennes,  26  juin  1851,  D,  P.  52.  2.  246\ 
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Code  civil  contre  la  veuve  qui  n'a  pas  fait  inventaire,  ne  s'ap- 
pliquent pas  non  plus  à  la  femme  séparée,  qui  ne  détient  pas 
la  communauté,  et  n'a  pas,  tant  que  vit  sonfmari,  l'usufruit 
légal  des  biens  de  ses  e-nfants  mineurs ^ 


s  G.  civ.,  art.  384.  Ces  peines  ne  s'appliquent  que  sous  le  régime  de  commu- 
nauté Demolombe,  op.  cit.,  t.  VI,  nos  576  et  577;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  V, 
p.  385  ;  Troplong,  op.  cit.,  t.  II,  n«  1305;  Toulouse,  19  déc.  1839  et  1er  arr.  1843, 
D.  A.  7:"  cit.,  n»  1621;  Gaen,  Tjuill.  1845,  D.  P.  46.  4.  171  . 
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ARTICLE  111 

INCIDENTS    RELATIFS    A    LA    PREUVE. 

SOMMAIRE.  —  §  783.  Dans  quels  cas  la  preuve  peut  donner  lieu  à  des  inci- 
dents. —  §  784.  Classification  de  ces  incidents. 

§  183.  Quelque  place  que  tienne  la  preuve  clans  un  débat 
judiciaire,  elle  n'est  pas  toujours  matière  à  incident.  Lors- 
qu'une partie  avoue  spontanément  les  faits  allégués  à  sa 
charge,  communique  à  l'amiable  les  pièces  qui  sont  entre 
ses  mains,  et  ne  conteste  ni  l'authenticité,  ni  la  teneur,  ni  la 
signature  des  actes  authentiques  ou  sous  seing  privé  produits 
contre  elle;  lorsqu'une  présomption  légale  la  condamne; 
lorsqu'enfîn  les  juges  se  déclarent  suffisamment  éclairés  par 
la  discussion  qu'ils  ont  entendue  et  par  les  documents  qui  leur 
ont  été  remis,  et  qu'ils  puisent  dans  les  faits  de  la  cause  des 
présomptions  de  nature  à  déterminer  leur  jugement,  l'ins- 
tance n'est  pas  interrompue  dans  sa  marche,  et  arrive  à  sa 
conclusion  naturelle  sans  que  rien  soit  venu  détourner  son 
cours ^  Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Les  parties  trouvent 
souvent  plus  de  difficulté  à  établir  leurs  droits,  et  les  ma- 
gistrats à  former  leur  conviction  :  soit  cpi'il  s'agisse  d'admi- 
nistrer la  preuve  proprement  dite,  ou  de  la  rendre  inutile  en 
provoquant  l'aveu  ou  en  déférant  le  serment;  soit  qu'une 
partie  soulève  un  incident  sur  les  moyens  de  preuve  opposés 
par  l'autre  ;  soit  que  le  tribunal  prescrive  d'office  les  mesures 
d'instruction  qu^il  juge  propres  à  éclairer  sa  religion;  soit, 
enfin,  qu'une  preuve  ne  puisse  être  administrée  que  suivant 
des  formes  spéciales  qui  constituent  elles-mêmes  un  incident. 
Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  présomptions  qui  ne  puissent  faire 
naître  un  incident,  car  les  présomptions  légales  admettent 
généralement  la  preuve  contraire  %  et  toute  présomption, 
celle  de  la  loi  comme  celle  de  l'homme,  suppose  que  le  fait 
qui  lui  sert  de  base  est  établi  et,  partant,  contestable  ^ 

§  783.  ^  Voy.,  sur  Tensemble  do  la  théorie  des  preuves,  sicprà,  §§   690  et 
suiv. 

2  Voy.  suprà,  §  696. 

3  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  YIII,  p.  162.  Laronibière,  op.  cit.,  t.  Vil,  surTart. 
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§  ^8-i:.  Neuf  incidents  peuvent  se  produire  en  matière  de 
preuve.  A  l'aveu  judiciaire  qui  supprime  la  nécessité  de  la 
faire*  se  rapportent  :  l""  l'interrog-atoire  sur  faits  et  articles ^ 
2^  la  comparution  des  parties^,  qui  ont  pour  but  de  le  pro- 
voquer. La  preuve  littérale*  donne  lieu  :  3^  à  l'exception  de 
communication  de  pièces,  lorsqu'une  partie  se  sert  de  pièces 
qu'elle  n'a  pas  fait  connaître  à  son  adversaire^  ;  4^  à  la  véri- 
fication d'écriture,  lorsqu'elle  conteste  la  teneur  ou  la  signa- 
ture d'un  acte  sous  seing  privé  qu'on  lui  oppose^;  5*^  à  l'ins- 
cription de  faux  ou  faux  incident  civil,  lorsqu'elle  argue  de 
faux  un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé  qu'on  produit 
contre  elle".  6"  La  preuve  testimoniale  ne  peut  s'administrer 
que  dans  les  formes  de  l'enquête^,  et  celle  de  l'aveu  extrajudi- 
ciaire se  fait  de  même  lorsqu'il  est  contesté  ^  Le  juge  acquiert 
la  preuve  directe  ou  connaissance   personnelle  des  faits  ^"  : 


1353,  n»  7.  Gela  est  vrai  même  dans  le  cas  des  articles  1282  et  1283  du  Gode  civil  : 
sans  doute,  le  débiteur  nanti  du  titré  de  la  créance  (original  du  titre  sous  seing 
privé,  ou  grosse  du  titre  authentique)  n'est  pas  tenu,  pour  ])énéficier  de  la  pré- 
somption de  libération  établie  à  son  profit  par  ces  articles,  de  prouver  que  ce 
titre  lui  a  été  délivré  volontairement  (Pothier,  Des  obligations,  n°  609;  Bigot 
de  Préameneu,  Exposé  des  motifs  du  titre  Des  obligations,  dans  Locré,  op.  cit., 
t.  XII,  p.  381  ;  Jaubert,  Rapport  au  Tribunat,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XII,  p. 
482;  Touiller,  op.  cit.,  t.  Vll,nos  324  et  325;  Duranton,  op.  cit.,  t.  XII,  no 362; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  207  ;  Golmet  de  Santerre,  op.  cit.,  t.  V,  n°  231 
bis-lll  ;  Liège,  15janv.  1806,  Golmar,  6  mars  1816,  D,  A.  v»  Obligations,  n''2569)  : 
mais  cela  n'empêche  pas  le  créancier  d'être  toujours  admis  à  établir  que  c'est 
par  suite  de  perte,  de  vol,  d'erreur,  de  dol,  de  violence  ou  d'abus  de  con- 
fiance, et  non  par  son  fait  volontaire,  que  le  titre  de  la  créance  est  en  la  pos- 
session du  débiteur  (Voy.,  en  ce  sens,  les  mêmes  auteurs,  loc.  cit.;  Besancon, 
8  juin.  1806,  D.  A.  vo  cit.,  no  2584;  Liège,  13  déc.  1814,  D.  A.  v  cit.,  n»  2570; 
Bourges,  12  avr.  1826,  D.  A.  v"  cit.,  n»  2584;  Gaen,  6  nov.  1827,  D.  A.  i?»  cit., 
n»  2570  ;  req.  5  mars  1835,  D.  A.  vo  cit.,  no  2572;  civ.  rej.  28  août  1844,  D.  A. 
v»  cit.,  no  2582;  req.  17  avr.  1860,  D.  P.  60.  1.  397  ;  civ.  rej.  17  mars  1869,  D.  P. 
69.  1.  338;  req.  7  juiU.  1870,  D.  P.  71.  1.  337). 

§  784.  1  Voy.  suprà,  §  693. 

2  Art.  324  à  326. 

3  Art.  119. 

*  Simple  ou  préconstituée  :  cette  distinction  est  ici  sans  importance  (Voy. 
suprà,  §§  703  et  suiv.). 

s  Art.  188  à  192. 

<"•  Art.  195  à  213.  Les  articles  193  et  194,  qui  commencent  le  titre  De  la  vérifi- 
cation des  écritures,  se  rapportent  à  la  vérification  principale  dont  il  sera  parlé 
t.  111,  §  1124;  ils  sont  donc  étrangers  à  la  matière  des  incidents. 

7  Art.  214  à  251. 

8  Art.  252  à  294. 

9  G.  civ.,  art.  1355.  Voy.  suprà,  §  720. 
'"  Voy.  suprà,  §  703. 
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7*'  par  l'expertise^^;  S""  par  la  descente  sur  lieux^^  9"  Quand 
la  partie  ou  le  tribunal,  à  bout  de  preuves,  défèrent  le  ser- 
ment décisoire,  suj^plétoire  ou  en  plaids '\  une  procédure 
spéciale  est  indiquée  par  la  loi  ^\  Les  présomptions  ne 
donnent  lieu  à  aucun  incident  spécial  :  la  preuve  des  faits 
qui  leur  servent  de  base,  et  la  preuve  contraire  lorsqu'elle 
est  réservée,  se  font,  suivant  les  cas,  par  l'un  ou  l'autre  des 
procédés  que  je  viens  d'énumérer'\  Les  jugements  qui  or- 
donnent un  moyen  de  preuve  sont  tantôt  préparatoires  tan- 
tôt interlocutoires  :  on  verra  aux  §§  10-i4L  et  suivants  et  au 
tome  VI  le  sens  et  l'intérêt  de  cette  distinction.  La  preuve 
n'est  pas  toujours  faite  devant  le  tribunal  qui  l'ordonne  :  il 
peut,  comme  on  l'a  vu  au  !^  o4l3,  donner  commission  roga- 
toire,  à  cet  effet,  à  un  juge  ou  agent  diplomatique  français,  ou 
même  à  un  tribunal  étranger"^. 


N°  [ 
Aveu  judiciaire. 

SÔ>IMAIRE.  —  §  785.  I.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  §  780.  Suite. 
En  quelles  matières  il  peut  être  ordonné.  —  §  787.  Suite.  Qui  peut  le  requéiir 
ou  y  être  soumis.  —  §  788.  Suite.  A  quel  moment  il  peut  être  ordonné.  — 
§  789.  Suite.  Procédure  de  cet  incident.  — §  790.  Suite.  Caractère  particu- 
lier du  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire.  —  §  791.  Suite.  Résultats 
possibles  de  ce  mode  de  preuve.  —  §  792.  Suite.  Règles  spéciales  aux  ins- 
tances où  une  administration  publique  est  partie.  —  §  793.  Suite.  Insuffi- 
sance de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  comme  mode  de  preuve.  — 
§  794.  II.  Comparution  personnelle  des  parties. 

§  18o.  I.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut  être 
ordonné   d'office,    car  l'article   324    suppose   qu'il    est    de- 


*'  Art.  302  à  323.  Jusqu'à  quel  point  l'expertise  esL-elle  un  moyen  de  preuve 
proprement  dit,  et  en  quel  sens  est-ce  une  preuve  à  la  fois  directe  et  indirecte? 
Voy.  suprà,  ib. 

12  Art.  295  à  301. 

13  Le  serment  décisoire  est  moins  une  preuve  qu'un  moyen  de  rendre  la  preuve 
inutile  (Yoy.  suprà,  §  695).  Voy.,  sur  le  serment  supplétoire  et  le  serment  en 
plaids,  suprà,  §  719. 

i*  Art.  120  et  121. 

'°  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.  Larombicre,  op.  et  lac.  cit. 

16  Voy.,  par  exemj^le,  art.  121,  302  et  32(5. 

G.  —  II.  40 
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mandé';  mais,  si  une  partie  le  requiert,  les  juges  jouissent, 
à  cet  égard,  d'un  pouvoir  discrétionnaire ^  Us  peuvent  le 
refuser,  non-seulement  s'il  n'est  pas  demandé  régulièrement 
ou  que  des  raisons  de  droit  s'y  opposent  —  on  va  voir  les- 
quelles —  mais  encore  s'ils  estiment  qu'il  n'est  pas  utile  % 
si  ce  n'est  qu'un  expédient  destiné  à  retarder  la  solution  du 
procès*,  ou  si  Ton  prétend  le  faire  porter  sur  des  faits  non 
pertinents  ou  étrangers  à  la  contestation ^  Par  contre,  ils 
peuvent  l'accorder  en  toute  matière,  entre  toutes  parties  et 
en  tout  état  de  cause  ^  sous  les  seules  restrictions  qui  sui- 
vent. 

§  18G.  1°  Le  droit  d'ordonner  l'interrogatoire  d'une 
partie  en  toute  matière  ne  souffre  d'autres  exceptions  que 
celles  qui  résultent  des  dispositions  prohibitives  du  Code 
civil  *.    On    peut    même    interroger  une    partie    dans   une 


§  785.  1  Bioche,  op.  cit.,  vo  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n»  37.  Ro- 
dière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  464.  Req.  15  vent,  an  XII  (D.  A.  v»  Interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  n*^  38).  Si  le  tribunal  juge  utile  d'entendre  des  parties  dont  Tin- 
terrogatoii-e  n'est  pas  demandé,  il  peut  ordonner  d'office  leur  comparution  (Voy. 
infrà,  §  794}. 

2  Bioche,  op.  et  v^  cit..  n»  42. 

3  Civ.  rej.  11  janv.  1815  (D.  A.  v'' cit.,  n»  28).  Req.  22janv.  1824  (D.  A.  v^dt.. 
no  29).  Contra,  Nimes,  13  oct.  1827  et  4  mai  1829  (D.  A.  v"  et  loc.  cit.). 

4  Alexandrie,  4  mai  1893  (D.  P.  94.  2.  4.34). 

s  Art.  324.  Cet  article  ne  fait  qu'appliquer,  sous  ce  rapport,  le  principe  géncfal 
qui  veut  qu'on  ne  soit  pas  admis  à  faire  preuve  en  justice  de  faits  qu'il  est  inutile 
d'établir  (Voy.,  sur  ce  point,  et  sur  le  sens  et  les  synonymes  du  moi  pertinent, 
s'/prà,  §  698).  C'est  surtout  pour  apprécier  la  pertinence  des  faits  que  le  pou- 
voir du  tribunal  est  discrétionnaire  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  4;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1225;  Rodièrc,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  Des  preuves, 
n^  373;  civ.  rej.  30  avr.  et  22  juill.  1807,  D,  A.  v^  cit.,  n»  28;  Rennes,  27  juin 
1809  et  25  juin  1813,  D.  A.  v°  cit.,  n»  30;  req.  2  mai  1820,  D.  A.  vo  cit.,  n<»  28: 
Rouen,  10  juill.  1824,  D.  A.  v»  cit.,  n»  31  ;  req.  5  déc.  1832,  D.  A.  v»  cit.,  n»  28)  ; 
mais  on  verra  au  §  suivant  que  le  tribunal  invité  à  procéder  à  l'interrogatoire 
ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  ne  connaît  pas  les  faits  du  procès,  renvoyer  la  de- 
mande à  l'audience  pour  y  discuter  s'ils  sont  pertinents. 

6  Art.  324. 

§  786.  1  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  5.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III. 
quest.  1226.  Voy.,  sur  l'application  de  ce  principe,  Montpellier,  6  févr.  1810  (D. 
A.  vo  cit.,  n°  34);  req.  26  juill.  1830  (D.  A.  f»  cit.,  n»  35).  On  peut  interroger 
sur  faits  et  articles  dans  une  alfaire  où  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise 
(Bioche,  op.,  v^  et  loc.  cit.;  Bruxelles,  l«r  déc.  1810,  req.  18  mars  1818,  D.  A. 
v»  cit.,  n"  22;  req.  26  janv.  1885,  D.  P.  85.  1.  234;  voy.,  sur  cette  preuve,  infrà. 
§§  819  et  suiv.).  Aj.,  sur  les  difficultés  que  présente  l'appréciation  des  résul- 
tats de  cet  interrogatoire  en  matière  de  louage,  à  raison  des  dispositions  parti- 
culières de  l'article  1715  du  Code  civil  (Voy.  infrà,^  822),  Bioche,  op.  et  v»  cit.. 
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affaire  où  no  s'applique  pas  la  règle  u  Confessiis  pro  judi- 
«  cato  habetur  »-,  comme  mie  question  d'état^  :  un  époux  dans 
mie  demande  en  séparation  de  corps*;  une  femme  dans  une 
recherciie  de  maternité  naturelle \  Leur  aveu  ne  suffira  pas 
à  les  faire  condamner,  mais  leur  interrogatoire  aura  tou- 
jours servi  à  compléter  et  à  contrôler  les  dépositions  des 
témoins ^  Les  faits  sur  lesquels  l'interrogatoire  ne  peut 
porter  sont  :  1)  ceux  dont  la  preuve  est  interdite  \  comme 
lexistence  d'une  paternité  naturelle  %  d'une  fdiation  adulté- 
rine ou  incestueuse^,  ou  d'un  droit  éteint  par  prescription'^, 
et  les  faits  contredits  par  un  jugement  qui  a  force  de  chose 
jugée'*  ;  2/  ceux  dont  la  preuve  ne  peut  être  administrée  que 
suivant  des  formes  particulières  qu'il  n'est  point  permis  d'é- 

n"  6:  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  Alger,  17  oct.  1892  ;  D.  P.  93.  2.  314 1.  Oa  peut 
aussi  inteiTOger  une  partie  sur  des  faits  immoraux  ou  criminels  qui  lui  seraient 
imputés.  La  règle  contraire  n'avait  prévalu  dans  l'ancien  droit  (Merlin,  op.  cit., 
vo  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n»  4)  qu'à  cause  du  serment  qu'on  exi- 
geait alors  des  personnes  interrogées  sur  faits  et  articles  :  on  ne  voulait  pas  les 
mettre  dans  l'alternative  de  separjurer  ou  de  s'accuser.  Aujourd'hui  que  la  partie 
interrogée  sur  faits  et  articles  ne  prête  plus  serment  (Voy.  infrà,  §  789j.  cettp 
restriction  n"a  j)lus  de  raison  d'être  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  111,  quest. 
1238,  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  534,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  Bonnier,  op.  et 
loc.  cit.,  Liège,  5  avr.  1811,  D.  A.  f»  cit.,  n^  26  ;  voy.  cep.  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
no  12,  Bruxelles,  17  févr.  1819,  D.  A.  v^  et  loc.  cit.). 

2  Voy.,  sur  la  force  probante  de  l'aveu  judiciaire,  et  sur  les  cas  où  il  peut 
entraîner  condamnation,  suprà,  §  693.. 

•'  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest. 
1226. 

*  Ri>dière,  op.  et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.:  Paris,  17  févr.  1827  (D.  A.  v^  cit.,  n»  24). 

°  Rennes,  25  janv.  1810  (D.  A.  u»  cit.,  n°  25).  La  recherche  de  la  maternité  na- 
turelle est  admise,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'établir  une  filiation  adul- 
térine ou  incestueuse  ,C.  civ.,  art.  341  et  342). 

6  Voy.,  sur  ce  point,  Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  I.  p.  530;  Bonnier,  op. 
et  loc.  cit. 

'  Bonnier,  3p.  et  Ion.  cit. 

8  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Comp.  Rennes,  25  janv.  1810  (D.  A.  vo  et  loc.  cit.). 
La  recherche  de  la  paternité  naturelle  est  généralement  interdite,  mais  l'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  est  permis  dans  le  cas  d'enlèvement,  quand,  l'é- 
poque de  l'enlèvement  se  rapportant  à  celle  delà  conception,  la  recherche  delà 
paternité  est  exceptionnellement  admise  (C.  civ.,  art.  340). 

y  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Comp.  suprà,  note  5. 

1'*  Lyon,  18  janv.  1836  D.  A.  v»  Prescription  civile,  n»  990).  Rien  ne  s'oppose, 
évidemment,  à  ce  qu'une  partie  soit  interrogée  sur  les  faits  interruptifs  de  la 
prescription,  ou  qui  emportent  renonciation  à  ce  moyen  de  défense  (Req.  11  nov. 
1812;  D.  A.  vo  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n»  d2j. 

"  Paris,  5  mai  1825  (D.  A.  r»  cit.,  n''33).  Quelle  est  la  force  de  la  chose  jugée, 
et  quand  peut-on  dire  qu'un  jugement  a  acquis  force  de  chose  jugée?  ^'oy.,  sur 
ces  points,  infrà.  §  1126,  et  les  tomes  V  et  VI. 
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ludor,  comme  la  falsification  d'un  acte  autli(Miti([ue  ou  la 
fausseté  des  déclarations  que  roflicier  public  y  a  faites  de 
visu  et  de  auditu^^\  3)  ceux  qui  ne  sont  point  personnels  à  la 
partie  interrogée.  Elle  n'en  pourrait  déposer  que  comme 
témoin,  et  aucun  témoignage  ne  peut  être  reçu  en  dehors  des 
formes  de  l'enquête,  auxquelles  la  loi  a  des  raisons  particu- 
lières de  tenir  expressément  *^ 

§  181.  2"^  «  Les  parties  peuvent  se  faire  interroger  respecti- 
«  vement  »  '  dit,  sans  distinguer,  l'article  324.  Toute  partie 
peut  donc,  en  principe,  requérir  l'interrogatoire  et  y  étresou- 
mise^  qu'elle  soit  partie  principale,  intervenante^  ou  seule- 
ment intéressée  dans  la  cause  sans  y  être  directement  partie  '. 
On  peut  donc  interroger  sur  faits  et  articles  :  1)  un  mari 
qui  ne  parait  au  procès  que  pour  autoriser  sa  femme";  2)  une 
femme  commune  qui,  bien   que   représentée  par  son  mari 


12  Bioche,  Oj).  et  v°  cit.^  n'^  8.  Paris,  5  mai  1825  ,D,  A.  vo  et  loc.  cit.).  Voy., 
sur  la  foi  due  à  l'acte  authentique,  et  sur  les  cas  où  il  ne  peut  être  attaqué  que 
par  l'inscription  de  faux,  suprà,  §  705. 

13  Voy.  infrà,  §§  819  et  suiv. 

§  787.  *  G'est-à-dire  que  deux  adversaires  peuvent  se  faire  interroger  respec- 
tivement, et  encore  va-t-il  de  soi  que  l'interrogatoire  de  l'un  n'entraîne  pas, 
comme  une  conséquence  forcée,  celui  de  l'autre  :  on  verra  au  même  §  qu'un 
incapable  peut  requérir  l'interrogatoire  sans  s'y  soumettre.  Quant  à  la  prétention 
qu'auraient  deux  codéfendeurs  de  se  faire  interroger  l'un  l'autre,  pour  tirer 
parti  de  leurs  réponses  contre  leur  adversaire  commun  le  créancier,  c'est  une 
comédie  à  laquelle  la  justice  ne  peut  se  prêter  (Bruxelles,  19  déc.  1851  ;  D.  A.  ro 
cit.,  n»  60). 

2  Un  arrêt  intéressant  (Req.  11  août  1873;  D.  P.  74. 1.  255)  a  décidé  que  Napo- 
léon III  ne  pouvait,  même  après  sa  déchéance,  être  interrogé  sur  faits  et  articles 
dans  une  instance  relative  aux  biens  qui  faisaient  partie  de  son  domaine  privé 
ou  du  domaine  de  la  couronne  :  c'est  une  application  très  exacte  du  principe 
que  le  souverain  (aujourd'hui  l'État)  peut  plaider  par  procureur,  et,  par  consé- 
quent, n'est  pas  personnellement  partie  aux  procès  qui  intéressent  sa  fortune 
CVoy.  t.  I,  §  307).  Le  ministère  public  peut-il  requérir  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  ou  y  être  soumis?  Y  être  soumis  ?  .Jamais,  car  il  ne  représente  qu'un 
intérêt  public,  et  les  faits  du  procès  ne  peuvent  lui  être  personnels.  Le  requérir? 
Oui,  s'il  est  partie  principale,  auquel  cas  il  jouit  de  tous  les  droits  d'une  partie; 
non,  s'il  estpai-tie  jointe,  car  alors  il  n'a  pas  qualité  pour  requérir  un  acte  quel- 
conque d'instruction  (Voy.,  sur  cette  distinction,  I.  I,  §  188). 

■^  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  qucst.  122 i.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  523.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  522.  Rodière,  op. 
cit.,  t.  I,p.  463.  Req.  18  mars  1818  (D.  A.  iy"cit.,  n»  22),  Voy.,  sur  l'interventiou. 
t.  III,  §§  928  et  suiv. 

♦  Bonnier,  o}^.  cit.,  n®  374, 

5  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Paris,  3  juin  1812  D.  A,  v"  cit.,  n»  iS).  Contra, 
Besançon,  2  janv.  1838  (D.  A.  u»  cit.,  n»  57). 
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dans  les  affaires  relatives  aux  biens  communs*^,  est  assez  inté- 
ressée au  procès  pour  qu'on  la  traite  comme  si  elle  y  était 
partie,  et  peut-être  assez  au  fait  de  Tadministration  de  la  com- 
munauté pour  fournir  d'utiles  renseignements".  Il  n'y  a  que 
les  incapables  qu'on  n'ait  pas  le  droit  d'interroger  sur  faits  et 
articles,  à  cause  de  l'impossibilité  où  ils  sont  de  compromet- 
tre leurs  droits  par  leurs  réponses  ^  On  verra  au  §  79^  si 
l'administrateur  qui  les  représente  peut  être  interrogé  à  leur 
place;  mais  il  est  certain  qu'ils  ne  doivent  l'être,  s'ils  sont 
personnellement  en  cause,  que  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  dont 
ils  ont  la  libre  disposition^  :  on  interrogera  donc  un  mineur 
émancipé  sur  les  faits  relatifs  à  l'administration  de  ses  biens  "\ 
mais  on  ne  le  provoquera  pas  à  des  aveux  de  nature  à  lui 
faire  perdre  des  droits  auxquels  il  lui  est  interdit  de  renon- 
cer ^^  On  admet  communément,  par  exception  à  ce  principe, 


6  Yoy.  t.  I,  §  316. 

7  La  question  est  très  c-ontrovei'sée  entre  les  auteurs,  et  très  diversement  jugée 
l)ar  les  arrêts  :  les  uns  partent  de  cette  idée  que  la  femme  est  indirectement 
partie  au  procès,  et  en  concluent  qu'on  peut  l'interroger  sur  faits  et  articles 
(Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  y»  cit.,  n»  34;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  Boncenne,  op.  cit..  t.  III,  p.  526;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson, 
op.  et  loc.  cit.;  Bruxelles,  11  oct.  1808  et  4  févr.  1813,  D.  A.  v  cit.,  no  15; 
Poitiers,  18  févr.  1827,  req.  28  avr.  1827,  D.  A.  v^  cit.,  n»  \1\  ;  les  autres  exi- 
gent qu'elle  soit  mise  en  cause  avant  d'être  soumise  à  l'interrogatoire  (Ro- 
dière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  463;  Gaen,  10  avr.  1823,  Metz,  16  juin  1827,  D.  A.  v^ 
cit.,  no  16).  Ces  deux  opinions  se  concilient  aisément,  si  l'on  considère  qu'on 
met  la  femme  en  cause  en  l'interrogeant  sur  faits  et  articles;  exiger  qu'elle  y 
soit  mise  préalablement  à  l'interrogatoire,  ce  serait  tomber  dans  un  formalisme 
exagéré  (Yoy. ,  sur  ce  point,  Boncenne,  op.  et  loc.  cit.).  Il  est,  d'ailleurs,  évident  : 
1°  qu'une  femme  commune  ne  peut  être  interrogée  sur  faits  et  articles  dans  une 
affaire  qui  n'intéresse  que  son  mari,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  quasi- 
délit  qu'on  impute  à  ce  dernier  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  Orléans,  10  juill.  1812, 
D.  A.  v^  cit.,  n°  17);  2"  que  rien  ne  s'oppose,  au  contraire,  à  l'interroga- 
toire, quand  le  mari  exerce  en  demandant  ou  en  défendant  une  action  mo- 
bilière qui  appartient  en  propre  à  sa  femme  ;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  voy., 
sur  l'exercice  de  ses  actions  mobilières  sous  le  régime  de  communauté,  t.  (, 
;?  307). 

8  Bioche,  op.  et  v'^  cit..  n"  30.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  op.  et  loc. 
cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Voy.,  sur  la  capacité  requise  en  matière  d'aveu, 
suprà,  §  693,  note  3. 

9  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

'■^  «  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée  n'excédera  point  neuf 
«  ans;  il  recevra  ses  revenus,  en  donnera  décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne 
«  sont  que  de  pure  administration,  sans  être  restituable  contre  ces  actes  dans 
«  tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même  «  (G.  civ.,  art.  481). 

11  Bioche,  Oj3.  et  v°  cit.  n»  32.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boncenne, 
op.  et  loc.   cit.   Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,   op.  et  loc.  cit.  Le  mineu)' 
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que  la  femme  mariée  autorisée  à  ester  en  justice  peut  être 
soumise  à  Finterrogatoire,  mais  par  ce  seul  motif  que  l'auto- 
risation dont  elle  est  pourvue  la  relève  de  son  incapacité  pour 
tout  ce  qui  regarde  la  direction  du  procès,  et  permet  d'em- 
ployer, quant  à  elle,  les  mêmes  mesures  d'instruction  qu'à 
l'égard  de  toute  autre  partie ^^  Quant  aux  tiers,  il  va  de  soi 
qu'ils  ne  peuvent  être  interrogés  sur  faits  et  articles,  et  que 
leur  témoignage  doit  être  reçu  suivant  les  formes  prescrites 
en  matière  d'enquête  ^^ 

§  Î88.  3"  L'interrogatoire  peut  être  ordonné  dès  que  l'ins- 
tance est  engagée  et  la  cause  enrôlée  \  même  avant  la  signi- 
fication des  défenses^  :  il  est  vrai  qu'on  n'est  pas  sûr,  avant 
la  discussion  contradictoire,  que  cette  mesure  d'instruction 
soit  nécessaire  ou  même  utile  pour  parvenir  à  la  vérité  \  mais 
l'article  324  permet  de  l'ordonner  en  tout  état  de  cause,  et 
elle  aura  peut-être  l'avantage  de  trancher  du  premier  coup 
la  contestation.  Il  y  aurait,  du  reste,  deux  inconvénients  à 
retarder  l'interrogatoire  :  1)  si  l'affaire  se  terminait  dès  la 
première  audience',  le  droit  de  faire  interroger  l'adversaire 
deviendrait  illusoire  ;  2)  si  une  partie  mourait  avant  que  les 
défenses  fussent  échangées,  ses  héritiers  seuls  pourraient 
être  interrogés,  et  il  n'est  pas  certain  que  ce  fût  avec  le  même 


émancipé  ne  peut  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration,  sans 
observer  les  mêmes  formes  que  le  tuteur  du  mineur  non  émancipé  (C.  civ., 
art.  484). 

'2  Demolombe,  op.  cit.,  t.  IV,  n»  284.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  171. 
Larombière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  l'art.  1356,  n»  10.  Bonnier,  op.  cit.,  n»  351. 

13  Bioche,  op.  et  v<^  cit.,  n"  29.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  523.  Boitard, 
Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Caen,  10  avr. 
1823  (D.  A.  i;»  cit.,  n»  16).  Poitiers,  18  janv.  1831  (D.  A.  v»  Obligations,  n»  461). 
Bordeaux,  24  janv.  1849  (D.  P.  49.  2.  159).  Req.  25  nov.  1861  ^D.  P.  62.  1.  131). 
Voy.  le  §  précédent  et  infrà,  §§  834  et  suiv.  S'il  est  prouvé  qu'on  n'a  mis  un 
tiers  en  cause  que  pour  pouvoir  l'interroger  sur  faits  et  articles,  le  tribunal 
doit  refuser  l'interrogatoire  (Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.). 

§  788.  1  Voy.,  sur  l'engagement  contradictoire  de  l'instance  et  la  mise  au 
rùle,  suprà,  §§677,  683  et  684. 

■2  On  sait  qu'elle  n'est  pas  ol)ligatoire  (Voy.  suprà,  §  678). 

3  C'est  pour  cela  qu'on  discutait,  sous  l'ordonnance  d'avril  1667,  si  l'interroga- 
îoire  pouvait  avoir  lieu  avant  que  les  défenses  fussent  signifiées  i^Voy.,  sur  re 
j)oint,  Rodier,  op.  cit.,  p.  104). 

*  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  suprà,  §  672. 
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succès  ^  11  résulte  encore  des  termes  généraux  de  Tarticle 
824  que  l'interrogatoire  peut  être  ordonné  jusqu'à  la  clôture 
des  débats '';  le  tribunal  aurait  même  le  droit  de  les  rouvrir 
pour  interroger  une  partie,  s'il  jugeait  Tinstruction  insuffi- 
sante et  cette  mesure  propre  à  la  compléter  utilement'.  Tout 
ce  qu'exige  l'article  324,  c'est  que  l'interrogatoire  n'amène  de 
retard  ni  dans  l'instruction  ni  dans  le  jugement  :  circonstance 
de  fait  que  le  tribunal  appréciera  avec  un  pouvoir  discrétion- 
naire \ 

Ji  180.  La  procédure  de  l'interrogatoire  surfaits  et  articles 
est  des  plus  simples.  11  se  demande  par  une  requête  non 
communiquée  à  l'adversaire  ',  et  contenant,  comme  l'indique 
le  nom  même  de  ce  moyen  d'instruction,  l'indication  des  faits 
sur  lesquels  on  veut  qu'il  portée  II  s'ordonne  par  un  juge- 
ment rendu  à  l'audience ',  et  signifié  avec  la  requête,  au  moins 
vingt-quatre  heures  d'avance*,  à   la  partie  qui  doit  être  in- 

»  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  532.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  464.  Req.  8  août 
1826  (D.  A.  v»  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n°  326). 

^'  Mais  pas  après  ce  moment  Rouen,  11  avr.  1809  ;  D.  A.  v«>  Interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  n»  46).  Req.  .30  déc.  181H  ''D.  A.  v»  cit.,  n»  41).  Yoy.,  sur  le 
moment  où  les  débats  sont  clos,  et  sur  les  conséquences  qui  en  résultent,  suprd, 
§  689. 

■^  Voy.,  sur  la  réouverture  des  déliais,  suprà,  ib. 

8  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  76.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1232. 
Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  531  et  suiv.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op. 
et  loc.  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Poitiers,  29  nov.  1831  D.  A.  v°  cit.,  n»  42). 
Req.  il  août  1873  (D.  P.  74.  1.  276  .  Req.  15  avr.  1874  (D.  P.  75.  1.  67). 

§  789.  1  L'article  325  n'exige  pas  qu'elle  soit  communiquée,  et  l'article  79, 
§  1,  du  tarif  (D.  16  févr.  1807)  dispose  :  «  Cette  requête  ne  sera  point  signifiée, 
«  ni  la  partie  appelée  avant  le  jugement  qui  admettra  ou  rejettera  la  demande 
«  à  fin  de  faire  interroger  :  elle  ne  sera  notifiée  qu'avec  le  jugement  et  l'ordon- 
«  nance  du  juge  commis  pour  faire  subir  l'interrogatoire  ».  C'est,  d'ailleurs, 
comme  on  le  verra  dans  la  suite  de  ce  §,  la  conséquence  du  caractère  particulier 
de  cette  procédure  (Turin,  i^r  mai  1810,  Bruxelles,  30  juin  1814,  Liège,  22  juin 
1842;  D.  A.  v'  cit.,  no  53). 

2  L'article  325  ne  le  dit  pas,  mais  cela  résulte  clairement  de  l'article  333  : 
«  La  partie  répondra...  aux  faits  contenus  en  la  requête  »  (Rennes,  26  déc.  1811  : 
D.  A.  v  cit.,  no  52). 

^  L'article  329  l'appelle  improprement  ordonnance.  Le  président  n'a  pas  qua- 
lité pour  ordonner  seul  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  Rodière,  op.  cit., 
t.  I,  p.  465 1. 

'*  Ce  délai  se  calcule  d'heure  à  heure,  et  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui 
d'un  jour  franc  'Bioche,  op.  et  i:"  cit.,  n''»  58  et  59;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 
Il  s'augmente  à  raison  de  la  distance  suivant  le  droit  commun  (Bioche,  op., 
v^  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  Comp.,  sur  le  calcul  des  délais  de  pro- 
cédure, et  sur  l'augmentation  de  distance,  sup'i-à,  §§  514  et  suiv. 
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terrogée^  Cette  signification  est  faite  à  personne  ou  à  domi- 
cile par  tiuissier  commis  ^  et  contient  assignation  à  compa- 
raître à  jour  et  à  heure  fixes  devant  le  magistrat  chargé  de 
l'interrogatoire  :  à  savoir  le  président  du  tribunal  ou  un  juge 
du  siège  par  lui  commis,  ou  même,  en  cas  d'éloignement, 
le  président  du  tribunal  de  la  résidence  de  la  partie  ou  le 
juge  de  paix  de  son  canton".  Dans  ce  cas,  c'est  le  juge  com- 
mis qui  fixe  les  jour  et  heure  de  l'interrogatoire,  et  les  indique 
au  bas  de  Fordonnance  qui  l'a  nommé  ;  ces  deux  ordon- 
nances sont  signifiées  avec  le  jugement  qui  prescrit  l'inter- 
rogatoire. Aux  jour  et  heure  dits,  la  partie  doit  se  présenter 
au  siège  du  tribunal  devant  le  juge  assisté  du  greffier  %  à 
moins  que,  pour  cause  d'empêchement  légitime,  il  ne  se  trans- 
porte auprès  d'elle.  Elle  répond  en  chambre  du  conseil,  hors 
la  présence  de  son  adversaire  ^  sur  les  faits  contenus  en  la 
requête  ou  dans  une  note  complémentaire  même  non  com- 
muniquée^'^, et  aux  questions  que  le  juge  peut  lui  adresser 


^  La  loi  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  la  i)ai'tie  qui  a  obtenu  ce  jugement 
doit  faire  les  diligences  nécessaires  pour  en  user  et,  par  conséquent,  le  signifier  : 
il  n'y  a  donc  pas  de  délai  fatal  après  lequel  le  jugement  soit  non  avenu,  et, 
comme  il  n'est  pas  rendu  par  défaut  (Yoy.  infrà,  même  §),  on  ne  lui  applique 
pas  l'article  156  dont  on  trouvera  l'explication  au  tome  VI  (Bruxelles,  8  févr. 
1816;  D.  A.  v^  cil.,  r\P  58).  Toutefois,  il  n'est  pas  permis  de  reculer  indéfiniment 
la  solution  du  procès  en  tardant  à  exécuter  ce  jugement,  et  la  partie  qui  ne 
fait  pas  les  diligences  nécessaires  s'expose  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  au  juge- 
ment définitif  (Bourges,  18  févr.  1820  ;  D.  A.  v"  cit.,  n»  42).  Voy.,  sur  le  cas  où 
lo  tribunal  a  fixé  lui-même  le  délai  dans  lequel  la  partie  doit  faire  procéder  à 
l'interrogatoire,  Bruxelles,  11  févr.  1809  .D.  A.  r»  cit.,n9l^;. 

<>  A  peine  de  nullité  (Paris,  8  prair.  an  XII;  D.  A.  v°  cit.,  n«>  77),  et  sans  i)ré- 
judice  de  la  signification  à  avoué  qui  est  de  droit  pour  tous  les  jugements  (Voy. 
t.  III,  §  1190.  Il  n"y  a,  en  général,  que  les  jugements  de  condamnation  qui 
doivent  être  signifiés  à  partie,  mais  cette  règle  souff're  exception  pour  ceux  qui 
oidonnent  une  mesure  d'instruction  à  laquelle  il  est  procédé  contre  la  partie  elle- 
n)éme  (Voy.  t.  III,  §  1191). 

■7  C'est  un  cas  de  commission  rogatoire  (Voy.  suprà,  §  543  . 

8  Qui  dressera  le  procès-verbal  dont  il  va  être  parlé.  On  sait  qu'aucune  opé- 
j'ation  du  juge  n'est  valable  sans  l'assistance  du  greffier  (Voy.  t.  I,  §  209". 

'■>  Voy.,  dans  Merlin  {Op.  et  y"  cit.,  n»  12),  l'anecdote  de  Dumoulin  qui,  plai- 
dant contre  le  frère  du  cliancelier  Duprat,  demanda  d'assister  à  l'interrogatoire 
de  son  adversaire  «  quia  non  tarn  facile  negai'et  »,  et  qui  annota  en  ces  termes 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  le  déljouta  de  sa  demande  :  «  In  hoc  curia  pes- 
'<  simejudicavit.  »  L'article  333  met  aujourd'hui  ce  point  hors  de  doute.  Quand 
deux  personnes  doivent  être  interrogées  dans  la  même  cause  et  sur  les  mêmes 
faits,  le  juge  peut  les  entendre  en  présence  l'une  de  l'autre  :  l'article  333  ne  s'y 
op])ose  pas,  car  il  n'exclut  quti  la  présence  de  la  pai'tie  adverse  (Rennes,  21  févr. 
1826;  D.  A.  v^  cit.,  no  88). 

^'^  L'article  325  ne  permet  pas  d'ajouter  a]>rès  couii  aux  faits  énoncés  dans  la 
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cVoffice.  Elle  ne  prête  pas  serment '\  mais  elle  ne  peut  se 
faire  assister  d'un  conseil  ou  s'aider  d'un  projet  de  réponse 
écrite.  Ses  déclarations  doivent  être  précises*^  :  il  en  est 
dressé  procès-verbal,  ainsi  que  de  son  refus  de  répondre '^  Le 
greffier  lui  lit  ce  procès-verbal,  et  le  juge  l'interpelle  de  dé- 
clarer si  elle  a  dit  la  vérité,  si  elle  persiste  dans  ses  réponses, 
et  si  elle  n'a  rien  à  y  ajouter.  Ses  additions,  si  elle  en  fait, 
donnent  lieu  aux  mêmes  formalités  :  procès-verbal,  lecture 
et  interpellation '\  Elle  signe  le  procès-verbal '%  ou  il  est  fait 
mention  qu'elle  ne  sait,  ne  peut,  ou  ne  veut  signer  '^  La  partie 
qui  veut  faire  usage  de  l'interrogatoire  le  fait  signifier'', 
sans  pouvoir  le  discuter  par  écrit  *\  Si,  enfin,  celle  qui  doit 
être  interrogée  ne  comparaissait  pas  aux  jour  et  heure  qui 
ont  été  fixés,  il  en  serait  dressé  procès-verbal  sommaire '^ 
sauf  à  elle  à  se  faire  interroger  en  comparaissant  avant  le  ju- 


requête,  mais  c'est  un  usage  constant,  et  l'on  verra  au  §  793  qu'il  répond  à  un 
besoin  sérieux  (Merlin,  op.  et  v°  cit.,  n»  7;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  78;  Bon- 
cenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  542  ;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 
Le  juge  qui  procède  à  l'interrogatoire  a,  d'ailleurs,  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  questionner  la  partie  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  contenus  dans  la  requête 
qui  lui  a  été  signifiée  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Ill,  quest.  1255). 

11  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1258  et  1265  bis.  Florence,  19 
mars  1810  (D.  A.  v"  cit.,  n»  92).  lien  était  différemment  sous  l'ordonnance  d'avril 
1667  (Tit.  X,  art.  7;  voy.,  sur  les  motifs  qui  ont  porté  les  rédacteurs  du  Gode 
de  procédure  à  ne  pas  conserver  cette  disposition,  Périn,  Rapport  au  Tribunal 
(Dans  Locrc,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  622). 

12  Et  pertinentes,  dit  l'article  333,  c'est-à-dire  relatives  aux  faits  sur  lesquels 
porte  l'interrogatoire,  et  saas  aucune  digression  (Voy.,  sur  le  mot  pertinent, 
suprà,  §  698). 

i-J  Si  les  prescriptions  de  Tarticle  333  n'ont  pas  été  observées,  le  tribunal 
pourra  ordonner, un  nouvel  interrogatoire,  ou  tirer  des  irrégularités  commises 
telles  conséquences  qu'il  appréciera  (Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  466).  Voy.,  sur 
les  conséquences  du  refus  de  répondre,  infrà,  même  §. 

1*  Quand  le  procès-verbal  est  clos,  aucune  addition  ne  peut  y  être  faite 
Bruxelles,  25  nov.  1826,  D.  A.  v°  cit.,  n»  99,. 

is  Le  juge  qui  a  présidé  à  l'interrogatoire  doit  aussi  signer  le  procès -verbal, 
c'est  le  droit  commun  dans  tous  les  actes  du  ministère  du  juge  (Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1259). 

1^  Les  signatures  du  juge,  du  greffier  et  de  la  partie,  ou  la  déclaration  qui 
tient  lieu  de  cette  dernière  signature,  sont  la  seule  partie  essentielle  du  procès- 
verbal,  la  seule  qui  soit  requise  à  peine  de  nullité  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.: 
comp.,  sur  la  nullité  qui  résulte  de  l'omission  de  formalités  substantielles,  suvrà, 
^  501). 

1''  Cette  pénalité  n'est  donc  requise  que  si  la  partie  qui  a  obtenu  de  faire  pro- 
céder à  l'interrogatoire  veut  en  tirer  parti  (Rodière,  op.  et  loc.  cit.\ 

18  II  ne  peut  être  lu  à  l'audience  avant  d'avoir  été  signifié  Poitiers,  22  avr. 
1831;  D.  A.  ^-0  cit..  n"  106). 

19  Voy.,  sur  les  conséquences  dp  son  défaut,  infrà,  même  §. 
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gemeiit,  et  en  payant  le  supplément  de  frais  dont  elle  est 
cause^".  Si  elle  excusait  son  absence  en  justifiant  d'un  empê- 
chement légitime,  le  juge  pourrait  indiquer  un  autre  jour 
sans  nouvelle  assignation  ^^ 

§  790.  Le  trait  le  plus  remarquable  de  cette  procédure, 
c'est  le  caractère  particulier  du  jugement  qui  ordonne  Tin- 
terrogatoire.  Il  est  rendu  à  Taudience,  mais  il  n'est  pas  con- 
tradictoire ainsi  qu'il  résulte  :  1*^  des  articles  329  et  79,  §  1, 
du  tarif,  aux  termes  desquels  la  requête  à  fin  d'interrogatoire 
n'est  pas  signifiée,  ni  la  partie  dont  on  requiert  l'interroga- 
toire appelée  avant  le  jugement*;  2°  des  travaux  prépara- 
toires du  Code  de  procédure,  où  le  tribun  Périn  s'est  exprimé 
ainsi  :  «  A  la  vérité,  le  jugement  du  tribunal  ne  sera  pas  con- 
«  tradictoire;  mais  il  connaîtra  la  matière  du  litige,  il  saura 
«  si  les  faits  ont  avec  lui  le  rapport  direct  que  la  loi  prescrit, 
«  il  les  admettra  ou  les  réformera,  et,  par  cet  usage  de  sa 
«  prudence  et  de  son  autorité,  il  préviendra  des  motifs  de  dé- 
<(  bats  qu'une  simple  ordonnance  du  président  laisserait  sub- 
«  sister  »  ^  Je  tire  de  là  trois  conséquences,  l""  La  partie  que 
son  adversaire  demande  à  faire  interroger  sur  faits  et  articles 
n'est  pas  admise  à  discuter  les  faits  articulés,  et  à  plaider  que 
la  nature  du  procès,  sa  propre  incapacité  ou  sa  situation 
dans  l'instance  s'opposent  à  l'interrogatoire;  sa  protestation 
ne  peut  venir  que  plus  tard,  après  le  jugement  rendu,  et  dans 
la  forme  qui  sera  indiquée  ci-après  ^  2^  Le  tribunal  ne  peut 
pas  provoquer  lui-même  le  débat  sur  ces  divers  points,  et 
renvoyer  la  requête  à  fin  d'interrogatoire  à  l'audience,  pour 


20  Voy.,  sur  ce  point,  Montpellier,  26  nov.  1818;  Liège,  7  déc.  1837  fD.  A. 
v°  cit.,  qo  103). 

21  Art.  323  à  335.  Il  n'y  a  pas  contradiction  entre  Tarticle  328,  qui  dit  qu'en 
cas  d'empêchement  légitime  le  juge  se  transportera  auprès  de  la  partie  qui  doit 
subir  l'interrogatoire,  et  l'article  332,  qui  l'autorise,  dans  ce  cas,  à  lixer  un  autre 
jour  :  l'article  332  suppose  un  empêchement  momentané  ;  l'article  328,  un  em- 
pêchement auquel  on  ne  peut  assigner  une  durée  limitée  (Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.^  t.  III,  quest.  1245). 

§  790.  1  Voy.,  sur  ce  point,  le  §  précédent,  el,  à  la  note  1  de  ce  §,  le  texte 
de  l'article  79,  §  1,  du  tarif. 

2  Op.  cit.  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  625). 

3  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  lil,  quest.  1329.  Bruxelles,  23  févr.  1809; 
Riom,  12  déc.  1820  (D.  A.  y-o  cit.,  ii»  53).  Bruxelles,  25  nov.  1829  (D.  A.  ro  cit., 
11°  58  . 
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qu'elle  y  soit  discutée  coutradictoirement*.  3^  La  partie  dont 
l'interrogatoire  est  ordonné  ne  peut  attaquer  le  jugement  ni 
par  appel  comme  un  jugement  en  premier  ressort,  ni  par 
opposition  comme  un  jugement  par  défaut.  Il  y  en  a  deux 
raisons  :  l'une  commune  à  l'appel  et  à  l'opposition,  c'est 
qu'on  instituerait  ainsi  le  débat  que  la  loi  a  prétendu  écar- 
ter"; l'autre  particulière  à  l'opposition,  c'est  qu'un  jugement 
n'est  pas  rendu  par  défaut  —  on  le  verra  au  tome  VI  —  lors- 
qu'une afi'aire  est  jugée  en  l'absence  d'une  partie  que  la  loi  ne 
permettait  pas  d'y  appeler  ^  Il  n'y  a  donc  qu'un  moyen  —  mais 


'-  Bioche,  op.  et  v°  cit..  11°  41.  Bonceiine,  op.  cit.,  t.  IV.  j).  539.  Contra,  Tou- 
louse, 5  mai  1829  ^D.  A.  v°  cit.,  n°  54). 

ô  Je  nepuis  accepter  le  motif  que  Boitard,  Colmet-Dage  et  M.  Glasson  donnent 
à  l'appui  de  cette  solution  :  «  Toute  la  procédure  de  l'interrogatoire  a  un  but 
«  spécial,  celui  de  faire  poser  à  une  partie  des  questions  imprévues  et  sur  les- 
'(  quelles  elle  ne  puisse  préparer  ses  réponses  :  ce  but  serait  manqué  si  cette 
«  partie  pouvait  interjeter  appel  »  Op.  et  loc.  cit.;.  11  est  certauiement  préfé- 
rable d'adresser  à  une  partie  des  questions  imprévues,  mais  il  <est  également 
certain  que  la  dispositio"n  de  l'article  333  n'est  pas  conçue  dans  cet  esprit,  et  que 
l'interrogatoire  ne  porte,  en  principe,  que  sur  des  faits  articulés  à  l'avance.  Le 
droit  qu'a  le  juge  de  poser  d'office  d'autres  questions  n'est,  dans  la  pensée  de 
la  loi,  qu'une  exception,  et  l'usage  qui  s'est  introduit,  de  suggérer  à  ce  magistrat 
des  questions  qui  ne  sont  pas  posées  dans  la  requête,  est  plus  conforme  aux  né- 
cessités de  la  pratique  qu'aux  prescriptions  mêmes  du  Gode  .  Voy.  le  §  précédent 
et  infrà,  §  793  . 

''  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  III.  quest.  1241.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  538  et  suiv.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Çontrà,  Bioche, 
op.  et  v»  cit.,  n°  46;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  467.  La  question  n'est  pas  moins 
controversée  en  jurisprudence.  Voy.,  en  ce  sens  :  l^pour  l'appel,  Bruxelles,  18 
mars  1820,  Paris,  18  déc.  1837  -D.  A.  vo  cit.,  n»  61)  :  Poitiers,  25  janv.  1848  (D. 
P.  48.  2.  109j  ;  Poitiers,  11  déc.  1849  (D.  P.  51.  2.  91)  ;  Toulouse,  28  janv.  1853 
(D.  P.  53.  2.  58)  ;  Bastia,  o  avr.  1854  (D.  P.  55.  2.  .55);  Dijon,  5  janv.  1870,  Paris, 
27  janv.  1870  D.  P.  70.  2.  137)  ;  Lyon,  9  août  1872  iD.  P.  72.  2.  189)  ;  Dijon,  26 
mars  1873  (D.  P.  74.  2.  150);  Toulouse,  31  déc.  1874  ;D.  P.  75.  2.  51)  ;  2»  pour 
l'opposition,  Rouen,  27  mai  1817  D.  A.  vo  Jugement  d'avant  dire  droit,  n°  36;  ; 
Amiens,  26  juill.  1822  et  8  avr.  1824,  Rouen,  29  janv.  1825  et  7  mars  1828,  Paris, 
13  mars  1830,  Grenoble,  26  févr.  1831,  Paris,  11  janv.  1836  .D.  A.  vo  Interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  n°  57);  c.  cass.  de  Belgique,  23   oct.   1837,   Paris, 

18  déc.  1837  ;D.  A.  u°  cit.,  no  61);  Besançon,  2  janv.  1838,  Liège,  29  juin  1842 
(D.  A.  t;o  cit.,  n"  58);  Poitiers,  11  déc.  1849  (D.  P.  51.  2.  91)  ;  Bourges.  15  juin 
1850  (D.  P.  50.  2.  118);  Bastia,  5  avr.  1854  (D.  P.  55.  2.  56);  Rouen,  21  mars 
1857  ',D.  P.  58.  2.  76^;  civ.  cass.  9  avr.  1857.0.  P.  57.  1.  83);  c.  sup.  just. 
Luxembourg,  13  mai  1892  D.  P.  94.  2.  483)  :  Paris,  26  avr.  1894  (D.  P.  94.  2. 
358  ;  Nimes,  27  janv.  1896  (D.  P.  96.  2.  167).  Voy.,  en  sens  contraire  :  1°  pour 
l'appel,  Turin,  27  janv.  1808  (D.  A.  cocit.,  n»  .30),"^  Lyon,  26  août  1822,  Grenoble, 
3  janv.  1826  iD.  A.  v«  cit.,  n»62),  Nimes,  4  mai  1829   D.  A.  y»  cit.,  n'^  29),  Paris, 

19  nov.  1829(0.  A.  vo  cit.,  n»  58),  Angers,  14  févr.  1835  (D.  A.  r»  cit.,  no  62), 
Poitiers,  23  janv.  1849  D.  P.  50.  2.  62  ,  Gaen,  19  juin  1854  (D.  P.  55.  5.  265), 
Agen,  i«r  août  1861  (D.  P.  62.  2.  174)  ;  2°  pour  l'opposition.  Paris,  28  mai  1808, 
Agen,  2  juin  1808,  Bruxelles,  8  févr.  1816,  Lyon,  28  janv.  1824  (D.  A.  r»  cit., 
no  58  ;  Paris,  5  mai  1825  (D.  A.  r»  cit..  n"  33  ,  Montpellier,  27  déc.  1825,  Paris, 
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il  suffit  —  de  protester  contre  le  jugement  qui  ordonne  l'in- 
terrogatoire :  on  refuse  d'y  répondre  en  alléguant  qu'un 
obstacle  de  droit  s'y  oppose,  ou  en  contestant  la  pertinence 
des  faits  articulés;  le  juge  en  dresse  procès-verbal  et  renvoie 
l'affaire  à  l'audience,  et  là,  puis  en  appel  s'il  y  a  lieu\  on  fait 
valoir  les  raisons  qu'on  a  cru  avoir  de  ne  pas  répondre  à  ses 
questions^;  par  contre,  on  acquiesce  au  jugement  qui  a  or- 
donné l'interrogatoire  en  le  subissant  sans  protestera 

§  S'Ol .  Quant  au  résultat  de  l'interrogatoire,  il  dépend 
absolument  de  la  partie  qui  doit  le  subir.  Elle  compa- 
raît ou  ne  comparait  pas;  si  elle  comparaît,  elle  répond  ou 
refuse  de  répondre;  si  elle  répond,  c'est  en  termes  plus  ou 
moins  catégoriques;  si  elle  refuse  de  répondre,  c'est  d'une 
façon  péremptoire,  ou  en  contestant  le  bien  fondé  du  juge- 
ment qui  a  prescrit  de  l'interroger.  1^  Si  elle  répond  catégo- 
riquement, elle  nie  ou  elle  avoue  :  nie-t-elle,  la  preuve  n'est 
pas  faite  et  les  choses  sont  entières*  ;  avoue-t-elle,  la  preuve 

19  nov.  1829,  Bruxelles,  25  nov.  1829,  Poitiers,  22  avr.  1831,  Angers,  14  févr. 
1835  (D.  A.  v^  cit.,  no  58),  Gaen,  11  mai  1852  (D.  P.  53.  2.  177).  Une  troisième 
opinion  distingue  suivant  que  le  jugement  qui  a  ordonné  Tinterrogatoire  est 
attaqué  pour  violation  de  la  loi,  ou  pour  fausse  interprétation  des  faits  déclarés 
par  lui  pertinents  Rouen,  19  mars  1828,  D.  A.  r»  cit.,  n»  49  ;  Bruxelles,  19  déc. 
1851,  D.  A.  v^  cit.,  n''  6:j,  ;  comp.  Gien,  26  juill.  1865,  D.  P.  66.  5.  277).  On 
voit,  d'ailleurs,  par  les  arrêts  les  plus  récents  que  la  jurisprudence  contraire  à 
l'appel  et  à  l'opposition  semble  l'emporter,  et  il  en  résulte  nécessairement  que 
la  partie  qui  a  demandé  l'mterrogatoire  ne  peut  appeler  du  jugement  qui  refuse 
de  l'ordonner,  car  on  ne  peut  accorder  l'appel  à  une  partie  en  le  refusant  à 
l'autre  (Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  comp.,  sur  le  principe 
que  la  situation  doit  être  égale  entre  les  parties,  suprà,  §  541^.  Si,  au  con- 
traire, on  admettait  à  interjeter  appel  la  partie  dont  l'interrogatoire  est  or- 
donné, la  même  voie  de  recours  devrait  être  accordée  à  la  partie  qui  a  demandé 
l'interrogatoire  et  ne  l'a  pas  obtenu  (Grenoble,  3  janv.  1826,  D.  A.  v>^  cit.,  n»  59; 
Agen,  1er  août  1861,  D.  P.  62.  2.  174).  Quant  à  l'opposition,  il  va  de  soi  qu'elle 
nest  ouverte  en  aucun  cas  à  la  partie  qui,  en  demandant  l'interrogatoire,  était 
nécessairement  présente,  par  ses  conclusions,  au  jugement  qui  le  lui  a  refusé 
(Voy.  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Grenoble).  Aj.,  sur  l'ensemble  de  ces  ques- 
tions, req.  3  août  1397  (D.  P.  98.  1.  183). 

■^  Le  jugement  sera-t-il  susceptible  d'appel?  Voy.,  sur  ce  point,  Metz,  12  mai 
1821  (D.  A.  vo  Jugement  d'avant  dire  droit,  n»  37),  et  le  tome  V. 

8  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  71.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1249. 
Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  548.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
cit.  Bruxelles,  l^r  dcc.  1810  (D.  A.  v»  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n»  22). 
Amiens,  26  juill.  1822  (D.  A.  y»  cit.,  n»  57)  et 8  avr.  1824  D.  A.  f»  cit.,  n»  111\ 
Metz,  15  déc.  1830  (D.  A.  r"  cit.,  n»  57;. 

9  Req.  8  août  1823  (D.  A.  v»  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  a»  326). 

§  791.  '  C'est-à-dire  que  la  preuve  des  faits  contestés  devra  être  recherchée 
par  l'un  des  autres  moyens  que  la  loi  autorise. 
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est  acquise,  à  moins  que  l'affaire  ne  soit  de  celjes  où  l'aveu 
n'entraîne  pas  forcément  la  condamnation,  et  ne  fournit  que 
des  renseignements  livrés  à  l'appréciation  du  juge^  2°  Si  les 
réponses  de  la  partie  ne  sont  pas  explicites,  elles  sont  néan- 
moins consignées  au  procès-verbal,  et  peuvent  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  et,  par  conséquent,  de 
point  de  départ  pour  arriver  à  la  preuve  testimoniale ^  3*^  Si 
la  partie  ne  comparaît  pas  ou  refuse  absolument  de  répondre, 
c'est  au  tribunal  d'interpréter  le  procès-verbar'  qui  le  con- 
state :  il  n'est  pas  tenu  de  considérer  les  faits  comme  avérés  ; 
il  a  seulement  le  droit  de  le  faire,  et  encore  ne  le  peut-il 
que  dans  les  cas  où  l'aveu  fait  pleine  foi^.  4"  On  vient  de  voir 
que  le  refus  motivé  de  répondre  à  l'interrogatoire  entraine 
le  renvoi  à  l'audience  et  la  discussion  contradictoire  des  mo- 
tifs allégués. 

§  79^.  L'article  336,  relatif  à  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  dans  les  instances  où  une  administration  publique 
est  partie  \  dispose  qu'elle  sera  tenue  de  nommer  un  repré- 
sentant pour  répondre  aux  questions  qui  lui  auront  été  com- 
nmniquées,  et  de  donner  à  ce  mandataire  un  pouvoir  spécial, 
où  les  réponses  qu'il  devra  faire  seront  expliquées  et  affir- 
mées véritables  :   sinon  les  faits   pourront   être  tenus  pour 


2  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  693  et  720. 

3  Bioche,  op.  et  v^  cit,^  n°  99.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quesl. 
1262.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  551.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Aj.,  sur  ce  point 
qui  est  constant  en  jurisprudence,  les  nombreux  arrêts  rapportés  par  MM.  Dalioz 
et  Vergé,  op.  cit.,  art.  1347,  nos  97  et  suiv.:  Bordeaux,  10  déc.  1873  (D.  P.  75. 

1.  104);  Orléans,  27  mai  1875  (D.  P.  77.  2.  177);  Dijon,  12  mai  1876  (D.  P.  77. 

2.  129);  Rennes,  26  févr.  1879  (D.  P.  80.  2,  91);  Lyon,  8  mai  1879  (D.  P.  81.  2. 
26);  req.  1"  déc.  1880  (D.  P.  81.  2.  255);  Alger,  17  oct.  1892  (D.  P.  93.  2.  314  : 
Besançon,  29  juin  1892  (D.  P.  93.2.555);  Nancy,  23  juill.  1895  (D.  P.  96.2.  182). 
Il  faut  naturellement,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  l'inexistence  des  faits  allégués 
ne  résulte  pas  de  cet  interrogatoire  (Paris,  31  oct.  1895;  D.  P.  96.  2.  21).  Aj., 
sur  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  infrà,  §  824. 

*  Voy.  sur  ce  procès-verbal,  suprà,  §  789. 

s  Art.  330.  Périn,  op.  cit.  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  624).  Bioche,  op. 
et  V  cit.^  n®  70.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  1250.  Boncenne, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  544.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Req.  7  août  1810:  Paris,  28  nov. 
1822  (D.  A.  vo  cit.,  no  ll5j.  Paris,  24  févr.  1865  (D.  P.  65.  2.  140).  Toulouse, 
18  janv.  1866  (D.  P.  66.  2.  6).  Ghambéry,  31  janv.  1881  CD.  A.  v"  cit.,  supp., 
n"  44). 

§  792.  1  Voy.,  sur  les  administrations  et  établissoineiits  publics,  et  sur  leur 
manière  d'ester  en  justice,  t.   I,  §§  204  et  307. 


638  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

avérés-.  Cet,  interrogatoire  d'un  genre  à  part,  auquel  la 
personne  questionnée  ne  peut  faire  que  des  réponses  dic- 
tées d'avance,  est  un  procédé  d'instruction  singulièrement 
défectueux,  car,  si  une  partie  ne  doit  être  liée  que  par  les 
déclarations  qu'elle  a  préalablement  autorisées,  il  vaudrait 
tout  autant  qu'elle  les  signifiât  par  écrit ^  Il  est  vrai  que  l'ar- 
ticle 336  permet  d'interroger  le  mandataire  sur  les  faits  qu'il 
connaît  personnellement,  mais  ses  réponses  ne  feront  pas 
pleine  foi,  car  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  passer  des  aveux  ; 
elles  ne  vaudront  même  pas  comme  un  témoignage  propre- 
ment dit,  car  elles  n'ont  pas  été  faites  suivant  les  formes 
spéciales  de  l'enquête  :  le  juge  y  aura,  dit  l'article  336,  «  tel 
«  égard  que  de  raison  ))\  Cet  article  s'applique,  moyennant 
quelques  distinctions,  aux  réunions  de  personnes  qui  procè- 
dent collectivement,  comme  une  société  civile  ou  commerciale" 
et  la  masse  des  créanciers  d'un  commerçant  |en  [faillite  ^ 
1°  La  société  anonyme  et  la  masse  des  créanciers  ne  peuvent 

2  L'article  336  dit  un  administrateur  ou  agent.  Faut-il  que  ce  mandataire 
ait  part  à  Tadministration  de  la  société,  ou  bien  cette  procuration  peut-elle 
être  donnée  à  une  personne  quelconque,  par  exemple,  à  l'avoué  qui  occupe 
dans  l'aflaire?  La  première  solution  est  préférable,  car  la  loi  a  dû  vouloir  que 
l'interrogatoire  s'adressât,  sinon  à  la  partie  elle-même  qui,  n'ayant  pas  d'exis- 
tence physique,  ne  peut  le  subir  personnellement,  du  moins  à  quelqu'un  qui  ait 
part  à  la  gestion  des  intérêts  en  litige  :  la  disposition  finale  de  l'article  336 
(Voy.  itifrà,  même  §  confirme  cette  induction,  car  elle  ajoute,  comme  un  cor- 
rectif à  rinsutfisance  de  l'interrogatoire  pratiqué  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  cet  article,  que  l'agent  pourra  être  interrogé  sur  les  faits  qui  lui  sont 
personnels,  ce  qui  fait  supposer  que,  dans  la  pensée  de  la  loi,  il  ne  doit  pas  être 
étranger  à  l'administration  (Voy.,  en  ce  sens,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  III,  quest.  1264  bis:  Toulouse,  27  juin  1838,  D.  A.  v»  Interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  n"  90j.  Il  a,  dailleurs,  été  jugé,  conformément  à  l'article  336,  qu'un 
préfet  ne  peut  être  interrogé  sur  les  faits  de  son  administration  :  il  ne  peut  que 
commettre,  à  cet  efifet,  un  mandataire  spécial  (Cons.  d'Et.  22  janv.  1808:  D.  A. 
vo  cit.,  no  20). 

3  II  résulte  nécessairement  de  Tarticle  336  que  le  juge  ne  peut  questionner 
d'office  le  représentant  d'une  administration  publique,  et  que  celui-ci  peut  ap- 
porter des  réponses  écrites  aux  questions  qui  ont  été  signifiées  à  son  adminis- 
tration'Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,i.  III,  quest.  1264:  Boncenne,  Oj).  cit., 
t.  IV,  p.' 556]. 

4  Voy.,  sur  ce  point,  Bioclie,  op.  et  v"  cit.,  no  103;  Boncenne,  op.  et  loc.  cit.: 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  l,  n"  523. 

5  Les  sociétés  de  commerce  sont  des  personnes  morales,  et  il  n'est  pas  certain 
qu'il  en  soit  de  même  des  sociétés  civiles;  mais  cette  fiction  de  droit  n'a  pas  d'ap- 
plication dans  l'espèce,  et  une  société  ne  peut  jamais  être  interrogée  sur  faits 
et  articles  dans  les  mêmes  conditions  qu'une  personne  qui  ne  représente  qu'un 
intérêt  individuel  (^'oy.,  sur  le  mode  d'exercice  des  actions  qui  compétent  aux 
sociétés  civiles,  t.  1,  §  308;. 

c  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  §  310. 
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être  interrogées  qu'en  la  personne  de  leurs  administrateurs 
et  syndics,  et  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article 
336 \  2°  Si  la  société  est  en  nom  collectif  ou  en  participation, 
on  a  le  choix  de  faire  interroger  tous  ses  membres  ou  Tad- 
ministrateur  désigné  par  eux  à  cet  effet  :  celui-ci  ne  peut 
faire  que  les  déclarations  dont  ses  commettants  ont  arrêté 
d'avance  le  sens  et  les  termes;  ceux-là  sont  maîtres  de  leurs 
réponses,  mais  elles  ne  valent  pas  comme  un  aveu,  car  aucun 
d'eux  n'a  qualité  pour  engager  la  société  ;  le  juge  y  aura  donc 
tel  égard  que  de  raison ^  3''  Il  en  est  de  même  des  sociétés 
en  commandite,  sous  cette  réserve  que  les  commandités, 
ayant  seuls  le  pouvoir  d'administrer  la  société,  peuvent  seuls 
être  interrogés  sur  faits  et  articles ^  Enfin,  les  représentants 
des  incapables,  spécialement  les  tuteurs,  peuvent  être  inter- 
rogés sur  les  demandes  auxquelles  ils  ont  le  droit  d'acquies- 
cer, et  même  sur  les  autres,  avec  cette  difïerence  que,  dans  le 
premier  cas,  leur  aveu  fait  pleine  foi  contre  l'incapable  qu'ils 
représentent,  au  lieu  que,  dans  le  second  cas,  le  juge  tient 
de  leurs  déclarations  tel  compte  que  de  raison  :  cette  situa- 
tion est  analogue  à  celle  que  prévoit  l'article  336'°. 


'  Chauveau,  sur  Cai-ré,  op.  cit.,  t.  III,  n»  GGLXXVIII. 

8  «  L'associé  qui  n'est  point  administrateur  ne  peut  aliéner  ni  engager  les 
((  choses,  même  mobilières,  qui  dépendent  de  la  société  »  (G.  civ.,  art.  1860)  ;  l'as- 
socié  administrateur  ne  peut  faire  d'aveux  qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial 
(  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  693,  et  particulièrement  la  note  4).  Gomp.,  sur 
l'association  en  participation,  suprà,  §  602. 

9  «  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion,  même  en 
«  vertu  de  procuration  »  (G.  comm.,  art.  27).  Pourrait-il  être  chargé,  comme 
mandataire,  de  répondre,  dans  les  termes  de  l'article  336,  à  l'interrogatoire  sur 
les  faits  et  articles  de  la  commandite?  Il  ne  l'aurait  pas  pu  sous  l'ancien  article 
27  du  Gode  de  commerce,  qui  ne  permettait  pas  de  l'employer  «  pour  les  affaires 
«  de  la  société  >>.  Le  peut-il,  maintenant  que  la  loi  du  6  mai  1863  a  supprimé 
ces  mots?  Je  le  crois,  car  les  actes  de  gestion  sont  les  seuls  qui  lui  soient  main- 
tenant interdits;  or  ce  n'est  pas  un  acte  de  gestion  que  de  se  présenter  de- 
vant un  juge-commissaire  porteur  de  déclarations  auxquelles  on  n'a  le  droit 
d'apporter  ni  changement  ni  addition,  et  de  faire  sur  les  choses  dont  on  a 
personnellement  connaissance  des  réponses  qui  ne  lient  aucunement  la  société 
(Voy.,  sur  ce  point,  Chauveau,  sur  Garré,  op.  et  loc.  cit.:  et,  sur  l'article  27  du 
Gode  de  commerce,  Boistel,  op.  cit.,  n»-"  203  et  suiv.,  Lyon-Caen  et  Renault,  o}). 
cit.,  t.  I,  no»  359  et  suiv.). 

10  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n°  102.  Ghauveau,  sur  Garré,  up.  cit.,  t.  III,  quest. 
1224.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  524  et  suiv.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  463. 
Req.  30  brum.  an  XIII  (D.  A.  v^  cit.,  n»  13).  Lyon,  18  juill.  1861  (D.  P.  63.  2. 
166).  Trib.  de  Rambouillet,  13  août  1869  (D.  P.  70.  2.  138).  Voy.,  sur  le  mode 
d'exercice  des  actions  des  incapables,  t.  I,  §§  307,315  et 316,  et,  sur  le  pou- 
voir d'acquiescer  dans  les  instances  où  l'on  agit  au  nom  d'autrui,  le  tome  VII. 
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§  193.  L'insuffisance  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles ne  se  montre  pas  seulement  clans  cette  hypothèse  :  c'est 
toujours  un  moyen  très  imparfait  de  découvrir  la  vérité.  Il 
est   déjà  regrettable   que  le  tribunal   ne  puisse  l'ordonner 
d'office,  et  soit  privé  de  cet  élément  d'information  quand  les 
parties  ne  jugent  pas  à  propos  d'y  recourir;  mais,  ce  qui  est 
surtout  défectueux,  c'est  la  manière  de  préparer  l'interroga- 
toire et  d'y   procéder.    Signifier  d'avance  à  une  partie  les 
questions  qui  lui  seront  adressées,  c'est  provoquer  des  ré- 
ponses toutes  faites  et  des  mensonges  prémédités;  indiquer 
au  juge  par  une  note  secrète,  et  lui  souffler  en  quelque  sorte, 
les  questions  qu'on  désire  lui  voir  poser,  c'est  un  procédé 
qui  manque  de  franchise,  et  qui,  pour  n'être  pas  formellement 
condamné  par  la  loi,  n'en  est  pas  moins  contraire  à  son  es- 
prits La  faculté  de  ne  communiquer  les  faits  que  vingt-quatre 
heures  d'avance,  et  le  droit  réservé  au  juge  de  poser  d'office 
de  nouvelles  questions  sont  des  palliatifs  insuffisants,  car  le 
magistrat  peut  se  faire  scrupule  d'adresser  ex  abrupto  des 
questions   compromettantes,  et,  au  lieu  de  comparaître  au 
jour  fixé,  la  partie  peut  organiser  un  système  de  mensonges 
et  de  réticences,  prendre  son  temps,  et  préparer  ses  réponses. 
Enfin,  l'interrogatoire  tel  que  la  loi  Ta  organisé,  devant  un 
seul  juge  et  en  l'absence  de  l'autre  partie,  a  deux  défauts  : 
1^  un  plaideur,  qui  n'aurait  pas  osé  déguiser  la  vérité  en  face 
d'un   adversaire  qui  la  connaît,   sera   peut-être    plus  hardi 
devant  un  juge  qui  l'ignore;  2"  le  tribunal   qui  aurait  pu 
juger  de  la  sincérité  de  la  personne  interrogée  à  la  fermeté  ou 
à  l'hésitation  de  sa  parole,  à  l'aisance  ou  à  l'embarras  de  son 
attitude,    ne   recevra  aucune   de   ces  impressions,    si  utiles 
pourtant,  quand  les  réponses  faites  en  chambre  du  conseil 
lui   parviendront  à  travers  un  procès-verbal  froid  et  inco- 
lore ^ 


§  793,  1  Voy.,  sur  ce  point,  les  travaux  préparatoires  de  rordonYiance  d'avril 
1G67  rapportes  par  Bonnier  (Op.  cit.,  n»  378);  Pothier,  De  la  procédure  civile, 
II»  204;  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.;  La  vielle,  op.  cit.,  p.  180  et  suiv. 

2  Voy.,  en  ce  sens,  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  521  et  suiv.;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n*  524;  Bonnier,  op.  cit.,  n"  381.  Le  Gode  de 
procédure  de  Genève  n'admet  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  que  dans  des 
cas  exceptionnels  Voy.  Bellot,  op.  cit.,  p.  147  et  suiv.),  et  le  projet  de  1894  le 
supprime  complètement  (P.  67). 
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§  79-t:.  IL  La  comparution  personnelle  des  parties,  qu'au- 
torise l'article  119  \  et  qu'on  appelle  aussi  audition  ou  audi- 
tion catégorique-,  ne  présente  aucun  de  ces  inconvénients. 
1"  Le  triJDunal  peut  l'ordonner  d'office,  aussi  bien  qu'à  la 
demande  d'une  partiel  2'  Elle  a  lieu,  suivant  le  dispositif  du 
jugement  qui  l'ordonne,  soit  devant  un  juge  commis  par  le 
tribunal  \  soit  devant  tout  le  tribunal  en  audience  public{ue  ou 
en  chambre  du  conseil".  3^  Les  faits  sur  lesquels  la  partie  sera 
interrogée  ne  lui  sont  pas  signifiés  d'avance".  Les  autres  règles 
de  l'interrogatoire  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  du  tribunal', 
la  signification  de  son  jugement^,  les  cas  où  Ton  peut  in- 
terroger les  parties^,  la  fixation  du  jour  où  elles  seront  en- 


§  ^794.  ^  Ce  moyen  dinstructiou  est  une  nouveauté  dans  la  procédure  civile 
proprement  dite  :  la  comparution  personnelle  n'avait  lieu  autrefois  que  devant 
les  tribunaux  consulaires  ^0.  avr.  1667,  tit.  X,  art.  1  ;  tit.  XVI,  art.  4). 

2  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  461. 

•^  Ghauveau,  op.  cit.,  t.  l,  n»  LXXXV. 

♦  Ce  peut  être  un  juge  étranger  au  tribunal  qui  ordonne  la  comparution  (Arg. 
art.  428,  t.  III,  §  1036;  comj).,  sur  le  même  point,  en  ce  qui  concerne  l'inter- 
rogatoire surfaits  et  articles,  suprà,  §  789). 

»  Arg.  art.  428  (T.  III,  §  1036).  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  462.  Civ.  cass.  12 
mars  1879  (D.  P.  79.  1.  272).  Req.  4  janv.  1886  (D.  P.  86.  1.  12).  Req.  29  oct. 
1895  (D.  P.  96.  1.  35).  Voy.  cep.  req.  30  juin  1875  (D.  P.  76.  1.  442). 

6  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  o^.  cit.,  t.  I.  n»  524.  Rodière,  op.  et  loc. 
cit. 

"^  Bioche,  op.  cit.,  V  Comparution  des  parties,  n"  4.  Ghauveau,  sur  Garré, 
op.  cit.,  t.  I,  quest.  502  ter.  Bruxelles,  14  mars  1827  (D.  A.  v°  Instruction  ci- 
vile, no  100).  Req.  3  janv.  1832  (D.  A.  r»  cit.,  n"  94^.  Req.  10  nov.  1879  (D.  P. 
80.  1.  390).  Req.  4  janv.  18S6  (D.  P.  86.  1.  12).  Req.  29  oct.  1895  (D.  P.  96.  1. 
35).  La  comparution  doit  être  ordonnée  par  un  jugement  rendu  dans  la  forme 
ordinaire  et  à  l'audience  (Req.  30  juin  1875,  D.  P.  76.  1.  442;  voy.  cep.  civ.  rej. 
29  janv.  1896,  D.  P.  96.  1.  .556,  S.  97.  1.  72),  et  les  parties  sont  les  seules  per- 
sonnes dont  la  comparution  personnelle  puisse  être  ordonnée  :  on  n'aurait  pas 
plus  le  droit  d'interroger  un  tiers  en  l'assignant  à  comparaître  à  l'audience  qu'en 
lui  faisant  subir  l'interrogatoire  surfaits  et  articles  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  5; 
Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  supp.,  quest.  502  quater;  Bordeaux,  22  mai  1862, 
D.  A.  v^  cit.,  supp.,  n"  .30;  comp.  suprà,  §  787);  on  peut  seulement  l'in- 
viter à  venir  donner  à  l'audience  des  renseignements  sur  un  point  litigieux 
Caen,  6  mars  1847,  Nîmes,  29  août  1855;  D.  A.  v°  et  loc.  cit.).  Har  contre,  la 
partie  assignée  à  comparaître  personnellement  ne  peut  le  faire  par  mandataire 
Juge  de  paix  de  B'orcalquier,  14  mai  1883;  D.  P.  84.  3.  8).  Le  projet  de  1894 
autorise  les  représentants  des  incapables,  des  personnes  civiles  et  des  autres 
collectivités,  ainsi  que  le-*  agents  des  administrations  publiques,  à  se  présenter 
devant  le  tribunal  pour  r(''clairer  paj"  leurs  observations  [Loc.  cit.). 

8  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  12.  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  I,  quesL  502. 
Boncenne,  op.  cit.,  t.  I.  p.  462.  Rodière,  op.  et  loc.  cit. 

•'  La  comparution  personnelle  peut  avoir  lieu  en  toute  matière  (Bioche,  op.  et 
t-"  cit.,  n°  3;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.),  mais  il  faut  que  les  parties  aient  la  libre 
disposition  de  leurs  droits  pour  qu'on  puisse  les  soumettre  à  l'interrogatoire 
'Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  7:  aj..  sui-  l'application  de  celte  règle,  suprà,  §  787). 

G.  —  11.  41 
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tendues"^,  les  conséquences  à  tirer  de  leurs  aveux,  de  leur 
refus  de  répondre  ou  de  leur  défaut*',  s'appliquent  entière- 
ment dans  Tespèce^^  Le  tribunal  est,  d'ailleurs,  absolument 
libre  de  choisir  entre  la  comparution  personnelle  et  l'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles;  et,  bien  qu'il  soit  plus  sou- 
vent disposé  à  ordonner  la  première,  il  y  hésitera  cependant 
si  elle  doit  entraîner  pour  une  partie  un  déplacement  troj) 
pénible  ou  trop  dispendieux *^ 


.V  [[ 
Preuve  littérale. 


SOMMAIRE.  —  §  795.  Idée  générale  des  incidents  relatifs  à  la  jjreuve  litté- 
rale. —  §  796.  I.  Exception  de  communication  de  pièces.  —  §  797.  II.  Vé- 
rification d'écriture  et  faux  incident  civil;  notion  générale  et  rôleclistinct  de 
ces  deux  procédures.  —  ^  798.  Suite.  A.  Vérification  d'écriture.  Dans  quels 
cas  il  y  a  lieu  d'y  procéder.  —  §  799.  Suite.  Formalités  préliminaires;  juge- 
ment qui  l'ordonne.  —  §  800.  Suite.  Comment  le  demandeur  y  procède. 
Preuve  par  témoins;  expertise;  pièces  de  comparaison.  —  §  801.  Suite.  Va- 
leur de  ces  procédés;  quel  compte  le  tribunal  peut  ou  doit  en  tenir.  —  sj  802. 
Suite.  B.  Faux  incident  civil  ou  inscription  de  faux.  —  §  803.  Suite.  Plïases 
diverses  de  cette  procédure.  —  §  804.  Suite.  Première  phase.  Sommation 
de  déclarer  si  le  défendeur  entend  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux,  et  dé- 
claration qu'on  s'inscrit  en  faux  contre  elle.  —  §  805.  Suite.  Solutions  diverses 


*"  Voy.  art,  119.  On  ne  peut  pas  dresser  un  procès-verbal  séparé  de  la  com- 
parution personnelle,  et  n'en  mentionner  au  jugement  que  les  résultats  Giv. 
rej.  29  janv.  1896;  D.  P.  96.  1.  556). 

^1  Voy.,  sur  les  aveux  formels  émis  lors  de  la  comparution  personnelle,  Ro- 
dière,  op.  et  loc.  cit.;  sur  les  déclarations  qui  ne  sont  j)as  explicites,  Bioche, 
op.  et  v°  cit..,  n°  17,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  req.  29  déc.  1879  (D.  P.  80.  1. 
375);  sur  le  défaut  de  la  partie  ou  sur  son  refus  de  répondre,  Bioche,  op.  et  v^ 
cit.,  n»  19,  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  I,  quest.  502  bis,  Boncenne,  op.  cit., 
t.  I,  p.  468,  Bruxelles,  11  févr.  1809  (D.  A.  v"  Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, n"  73;,  Bordeaux,  29  juill.  1875  (D.  A.  v^  Instruction  civile,  n»  36),  juge 
de  paix  de  Forcalquier,  14  mai  1883  (D.  P.  84. '3.  8). 

12  La  loi  ne  prescrit  pas  de  dresser  procès- verbal  de  la  comparution  persoQ- 
nelle,  et  cette  précaution,  certainement  très  utile,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  ;  les  résultats  de  la  comparution  peuvent  donc  n'être  consignés  que  dans 
le  jugement  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  15;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Lafontaine, 
Dans  quelle  forme  doivent  être  recueillis  et  constatés  les  aveux  et  réponses 
résultant  (Vune  comparution  des  parties?  Des  réponses  constatées  uniquement 
par  les  motifs  de  la  sentence  ne  peuvent-elles  être  contestées,  sur  l'appel,  qu  au 
moyen  de  V inscription  de  faux'^  (Dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence,  t.  XIII,  1858,  p.  569  et  suiv.);  Montpellier,  21  juin  1854,  D.  P. 
,55.  5.  267;  civ.  rej.  29  janv.  1896,  D.  P.  96.  1.  556,  S.  97.  1.  72). 

*•*  Boitard.  Golmet-Daage  et  G?<is^on,  op.  et  loc.  cit.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  461. 
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auxquelles  le  tribunal  peut  s'arrêter.  Admission  de  lïnscription  de  faux.—  .^5  806. 
Suite.  Seconde  phase.  —  §  807.  Suite.  1°  Apport  de  la  pièce  au  grelle,  et 
constatation  de  son  état.  —  §  808.  Suite.  2»  Signification  et  discussion  à  l'au- 
dience des  moyens  de  faux.  —  §  809.  Suite.  Troisième  phase.  —  §  810. 
Suite.  1»  Preuve  du  faux.  —  §  811.  Suite.  2°  Jugement.  —  §  812.  Suite. 
De  l'inscription  de  faux  formée  contre  un  acte  sous  seing  privé.  —  §  813. 
Suite.  Distinction  du  faux  incident  civil  et  du  faux  ciiminel  ou  principal.  — 
§  814.  Suite.  Rapports  du  civil  et  du  criminel  en  matière  de  faux.  —  .!:>  815. 
Suite.  1°  Indépendance  réciproque  de  Tinscription  de  faux  et  de  l'action  pu- 
blique en  cette  matière.  —  §  816.  Suite.  2°  Le  criminel  y  tient  le  civil  eu 
état.  —  §  817.  Suite.  Exception  à  ces  deux  règles  en  matière  de  filiation.  — 
§  818.  Suite.  Existe-t-il  une  procédure  de  faux  civil  princiiial? 

§  105.  (Juaiid  on  n'obtient  pas  l'aveu  de  son  adversaire, 
il  faut  faire  la  preuve  de  son  droit,  et  d'abord,  si  l'on  peut, 
la  preuve  littérale  qui  est  la  plus  sûre  de  toutes.  S'il  existe 
un  acte  authentique  rédigé  en  minute,  on  en  demande  une 
expédition  à  l'officier  public  qui  en  est  dépositaire  ^  Si  Ton 
possède  un  acte  en  brevet  ou  sous  seing  privé,  on  le  produit'. 
Si  le  titre  où  l'on  croit  trouver  la  preuve  de  son  droit  est  en 
la  possession  de  l'adversaire  qui  s'en  sert  sans  l'avoir  préala- 
blement communiqué,  ou  si  ce  titre  est  de  ceux  qu'une  partie 
est  tenue  de  communiquer  alors  même  qu'elle  n'en  ferait 
point  usage ^  on  la  somme  de  s'exécuter,  et  c'est  à  quoi  tend 
l'exception  de  communication  de  pièces*. 

§  lOB.  I.  On  demande  par  ce  moyen  de  procédure  :  1"  la 
communication  des  copies,  si  elles  n'ont  pas  été  signifiées 
avec  l'exploit  d'ajournement  ou  avec  les    défenses^;   2°  la 


§  795.  ^  Voy.,  sur  cette  procédure  spéciale,  art.  8-39  et  suiv.  Les  actes  au- 
thentiques sont  ordinairement  rédigés  en  minute,  et  les  parties  ne  peuvent  s'en 
faire  délivrer  que  des  expéditions  (Voy.,  pour  les  actes  de  l'état  civil,  G.  civ., 
art.  45;  pour  les  jugements,  art.  138  ;  pour  les  actes  notariés,  L.  25  vent,  an  XI, 
art.  21).  La  première  expédition  d'un  acte  authentique  jsusceptible  d'exécution 
forcée  s'appelle  grosse,  et  chaque  partie  ne  peut  en  obtenir  qu'une  seule,  à  moins 
qu'un  jugement  n'autorise  le  dépositaire  de  l'acte  à  lui  en  délivrer  une  seconde 
(Art.  844  et  84^).  Voy.,  sur  ces  divers  points,  le  tome  VII;  et,  par  contre,  sur 
les  cas  où  un  jugement  peut  s'exécuter  sur  la  minute  sans  qu'on  ait  besoin  d'en 
demander  une  expédition  au  greffier,  t.  III,  §  1192. 

2  Vo}'.,  sur  les  actes  notariés  qui  peuvent,  par  exception,  être  rédigés  en  Ijrevet, 
L.  25  vent,  an  XI,  art.  20. 

3  Voy.,  sur  cette  exception  à  la  règle  <<  Nemo  te/ietur  edere  contvd  se  »,  suprà, 
§  702. 

*  Comp.,  sur  cette  exception,  suprà,  §§  681  et  689. 

§  796.  1  On  a  vu  au  §  656  que  celte  signification  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité. 
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coiamunication  des  originaux,  si  les  copies  ont  été  sigiii- 
liées^  Ce  n'est  pas  une  exception  dilatoire,  car  elle  n'a  pas 
pour  but  d'obtenir  un  délai  %  mais  elle  fait  surseoir  à  l'ins- 
tance jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  satisfaction*.  On  ne  peut 
même  pas  dire  qu'il  faille  Fopposcr  in  limine  lids ,  car 
elle  se  représente  chaque  fois  que  l'adversaire  produit 
une  pièce  nouvelle  °  ;  on  doit  seulement  y  appliquer  la 
règle  qui  prescrit  d'opposer  les  exceptions  avant  les  dé- 
fenses au  fond,  et,  à  peine  de  déchéance,  demander  la  com- 
naunication  de  chaque  pièce  avant  d'en  discuter  le  sens  et  la 
po^tée^  Quant  aux  pièces  dont  la  communication  ne  peut  pas 
être  demandée,  je  me  réfère  aux  explications  que  j'ai  données 
aux  §§  lOS  et  113,  en  ajoutant  que  le  tribunal  jouit  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation  à  TefTet  de  décider  si 
une  pièce,  dont  aucun  principe  de  droit  n'interdit  la  commu- 
nication, est  assez  importante  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  communiquée^  La  communication 
amiable  est  tellement  entrée  dans  les  mœurs  judiciaires  que 

2  Yoy.,  sur  ce  point,  suprà,  §§  681  et  689. 

=*  L'article  186,  qui  prescrit  d'opposer  les  exceptions  dilatoires  conjointement, 
ne  s'y  applique  donc  pas  (Voy.  cep.  Paris,  21  juin  1825,  D.  A.  v»  Exceptions, 
no  498,  req.  12  nov.  1855,  D.  P.  56.  1.  162;  et,  sur  cet  article,  t.  I,  §  388). 

i  Le  Code  de  procédure  consacre  à  l'exception  de  communication  de  pièces 
un  §  spécial  qui  fait  suite  à  celui  Des  exceptions  dilatoires,  et  Ton  a  vu  t.  I,  §  386, 
qu'on  n'appelle  pas  dilatoires  toutes  les  exceptions  dont  le  résultat  est  de  retarder 
le  jugement,  mais  seulement  celles  qui  tendent  directement  vers  ce  ])ut  ^Comp., 
sur  ce  point,  Bonnier,  Eléments  de  procédure  civile,  n"  404). 

û  Je  conclus  de  cette  règle  de  bon  sens  que  l'exception  de  communication  de 
pièces  n'a  pas  de  rang  déterminé  parmi  les  exceptions  :  elle  n'en  couvre  aucune 
autre,  et  aucune  autre  ne  la  couvre  (Req.  11  juill.  1864,  D.  P.  64.  1.  425;  Metz, 
25  févr.  1869,  D.  P.  69.  2.  95;  voy.  cep.  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  20 
février  1860,  d'où  résulte  implicitement  une  solution  opposée,  D.  P.  60.  5. 
152). 

G  Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  381.  La  cour  de  Paris  a  même  jugé,  le  21  juin 
1825,  que  l'exception  de  communication  de  pièces  doit  être  opposée  avant  toute 
défense  au  fond  (D.  A.  v°  et  loc.  cit.)  ;  mais  ou  cette  décision  est  erronée,  ou 
elle  s'applique  uniquement  au  cas  où  la  pièce  dont  la  communication  est  de- 
inandéa  aurait  été  produite  avant  que  la  défense  au  fond  fût  opposée. 

'  Bioche,  op.  cit.,  v»  Exceptions,  n»  264.  Req.  23  avr.  1811  et  23  nov.  1829 
1).  A.  t;o  cit.,  n»  492).  Req.  22  juin  1843  (D.  A.  v»  Dispositions  entre-vifs  et 
Vistamentaires,  n»  2469);  Req.  14  juill.  1857  (D.  P.  57.  1.  437).  Req.  27  janv.  1873 
(D.  P.  73.  1.  352).  Trib.  de  ChAlon-sur-Saône,  26  mai  1875  (D.  \\  77.  2.  94). 
Keq.  28  mars  1876  (D.  P.  77.  1.  492).  Rennes,  26  déc.  1879  (D.  P.  80.  2.  91). 
Lyon,  6  févr.  1890  (D.  P.  91.  2.  377).  Req.  6  déc.  1892  (S.  93.  1.  239).  Il  peut,  de 
même,  ordonner  d'olïicc  le  dépôt  sur  le  bureau  de  pièces  sur  lesquelles  aucunes 
conclusions  n'ont  été  prises,  mais  qui  lui  ])araissent  importer  au  débat  (Req. 
15  juin  1S92;  D.  W  92.  1.  596;  S.  93.  1.  281). 
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les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  ne  sont  pas 
d'une  application  usuelle^  Elles  sont,  d'ailleurs,  très  simples. 
Lorsqu'une  pièce  est  produite  contre  une  partie,  celle-ci  en 
demande  communication  par  un  acte  d'avoué  à  avouée  ou 
même  verbalement  à  l'audience^*',  dans  un  délai  que  l'articie 
188  tixe  à  trois  jours '\  mais  dont  l'expiration  n'entraîne  pas 
déchéance,  en  sorte  que  le  tribunal  peut  admettre  la  demande 
formée  tardivement^".  11  tixe  en  même  temps  le  mode  de  com- 
munication —  représentation,  dépôt  au  greffe ,  ou  commujii- 
cation  entre  avoués  sur  récépissé  ^^  —  et  le  temps  pendant 
lequel  la  partie  qui  l'obtient  pourra  conserver  la  pièce  (|iii 
lui  est  confiée,  ou  exiger  qu'elle  reste  au  erreffe^*.  Tant  (}ae 
la  communication  n'a  pas  eu  lieu,  il  est  sursis  à  l'instance^"; 
mais,  si  elle  est  refusée  ou  que  le  retard  se  prolonge  sans 
motif  légitime,  le  tribunal  peut  tenir  la  pièce  non  communi- 
quée pour  inexistante,  ettirer  de  là,  pour  la  solutionduprocès, 
telles  conséquences  que  de  droit '^  La  communication  faite'', 
la  partie  qui  l'a  demandée  a  trois  jours  pour  examiner  la 
pièce,  à  moins  que  le  jugement  du  tribunal  ou  le  récépissé 


8  Voy.  su-prà,  §§  681  et  689. 

9  Par  un  simple  acte,  dit  Tai^ticle  188  :  on  entend  par-là  un  avenir  ou  une 
sommation,  sans  autre  instruction   Bioclie,  op.  cit.,  h.  f<>). 

*o  Bonnier,  op.  cit.,  a»  474. 

1'  Voy.,  sur  le  point  de  départ  de  ce  délai,  Bioche,  op.  cit.,  v»  Exceptions, 
n°  279;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  II,  quest.  789;  Bonnier,  op.  cit., 
n"  473. 

*-  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  no  280.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boi- 
tard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I.  no  412.  Rodière,  op.  cit.,  t.  T, 
p.  350.  Bounier.  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  14  mai  1821  ;  Amiens,  25  janv.  1826: 
Rennes,  25  janv.  1826    D.  A.  vo  cit.,  n»  499'. 

13  Voy.,  sur  la  différence  qui  existe  entre  la  représentation  et  la  communica- 
tion, supi^à,  §  702;  et,  sur  la  distinction  du  dépôt  au  greffe  et  de  la  communi- 
cation surrécépissé.  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  n»  CCLXXV.  Aj.  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  II,  quest.  790  bis;  Bonnier,  op.  cit.,  a°  475. 

1*  Le  délai  fixé  d'abord  peut  être  prorogé  par  un  second  jugement  (Carré,  op. 
cit.,  t.  II,  quest.  793;  Bonnier,  op.  cit.,  n"  476). 

13  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

'6  Voy.,  sur  cette  hypothèse,  Rennes,  24  août  1816  (D.  A.  v°  cit.,  n»  515). 

i"?  A  partir  de  ce  moment,  la  pièce  est  acquise  au  procès  et  commune  aux 
deux  parties  :  celui  qui  la  communiquée  n'est  plus  admis  à  la  retirer  (Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  791;  Paris,  3  vent,  an  X,  D.  A.  v"  Arbi- 
trage, n°  939;  Rouen,  30  mai  1844,  D.  A.  vo  Exceptions,  n»  521;  trib.  de  la 
Seine,  5  mai  1885,  D.  P.  S6.  3.  48\  et  il  encourt,  s'il  la  soustrait,  une  amende 
de  25  à  300  francs  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  l'C.  pén., 
art.  4091. 
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de  l'avoué  ne  fixent  un  autre  délai**.  Ce  temps  expiré,  l'avoué 
quin'a  pas  rétablila  pièce  est  condamné  sursimple  requête", 
ou  même  sur  simple  mémoire  de  la  partie  ^*',  à  3  francs  d'a- 
mende par  chaque  jour  de  retard  à  compter  de  la  signification 
du  jugement^'  ;  il  supporte,  en  outre,  définitivement  les  frais 
de  cette  requête,  de  ce  jugement,  et  de  l'incident  qui  suivra 
s'il  en  soulève  un  et  qu'il  y  succombe  ^\ 

§  109.  II.  L'administration  de  la  preuve  littérale  est  déna- 
ture à  soulever  deux  difficultés  :  produit-on  un  acte  sous  seing 
privé,  l'écriture  peut  en  être  contestée;  s'appuie-t-on  sur  un 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  il  peut  être  argué  de 
faux.  11  faut  être  prêt,  dans  un  cas,  à  faire  la  vérification  d'écri- 
ture; dans  l'autre,  à  combattre  l'inscription  de  faux.  On  verra 
même  au  §  813  qu'une  partie  peut  s'inscrire  en  faux  contre 
un  acte  sous  seing  privé  qu'on  lui  oppose,  et  l'on  a  été  jusqu'à 
soutenir  qu'elle  n'a  pas  d'autre  moyen  de  faire  constater  l'al- 
tération ou  l'intercalation  d'un  mot  dans  un  acte  qu'elle  re- 
connaît avoir  signé,  et  dont  personne  ne  soutient  que  le  corps 
soit  écrit  de  sa  main\  Toutefois,  ce  ne  sera  jamais  sans  des 

is  Gomp.  suprà,  note  14. 

19  C'est-à-dire  par  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  assigoation. 

20  Cette  peine  est  exceptionnelle,  puisqu'en  principe  les  parties  ne  peuvent 
s'adresser  au  tribunal  que  par  Tintermédiaire  de  leurs  avoués ^Voy.  t.  I,§  217)  : 
le  législateur  aura  craint,  sans  doute,  qu'un  avoué  répugnât  à  requérir  contre 
son  confrère  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  417). 

21  L'article  191  appelle  ce  jugement  ordonnance  (Comp.  art.  329^;  suprà. 
§  789,  note  3),  parce  que,  suivant  le  projet  du  Code  de  procédure  (Art.  183),  la 
condamnation  devait  être  prononcée  parle  président.  Ce  projet  a  été  modifié  sur 
la  demande  du  Tribunat,  qui  proposait  de  faire  condamner  l'avoué  par  le  tri- 
bunal sur  simple  mémoire,  et  le  mot  ordonnance  a  été  conservé  par  mégarde 
(Locrc,  op.  cit.,  t.  XXI.  p.  215  et  440).  Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  cit.^  t.  II,  quest.  794;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  436  et  suiv.  ;  Boitard, 
Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  lac.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  35i  ;  trib. 
de  Carcassonne,  27  janv.  1892  (D.  P.  92.  2.  196).  Contra,  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Montpellier,  13  mars  1893  (D.  P.  ^.  1.  529). 

22  Art.  188  à  192.  Quand  même  son  client  se  serait  opposé  au  rétablissenient 
de  la  pièce  :  cette  circonstance  ne  décharge  pas  l'avoué  de  la  respoQsabililé 
personnelle  qu'il  encourt  en  pareil  cas  (Bordeaux,  28  août  1868;  D.  A.  v»  Ex- 
ceptioits,  supp.,  no  180;  voy.,  suc  cette  pénalité,  suprà,  §^507  et  508).  Il  en- 
court aussi  les  peines  disciplinaires  indiquées  t.  I,  §§  242  et  243,  mais  la  con- 
trainte par  corps,  que  l'article  191  prononce  également  contre  lui.  n'existe  plus 
depuis  la  loi  du  22  juillet  1867  (Voy.  le  tome  IV).  Voy.,  sur  l'incident  prévu  par 
l'article  192.  l'article  75,  §  7,  du  tarif  D.  16  févr.  1807);  Chauveau  et  Glandaz, 
op.  cit.,  t.  l,  n»  66,  p.  70. 

§  797.  '  Voy.  le  pourvoi  formé  contre  l'arrtH  de  la  cour  de  Limoges,  (fu  17 
novembre  1834  (D.  A.  V   Vérification  d'écriture,  n»  22). 
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motifs  très  sérieux  qu'elle  s'exposera  aux  difficultés  et  aux 
dangers  de  riuseription  de  faux  quand  il  lui  suffira  de  con- 
tester l'écriture-,  et  l'article  200,  qui  permet  de  ne  faire  porter 
la  vérification  que  sur  une  partie  d'un  acte  sous  seing  privé  % 
prouve  amplement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en 
faux  dans  l'hypothèse  que  je  viens  de  rapporter*. 

^^  î»8.  m.  (Jwand  les  articles  196,  198,  199,  203  et  206 

parlent  d'un  demandeur  et  d'un  défendeur  en  vérification 
d'écriture,  ils  veulent  dire  c[ue  la  partie  à  lac[uelle  on  oppose  en 
justice  un  titre  sous  seing  privé  de  créance  ou  de  propriété  ', 
n'a  qu'à  contester  l'écriture  ou  à  déclarer  ne  pas  la  recon- 
naître, pour  mettre  son  adversaire  dans  la  nécessité  de 
prouver  que  cet  acte  émane  réellement  de  la  personne  à  la- 
quelle il  l'attribue-.  Quels  que  soient  leurs  rôles  au  principal, 

2  Voy.,  sur  ce  point,  infrà,  §  812;  aj.,  siu*  la  difféi'ence  qui  existe,  au  point 
de  vue  de  la  distribution. des  rôles,  entre  la  vérification  d'écriture  et  l'inscription 
de  faux,  et  sur  les  avantages  que  la  première  de  ces  procédures  présente,  à  cet 
égard,  sur  la  seconde,  supra,  §§  705  et  709,  et  infrà,  §  802. 

3  Voy.  infrà. ,  §  812. 

►  Req.  4  fé\-r.  183Ô  D.  A.  v°  et  loc.  cit.\  Voy.  cep.  la  distinction  proposée 
par  Rodière  (Op.  cit.,  t.  I,  p.  438]. 

§  798.  ^  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  vérification  d'écriture  pe  s'ap- 
plique pas  aux  pièces  versées  au  procès  comme  simples  documents  Req.  9  janv. 
1878;  D.  P.  78.  1.  30r.  «  Ne  résulte-t-il  pas  des  articles  1323  et  1324  du  Code 
«  civil,  a  dit  !M.  Dareste,  conseiller-rapporteur,  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'or- 
<t  donner  la  vérification,  il  faut  que  l'écrit  produit  soit  un  acte,  c'est-à-dire  un 
<(  titre  de  créance  ou  de  propriété  ?  Peut-on  supposer  que  le  législateur  ait  en- 
«  tendu  soumettre  à  la  longue  et  dispendieuse  procédure  de  la  vérification 
«  toutes  les  écritures  qu'il  plairait  aux  parties  de  produire,  non-seulement  pour 
'(  justifier  directement  le  fondement  de  leur  demande,  mais  encore  pour  appuyer 
«  les  raisonnements,  les  inductions,  les  considérations  qu'elles  peuvent  faire 
«  valoir  en  plaidant?  Rien  ne  serait  plus  contraire  à  l'intention  bien  connue  du 
«  législateur  qui  vise  toujours  à  l'économie  du  temps  et  des  frais  ».  Cette  solu- 
tion parait  certaine;  mais  elle  i)erd  quelque  peu  de  son  intérêt,  lorsqu'on  se  rappelle 
que  le  tribunal  a,  même  à  l'égard  des  écrits  générateurs  d'un  droit,  un  pouvoir 
discrétionnaire  d'appréciation  pour  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  vérification,  ou 
pour  ordonner  qu'il  y  sera  procédé  (Voy.  suprà,  §  709.  et  infrà,  même  §). 
Il  est  probablement  dans  la  pensée  de  la  cour  qu'un  tribunal  contrevien- 
drait à  la  loi,  en  appliquant  la  vérification  aux  documents  invoqués  seulement 
comme  pièces  justificatives  à  l'appui  des  allégations  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie, 

-  On  peut  opposera  une  partie  :  1"  un  acte  qu'on  prétend  émané  d'elle;  2°  un 
acte  qu'on  prétend  émané  de  ses  auteurs  ;  3"  un  acte  qu'on  prétend  émané  d'un 
tiers  (les  actes  sous  seing  privé  font  foi  non-seulement  entre  les  parties,  mais 
encore  à  l'égard  des  tiers;  voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ^  709).  Dans  le  premier 
o^s,  la  partie  doit  avouer  ou  désavouer  formellement  son  écriture:  dans  les 
deux   autres,   elle  peut  se  contenter  de  dire  qu'elle  ne  reconnait  pas  l'écriture 
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celui  qui  produit  lacté  devient  denicuidcur,  et  celui  qui  Je 
conteste  défendeur  à  l'incident  :  c'est  la  conséquence  du  prin- 
cipe posé  au  §  lOB  sur  la  force  probante  des  écrits  sous  seing 
privé,  qui  ne  font  foi  en  justice  qu'après  y  avoir  été  reconnus 
ou  vérifiés\  Quant  à  former  une  véritable  demande,  à  assi- 
gner l'adversaire  en  reconnaissance  de  l'écriture,  ou  à  le  som- 
mer de  la  reconnaître,  il  n'en  est  pas  question,  car  l'acte, 
même  sous  seing  privé,  fait  foi  tant  qu'il  n'est  pas  contesté  : 
on  le  produit,  et  on  attend*.  Est-il  reconnu,  il  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  comme  on  le  verra  au  §  Ht^.  N'est-il  pas 
contesté,  cela  vaut  reconnaissance".  Est-il  contesté,  le  tribunal 
peut  choisir  entre  trois  partis  :  l''  prononcer  immédiatement, 
s'il  se  trouve  assez  éclairé  et  tient  pour  certain  que  l'acte 
émane  ou  n'émane  pas  de  celui  à  qui  on  l'attribue^;  2""  pro- 
céder lui-même  à  la  vérification,  s'il  a  des  doutes  mais  qu'il 
possède  ou  croie  pouvoir  rassembler  des  éléments  suffisants 
d'information;  3^  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  vérifîca 
tion  suivant  les  articles  193  et  suivants,  s'il  croit  que  ces 
formes  conduiront  plus  sûrement  à  la  découverte  de  la  vérité. 


de  la  personne  à  qui  Tacte  est  attribué  (Voy.,  sur  cette  distinction,  suprà,  ib.  . 
Une  partie  ne  peut  jamais  opposer  à  son  adversaire  un  acte  sous  seing  privé 
émané  d'elle,  car  la  règle  qu'on  ne  se  fait  pas  de  titre  à  soi-même  ne  souffre  pas 
d'exception  en  matière  de  preuve  littérale  (Voy.  suprà,  §  719y. 

3  Cette  règle  est  absolue,  et  s'applique  même  au  testament  olographe  ou  mys- 
tique, quoiqu'on  ait  soutenu  que  les  héritiers  sont  tenus  de  prouver  qu'il  n'est 
pas  de  la  main  de  leur  auteur,  tout  au  moins  à  l'encontre  d'un  légataire  envoyé 
en  possession  par  ordonnance  du  président  conformément  aux  articles  1007  et 
1008  du  Gode  civil.  Je  me  borne  à  renvoyer,  sur  cette  question  bien  connue,  aux 
arrêts  pour  et  contre  cités  par  .MM.  Dalloz  et  Vergé  Op.  cil.,  art.  970,  u^s  330 
et  suiv.),  et  j'y  reviendrai,  d'ailleurs,  au  tome  VIII. 

*  En  d'autres  termes,  les  articles  193  et  194,  sur  l'assignation  en  reconnais- 
sance d'écriture,  sont  étrangers  à  la  vérification  incidente  dont  il  s'agit  ici. 
Comp.  suprà,  §  784,  note  6,  et  voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  cit.,  v  Vérifica- 
tion d'écriture,  n»  2;  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  v»  Acte  sous  seing  privé, 
sect.  I,  §  I,  n"  3;  (^hauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  797,  note  1;  Bon- 
cenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  471;  Bonnier,  Des  preuves,  n»  711. 

5  Bioche,  op.  et  y°  cit.,  no^  16  et  17.  Excepté,  dit  Rodière,  si  la  partie  à  qui 
l'on  oppose  l'acte  est  incapable  [Op.  cit.,  t.  I,  p.  438).  Le  fait  est  qu'il  serait 
dangereux  qu'un  acte  fît  foi  contre  un  incapable  par  suite  d'une  simple  négli- 
gence qui  a  empêché  ce  dernier  de  le  contester  en  temps  utile,  et  qu'on  devrait, 
tout  au  moins,  appliquer  dans  ce  cas  l'article  481,  qui  autorise  à  se  pourvoir  par 
la  requête  civile  l'État,  les  communes,  les  établissements  publics,  et  les  mineurs 
qui  n'ont  pas  été  valablement  défendus  (Voy.  le  tome  VI;  comp.  Bonnier,  op. 
cit.,  n*  714). 

fi  Et  aussi  remettre  à  statuer  sur  la  demande  de  vérification  d'écriture  ju.s- 
qu'à  plus  ample  informé  (Riom,  1er  févr.  1888;  D.  F.  90.  2.  158). 
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La  loi  ne  reconnaît  pas  formellement  au  tribunal  le  droit  de 
faire  lui-même  la  vérification,  mais,  s'ilpeut  :  l'^Técarter  comme 
inutile  par  application  du  principe  posé  au  §  8f.!8",  2^  ne 
tenir  aucun  compte  des  résultats  qu'elle  aura  produits,  comme 
on  le  verra  au  §  801.,  à  plus  forte  raison  peut-il  y  procé- 
der directement  sans  lenteurs  et  sans  frais  :  cette  application 
du  système  des  preuves  naturelles^  ne  fait  aucun  doute  en 
jurisprudence  ^ 

§  lOB.  Si  la  vérification  est  ordonnée,  elle  se  fait  devant 
un  jug'e-commissaire',  et  le  tribunal  prend,  parle  jugement 
même  qui  l'ordonne,  les  mesures  nécessaires  pour  y  parvenir  : 
l'^  il  dit  si  elle  se  fera  par  titres,  par  témoins,  par  experts, 
ou  par  l'emploi  simultané  de  ces  trois  moyens  de  preuve^; 


■^  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorites  citées  à  la  note  1  de  ce  §. 

8  Voy.,  sur  ce  système,  suprà,  ^  726. 

9  Req.  14  mars  18.37  ,(D.  A.  yo  cit.,  n»  67).  Bordeaux,  19  nov.  1867  ;D.  P.  67. 
5.  464\  Req.  23  mars  1874  fD.  P.  76.  1.  278).  Req.  28  mars  1876  (D.  P.  77.1. 
492).  Rouen,  21  juin  1876  (D.  P.  78.  1.  301).  Civ.  cass.  4  août  1884  ;D.  P.  85. 
1.  209).  Req.  29  janv.  1894  (D.  P.  94.  1.  160;  S.  94.  1.  240).  Req.  26  juin  1894  (S. 
95.  1.  435).  Lyon,  .30  mars  1897;  Paris,  24  juin  1897  (D.  P.  94.  i.  439:  S.  97.  2. 
272). 

§  799.  1  On  remarquera  que  le  mot  juge,  employé  seul  dans  le  titre  De  la 
vérification  des  écritures,  signifie  le  tribunal  :  le  Tribunat  a  demandé,  pour  évi- 
ter toute  équivoque,  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  du  juge-commissaire,  le 
mol  commissaire  fût  ajouté  au  mot  juge,  et  il  a  été  fait  droit  à  son  observa- 
tion (Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  450,  451  et  452).  On  trouvera  dans  les  articles 
199  et  200  l'application  de  cette  règle  d'interprétation  (Voy.  infra,  §§  800 
et  801). 

2  II  appartient  au  tribunal  d'ordonner  l'emploi  de  ces  trois  moyens  de  preuve, 
ou  de  deux  seulement,  ou  même  d'un  seul.  Voy.,  sur  ce  point,  Bioche,  op.  et 
uo  cit.,  nos  56^  58^  60  et  61;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  804; 
Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  529;  Bonnier,  Éléments  de  procédure  civile,  n® 
490,  et  Des  preuves,  n»  716  ;  Golmar,  12  déc.  1807  (D.  A.  v»  Dispositions  entre- 
vifs et  testamentaires,  n»  2736);  Liège,  15  déc.  1810  et  29  mars  1811  (D,  A.  v» 
Vérification  d'écriture,  n»  74);  Rennes,  24  juill.  1812  et  22  avr.  1810  D.  A. 
t;o  cit.,  no  75);  civ.  rej.  13  nov.  1816  (D.  A.  v»  Dispositions  entre-vifs  et  testa- 
mentaires, loc.  cit.);  Besançon,  28  juill.  1818  (D.  A.  v»  Vérification  d'écriture, 
n»  75);  Angers,  5  juill.  1820  (D.  A.  yo  dispositions  entre-vifs  et  testamentaires, 
u»  2760).  Il  peut  aussi  n'ordonner  l'emploi  de  ces  trois  moyens  que  successive- 
ment et  par  des  jugements  séparés  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Paris, 
22  flor.  an  XI,  D.  A.  v»  Vérification  d'écriture,  n^  81  ;  Nîmes,  2  déc.  1806,  D. 
A.  v»  cit.,  n»  76;  req.  2  août  1820,  D.  A.  yo  Dispositions  entre-vifs  et  testamen- 
taires, loc.  cit.;  req.  5  janv.  1825,  D.  A.  v^  Vérification  d'écriture,  loc.  cit.). 
11  peut  même,  s'il  le  juge  convenable,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  deux  en- 
quêtes successives  ^Besançon,  12  juin  1812,  D.  A.  yo  cit.,  n»  77;  Rennes,  16 
juill.  1817,  D.  A.  V"  E.vpertise,  n"'304;  Bruxelles,  20  nov.  1822,  D.  A.  vo  Véri- 
fication d'écritures,  lo<-.  cit.).  Quoi  qull  ordonne  sur  ces  divers  points,  les  formes 
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2^  il  désigne  le  juge-commissaire^;  S""  il  nomme,  s'il  y  a 
lieu,  les  experts  au  nombre  de  trois\  à  moins  que  les  par- 
ties ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer^;  4°  il  fixe  le 
délai  dans  lequel  il  devra  être  procédé  à  la  vérification'^; 
5"  il  ordonne  que  la  pièce  à  vérifier  sera  apportée  au  grefle'. 
Le  greffier  constate  son  état  et  en  dresse  procès-verbaP;  le 
demandeur  ou  son  avoué  la  paraphent^;  le  défendeur  ou  son 
fondé  de  pouvoir  ont  trois  jours  '"pour  en  prendre  communi- 

tracées  par  la  loi  doivent  être  observées,  et,  du  moment  qu'il  a  cru  devoir  pres- 
crire la  ^'érificatioll  (Voy.  sur  ce  point,  suprà,  §  709,  et  le  §  précédent),  les  par- 
ties n'ont  pas  le  droit  de  s'écarter  de  la  marche  indiquée  aux  articles  196  et  sui- 
vants (Gand,  29  juin  1889;  D.  P.  91.  2.  61  ;  S.  91.  4.  14). 

•'  Voy.,  sur  la  récusation  de  ce  magistrat  (Art.  i91),  suprà,  §  760. 

*  L'article  196  est  une  disposition  impérative,  et,  quand  même  le  tribunal 
pourrait  ne  commettre  pour  une  expertise  ordinaire  qu'un  seul  export  (Voy., 
sur  ce  jDoint,  t.  III,  §  8(>7j,  la  nomination  de  trois  experts  serait  toujours,  dans 
l'espèce,  indispensable  (Carré,  op.  cit.,  t.  II,  n»  GLIV;  civ.  cass.  13  déc. 
1887,  D.  P.  88.  1.  229;  req.  26  janv.  1894,  D.  P.  94.  1.  439,  S.  95.  1.  435).  Cela 
peut  s'expliquer  par  les  difficultés  particulières  que  présente  l'expertise,  lorsqu'il 
s'aiîit  de  comparer  et  de  vérifier  des  écritures  (Voy.  infrà,  §  801).  La  nomi- 
nation des  experts  a-t-elle  nécessairement  lieu  dans  le  jugement  même  qui  or- 
donne l'expertise,  ou  peut-elle  être  renvoyée  à  un  autre  jour?  Voy.,  sur  ce  point, 
Bioche,  op.  etv"  cit.,  n°  74;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  384;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  442.  Aj.,  sur  la  récusation  dos  experts,  t.  III,  §§  863  et  suiv. 

^  Les  parties  peuvent-elles  convenir  de  ne  nommer  qu'un  seul  expert?  Voy., 
pourl^affirmative,  Rodière,  op.etloc.  cit.;  pour  la  négative,  Bioche,  op.  et  v»  cil., 
n''*75  et 76;  Chauveau,sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Il,  quest.  806  bis;  Boncenne, op.  cit., 
t.  III,  p.  498. 

fi  La  loi  n'a  ni  fixé  le  délai  dans  lequel  la  vérification  doit  être  faite,  ni  invité 
le  tribunal  à  le  fixer.  Mais  l'usage  est  qu'il  le  fasse,  car,  si  cette  précaution 
n'était  pas  prise,  cet  incident  pourrait  retarder  indéfiniment  le  jugement  du  prin- 
cipal :  par  exemple,  un  débiteur  qui  opposé  à  la  réclamation  de  son  créancier 
une  quittance  sous  seing  privé  dont  celui-ci  conteste  l'écriture  pourrait,  par  sa 
lenteur  à  la  vérifier,  paralyser  l'action  du  créancier,  et  se  soustraire  ainsi  à  l'o- 
bligation de  payer  sa  dette.  Si  donc  le  premier  jugement  n'a  pas  fixé  de  délai 
au  demandeur,  il  faudra  que  le  défendeur  le  mette  en  demeure,  et  lui  fasse  in- 
diquer un  délai  par  un  nouveau  jugement  (Voy.,  sur  ce  point,  Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest-  807;  Colmar,  6  juin  1806,  Metz,  5  févr.  1813,  D.  A. 
v°  cit.,  n»  83;  Colmar,  9  mai  1818,  D.  A.  v°  r>it.,  n"  85;  Metz,  29  janv.  1822, 
D.  A.  v  cit.,  no  87;  req.  12  août  1828,  D.  A.  u»  cit.,  n"  84  ;  Nîmes,  2  avr.  1830, 
D.  A.  v  Enquête,  n"  177;  Bordeaux,  25  juin  1830,  D.  A.  v"  Vérification  d'é- 
criture, nP  87).  Le  délai  ainsi  fixé  entraîne  déchéance,  à  moins  que  le  tribunal 
ne  Gûnsente  à  le  proroger  (^Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n^^  69  et  suiv.;  Rodière,  op.  cit., 
t.  1,  p.  443). 

'  Paris,  11  févr.  1896  (D.  P.  96.  2.  135  ;  S.  96.  2.  159). 

8  La  loi  ne  prescrit  pas  de  sommer  les  parties  de  comparaître  à  ce  procos- 
verbal  :  cette  formalité  p^ut  être  utile,  mais  elle  n'est  pas  requise  à  peine  de  nul- 
lité (Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

9  Le  paraphe  du  juge  n'est  pas  non  plus  nécessaire  (Ghauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  Il,  quest.  808;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

it'  A  compter  du  jour  du  dépôt  s'il  y  a  assisté,  et  de  la  signification  de  ce  dépôt 
dans  le  cas  contraire  (Bioche,  op.  et  r»  cit.,  no85;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.. 
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cation  au  greffe  et  sans  déplacement^^;  ils  la  paraphent  aussi 
après  ravoir  examinée,  et  le  greffier  en  dresse  un  nouveau 
procès-verbaP  ^ 

§  800.  Ces  formalités  remplies,  le  demandeur  procède  à 
la  vérification,  en  suivant  parmi  les  modes  de  preuve  Tordre 
indiqué  par  le  tribunal;  si  le  tribunal  n'en  a  pas  fixé,  le  de- 
mandeur conduit  la  vérification  comme  il  l'entende  La  preuve 
par  titres  consiste  à  produire  des  actes  non  suspects,  qui 
relatent  la  teneur  de  l'écrit  contesté  \  ou  qui  renferment  l'aveu 
de  son  existence'.  Les  témoins  sont  entendus '^  dans  la  forme 

t.  Il,  quest.  810:  Boitard,  Golmel-Daage  ft  Glasson,  op.  oit.,  t.  I,  n»  429;  Ro- 
dière,  op.  et  loc.  cit.).  Ce  délai  n'est  pas  de  rigueur,  mais  le  retard  du  défendeur 
ne  peut  paralyser  le  droit  du  demandeur,  et,  faute  par  l'un  de  prendre  commu- 
nication, l'autre  peut  passer  outre  et  procéder  à  la  vérification  (Bioclie,  op.  et 
t?»  cit.,  n*  86;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III, 
p.  501;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier,  Elé)nents 
de  procédure  civile,  n"  500,  note  1).  En  tout  cas,  le  délai  de  trois  jours  n'a  trait 
qu'à  la  procédure  antérieure  à  l'expertise  :  le  droit  qu'ont  les  parties  de  con- 
tester les  conclusions  des  experts  (  Voy.  le  §  suivant,  et  t.  III,  §  872)  implique 
celui  de  se  faire  représenter  les  pièces  soumises  à  l'examen  de  ces  derniers 
(Bordeaux,  2  janv.  1877;  D.  P.  78.  2.  90). 

11  Cette  opération  peut  se  faire  en  Tabsence  du  juge-commissaire  (Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  cit..,  t.  III,  qnest.  812  :  Rodière,  op.  et  loc.  cit.).  Il  en  était  autre- 
ment sous  l'ordonnance  d'avril  16o7  (Tit.  XII,  arl.  6). 

i'2  Art.  195  à  198.  Si  le  défemteur  refuse  de  prendre  communication  de  la 
pi^ce  ou  de  la  parapher,  on  en  dresse  procès-verbal,  et  Ton  passe  outre  ^Bonuier^ 
op.  et  loc.  cit.). 

§  800.  '  Metz,  4  août  1869  (D.  P.  74.  5.  539). 

2  Bioche,  op.  et  v  cit.,  n"  68.  Montpellier,  3  mars  1828  (D.  A.  v^  cit.,  n"  79). 
Si  cependant  on  admet  que  les  articles  257  et  258  s'appliquent  à  l'audition  des 
témoins  en  matière  de  vérification  d'écriture,  et  que,  par  suite,  l'enquête  doive 
être  commencée  dans  la  huitaine  à  partir  de  la  signification  du  jugement  qui  l'a 
prescrite  (Voy.  sur  ce  point,  infrà.  §  840),  il  en  résultera  nécessairement  que 
l'audition  des  témoins  doit  précéder  l'expertise  (Voy.,  en  ce  sens,  Paris,  lO  févr. 
1809,  D.  A.  t;»  cit.,  n'' 80,  Liège,  8  juill.  1811,  D.  A.  v'  cit.,  n"  170,  civ.  cass.  8 
mai  1816,  D.  A.  v  Enquête,  n»  142;  et,  en  sens  contraire,  Nîmes,  2  avr.  1830, 
D.  A.  v°  cit.,  ri"  177).  Le  demandeur  et  le  tribunal  sont  également  libres,  l'un  de 
renoncer  à  l'un  des  moyens  de  preuve  autorisés  par  le  tribunal  (Renues,  14  avr. 
1831  ;  D.  A.  v»  Véripoation  d'écriture,  n"  78),  l'autre  de  puiser  sa  conviction 
dans  tous  les  éléments  de  la  cause,  conformément  au  principe  posé  <t?,fprà.  §  726 
(Req.  25  mai  1892.  D.  P  92.  1.  607,  S.  93.  1.  134:  req.  1"  juin  1892,  D.  P.  93. 
1.  382,  S.  93.1.  134 1. 

3  C'est  ce  genre  de  preuve  que  suppose  l'article  1328  du  Code  civil,  lorsqu'il 
dispose  que  les  actes  sous  seing  privé  ont  date  certaine  contre  les  tiers  «  du  jour 
((  où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers,  publics  » 
(Comp.  suprà,  §  710). 

'*  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  147.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  111,  p.  476.  Boitard, 
Golmet-Daage,  op.  cit.,  t.  1,  n»  427.  Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  441.  Bonnier,  op. 
cit.,  no  492. 

'°  Quand  mtMTie  l'objet  do  la  contestation  dépasserait  150  francs  ^^Bioche,  op.  et 
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ordinaire  de  renquête  "^  sur  le  point  de  savoir  :  1°  s'ils 
n'ont  pas  vu  écrire  l'acte,  entendu  la  partie  à  laquelle  il 
est  attribué  le  reconnaître,  ou  appris  de  bonne  source 
qu'elle  l'a  reconnu  '  ;  2^  s'ils  connaissent  l'écriture  de  cette 
partie,  et  s'ils  la  reconnaissent  dans  l'écrit  qui  leur  est 
présenté  ^  Quant  à  la  sincérité  même  de  l'acte,  c'est-à- 
dire  à  l'existence  de  la  convention  qui  y  est  relatée,  la  preuve 
testimoniale  de  ce  fait  serait  contraire  aux  principes  qui  se- 
ront posés  aux  §§  8i-0  et  suivants^  :  ou  l'intérêt  du  procès 
dépasse  150  francs,  et  au-dessus  de  cette  somme  la  preuve 
par  témoins  n'est  plus  admise ^°;  ou  il  est  inférieur  à  toO 


v  cit.,  11°  56;  Boncenne,  op.  et  lac.  cit.;  Bonnier,  op.  cit.,  n°  494,  et  Despreuves, 
n»  718;  req.  19  déc.  1827,  D.  A.  vo  cit.,  n"  182;  Montpellier,  10  juin  1848,  D. 
P.  49.  2.  229).  Cette  dérogation  apparente  à  Tarticle  1341  du  Gode  civil  peut 
s'expliquer  de  plusieurs  manières  :  1°  par  la  présomptioQ  de  fraude  qui  milite 
contre  le  détendeur  soupçonné  de  nier  sa  signature  ou  de  méconnaître  celle  de 
son  auteur  ;  2'»  par  Timpossibilité  de  se  procurer  la  preuve  écrite  de  la  confection 
d'un  écrit.  Ce  dont  il  faut  se  garder,  c'est  de  dire  :  1°  avec  TouUier  Op.  cit.,  t.  VIII, 
no  211),  que  l'écrit  contesté  soit  un  commencement  de  preuve  suffisant  pour 
autoriser  la  preuve  testimoniale;  2°  avec  Boncenne  'Op.  et  lac.  cit.),  que  le  de- 
mandeur se  soit  mis  en  règle  avec  les  prescriptions  de  l'article  1341  en  faisant 
constater  par  écrit  la  convention  dont  il  réclame  actuellement  l'exécution.  Ce 
raisonnement  n'est  qu'une  pétition  de  principe,  car  la  question  est  précisément 
de  savoir  si  l'écrit  contesté  émane  du  défendeur,  et,  tant  que  ce  point  n'est  pas 
établi,  on  n'a  pas  le  droit  d'affirmer  que  la  convention  soit  constatée  par  écrit  ni 
même  qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuve  écrite  (Voy.,  sur  les  faits  dont 
l'article  134i  interdit  la  preuve  par  témoins,  et  sur  les  exceptions  qui  y  sont  ap- 
portées en  cas  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  de  fraude  ou  d'impossi- 
bilité de  se  procurer  une  preuve  écrite,  infrà,  §§820  et  suiv.).  Le  droit  de  faire 
la  preuve  par  témoins  emporte  nécessairement  (Voy.  suprà,  §  726)  celui  de  la 
faire  au  moyen  des  présomptions  de  l'homme  (Req.  l«r  juin  1892  :D.  P.  93.  1. 
382;  S.  93.  1.  134). 

•i  Voy.,  sur  ces  formes,  infrà,  §§  842  et  suiv.  Y  a-t-il  lieu  d'appliquer  ici 
l'article  257?  Voy.,  sur  ce  point,  ib.  L'article  212  ajoute  que  l'acte  à  vérifier  sera 
présenté  aux  témoins  et  paraphé  par  eux,  et  qu'il  en  sera  fait  mention  ainsi  que 
de  leur  refus  :  cette  formalité  n'est  i>as  requise  à  peine  de  nullité  (Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Il,  que^t.  855  bis:  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  442;. 

■^  «  Pourront  être  entendus  comme  témoins  ceux  qui  auront  vu  écrire  ou  signer 
«  l'écrit  en  question,  ou  qui  auront  connaissance  de  faits  pouvant  servir  à  dé- 
«  couvrir  la  vérité  »  'Art.  211). 

8  Bioche,  op.  et  v  cit.,  \V  151.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  854 
bis.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  441.  Bonnier,  Éléments  de  procédure  civile,  n''496. 
Req.  25  juill.  1833  (D.  A.  v  Expertise,  n»  190).  Gaen,  20  avr.  1849  (D.  P.  50. 
2.  39).  Gontrà,  Rennes,  2^  janv.  et  26  mars  1813^  (D.  A.  v»  Vérification  d'écri- 
ture, no  176). 

3  Boncenne.  op.  cit.,  t.  ill,  p.  477.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  439.  Bonnier,  Éléments  de  procédure  civile,  \\°  495,  et  Des  preuves, 
loc,  cit.  Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Bastia,  20  juill.  1842  D.  A.  v^  cit.,  n»  63). 
Montpellier,  26  août  1878  ^D.  P.  80.  1.  159). 

"^  C'est  ce  que  Bonnier  exprime  en  disant  que  cette  preuve  serait  «  en  con- 
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francs,  et  «  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  sur  ce 
«  qui  serait  allé.eué  avoir  [été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les 
«  actes  ))*^  L'expertise  consiste  à  soumettre  à  des  personnes 
compétentes '%  et  dans  les  formes  qui  seront  déterminées 
aux  §§  809  et  suivants  '%  des  pièces  de  comparaison  écrites 
ou  signées  par  le  défendeur,  à  l'aide  desquelles  ces  per- 
sonnes puissent  reconnaître  si  l'écrit  contesté  est  ou  n'est  i3as 
de  la  même  main.  A  cet  effet,  les  parties  ou  leurs  avoués'* 
sont  tenus  de  comparaître  devant  le  juge-commissaire  au 
jour  par  lui  lixé^%  et  sur  sommation  dûment  signifiée  par 
la  partie  la  plus  diligente**^,  à  l'effet  de  convenir  des  pièces 
de  comparaison.  Là.  trois  hypothèses  peuvent  se  pré- 
senter. 

1^  Si  une  des  parties  fait  défaut '\  le  juge-commissaire  en 
fait  son  rapport  au  tribunal  qui,  par  jugement  rendu  à  la 


<«  tradiction  formelle  avec  la  règle  qui  déclare  inadmissible  rallégation  d'un 
•<  aveu  extrajudiciaire  purement  verbal,  là  où  la  preuve  testimoniale  nest  i^oint 
'<  admissible  »  {Op.  et  loc.  cit.:  comp.,  sur  laveu  extrajudiciaire  et  sur  les  cas 
où  il  fait  preuve,  suprà,  §  720  . 

11  G.  civ.,  art.  1341.  Le  demandeur  objectera-t-il  qu'il  n'est  pas  certain  qu'il 
y  ait  un  écrit,  puisque  cela  est  contesté?  Dira-t-il,  par  conséquent,  que  rien  ne 
s'oppose  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  au-dessous  de  150  francs  (Comp. 
suprà,  note  5)?  On  lui  répondrait  avec  raison  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'argu- 
menter ainsi,  car  il  y  a  contradiction  à  prétendre  qu'il  existe  un  écrit  —  c'est 
ce  qu'il  fait  en  en  poursuivant  la  vérification  —  et  à  raisonner  comme  s'il  n'y  en 
avait  pas. 

12  Yoy.,  sur  la  nomination  de  ces  experts,  le  §  préccd'.'nt  :  et,  sur  leur  récu- 
sation, infrà,  §§  863  et  suiv. 

13  Je  renvoie  à  ces  §§  l'explication  des  articles  204,  205,  207  à  210,  Le  travail 
des  experts  nepeut  porter  sur  les  écrits  émanés  de  tierces  personnes,  ou  qui  leur 
sont  attribués  (Besançon,  12  déc.  1888;  D.  P.  89.  2.  212).  L'emploi  des  formes 
ordinaires  de  l'expertise  est  prescrit  à  peine  de  nullité  (Limoges,  1er  juill.  189.3, 
D.  P.  94.  2.  401  ;  voy.  cep.  le  §  suivant,  note  7). 

1*  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n"  90.  Bonnier,  Éléments  de  procédure  civile^  n»  501. 
Colmar,  9  mai  1818  (D.  A.  v"  cit.,  n»  86  .  Bordeaux,  31  juill.  1829  (D.  A.  vo  cit.. 
no  33). 

13  II  y  est  invité  par  une  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  (D.  16  févr.  1807,. 
art.  76,  §  4). 

16  <(  A  avoué,  s'il  en  a  été  constitué  :  sinon  à  domicile,  par  un  huissier  commis 
«  par  ladite  ordonnance  »  (Art.  199).  Le  défendeur  à  la  vérification  d'écriture 
a  toujours  un  avoué,  puisqu'il  est  en  cause  et  qu'il  y  est  nécessairement  repré- 
senté par  un  avoué  (Voy.  t.  I,  §  217)  ;  la  signification  à  domicile  ne  peut  se 
concevoir  que  si  le  défendeur  est  décédé,  et  que  ses  héritiers  assignés  en  reprise 
d'instance  n'aient  pas  comparu  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  89:  voy.,  sur  la  reprise 
d'instance,  t.  111,  §§  895  et  suiv.). 

1'  Si  les  deux  parties  faisaient  défaut,  les  choses  se  passeraient  comme  dans 
le  cas  où  le  défendeur  seul  a  comparu  :  la  pièce  serait  rejetée  (Voy.  infrd, 
noie  21). 


654  THAITÉ    DE    PROGÉDURK. 

prochaine  audience'^  et  sans  avenir''^,  rejette  la  pièce  si  c'est 
le  demandeur  qui  n'a  pas  comparu  ^°,  et  peut  la  tenir  pour  re- 
connue dans  le  cas  où  c'est  le  défendeur  qui  a  fait  dé- 
faut^'. 

2^  Si  les  parties  ont  comparu  et  sont  tombées  d'accord  sur 
les  pièces  de  comparaison,  le  jug-e-commissaire  ordonne  au 
greffier  de  remettre  aux  experts  les  pièces  dont  elles  sont 
convenues  ^^ 

3"  Si  elles  n'ont  pu  s'entendre,  il  les  renvoie  devant  le  tribu- 
nal cpii  choisit  les  pièces  de  comparaison,  mais  seulement  dans 
les  quatre  catégories  suivantes  ^"^  :  1)  les  actes  ^*  signés  par  le 
défendeur  en  présence  d'un  notaire",  d'un  juge^^  ou  d'un 


18  Susceptible  d'opposition  (Voy.,  sur  cette  voie  de  recours,  le  tome  YI). 
'9  Voy.,  sur  Favenir  que  la  loi  supprime  ici  par  raison  d'économie,  auprâ, 
§679. 

2  0  C'est  la  conséquence  ordinaire  du  défaut  du  défendeur  (Voy.  le  tome  VI;. 

21  L'article  199  prescrit  au  juge  de  rejeter  la  pièce  si  le  demandeur  ne  com- 
parait pas,  et  le  laisse,  en  cas  de  défaut  du  défendeur,  libre  d'apprécier  si  cette 
pièce  doit  être  rejetée  ou  tenue  pour  reconnue;  mais  on  remarquera  que  c'est 
toujours  le  tribunal  qui  statue  sur  ce  point,  et  non  pas  le  juge-commissaire 
(Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  799,  note  1  ;  en  ce  sens,  Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n°^ 
91  et  96,  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  503,  515  et  suiv.,  Boitard,  Golmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  430,  Bonnier,  op.  cit.,  n°  502,  et  Des  preuves,  n"  724, 
Bourges,  20  juill.  1832,  Rennes,  8  juill.  1838,  D.  A.  vo  cit.,  n»  111,  xMetz,  4  août 
et  30  nov.  1869,  D.  P.  74.  .i.  540;  et,  en  .sens  contraire,  Gaen,  28  déc.  1867, 
D.  P.  68.2.  211). 

22  11  faut  seulement,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  les  parties  soient  capables  : 
autrement,  elles  ne  pourraient  convenir  valablement  des  pièces  de  comparaison 
(Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  444). 

sa  Cette' énumératioa  est  limitative  (Gaen,  19  déc.  1891;  D.  P.  92.  2.  118),  et 
les  actes  émanés  d'un  tiers  ne  peuvent,  notamment,  servir  de  pièces  de  compa- 
raison (Voy.,  en  ce  sens,  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon  cité  suprd,  note  13), 
Le  tribunal  doit  choisir  lui-même  ces  pièces  :  le  juge-commissaire  n'a  pas  qualité 
pour  cela  (Voy.  suprà,  note  1;  en  ce  sens,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  If, 
quest,  815;  et,  en  sens  contraire,  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

24 Incontestés,  car,  sans  cela,  il  faudraitd'abord  établirleur  authenticité,  et  ilen 
résulterait  des  complications  sans  fin  ^Périn,  op.  cit.,  dans  Locré,  op.  cil.,  t.  XXI, 
p.  601  ;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  433).  Des  actes  au- 
thentiques contestés,  et  reconnus  sincères  dans  une  autre  instance,  ne  pour- 
raient pas  non  plus  servir  de  pièces  de  comparaison  :  ce  qui  sera  dit  au  même 
§  des  actes  sous  seing  privé  procédeuimcnt  vérifiés  s'applique  également  aux 
actes  authentiques  (Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

28  Même  d'un  notaire  étranger,  pourvu  que  la  signature  de  cet  officier  public 
ait  été  légalisée  conformément  à  l'ordonnance  du  25  octobre  1833  Art.  6  et  suiv.; 
Bonnier,  Des  preuves,  n»  726  bis). 

2'"'  Même  d'un  juge  do  paix  siégeant  en  conciliation  :  peu  importe  que  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  greffier  soUs  son  autorité  n'ait  pas  force  exécutoire,  puisqu'au 
point  de  vue  de  la  preuve  c'est  un  acte  authentique  Bioclie,  op.  et  r»  cit.,  n»  98; 
•Glianvenu,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.   II,  quest.  817;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  508 


INCIDËiNTS    DE    LA.    PROCÉDURE    ORDINAIRE.  055 

greffier^";  2)  les  actes  signés  par  lui  comme  fonctioimaire 
public -^  3)  les  actes  sous  seing  privé  par  lui  reconnus '^^; 
4)  la  pièce  même  qui  est  à  vérifier,  s'il  n'en  conteste  ou  ne 


et  suiv.;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  1,  n»  431;  Rodière,  op. 
cit.,  t.  1,  p.  445;  Boniiier,  op.  cit.,  n"  726,  et  Éléinents  de  procédure  civile,  n» 
504;  contra.  Carré,  op.  et  Joe.  cit.).  Voy..  siu-  le  procès-verbal  de  conciliation, 
suprà,  §  638. 

■-■?  La  pensée  de  la  loi  est  de  n'admettre  les  signatures  des  particuliers  sur  les 
actes  pulDlics  au  nombre  des  pièces  de  comparaison,  que  si  elles  ont  été  apposées 
à  ces  actes  en  présence  d'un  officier  public  astreint  à  prendre  des  précautions 
pour  s'assurer  de  l'identité  des  parties  qui  comparaissent  devant  lui  (Voy.,  par 
exemple,  l'article  11  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  pour  les  notaires,  auxquels 
la  loi  assimile  ici  les  magistrats  assistés  de  leurs  greffiers\  Il  est  donc  conforme 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  l'article  200  de  ne  pas  admettre  comme  pièces  de  com- 
paraison les  signatui>es  apposées  ijinr  les  parties  :  1»  aux  actes  de  l'état  civil  [Ob- 
servations  du  Tribunat,  dans  Locré,  op.  cit..  t.  XXI,  p.  450;  Bioche,  op.  et  v^ 
cit.,  n°  97;  Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quesl.  81G  et  818;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  j).  510;  Rodière,  op.  cit.,  1. 1,  p.  444;  Bonnier, 
opp.  et  locc.  citt.:  Bruxelles,  12  févr.  1822,  D.  A.  v»  cit.,  n°  115;  Caen,  19  déc. 
1891,  D.  P.  92.2.  118;  req.  28  déc.  1892,  D.  P.  93.  1.219,  S.  93. 1. 197)  ;  2"  aux  actes 
judiciaires  reçus  par  le  greffier  hors  la  présence  du  juge,  comme  le  procès-verbal 
de  dépôt  de  l'acte  sous  seing  priA^é  sujet  à  vérification  ^Bioche,  op.  et  v  cit., 
n°  99;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  819:  Rodière,  op.  et  loc.  cit.; 
Bonnier,  opp.  et  locc.  citt.;  voy.,  sur  ce  procès-verbal,  suprà,  même  §,  et  aj.  les 
articles  519  et  571  qui  fourniraient,  au  besoin,  d'autres  applications  de  la  même 
règle  (Voy.,  sur  ces  articles,  t.  IH,  §  1242,  et  le  tome  IVj;  3°  aux  actes  d'en- 
rôlement volontaire,  et  aux  procurations  données  par  un  militaire  et  reçues 
par  le  conseil  d'administration  de  son  corps  (Metz,  27  juin  1823,  D.  A.  v*  cit., 
n»  113;  contra,  Besançon,  12  mars  1847,  D.  P.  47.  2.  216).  Au  contraire,  les 
signatures  apposées  à  un  procès-verbal  d'enquête  peuvent  servir  de  pièces 
de  comparaison,  parce  qu'elles  sont  données  en  présence  du  juge-commis- 
saire et  du  greffier  (Bonnier,  opp.  et  locc.  citt.;  voy.,  sur  ce  procès-verbal,  infrd, 
§  847). 

28  Pourvu  que  sa  signature  soit  incontestée  ^Voy.  suprà,  note  24).  La  cour  de 
Paris  a  fait  une  ai^plication  très  curieuse  de  cette  règle,  en  admettant  comme 
pièce  de  comparaison,  dans  une  ali'aire  où  il  s'agissait  de  vérifier  un  acte  sous 
seing  privé  attribué  au  feu  duc  de  la  "Vrillière,  la  signature  apposée  par  lui 
comme  ministre  d'État  sur  une  lettre  de  cachet  du  30  mars  1771  ;28juin  1808; 
D.  A.v»  cit.,  n®  118).  Un  curé  ou  un  desservant,  qui  signent  l'acte  du  baptême 
qu'ils  viennent  de  célébrer,  n'agissent  pas  comme  fonctionnaires;  mais  ils  sont, 
jusqu'à  un  certain  point,  revêtus  d'un  caractère  public,  et  leur  signature  peut 
servir  de  pièce  de  comparaison  (Toulouse,  20  févr.  1890;  D.  P.  91.  2.  55).  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  signatures  qu'une  partie  a  apposées,  en  qualité  de  commis- 
saire, aux  registres  d'une  commission  agricole  (^Voy.  le  jugement  du  tribunal  de 
Coutances  rapporté  avec  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  cité  suprà,  noie  27  . 

"^'J  On  emploiera,  de  préférence,  les  actes  les  plus  rapprochés  par  leur  date  de 
celui  qui  est  soumis  à  la  vérification  (Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  825  ;  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  445).  Une  signature  forme 
une  pièce  de  comparaison  suffisante,  quand  même  le  corps  de  l'acte  sous  seing 
privé  où  elle  se  trouve  serait  d'une  autre  main  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  101  ; 
Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  821:  Ghauveau,  sur  Cai^ré,  op.  et  loc.  cit.,  otib., 
quest.  822;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  512);  on  peut  même  vérifier,  à  l'aide 
d'une  simple  signature  apportée  comme  pièce  de  comparaison,  un  acte  sous  seing 
jjrivé  qu'on  prétend  écrit  en  entier  de  la  main  d'une  pai'tie  ^Bioclie,  op.,  v^  et  loc. 
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refuse  d'en  reconnaître  qu'une  partie^".  Quant  aux  actes  sous 
seing  privé  déniés  ou  non  reconnus  par  lui,  ils  ne  servent 
pas  de  pièces  de  comparaison,  quand  même  sa  prétention 
aurait  été  condamnée  dans  une  procédure  antérieure  de  vé- 
rification d'écriture,  car  les  principes  qui  régissent  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ne  permettent  pas  d'invoquer  contre  lui  un 
jugement  rendu  peut-être  entre  d'autres  parties,  et  certaine- 
ment sur  un  autre  objet ''^  La  liste  des  pièces  de  comparaison 
arrêtée,  le  juge-commissaire  ordonne  aux  détenteurs  de  les 
apporter  aux  jour  et  heure  par  lui  fixés,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts en  cas  de  refus  ou  de  retard  non  justifié ^^; 
s'il  estime  que  les  détenteurs  sont  trop  éloignés,  ou  que  les 
pièces  ne  peuvent  être  déplacées  sans  inconvénient,  il  en  fait 
son  rapport  au  tribunal  qui,  le  procureur  de  la  République 
entendu ^%   décide  s'il   y  a  lieu   d'ordonner   que  les   pièces 


cit.;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  513;  Liège,  20  févr.  1817,  D.  A.  v^  cit.,  n°  125). 
Les  particuliers,  détenteurs  d'actes  sous  seing  privé  susceptibles  d'être  employés 
comme  pièces  de  comparaison,  sont  généralement  tenus  de  les  produire,  car  ils 
ne  peuvent  pas  plus  refuser  leur  concours  à  l'œuvre  de  la  justice  que  des  témoins 
assignés  à  l'effet  de  déposer  dans  une  enquête,  et  l'article  261  confirme  cette 
assimilation  en  prescrivant,  suivant  les  cas,  à  tous  les  détenteurs  de  pièces  de 
comparaison  de  les  apporter,  de  les  envoyer,  ou  de  les  présenter  sur  place  à  l'exa- 
men des  experts.  Cette  règle  ne  soufl're  d'exception  que  si  la  production  de  cette 
pièce  est  de  nature  à  leur  porter  préjudice,  à  amener,  par  exemple,  la  divulga- 
tion d'un  secret  qu'il  leur  importe  ou  qu'ils  soient  tenus  de  garder  (Voy.,  sur 
ce  point,  Pothier,  op.  cit.,  n»  135).  Si  la  pièce  à  produire  était  un  acte  sous 
seing  privé  dont  l'exhibition  exposât  le  détenteur  à  payer  un  double  droit  d'en- 
registrement (L.  2Z  frim.  an  VU,  art.  22  et 38),  il  ne  serait  tenu  de  le  produire 
que  contre  remboursement  de  ce  double  droit  qui  figurerait  dans  les  dépens  du 
procès  (Bonnier,  Éléments  de  procédure  civile,  n°  505,  et  Des  preuves,  n°  729). 

30  ((  Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  pièce 
((  à  vérifier,  le  juge  pourra  ordonner  que  le  surplus  de  ladite  pièce  servira  de 
«  pièce  de  comparaison  >,  (Art.  200).  La  dénégation,  si  la  partie  refuse  de  re- 
connaître sa  signature  ;  la  méconnaissance,  si  la  partie  dit  ne  pas  reconnaître 
la  signature  de  son  auteur;  le  juge,  c'est-à-dire  le  tribunal  tout  entier  (Voy. 
suprd,  §  799,  note  1,  et  même  §,  note  21  ;  en  ce  sens,  Boncenne,  op.  cit., 
t.  III,  p.  503,  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  434,  Ro- 
dière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  445;  en  sens  contraire,  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  826, 
Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  toc.  cit.).  Le  tribunal  a,  sur  ce  point,  un  pouvoir 
d'appréciation  discrétionnaire  (Carré,  op.  et  loc.  czf,;  Ghauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.). 

31  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  nos93  et  102.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  514.  Boitard, 
Colmet-Daagc  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  432.  Voy.,  sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  t.  III,  §§  1126  et  suiv. 

32  C'est  l'idée  que  l'article  201  exprime  en  ces  termes  :  à  peine  d'être  con- 
traints par  les  voies  ordinaires.  La  contrainte  par  corps  qu'édictait  le  même 
article  a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1862  (Art.  1  ;  voy.  le  tone  IV). 

33  C'est  le  SPiil  ras  où   In  loi  prescrive  la  communication    au  ministère  public 
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seront  envoyées  au  greffe'^'  ou  examinées  sur  place '^^  Il  y 
a  lieu  tle  remarquer  ici  que  le  défendeur  lui-même  peut 
être  astreint  à  produire  des  pièces  de  comparaison,  car 
la  règle  qui  le  dispense  de  fournir  des  armes  contre  lui'"' 
s'entend  uniquement  des  titres  susceptibles  de  fournir  une 
preuve  morale,  et  nullement  de  la  production  matérielle  de 
documents  de  nature  à  sersir  de  pièces  de  comparaison^'. 
C'est  par  le  même  motif  qu'à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance 
des  pièces  de  cette  nature,  le  juge-commissaire  peut  ordon- 
ner^® au  défendeur  de  faire  un  corps  d'écriture  dicté  par  les 
experts,  le  demandeur  présent  ou  appelé ^^  :  s'il  refuse,  l'af- 
faire est  portée  à  l'audience  oii  le  tribunal  peut  tenir  l'écrit 
pour  reconnu '°. 

§  80j|.  Aucun  de  ces  procédés  ne  donne,  tant  s'en  faut, 
des  résultats  certains.  La  preuve  par  titres,  qui  serait  la  plus 
sûre,  est  aussi  la  plus  rare,  car  c'est  une  bonne  fortune  que 

-en  matière  de  vérification  d'écriture  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest. 
S32;  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  499;  req.  26  therm.  an  XII  et  25  juin  1833.  D. 
A.  V  Ministère  public,  n»  190). 

3*  Dans  un  délai  que  le  jugement  détermine  i^ Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  II,  quest.  829) . 

3o  Les  articles  203  et  205  prennent  les  précautions  nécessaires  pour  que  les 
intéressés  puissent,  pendant  la  vérification,  obtenir  copie  des  actes  dont  les  mi- 
nutes ont  été  apportées  ou  envoyées  au  gretïe  par  les  officiers  publics  qui  en 
ont  le  dépôt.  Si  l'officier  public,  qui  apporte  lui-même  la  minute,  séjourne  au 
siège  du  tribunal  aussi  longtemps  que  le  juge-commissaire  ou  le  tribunal  croient 
devoir  la  retenir,  il  peut  en  délivrer  copie,  lors  même  qu'il  se  trouverait  hors  du 
ressort  où  il  a  le  droit  d'instrumenter  (Voy.,  sur  le  principe  que  les  officiers 
publics  ont  une  compétence  territoriale,  suprà,  §  570).  S'il  a  envoyé  la  mi- 
nute ou  s'il  est  reparti  après  l'avoir  lui-même  apportée,  mais  qu'il  en  ait  fait 
préalablement  une  copie  collationnée,  cette  copie  tient  lieu  d'original,  et  c'est 
d'après  elle  qu'il  en  est  délivré  expédition  aux  parties  qui  le  demandent.  Si, 
enfin,  cette  précaution  n"a  pas  été  prise,  c'est  au  greffier  du  tribunal,  devenu 
dépositaire  de  la  minute,  qu'il  appartient  d'en  donner  copie  (Comp.  art.  245;  G. 
instr.  crim.,  art.  455). 

36  Voy.  suprà,  §  702. 

37  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  828  bis.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  446.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit.  Toutefois,  cette  règle  souffre  les  mêmes  excep- 
tions que  celle  qui  oblige  les  tiers  à  produire  les  pièces  de  comjoaraison  dont 
ils  sont  détenteurs  (Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  note  29). 

38  A  la  demande  des  parties,  ou  même  d'office  (Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest. 
845;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

33  Cette  formalité  est  requise  à  peine  de  nullité  (Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  II,  quest.  844  bis;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  448;  Bonnier,  Éléments  de 
procédure  civile,  n"  511;  contra,  Rennes,  16  juill.  1817,  D.  A.  v»  Expertise, 
no  304). 

40  Art.  199  à  212.  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  848.  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 

G.  —  II.  42 
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de  trouver  dans  un  écrit  incontesté  la  teneur  de  l'acte  mé- 
connu ou  l'aveu  de  son  existence*;  Taudition  des  témoins  pré- 
sente tous  les  inconvénients  qu'on  verra  bientôt  résulter  de 
la  preuve  testimoniale^;  les  bases  de  Fexpertise  sont  fragiles, 
et  les  erreurs  des  experts  innombrables';  dicter  un  corps 
d'écriture  au  défendeur,  c'est  tenter  sa  mauvaise  foi,  et  lui 
offrir  le  moyen  de  dérouter  la  justice  en  contrefaisant  son 
écriture*.  Aussi  la  loi  laisse-t-elle  au  tribunal  une  entière 
liberté  de  jugement^  :  non-seulement  il  peut,  au  début  de  la 
procédure,  faire  lui-même  la  vérification,  ou  exclure  les 
moyens  d'information  qui,  vu  les  circonstances  du  fait,  lui  pa- 
raissent le  moins  sùrs^;  mais  il  peut  encore  :  1^  rejeter  l'avis 
des  experts,  et  lui  préférer  les  résultats  de  l'enquête";  2"  ne 


>5  801.  ^  Boncenne,  op.   cit.,  t.  III,  p.  475. 

2  Voy.  infrà,  §§  820  et  827. 

3  Voy.,  sur  ce  point,  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  478  et  suiv.;  Buitard,  Golmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  438;  Bonnier,  op.  cit.,  n»  516,  et  Des  preuves, 
n°  731;  Bellot,  op.  cit.,  p.  213;  Levayer,  De  la  preuve  par  comparaison 
des  écritures,  n"s  4  et  5  (à  la  'suite  du  Traité  de  la  preuve  par  témoins,  par 
Boiceau  et  Danty  (Paris,  1769j,  p.  783  et  784).  Bonnier  aurait  voulu  que  les 
experts  en  écriture  ne  fussent  pas  seulement  versés  dans  la  calligraphie,  mais 
encore  au  courant  des  procédés  chimiques  à  l'aide  desquels  on  peut  faire  dispa- 
raître les  caractères  d'écriture  pour  les  remplacer  par  d'autres  {Elé)nents  de 
procédure  civile,  n*  514).  On  cite,  comme  un  exemple  particulièrement  célèbre 
d'erreur  commise  par  des  maîtres-écrivains,  la  mésaventure  arrivée,  du  temps 
de  Justinien,  aux  experts  d'Arménie  qui  avaient  déclaré  fausses  les  signatures 
de  témoins  qui  y  reconnurent  ensuite  leur  propre  écriture  (Xov.  Just.,  LXXIII, 
prxf.).  Les  déclarations  des  experts  commis  dans  la  célèbre  alfaire  de  la  Ron- 
cière  ont  été  aussi  très  contestées  :  est-ce  à  tort  ou  à  raison?  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  le  jury  les  a  déclarées  fausses  {Collection  des  causes  célèbres,  t.  X. 
p.  38  et  suiv.,  61  et  suiv.).  Voy.  aussi,  pour  plus  de  détails,  Merlin,  op.  cit.,  v 
Comparaison  d'écritures. 

4  Voy.,  sur  ce  point,  Rodier,  op.  cit.,  p.  168,  et  les  Observations  du  Tribunat 
(Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  451). 

s  Treilhard,  Exposé  de  motifs  du  titre  De  la  vérification  des  écritures  (Dans 
Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  541).  Périn,  op.  cit.  Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p. 
603).  La  loi  du  canton  de  Genève  autorise  le  tribunal  à  ne  pas  commettre  d'ex- 
perts, et  à  faire  lui-même  la  comparaison  des  écritures  (Bellot,  op.  cit.,  p.  214). 
En  France,  la  commission  de  1866  proposait  aussi  de  simplifier  la  procédure, 
de  faire  déterminer  les  pièces  de  comparaison  par  le  jugement  qui  ordonne  l'ex- 
pertise, et  d'autoriser  le  tribunal  à  procéder  lui-même  à  cette  comparaison 
(Greffier,  op.  cit., -p.  42  et  suiv.;  aj.  Lavielle,  op.  cit.,  p.  214  et  suiv». 

6  Voy.  le  §  précédent. 

"^  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n^s  155  et  156.  Carré,  op.  cit.,  \.  II,  quest.  804  et  853. 
Ghauveau,  sur  Garré.  op.  et  loc.  cit.  Boncenne,  op.  cit.,  l.  III,  p.  484.  Rodière. 
op.  cit.,  t.  I,  p.  449.  Bonnier,  op.  cit.,  n"  517,  et  Des  preures,  n»  732.  Giv.  rej. 
16  therm.  an  X  (D.  A.  v^  cit.,  n»  277).  Paris,  30  germ.  au  XI  ;D.  A.  \°  Véri- 
fication d'écriture,  n»  182).  Req.  6  déc.  1809  (D.  A.  v»  Dispositions  entre- 
vifs et  testamentaires,  n»  2764).  Req.  2  août  1820  (D.  A.  v»  cit..  n"  2760).  Req. 
19  déc.  1827  iD.  A.  v"    Vérification  d'écriture,  n»  182.  Roq.  20  déc.  18.30  (D. 
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tenir  compte  ni  de  l'un  ni  de  Tautre,  et  se  décider  par  des 
présomptions  tirées  du  fait^  ou  par  des  pièces  de  comparai- 
son qui  n'ont  pas  été  soumises  aux  experts'';  3^  recourir  à 
de  nouveaux  éléments  d'information,  la  comparution  person- 
nelle ^^  l'interrogatoire  surfaits  et  articles  *^  et  le  serment  ^^ 
Le  jugement  qui  déclare  l'écriture  non  vérifiée  condamne  le 
demandeur  aux  dépens  suivant  le  droit  commun^';  celui  qui 
la  déclare  vérifiée  donne  à  l'acte  sous  seing  privé  la  même 
force  probante  qu'à  l'acte  authentique '\  emporte  l'hypothè- 
([ue  judiciaire  dont  il  sera  parlé  au  §  l.f.!^J:'%  et  condamne 
le  défendeur  non-seulement  aux  dépens^*'  mais  encore  à  loO 

A.  v^  Expertise,  no  281  ^  Req.  25  juill.  1833  (D.  A.  o°  cit..  u"  190  .  Aix,  27  mars 
1890  (D.  P.  90.  2.  295j.  Req.  1er  juin  1892  (D.  P.  93.  1.  382;  S.  93.  1.  134).  Par 
contre,  les  résultats  d'une  expertise  nulle  peuvent  être  invoqués  à  titre  de 
renseignements  (Req.  25  mai  1892;  D.  P.  92.  1.  607;  S.  93.  1.  134),  mais  c'est 
le  droit  commun  en  fait  d'expertise  (Voy.  t.  III,  §  873). 

8  Req.  17  juin  1879  {D.  P.  80.  1.  159'i.  Les  présomptions  de  l'homme  sont  ad- 
missibles dans  les  mêmes  cas  que  la  preuve  testimoniale  (Voy.  suyrà,  §  726). 

9  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  815  bis.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  446.  Liège, 
20  févr.  1817  (D.  A.  v»  Vérification  d'écriture,  n»  125).  Rouen,  27  janv.  1845 
D.  A.  î?o  cit.,  no  181).  Req.  17  juin  1879  (D.  P.  80.  1.  159).  Req.  7  févr.  1882 
vD.  P.  82.  1.  367). 

10  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n"  39.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  474.  Bonnier,  Élé- 
nients  de  procédure  civile,  n»  482,  et  Des  preuves,  n"  712.  Req.  11  févr.  1818 
(D.  A.  vo  cit.,  no  88).  Req.  14  juin  1843  (D.  A.  v'  cit.,  no  10). 

11  Voy.,  en  ce  sens,  les  autorités  citées  à  la  note  précédente. 

12  Soit  à  la  demande  d'une  partie  (serment  décisoire),  soit  d'office  (serment 
supplétoire).  Voy.,  sur  cette  distinction,  t.  III,  §^5  878  et  suiv.  ;  et,  en  ce  sens, 
Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  828,  Chauvean,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  847, 
Bonnier,  Des  preuves,  n»  732,  req.  19  déc.  1827  (D.  A.  v  cit.,  no  182). 

'"^  Voy.  t.  III,  §  1092.  Le  demandeur  peut  même  être  condamné  à  payer  des 
dommages-intérêts  au  défendeur,  à  raison  du  préjudice  qu'il  a  pu.  lui  causer; 
c'est  le  droit  commun  (V^oy.  t.  III,  §§  1098  et  1108),  et  l'article  213  fournit 
dans  le  même  sens  un  argument  d'analogie  (Voy.  infrà,  note  16). 

^'*  L'acte  sous  seing  privé  légalement  tenu  pour  reconnu  fait  la  même  foi  qu'un 
acte  authentique,  non-seulement  entre  les  parties  et  leurs  héritiers  et  ayants- 
cause,  comme  le  dit  l'article  1322  du  Code  civil,  mais  encore  à  l'égard  des  tiers 
(Voy.  suprà,  §  705). 

15  Même  avant  que  le  jugement  de  condamnation  soit  rendu  :  on  verra  ib. 
à  quoi  sert  d'inscrire  immédiatement  cette  hypothèque. 

16  Suivant  le  droit  commun  (Voy.  t.  111,  §  1092),  et  sans  conij^ter  les  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  que  la  dénégation  du  défendeur  et  le  retard 
qui  en  est  résulté  ont  pu  causer  au  demandeur  (Art.  213}.  Les  héritiers  qui  dé- 
clarent ne  pas  reconnaître  la  signature  de  leur  auteur  n'encourent  pas  l'amende 
dont  il  va  être  parlé  (Voy.  la  note  suivante),  mais  ils  n'échappent  ni  aux  dép'^ns 
ni  aux  dommages-intérêts  (Bioche,  op.  et  t>o  cit.,  nos  i65  et  166;  Chauyeau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  800;  Rodière,  op.  cit...  t.  I,  p.  450  ;  Bonnier,  Elenimts 
de  procédure  civile,  n»  519  ;  req.  6  juill.  1822,  Nîmes,  21  févr.  1826,  civ.  cass.  Il 
)nai  1829,  Poitiers,  5  févr.  1834,  D.  A.  vo  cit.,  n°  191  ;  Douai,  30  mars  1846,  D. 
P.  47.  4.  494;  contra.  Riom,  28  févr.  1824,  D.  A.  yo  et  loc.  cit.). 


<)60  TRAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

francs     danieiidc   si   c'est   sa   propre    écriture    qu'il  a  dé- 
niée^*. 

y  §  80^.  IV.  La  situation  n'est  plus  la  même  quand  les 
droits  d'une  partie  sont  constatés  par  un  acte  authentique. 
Son  titre  une  fois  produit,  sa  preuve  est  faite;  elle  attend,  s'il 
est  argué  de  faux,  que  l'inscription  de  faux  soit  formée;  elle 
y  est  défenderesse  et  son  adversaire  y  est  demandeur,  quel 
cjue  soit,  d'ailleurs,  le  rôle  de  chacun  d'eux  au  principaP. 
Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  d'y  recourir?  D'où  vient  ce  renver- 
sement des  rôles  assignés  à  chaque  partie  dans  la  vérifica- 
tion d'écriture?  Pourquoi  les  rigueurs  particulières  de  cette 
procédure?  Je  l'ai  expliqué  au  §  905.  Quant  au  nom  de 
l'inscription  de  faux-,  il  est  emprunté  au  droit  romain,  où 
les  accusations  criminelles  se  produisaient  sous  la  forme 
d'un  llbellus  inscriptionis  signé  de  l'accusateur \  et  indiquant 
avec  précision  le  nom  de  la  personne  accusée  et  les  circons- 
tances du  fait  incriminé'.  Quelques  empereurs  dispensèrent 
les  accusations  de  faux  de  cette  formalité  propre  à  favoriser 
l'impunité  des  faussaires^;  mais  il  arriva,  en  France,  que  les 

^"  Art.  21.3.  Quand  même  il  l'aurait  déniée  à  seule  fin  de  gagner  du  temps,  et 
l'aurait  ensuite  reconnue  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n^  159;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  t.  II,  quest.  857  ter;  Boncenne,  op.  cit..,  t.  III,  p.  534;  Rodière,  op.  et  loc. 
cit.;  civ.  cass.  5  janv.  lc<20,  D.  A.  vo  Peine,  n»  752;  Golmar,  26  janv.  1838,  D. 
A.  v»  Désistement,  n»  54).  Les  héritiers  qui  déclarent  ne  pas  reconnaître  la  si- 
gnature de  leur  auteur  ne  font  pas  preuve  de  déloyauté,  comme  le  défendeur  qui 
dénie  la  sienne;  aussi  n'encourent-ils  pas  l'amende  dans  le  cas  même  où  ils  suc- 
comberaient (Bioche,  op.  et  ^•o  cit.,  n"  167;  Boncenne,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard. 
Colmet-Daage  etGlasson,  op.  cit.,  t.  I,  no440;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Bonnier, 
op.  et  loc.  cit.).  La  partie  de  l'article  213  qui  a  trait  à  la  contrainte  par  corps 
est  abrogée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  {Yoy.  le  tome  IV). 

§  802.  •  Art.  217,  218,  221,  etc. 

•^  Art.  214,  215  et  216.  G.  civ.,  art.  1319. 

3  Je  rappelle  qu'il  n'y  avait  pas  de  ministère  public,  que  le  droit  d'accusation 
privée  était  la  règle  en  matière  criminelle,  et  que  le  droit  d'accuser  apparte- 
nait, en  principe,  à  tous  les  citoyens    Voy.  t.  1,  §  169}. 

*•  La  loi  3,  au  Digeste,  De  accusationibus  (XLVIII,  i),  en  donne  un  modèle 
applicable  à  l'accusation  d'adultère. 

•^  Cette  exception  à  la  règle  fut  établie  par  Antonin  le  Pieux  (Cod.  Theod., 
L.  4,  ji  1,  Ad  leg.  Corn,  défais.,  IX,  xix),  confirmée  par  Constantin(God.  Theod., 
L.  2,  eod.  tit.),  supprimée  par  lui  un  peu  plus  tard  (Cod.  Theod.,  L.  5,  De  accus., 
IX,  i),  rétablie  par  Gratien  (Cod.  Theod.,  L.  4,  Ad  leg.  Corn,  de  fais.,  IX,  xix), 
et  finalement  supprimée  par  Justinien  qui  reproduit  dans  son  Code,  en  les  in- 
terpolant, les  constitutions  précitées  de  Constantin  et  de  Gratien  (Cod.  Just., 
LL.  22  et  23,  Ad  leg.  Corn,  de  fais.,  IX,  xxir).  Voy.,  sur  ce  point,  Walter, 
Geschichte  dru  rrerniscken  Redits,  3^  éd.  (Bonn,  1861),  t.  II,  n»  853. 
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allégations  de  faux  devinrent  fréquentes  à  l'excès,  et  que  les 
débiteurs  en  abusèrent  pour  se  soustraire  à  Fexéeution  des 
obligations  les  mieux  établies  :  aussi,  tout  en  supprimant  en 
principe  la  formalité  de  rinscription,  la  pratique  la  maintint-elle 
en  matière  de  faux,  «  ne  unicuique  liceat  tam  facile  scriptiirœ 
«  publicœfidem  convellere ,  qiiodpassim  contingeret sinonpleros- 
a  que  solemnis  inscriptionis  periculum  deterreret  ))^.  Consacrée 
par  les  ordonnances  d'août  1670^  et  juillet  1737%  elle  a  passé 
de  là  dans  le  droit  moderne  ^  Cette  procédure  s'appelle  aussi 
faux  incident  ou  faux  incident  civiP"  :  incident,  parce  qu'il  se 
produit  le  plus  souvent  sous  forme  incidente  —  je  dirai  pour- 
quoi au  §  848  —  civil,  parce  qu'il  est  porté  devant  le 
tribunal  de  première  instance.  On  l'oppose  ainsi  au  faux 
principal  ou  criminel,  dont  je  parlerai  aux  §§81.4  et  suivants. 

§  803.  L'inscription  de  faux  incident  se  divise  en  trois 
parties  dont  chacune  aboutit  à  un  jugement.  Dans  la  première. 


6  Antoine  Favre,  op.  cit..  liv.  IX,  tit.  xii,  dcf.  1  (P.  117). 

"^  Tit.  IX,  art.  5.  C'est  la  grande  ordonnance  criminelle  de  Louis  XIV. 

8  Tit.  II.  Cette  ordonnance,  très  admirée  autrefois  et  qu'on  appelait  «  la  sage 
ordonnance  »  (Serpillon,  Le  Code  du  faux  (Paris,  1774),  p.  vu  et  suiv.;  Périn, 
op.  cit.,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  604),  est  l'œuvre  de  d'Aguesseau.  Ell^ 
comprenait  deux  matières  aujourd'hui  séparées  :  l'inscription  de  faux  au  civil, 
et  la  procédure  criminelle  de  faux  (Art.  214  et  suiv.:  G.  instr.  crim.,  art.  448  et 
suiv.). 

9  Toutefois,  la  consignation  préalable  d'une  amende,  qui  accompagnait  autre- 
fois l'inscription  de  faux  (0.  juill.  1737,  tit.  II,  art.  4  el  .5),  a  été  supprimée  : 
«  C'est,  dit  le  tribun  Périn  dans  son  Rapport  au  Corps  législatif,  une  peine  an- 
«  ticipée  que  le  demandeur  peut  n'avoir  pas  encourue  ;  elle  peut  excéder  ses 
«  moj'ens,  et  la  lui  prescrire  pourrait  être  un  véritable  déni  de  justice.  La  dis- 
«  position  qui  l'exigeait  était  un  des  fréquents  exemples  de  l'influence  dange- 
«  reuse  de  la  bursalité  sur  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  justice  »  (Dans 
Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  608).  D'ailleurs,  une  différence  plus  profonde  sépare 
l'ancienne  inscription  de  faux  de  la  nouvelle  :  le  secret  de  l'instruction,  qui  était 
la  règle  en  matière  criminelle  (Voy.  suprà,  §  535),  devait  nécessairement 
s'étendre  à  une  procédure  civile  susceptible,  comme  celle-ci,  de  fournir  la 
preuve  d'un  crime  ou,  du  moins,  de  mettre  sur  sa  trace;  de  là  des  restrictions 
au  droit  de  défense,  des  interdictions  de  communiquer  les  pièces,  qui  n'avaient 
déjà  beaucoup  plus  de  sens  depuis  qu'aux  termes  de  l'article  305  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  l'accusé  recevait  communication  du  dossier,  et  s'entretenait 
librement  avec  son  conseil  (Voy.,  sur  ce  point,  la  l^e  édition  de  ce  Traité,  t.  III, 
§  317,  note  7,  et,  entre  autres  conséquences  de  ce  changement  considérable 
apporté  dans  l'inscription  de  faux,  les  dispositions  des  articles  228  et  229  [Infrà, 
§  807),  et  qui  ne  répondent  à  rien  depuis  la  loi  du  9  décembre  1897,  qui  sup- 
prime l'interdiction  de  communiquer  en  ce  qui  concerne  l'avocat,  et  ne  permet 
ni  de  confronter  ni  d'interroger  le  prévenu,  s'il  n'y  consent  expressément,  en 
l'absence  de  son  avocat  (Voy.,  sur  ce  point,  t.  I,  §  249,  note  8). 

*o  C.  pr.  civ.,  le  part.,  tit.  II,  tit.  xi  :  Du  faux  incident  civil. 
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le  demandeur  s'inscrit  en  faux,  et  le  tribunal  admet  ou  re- 
jette Irnscription^  Dans  la  seconde  qui  n'a  lieu,  bien  entendu, 
que  si  l'inscription  a  été  admise,  le  demandeur  produit  ses 
moyens  de  faux,  et  le  tribunal  en  ordonne  la  preuve  ou  la 
rejette  ^  Dans  la  troisième  qui  suppose  aussi  que  la  demande 
n'a  pas  été  rejetée,  le  demandeur  fait  cette  preuve,  et  le  tri- 
bunal statue  définitivement  sur  l'incident  ^  Cette  gradation 
doit-elle  être  observée  à  peine  de  nullité,  et  est-il  interdit  au 
tribunal  de  réduire  ces  trois  phases  de  l'inscription  de  faux  à 
deux,  ou  même  à  une  seule?  On  pourrait  le  croire,  et  l'on  a 
dit,  en  ce  sens,  qu'il  n'appartient  pas  à  la  justice  de  sup- 
primer des  précautions  prises  par  la  loi  pour  empêcher 
qu'un  succès  trop  facile  ébranle  le  juste  crédit  des  actes 
publics^;  mais  la  jurisprudence  ne  partage  pas  cette  crainte, 
et,  ne  voyant  dans  la  complication  de  cette  procédure 
qu'un  plus  sûr  moyen  de  découvrir  la  vérité,  elle  autorise 
les  tribunaux  à  n'y  point  recourir  quand  leur  conviction  est 
formée,  et  à  déclarer  l'acte  faiix  dès  leur  second  et  même 
dès  leur  premier  jugement".  L'inscription  de  faux  incident 
peut,  d'ailleurs,  se  faire  en  tout  état  de  cause  ^;  mais,  après 

§  803.  1  Art.  214  à  218. 

^  Art.  219  à  223. 

a  Art.  234  à  238,  241  à  244,  247,  248  et  252. 

'*  Voy.,  en  ce  sens,  Bioche,  op.  cit.,  v»  Faux  incident  civil,  n"  99;  Rennes, 
4  mai  1812,  Riom,  24  juill.  1826  (D.  A.  vo  Faux  incident^  n»  144)  ;  Alger,  21  avr. 
1853  (D.  P.  55.  2.  .342). 

s  Cette  jurisprudence,  qui  résulte  déjà  implicitement  des  arrêts  rapportés  au 
§  805,  note  6,  ressort  encore  j)lus  nettement  d"un  arrêt  de  la  cour  de  Golmar, 
du  3  février  1831  (D.  A.  v»  et  loc.  cit.),  et  surtout  d'un  arrêt  de  rejet  de  la  cour 
de  cassation  (chambre  civile),  du  28  décembre  1881,  d'où  il  résulte  que  le  tribunal 
n'est  pas  tenu  de  statuer  par  deux  jugements  distincts  sur  la  recevabilité  de  l'ins- 
cription de  faux  et  sur  la  pertinence  des  moyens  articulés  en  preuve,  et  qu'il  peut 
rejeter  la  demande  à  raison  de  la  non-pertinence  des  faits  sans  avoir  statué 
préalablement  sur  sa  recevabilité  (D.  P.  82.  1.  345).  Voy.  encore,  dans  le  même 
sens,  Riom,  13  déc.  1886  (D.  P.  88.2.  67)  ;  Lyon,  16  juill.  1889  (D.  P.  90.  2.  287)  ; 
Toulouse,  5  août  1896  (D.  P.  97.  2.  95;  S.  97.  2.  165).  Aj.,  sur  les  simplifica- 
tions qui  sont  possibles  et  même  désirables  dans  cette  procédure  compliquée, 
le  projet  de  1894  (P.  60). 

«  Paris,  16  mars  1809  et  30  août  1810:  Rennes,  16  févr.  1813;  Amiens,  27 
mars  1813;  Rennes,  20  févr.  1824  (D.  A.  v  cit.,  n»  36).  Req.  13  avr.  1824  (D. 
A.  v»  cit.,  n"  133).  Montpellier,  6  févr.  1832  (D.  A.  v»  Vente  publique  d'immeu- 
bles, no  1583  .  Quid,  si  l'action  publique  est  prescrite?  Voy.,  sur  ce  point  et  sur 
les  rapports  du  civil  et  du  criminel  en  matière  de  faux,  infrd,  §§  814  et  suiv. 
D'ailleurs,  il  va  sans  dire  que  l'inscription  de  faux  est  sujette  aux  causes  ordi- 
naires d'extinction  des  actions  civiles,  désistement,  acquiescement,  transaction, etc. 
(Carré,  op.  cit.,  t.  III,  quest.  863;  Ghauvcau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.),  et  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'opposerait  à  ce  qu'une  nouvelle  inscription  de  faux 
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la  clôture  des  débats,  la  preuve  du  faux  n'est  plus  admise 
qu'au  criminel,  ou  par  la  voie  de  l'inscription  en  faux  prin- 
cipal dont  il  sera  parlé  au  §  81.8.  Quant  aux  personnes  ad- 
mises à  s'inscrire  en  faux  incident,  ce  sont  seulement  les 
parties  en  cause'',  auxquelles  on  oppose  un  acte  authentique 
<[u'elles  ont  lieu  de  suspecter*'  :  il  reste  aux  tiers ^  la  ressource 
d'agir  au  criminel'",  de  s'inscrire  en  faux  principal^',  ou  de 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui  les  lèse,  s'il  a  été 
rendu  sur  le  fondement  d'une  pièce  qu'ils  croient  pouvoir 
arguer  de  faux  '^ 

§  80J:.  Le  premier  acte  de  cette  procédure  consiste  dans 
une  sommation  adressée  à  la  partie  qui  produit  la  pièce 
arguée  de  faux.  Par  cet  acte  signifié  d'avoué  à  avoué*,  on 
l'invite  à  déclarer  si  elle  persiste  à  se  servir  de  cette  pièce,  et 
on  la  prévient  que,   si  elle  en  use,  on  s'inscrira  en  faux^ 


fût  dirigée  contre  un  acte  déjà  reconnu  véritable  dans  une  instance  de  même 
nature  (Bioche,  op.  et  v°  cît.,n^  A8;  civ.  rej.  12  juill.  1825,  D,  A.  v"  cit.,  n»  67; 
civ.  cass.  27  mars  1855,  D.  P.  55.  1.  214  . 

"  La  même  capacité  et  le  même  pouvoir  sont  requis  i)our  s'inscrire  en  faux 
incident,  et  pour  former  la  demande  principale  qui  donne  lieu  à  l'inscription 
(Bioche, *Ojp.  et  v"  cit.,  n"  30;  Besançon,  17  mars  1807,  D.  A.  v  cit.,  n^  136;  Tou- 
louse, 2  mai  1827,  D.  A,  v  cit.,  n^  30].  On  peut  s'inscrire  en  faux  incident  contre 
un  acte  qu'on  a  recoimu,  et  qu'on  a  découvei-t  ensuite  des  motifs  de  suspecter 
(Bioche,  op.  et  v  cit.,  n^  33:  Paris,  8  mai  1815,  Bourges,  23  mai  1822,  Bordeaux, 
9  janv.  1829,  Riom,  28  déc.  1830,  Bordeaux,  21  juin  1831,  D.  A.  vo  cit.,  n»  68  ; 
■et  même  contre  un  acte  auquel  on  a  concouru,  qu'on  a  signé,  et  dont  on  n'a 
que  plus  tard  reconnu  la  fausseté  (Bioche,  op.  et  v'  cit.,  n""  32  et  33,  Bordeaux, 
9  janv.  1829,  D.  A.  -y»  et  lac.  cit.,  Montpellier,  16  juill.  1830,  D.  A.  v°  cit.,  n»  38; 
contra,  Golmar,  19  juin  1828,  D.  A.  v"  cit.,  n^  27  ;  comp.  Paris,  5  niv.  an  XllJ, 
D.  A.  vo  cit..  no  28). 

8  Si  l'acte  ne  leur  était  pas  opposé,  elles  n'auraient  pas  intérêt  à  l'attaquer,  et 
n'y  seraient  pas  recevables  i^Dijon,  26  août  1840,  D.  A.  v  cit.,  n»  102;  req. 
4  juill.  1876,  D.  P.  77.  1.  59;  comp.,  sur  la  règle  que  Tintérêt  est  la  mesure  des 
actions,  t.  I,  §  296). 

9  Ils  ne  peuvent  s'inscrire  en  faux  incident   Req.  30  mai  1876;  D.  P.  76.  1.  383  . 

i«  Voy.  infrà,  §§  814  et  suiv. 

11  Voy.  infrà,  %  818. 

12  Voy.  le  tome  VU.  Comp.  Angers,  25  avr.   1822  (D.  A.  f»  cit.,  n»  33]. 

§  804.  '  La  loi  n'exige  ni  qu'il  soit  signé  de  la  partie  qui  le  fait  signifier,  ni 
que  l'avoué  qui  le  signifie  ait  reçu,  à  cet  effet,  un  pouvoir  spécial;  mais  il  est 
prudent  de  prendre  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  précautions  (Bioche,  op.  et  v» 
cit.,  n»  67;  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  870;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.; 
Rodière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  453). 

-  On  ne  procède  ainsi  que  lorsqu'on  se  croit  sur  de  la  fausseté  de  la  pièce. 
5'il  y  en  a  minute  et  qu'on  ait  seulement  des  doutes  sur  la  valeur  d'une  expé- 
dition, on  se  borne  à  sommer  l'adversaire  d'apporter'la  minute  (Bioche,  op.  et 
v°  cit.,  n"  47'. 
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Ainsi  avertie  du  danger  auquel  elle  s'expose,  elle  a  plusieurs 
partis  à  prendre,  et  huit  jours  pour  faire  son  choix -^  :  elle 
peut  garder  le  silence  ;  elle  peut  aussi  faire  connaître  ses  inten- 
tions, mais  elle  doit,  dans  ce  dernier  cas,  employer  la  forme 
d'un  acte  d'avoué  à  avoué*,  signé ^  d'elle  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir  spécial  et  authentique ^  Cette  solennité  inusitée^ 

3  «  Dans  les  huit  jours  la  partie  sommée  doit...  »  (Art.  216).  Cette  manière 
de  s'exprimer  implique  Tidce  d'un  délai  qui  n'est  pas  franc  (Boitard,  Colmet- 
Daage  etGiasson,op.  cit.,  t.  I,  n»  449;  contra.  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  872: 
Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  comp.  suprà,  §  519), mais  onadmet  générale- 
ment qu'il  s'augmente  d'un  jour  par  cinq  myriamètres(Bioche,  op.  etv°  cit.,  no73; 
Carré,  op.  et  Zoc.c^t.;  Ghauveau,  op.  etloc.  cit.;  Boncenne, op.  cit., i  lY ,Tp.  60  :  Gre- 
noble, 28  août  1821,  Bordeaux,  9  août  1828,  D.  A.  v»  cit..  n»  114;  comp.  suprà, 
§  528).  Rodière  accorde  même  une  double  augmentation,  en  vertu  de  l'ancien 
article  1033  sur  les  doubles  délais  en  cas  de  voyage,  envoi  ou  retour  :  une  première 
augmentation,  pour  que  la  sommation  ait  le  temps  de  parvenir;  une  seconde,  pour 
que  la  partie  sommée  ait  le  temps  d'envoyer  à  l'avoué  les  pouvoirs  dont  on  verra 
bientôt  qu'il  a  besoin  {Op.  et  loc.  cit.;  voy.,  sur  ce  point,  suprà,  §  524,  note  2). 
Ce  qui  diminue  l'intérêt  de  ces  questions,  c'est  que  le  délai  de  l'article  216  n'est  pas 
de  rigueur  :  1°  il  n'entraîne  pas  déchéance,  et  la  partie  sommée  peut  faire  utile- 
ment sa  déclaration,  tant  que  son  adversaire  n'a  pas  pris  acte  de  son  silence,  et 
obtenu  un  jugement  qui  déclare  la  pièce  rejetée  du  débat  iBioche,  op.  et  v^  cit., 
n»  74  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  II.  quest.  873  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Bon- 
cenne,02).  cit.,  t.  IV, p. 60  etsuiv.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc. 
czt.;  Rouen, 24  aoiît  1816,  Nîmes,  11  mars  1819,  D.  A.  v^  cit  ,  n»  117;  Bruxelles, 
2  juin  1819,  Grenoble,  28  août  1821,  Bordeaux,  .31  déc.  1823, D.  A.  o^  cit.,n<^  118; 
Nîmes,  .30  mai  1829,  D.  A.  v<^cit.,  n»  119;  Rouen,  5  déc.  1829,  Colma'r,  4  août 
1833,  D.  A.  v^  cit.,  no  118;  req.  8  août  1837,  D.  A.  v°  cit.,  n«  119);  2»  la  partie 
qui  a  des  fins  de  non-recevoir  ou  des  exceptions  à  opposer  à  la  demande  peut 
les  faire  valoir  avant  de  répondre  à  la  sommation,  et  le  délai  de  huitaine  ne 
court  qu'à  partir  du  jour  où  ces  fins  de  non-recevoir  ou  exceptions  ont  été  re- 
jetées (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  77  ;  Angers,  21  janv.  1809,  D.  A.  v°  cit.,  n»  120  ; 
3"  le  tribunal  peut,  sur  la  demande  de  la  partie,  proroger  le  délai  de  huitaine 
qui,  en  fait,  ne  s'est  pas  trouvé  suffisant  (Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  76;  Carré, 
op.  cit.,  t.  II,  quest.  874;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boncenne,  op. 
cit.,  t.  l'V^,  p.  65  et  suiv.;  req.  21  juin  1842,  D.X.Vcit.,  n°  119). 

'*  Cette  déclaration  est  irrévocable,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  faite  sous  l'em- 
pire d'un  des  vices  du  consentement  qui  entraînent  la  nullité  des  conventions 
(C.  civ.,  art.  1109  et  suiv.).  On  aurait  donc  tort  de  l'assimiler  au  désistement, 
qui  ne  devient  définitif  que  par  l'acceptation  de  la  partie  adverse  (Bioche,  op. 
et  V*  cit.,  n°  85;  Carré,  op.  cit.,  t.  H,  quest.  876;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  454). 

"  Il  doit  donc  être  écrit,  et  une  déclaration  à  l'audience  n'en  tiendrait  pas  lieu 
(Périn,  op.  cit.,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  607;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.).  L'attestation  du  greffier,  affirmant  que  cette  déclaration 
a  été  faite  par-devant  lui,  ne  remplacerait  pas  non  plus  l'acte  prescrit  par  la 
loi  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  88;. 

6  L'avoué  peut  signer  cette  déclaration  lorsqu'il  est  muni  d'un  pouvoir  en  règle, 
mais  cette  formalité  est  indispensable  dans  le  cas  même  où  la  partie  qui  ne  sau- 
rait signer  se  présenterait  à  l'audience  assistée  de  son  avoué  (Bioche,  op.  et  V 
cit.,  n<'»  70,  87  et  90\ 

"^  L'avoué,  mandataire  général  de  son  client,  a,  en  principe,  qualité  pour  le 
représenter  dans  tous  les  actes  de  la  procédure  (Voy.  t.  I,  §  217,  et  t.  III, 
§  910). 
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se  justifie^  par  la  grcivité  de  cette  déclaration  et  des  pour- 
suites criminelles  qui  peuvent  en  résulter  un  jour^  La  partie 
sommée  sabstient-elle  de  répondre,  ou  renonce-t-elle  expres- 
sément à  user  de  l'acte  argué  de  faux,  l'autre  se  pourvoit  à 
l'audience  par  un  simple  acte '°,  pour  faire  ordonner  par  le 
tribunal  que  cette  pièce  sera  déclarée  fausse^\  obtenir  des 
dommages-intérêts  pour  le  tort  que  cette  production  aura 
pu  lui  causer  ^%  et  prendre  acte  de  ce  qu'aucune  autre  preuve 
n'est  alléguée  contre  elle,  ainsi  que  de  toutes  autres  inductions 
favorables  à  sa  cause  ^\  Au  contraire,  la  partie  sommée  dé- 
clare-t-elle  vouloir  user  de  l'acte  argué  de  faux  '*,  l'autre  répond 
par  un  acte  au  greffe,  également  signé  d'elle  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir  spécial  et  authentique^",  quelle  entend  s'inscrire 
en  faux*^  ;  et,  afin  d'y  être  admise,  elle  poursuit  l'audience 

8  A  peine  de  rejet  de  la  déclaration,  et  des  conséquences  qui  vont  être  indi- 
quées (Carré,  op.  cit.,  t.  Il,  quest.  878  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
9  Périn,  op.  cit.  (Dans  Locré,  op.  et  loc.  cit.^. 
<o  Voy.,  sur  le  sens  dé  cette  expression,  suprà,  §  796,  note  9. 

11  La  partie  qui  n'a  pas  répondu  à  la  sommation,  ou  qui  a  renoncé  à  se  servir 
de  la  pièce  arguée  de  faux,  ne  peut  plus  se  soustraire  aux  conséquences  qui  en 
résultent,  et  s'opposera  ce  que  cette  pièce  soit  déclarée  fausse  s^Bordeaux.  9  janv. 
1829;  D.  A.  v°  cit.,  n»  68);  mais  le  tribunal  n'est  pas  forcé  d'en  prononcer  li- 
rejet,  et  il  serait  déraisonnable  de  l'y  contraindre  lorsqu'il  constate  que  la  partit- 
qui  l'en  sollicite  ne  présente  à  l'appui  aucune  raison  sérieuse  (Req.  20  juill.  1858; 
D.  P.  58.  1.  403).  On  verra  même  dans  la  suite  de  ce  §  qu'il  y  a  un  cas  où  le 
tribunal  est  tenu  de  procéder  au  même  examen  que  -si  la  partie  qui  a  produit 
l'acte  persistait  à  s'en  servir. 

12  En  nuisant,  par  exemple,  à  son  crédit  ou  à  sa  réputation  (Bioclie,  op.  et 
y«  cit.^  n°  81). 

13  Tel  est  le  sens  de  ces  expressions  de  l'article  217,  reproduites  de  l'ordon- 
nance de  juillet  1737  Tit.  II,  art.  12)  :  <  La  pièce  maintenue  fausse  sera  rejetée 
«  par  rapport  au  défendeur,  sauf  au  demandeur  à  en  tirer  telles  inductions  ou 
«  conséquences  qu'il  jugera  à  propos  »  (Voy.  Pothier,  op.  cit.,  n»  768;  et,  sur 
les  dénominations  deuiandeur  et  défendeur,  infrd,  même  §). 

1*  Cette  déclaration  n'est  pas  irrévocable,  à  la  différence  de  la  déclaration 
contraire  (Voy.  suprà,  note  4),  et  la  partie  qui  l'a  faite  peut  la  rétracter,  lorsque, 
mieux  informée,  elle  découvre  la  fausseté  de  la  pièce  qui  lui  avait  échappé 
jusque-là  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  85;  Carré,  op.  cit..  t.  II.  quest.  877;  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

15  Voy.,  sur  les  motifs  de  cette  règle  particulière,  Périn,  op.  cit.  (dans  Locré, 
op.  et  loc.  cit.):  et,  sur  les  dérogations  qu'elle  apporte  aux  principes  généraux 
qui  président  à  la  direction  des  procédures,  suprà,  note  7.  L'avoué  ne  pourrait, 
en  elfet,  signer  cette  déclaration  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  et  authentique 

Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  885;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Bourges^ 
28  déc.  1839,  D.  A.  t?»  cit.,  n»  137  :  contra,  Toulouse.  2  mai  1827,  D.  A.  v^  cit.. 
n"  30). 

16  Cette  déclaration  est  indispensable,  et  des  conclusions  qui  tendraient  sim- 
plement au  rejet  de  la  pièce  n'obligeraient  le  tribunal  ni  à  admettre  l'inscription 
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|)arun  siiuplo  acte  ''.  C'est  dans  cette  déclaration  que  consiste 
proprement  l'inscription  de  faux  '^  ;  c'est  par-là  que  se  lie  Tin- 
lident,  c(ue  la  partie  qui  argue  du  faux  s'y  constitue  demande- 
resse, et  que  celle  qui  produit  la  pièce  ydevient  défenderesse*', 
.l'ajoute  :  1°  qu'une  réponse  ambiguë  ou  dubitative  expose  cette 
deriiière  aux  mêmes  conséquences  que  si  elle  ne  répondait  pas 
à  la  signification  qui  lui  est  faite""  ;  2'^  qu'il  y  a  un  acte  dont 
la  fausseté,  même  reconnue  par  la  partie  qui  l'oppose,  doit 
être  établie  judiciairement  :  c'est  l'acte  de  mariage-',  qui  ne 
peut  être  déclaré  faux  sur  l'aveu  tacite  ou  exprès  d'une  partie. 
Autant  vaudrait  acquiescera  la  nullité  du  mariage,  ou  divor- 
cer par  consentement  mutuel  ;  or  la  validité  des  mariages  est 
au-dessus  des  conventions  privées -%  et  le  divorce  par  c»n- 
^sentement  mutuel  n'a  pas  été  rétabli  par  la  loi  du  27  juillet 
I88'i  -".  On  trouve  ici  une  nouvelle  application  des  règles  de 


de  faux,  ni  même  à  prendre  une  décision  expresse  afin  de  la  rejeter  :  il  pourrait 
passer  purement  et  simplement  au  ju<:ement  du  fond  (Req.  21  juin  1842;  D.  A. 
v°  cit.,  n»  119;. 

'■^  Ces  formalités  sont  requises  à  peine  de  rejet  de  l'inscription  de  faux  (Carré, 
op.  cit.,  t.  II,  quest.  888),  mais  la  loi  ne  prescrit  ici  aucun  délai.  Il  est  j^ourtant 
certain  que  la  partie  qui  a  produit  la  pièce  pouirait  faire  prononcer  la  déchéance 
de  son  adversaire,  si  celui-ci  tardait  trop  à  s'inscrire  en  faux  (Carré,  op.  cit., 
t.  Il,  quest.  884;  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  Rodière,  op.  et  loc.  cit.: 
req.  13  avr.  1824,  D.  A.  v»  cit.,  n°  133). 

18  Cette  déclaration  peut-elle  être  rétractée,  et  celui  qui  l'a  faite  peut-il  re- 
noncer à  s'inscrire  en  faux,  pour  attendre  la  vérification  d'écriture  où  il  jouera 
le  rôle  plus  facile  de  défendeur?  Oui,  mais  pourvu  que  son  adversaire  y  con- 
sente :  on  doit  aj^iDliquer  ici  les  règles  du  désistement  (Carré,  op.  cit.,  t.  II. 
quest.  883;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.:  comp.  suprà,  notes  4  et  14, 
et,  sur  le  désistement,  le  tome  VII  . 

19  Les  articles  214,  217  et  218  ai)pliquent  ces  dénominations  aux  formalités 
antérieures  à  l'inscription  de  faux,  mais  je  ne  crois  pas  que  cette  manière  de 
s'exprimer  soit  parfaitement  exacte. 

2"  Bioche,  oiJ.  et  r»  cit.,  n»  69.  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  875  et  880.  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  et  loc,  cit.  Boncenne,  op.  cit..  t.  IV',  p.  76.  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.  Rennes,  2  fruct.  an  XI  (D.  A.  t?»  cit.,  n»  125,..  Rennes,  14  août  1823  (D. 
A.  v  cit.,  n»  131;.  On  devrait  cependant  considérer  comme  une  réponse  la  dé- 
claration faite  par  le  défendeur,  qu'il  ignore  absolument  si  la  pièce  qui  est  entre 
ses  mains  est  sincère  ou  non,  et  qu'il  entend  s'en  servir  jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit 
démontré  qu'elle  est  lausse  (Rouen,  5  déc.  1829.  D.  A.  r^  cit.,  n»  118;  comp. 
Rennes,  17  avr.  1818,  D.  A.  y»  cit.,  u*^  125). 

2>  Chauveau.  sui-  Carré,  op.  cit..  t.  II,  quest.  880  bis.  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  et  loc.  cit.  Riom,  26  juin  1828  et  2  févr.  1829  (D.  A.  ro  cit., 
n»  129).  Contra,  Riom,  3  juill.  1826  (D.  A.  v"  et  loc.  cit.). 

22  Comme  tout  ce  qui  tient  à  l'état  des  personnes  (G.  civ.,  art.  6  et  1388  :  comp. 
I.  I,§202). 

-3  Carpentier,  Traité  théorique  et  pratiq^ie  du  divorce  {Vi\v\<,  1885-1888),  t.  1, 
p.  28. 
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laveu  judiciaire  qui  ne  fait  pleine  foi  que  dans  les  cas  où 
l'ordre  public  n'est  pas  intéressé^'. 

^  805.  Le  tribunal,  désormais  saisi  de  l'incident,  est  entiè- 
rement maître  de  sa  décision  :  la  seule  chose  qu'il  ne  puisse 
pas  faire  sans  déni  de  justice,  c'est  de  passer  outre  à  l'inscrip- 
tion de  faux  sans  la  rejeter  ni  Fadmettre  ^  Il  faut  qu'il  y  statue 
du  moment  qu  elle  est  régulièrement  formée^,  mais  il  peut 
choisir  entre  trois  solutions  ^  1*^  Si  la  demande  est  visiblement 
mal  fondée,  il  l'écarté  en  vertu  de  l'article  214  qui  dit  qu'elle 
sera  admise  «  s'il  y  échet  »,  et  de  l'article  218  qui,  en 
lui  donnant  le  droit  de  l'admettre,  lui  confère  en  même 
temps  le  droit  de  la  repousser'.  Si  donc  il  juge  que  les  faits 
allégués  n'ont  pas  les  caractères  du  faux%  qu'ils  ne  reposent 
pas  sur  des  preuves  suffisantes ^  ou  qu'ils  sont  indifférents  à 

-''  Art.  215  à  218.  Voy.,  sur  ce  dernier  point,  suprà,  §  093. 

§  805.  1  Bioclie,  op.  et  v*  cit.,  n*  65.  Voy.  cep.  req.  9  juill.  1839  ;D.  A.  r"  cit., 
no  91).  Voy.,  sur  le  déni  de  justice,  t.  I,  §  140. 

2  Voy.,  sur  le  cas  où  elle  serait  nulle  en  laforme.  le  i;  précédent,  notes  15  etsuiv. 

3  L'appréciation  des  faits  et  des  circonstances  qui  lui  dictent  tel  ou  tel  parti 
ost  souveraine,  et  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Bioche,  op.  et 
vo  cit.,  no  102:  Limoges,?  déc.  1891,  D.  P.  92.  2.  201,  S.  93.  2.  153;  req.  26  janv. 
1892,  D.  P.  92.  1.  422,  S.  92.  1.  67  ;  crim.  rej.  15  juin  1894,  D.  P.  94.  1.  569). 

*  Voici  le  commentaire  que  le  tribun  Périn  a  donné  de  ces  mots  dans  son 
Rapport  au  Corps  législatif  :  «  Si  la  pièce  est  indifférente  aux  débats  ;  si,  vraie 
«  ou  fausse,  celui  qui  l'a  produite  s'est  aveuglé  sur  les  conséquences  qu'il  pou- 
«  vait  en  tirer;  si,  sans  elle,  son  droit  est  certain  ou  son  erreur  palpable,  pour- 
«  quoi  la  justice  déploierait-elle  alors  toute  la  rigueur  de  ces  formalités?  Pour- 
«  quoi  s'exposerait-elle  à  l'incertitude  de  ces  moyens?  Et  pourquoi  encore 
<'  seconderait-elle  la  mauvaise  foi  de  celui  qui,  antérieurement,  aurait  librement 
«  reconnu  la  vérité  de  l'acte,  et  qui,  pour  parler  le  langage  du  Palais,  aurait 
«  préparé  contre  lui  des  fins  de  non-recevoir  invincibles  ?  Sans  doute,  alors,  il 
«'  n'échoit  pas  d'autoriser  l'inscription  de  faux,  qui  ne  ferait  que  prolonger  les 
«  débats  et  favoriser  la  chicane  »  (Dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  605). 

s  Paris,  14  mai  1810  (D.  A.  v  cit.,  n»  75).  Pau,  28  déc.  1892  (D.  P.  94.  2. 
355).  Voy.  la  définition  du  faux  en  écriture  publique  suprà,  §  705. 

6  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  44.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  890. 
Rodière,  op.  et  loc.  cit.  Req.  31  oct.  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n»  80).  Rennes,  5  févr. 
1813;  req.  9  août  1815;  Metz,  3  juill.  1816;  req.  9  mars  1826,  8  mai,  25  juill.  et 
6  déc.  1827,  et  16  févr.  1830:  Agen,  26  juill.  1830  l'D.  A.  v'  cit.,  n»  82).  Req.  29 
déc.  1830  (D.  A.  v»  Cassation,  n"  1510).  Req.  7  juill.  1835  fD.  A.  v»  Faux  inci- 
dent, loc.  cit.).  Req.  5  avr.  1837  (D.  A.  vo  cit.,  n»  75).  Req.  8  mai  1839  (D.  A. 
«0  cit.,  n°  82).  Civ.  cass.  27  mai  1840  (D.  A.  î-"  cit.,  n»  78).  Req.  l^r  avr.  1844 
(D.  A.  vo  cit.,  no  82).  Alger,  21  avr.  1853  (D.  P.  55.  2.  342).  Civ.  rej.  7  févr.  1859 
D.  P.  59.  1.  171).  Toulouse,  8  févr.  1866  (D.  P.  m.  2.  32).  Req.  3  juill.  1867  (D. 
P.  68.  i.  19).  Req[.  17  juin  1868  (D.  P.  71.  5.  193;.  Req.  2  mars  1869  (D.  P.  69.  1 . 
447).  Agen,  21  août  1873  (D.  P.  74.  5.  268).  Req.  16  déc.  1874  (D.  P.  75.  1.  415). 
Req.  28  nov.  1881    D.  P.  82.  1.  69';.  Req.  21  avr.  1896  (D.  P.  96.  1.  552). 
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la  solution  du  procès",  il  les  rejette  de  prime-abord",  et  statue 
sur  le  fond  s'il  est  en  état^  2^  S'il  n'a  pas  de  doutes  sur  le  vice 
de  l'acte,  il  prononce  de  piano  qu'il  est  faux  :  cette  faculté 
n'est  pas  écrite  dans  la  loi,  les  juges  n'en  usent  pas  souvent, 
mais  elle  leur  appartient  sans  aucun  doute.  Ne  Tont-ils  pas 
en  matière  de  véritication  d'écriture '\  et  quoi  de  plus  naturel 
que  de  couper  court,  par  une  décision  immédiate,  à  une  pro- 
cédure longue,  compliquée,  coûteuse,  et  même  sans  objet 
du  moment  que  le  fait  qu'elle  est  destinée  à  établir  est  déjà 
constant'*?  2*^  Dans  ce  cas  encore,  le  tribunal  prononce  immé- 
diatement sur  le  fond,  s'il  est  en  état  d'être  jugé'-.  3"  Si  l'exis- 
tence du  faux  n'est  pas  certaine,  mais  qu'elle  soit  vraisem- 
blable et  qu'il  y  ait  quelque  intérêt  à  l'établir,  le  tribunal 
admet  l'inscription  de  faux' ^  Le  même  jugement  nomme  un 

■?  C'est  rapplication  de  ladage  «  Frustra  admittitur  probandum.  quod proba- 
<«  tum  non  relevât  «  Voy.  suprà,  §  698;  et,  en  ce  sens,  Bioche,  op.,  v^et  loc.  cit.. 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.,  civ.  rej.  13  juill. 
1808,  D.  A.  v^  cit.,  n-  75,  Turin,  7  févr.  1809,  D.  A.  v^  cit.,  n*  145,  Paris,  14 
mai  1810,  D.  A.  v  cit.,  n°  75,  req.  13  avr.  1818,  D.  A.  yo  cit.,  n°  76,  Rennes, 
21  juill.  1816,  D.  A.  vo  cit.,  no  11,  Liège,  23  juin  1817,  D.  A.  v»  Exploit,  n»  141, 
req.  5  avr.  1837.  D.  A.  v»  Faux  incident,  n»  75,  Paris,  3  avr.  1838,  D.  A.  v» 
Arbitrage,  n»  952,  civ.  rej.  6  juill.  1844,  D.  A.  v»  Enregistrernent,  no  5079. 
Orléans,  18  déc.  1857,  D.  P.  59.  2.  127,  Bruxelles,  28  mai  1883,  D.  P.  85.  2.  45. 
Dijon,  2  juill.  1890,  D.  P.  94.  1.  175,  req.  11  janv.  1892,  D.  P.  93.  1.  65,  S.  94. 
1.  321,  Paris,  5  mai  1894,  D.  P.  96.  1.  215,  req.  5  févr.  1895,  S.  95.  1.  128:. 

8  II  en  sera  de  même  si  quelque  fin  de  non-recevoir  tirée  du  droit  commun 
s'oppose  à  Tadmission  de  l'inscription  de  faux,  comme  si  une  partie  prétendait 
attaquer  ainsi  un  jugement  qu'elle  a  volontairement  exécuté,  quoiqu'elle  eût  des 
doutes  sur  son  authenticité  (Civ.  rej.  18  niv.  an  XII;  D.  A.  vo  Faux  incident, 
n»  149).  Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  déclaré  non-recevable  l'inscrip- 
tion de  faux  d'une  partie  contre  un  acte  qu'elle  ne  pouvait  représenter,  et  qui 
avait  été  frauduleusement  soustrait  dans  son  intérêt  Civ.  rej.  16  juin  1829;  D. 
A.  v»  Tierce  opposition,  n°  160).  Un  autre  demandeur  en  faux  a  été  déclaré 
non-recevable  à  raison  de  la  négligence  répréhensible  qui  lui  était  reprochée 
(Riom,  27  déc.  1886;  D.  P.  88.  2.  2821. 

9  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  882.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Quand 
le  fond  sera-t-il  en  état  d'être  jugé?  Voy.  suprà,  §  683. 

10  Voy.  suprà,  §  798. 

11  Bioche,  op.  et  v^  cit..  qo»  56  et  suiv.,  103.  Carre,  op.  cil.,  t.  I[,  quest.  868, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  III,  p.  109.  Rodière, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  455.  Req.  14  flor.  an  X  (D.  A.  v»  Faux  incident,  n*  56).  Req. 
13  juill.  1808  (D.  A.  v'  cit.,  n"  75).  Bordeaux,  7  mars  1831;  req.  10  avr.  1838 
(D  A.  v°  cit.,  no  56).  Civ.  rej.  13  déc.  1842  (D.  A.  r"  cit.,  no  52).  Limoges,  7  déc. 
1891  (b.  P.  92.  2.  201  ;  S.  93.  2.  153).  Toulouse,  5  août  1896  (D.  P.  97.  2.  95;  S. 
97.  2.  1651. 

12  Voy.,  en  ce  sens,  Carré,  op.  cit..  t.  II,  quest.  882;  Chnnvoan,  op.  et  loc.  cit.: 
et  sur  la  mise  en  état,  suprà,  §§  683  't  684, 

i3  11  en  a  toujours  le  droit,  du  moment  qu'aucune  fin  de  uon-recevoir  no  s  y 
oppose  ;  il  lui  est  permis  de  proclamer  de  piano  l'existence  du  faux,  mais  il  n'est 
jamais  forcé  de  le  faire,  et  de  renoncer  aux  lumières  qui  peuvent  jaillir  de  cette 
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jug-e-commissaire  pour  y  procéder,  ordonne  qu'il  sera  sursis 
à  statuer  sur  la  demande  principale  si  l'acte  argué  de  faux 
est  nécessaire  à  sa  solution'\  et  en  suspend  rexécution^"  si 
c'est  un  titre  exécutoire '^  et  que  les  circonstances  soient  de 
nature  à  justifier  cette  mesure  exceptionnelle  ^\ 

§  80©.  Tout  est  dit  si  le  tribunal  a  rejeté  l'inscription  de 
faux,  ou  proclamé  de  piano  la  fausseté  de  l'acte  ;  dans  le  cas 
contraire,  l'incident  se  poursuit  et  entre  dans  sa  seconde  phase, 
qui  se  divise  elle-même  en  deux  parties  :  1^  celle  qui  se  passe 
au  greffe  et  devant  le  juge-commissaire,  et  qui  a  pour  but  de 
faire  apporter  la  pièce  arguée  de  faux  et  d'en  constater  l'état, 
en  sorte  qu'elle  ne  puisse  plus  être  altérée,  et  que  les  deux 
adversaires,  l'ayant  sous  les  yeux,  puissent,  l'une  préciser  ses 
allégations,  l'autre  préparer  sa  défense;  2^  celle  qui  a  lieu 
devant  le  tribunal  et  à  l'audience,  et  qui  a  pour  objet  la  dis- 
cussion et  l'admission  des  moyens  de  faux.  Il  pourra,  d'ail- 
leurs, arriver  que  ces  deux  parties  de  l'instance  se  réduisent 
aune  seule,  car,  s'il  s'agit  seulement  d'un  faux  intellectuel^ 
■et  que  l'état  matériel  de  la  pièce  ne  soit  l'objet  d'aucune  con- 

procédure (Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  868;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.', 
Bordeaux,  9  mars  1859,  D.  P.  59.  2.  220  . 

'*  Le  tribunal  a,  sur  ce  point,  un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire,  mais 
€6  n'est  qu'en  présence  dune  inscription  de  faux  régulièrement  formée  qu'il  peut 
ordonner  un  sursis  à  l'instance  principale  :  l'annonce  ou  la  menace  d'une  ins- 
cription de  faux  ne  l'autoriseraient  pas  à  surseoir (Civ.  rej.  20  déc.  1821,  req.  17 
nov.  18B0,  D.  A.  v"  cit.,  n»  92;  civ.  rej.  14  août  1832,  D.  A.  vo  Jugement  par 
défaut,  no  45;  Bordeaux,  19  juin  1841,  D.  A.  \'^  Faux  incident,  loc.  cit.). 

1»  Cela  peut  se  faire  aussi  à  un  moment  ultérieur  de  la  procédure,  si  le  tribunal 
n'a  pas  jugé  de  prime-abord  qu'il  y  eût  lieu  à  surseoir,  et  que  le  danger  de  pro- 
céder à  l'exécution  de  l'acte  n'ait  apparu  que  plus  tard  (Carré,  op.  cit.,  t.  IL 
quest.  924;  Chauveau.  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  D'autre  part,  il  n'y  a  qu'une 
inscription  de  faux  régulière  et  déjà  formée  par  acte  au  greffe  qui  puisse  en- 
traîner le  sursis  (Req.  24  mars  1824,  D.  A.  v»  Vente  -publique  d'immeubles,  n» 
1307;  Toulouse,  21  janv.  1897,  D.  P.  97.  1.  432:  comp.  la  note  précédente). 

16  Si  c'était  un  titre  authentique  et  non  exécutoire,  comme  un  exploit,  l'ins- 
cription de  faux  en  suspendrait  immédiatement  l'effet,  même  avant  le  jugement 
qui  la  déclare  admissible  (Merlin,  Questions  de  droit,  v"  Faux,  §  XVI  ;  Bioche, 
op.  et  t?»  cit.,  no  9  ;  req.  15  févr.  1810,  D.  A.  y»  Faux  incident,  n»  28). 

i"'  Art.  218;  C.  civ.,  art.  1319.  Voy.,  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation 
qui  appartient  en  ce  cas  au  tribunal,  Paris,  30  août  1810  (D.  A.  v°  cit.,  n»  36)  ; 
civ.  rej.  1°"^  déc.  1813  (D.  A.  v  Vente  publique  d'immeubles,  n»  1306);  req.  10 
janv.  1893  (D.  P.  93.  1.  586;  S.  93.  1.  191).  Le  jugement  qui  dit  n'y  avoir  lieu 
d'appliquer  l'article  1319  du  Code  civil  ne  préjuge  rien  contre  l'admissibilité  de 
l'inscription  de  faux  (Req.  5  nov.  1894:  D.  P.  95.  1.  62;  S.  95.  1.  ^Q). 

§  806.  ^  Voy.  la  définilion  du  faux  intellectuel,  suprà,  §  705. 
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testation,  il  est  inutil(î  do  ]  apporter  au  grette  et  d'en  dresser 
procès-verbaP. 

§  801.  A.  Dans  les  trois  jours  du  jugement  qui  a  admis 
rinscription  de  faux\  le  défendeur  doit  déposer  au  grette  la 
pièce  arguée  de  faux.  Il  doit,  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vent^, faire  signilier  au  demandeur  l'acte  de  mise  au  greffe, 
avec  sommation  de  se  présenter  au  procès-verbal  qui  sera 
fait  de  l'état  de  la  pièce,  de  ses  ratures,  surcharges  ou  inter- 
lignes, et  des  autres  particularités  qu'elle  pourra  présenter. 
Après  un  nouveau  délai  de  trois  jours^,  ce  procès-verbal  est 
dressé  par  le  juge-commissaire  assisté  du  greffier,  en  présence 
des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir  spécial  et  authen- 
tique, et  du  procureur  de  la  République;  la  pièce  est  para- 
phée par  toutes  les  personnes  présentes.  Elle  reste  ensuite  à 
la  disposition  des  parties  qui  peuvent,  en  tout  état  de  cause, 
en  demander  la  communication  sur  place*.  Trois  complica- 
tions peuvent  se  produire.  1^  Le  défendeur  ne  satisfait  pas  en 
temps  utile  aux  formalités  qui  lui  sont  imposées^  :  le  deman- 

2  Boitard,  Golmel-Dàage  et  Glassoii,  op.  cit.,  t.  I,  n^  450. 

§  807.  1  Ce  délai  n'est  pas  franc,  mais  il  s'augmente  à  raison  de  la  distanci 
(Carre,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  891,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  contra. 
Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n»  108,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.). 

■2  Même  observation. 

3  Même  observation. 

'♦  L'article  228  le  dit  seulement  pour  le  demandeur,  mais  il  n'est  pas  douteux, 
que  le  défendeur  ait  aussi  le  même  droit  (Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  908; 
Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.).  C'est  la  conséquence  de  la  publicité  de 
cette  procédure,  et  il  en  était  déjà  ainsi  dans  l'ancien  droit,  au  moins  depuis 
l'ordonnance  d'août  1737  (Tit,  II,  art.  26)  ;  il  y  a  seulement  cette  dillerence  entre 
cet  article  et  rarticle  228  que  la  communication  était  prise  autrefois  des  mains 
du  greffier  ou  du  rapporteur,  au  lieu  que  l'article  228  ne  parle  plus  que  de  la 
communication  par  le  greffier.  Gela  tient  à  ce  qu'anciennement  la  procédure  du 
faux  incident  avait  lieu  par  écrit  et  sur  rapport,  tandis  qu'aujourd'hui  elle  est 
orale  (Voy.  la  suite  de  ce  §  et  le  §  suivant,  et  comp.,  sur  la  distinction  de  la  pro- 
cédure ordinaire  et  de  l'instruction  par  écrit,  t.  III,  §^5  979  et  suiv.).  Le  droit 
de  requérir  communication  de  la  pièce  en  tout  état  de  cause  n'implique  pas  celui 
de  demander  qu'il  y  soit  fait  des  apurements  :  ils  doivent  être  demandés  au 
moment  du  procès-verbal,  à  peine  de  déchéance  (Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n*  139: 
Rennes,  13  févr.  1815,  D.  A.  v^  cit.,  n»  175). 

fi  Les  délais  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  sont  pas  de  rigueur,  et  n'ont  d'autre 
conséquence  que  celle  qui  va  être  indiquée  (Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II. 
quest. 908  bis;  Boncenne,op.  cit.,  t.  IV,  p.  80;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  I,  no  450;  Paris,  4  août  1809,  req.  29  janv.  1822  et  2  févr.  1826, 
Rouen,  5  déc.  1829,  D.  A.  v"  cit.,  n»  169;  contra,  Besançon,  18  juill.  1811,  l). 
A.v°  et  loc.  cit.).  Le  tribunal  peut,  d'ailleurs,  les  proroger  (Bioche,  op.  et  v^  cit., 
n"  108;  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  892;  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
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(leur  peut  alors  se  pourvoir  à  l'audience,  et  y  faire  juger  que 
la  pièce  sera  tenue  pour  fausse  et  rejetée  du  débat  \  ou  solli- 
citer du  tribunal  la  permission  de  l'apporter  lui-même'  si 
elle  est  détenue  par  un  tiers  qui  n'ait  pas  d'intérêt  à  la  tenir 
secrète  %  et  que  lui-même  craigne  de  la  voir  reparaître  un  jour 
quand  les  preuves  du  faux  n'existeront  plus^;  dans  ce  cas. 
c'est  lui  qui  signifie  au  défendeur  l'acte  de  mise  au  greffe  en 
le  sommant  d'assister  au  procès-verljal.  2*^  L'acte  argué  de 
faux  peut  être  une  expédition  dont  il  y  a  minute  :  dans  ce 
cas,  le  juge-commissaire  ordonne,  à  la  requête  du  deman- 
deur ^'^,  que  le  défendeur  apportera  la  minute  '*  dans  un  délai 
qu'il  détermine'^;  ou  bien  il  fait  son  rapport  au  tribunal,  qui 
décide  s'il  y  a  lieu  de  passer  outre  à  rinscription  de  faux  sans 


6  En  pi'oduisaat  un  certificat  du  greffier,  comme  quoi  la  pièce  arguée  de  faux 
n'a  pas  été  déposée  à  son  greffe  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n°  iid]. 

"  «  A  ses  frais,  dont  il  sera  remboursé  par  le  défendeur  comme  de  frais  pré- 
«  judiciaux  »  Art.  220).  Frais  préjucliciaua?,ce'>t-k-dïre  à  reml)ourser  immédia- 
tement, sans  attendre  Tissue  de  la  contestation  Voy.,  sur  le  mode  de  paiement 
des  dépens,  t.  III,  §§  1202  et  suiv.). 

8  Si  la  pièce  était  entre  les  mains  d'un  tiers  ou  dans  celles  du  défendeur,  li- 
demandeur  ne  serait  pas  autorisé  à  l'apporter  au  greffe,  car  il  n'a  le  droit  de 
l'enlever  ni  au  tiers  qui  peut  avoir  un  intérêt  b'gitime  à  la  tenir  secrète,  ni  au 
défendeur  qui  renonce  à  s'en  servir  (Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  894  ;  Chauveau. 
sur  Carré,  op.  et  loc.  ciL;  Boncenne,  t.  lY,  p.  81:  Boitard,  Golmet-Daage  et 
Glasson,  op.  et  loc.  cit.). 

9  Ou  bien  si  le  succès  de  sa  prétention  au  principal  exige  qu'il  établisse  la 
fausseté  de  la  pièce  qu'on  a  commencé  par  lui  opposer.  On  peut  concevoir. 
par  exemple,  qu'une  partie  poursuive  l'inscription  de  faux  contre  un  acte  dont 
on  renonce  à  se  servir  contre  elle  après  le  lui  avoir  d'abord  opposé,  si  elle  croit 
pouvoir  démontrer  que  c'est  sur  le  fondement  de  cet  acte  qu'elle  a  été  condam- 
née dans  une  instance  antérieure  :  le  faux  prouvé,  elle  pourra  attaquer  ce  ju- 
gement par  la  requête  civile  (Voy.  le  tome  VI).  Comp.,  sur  l'intérêt  que  peut 
avoir  le  demandeur  à  poursuivre  l'inscription  de  faux  d'une  pièce  que  le  défen- 
deur n'apporte  pas  au  greffe  dans  le  temps  prescrit  par  la  loi,  Périn,  op.  cit. 
(dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  608);  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  893;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Boncenne,  op.   cit.,  t.  IV,  p.  82  et  suiv. 

^0  Même  d'office  (Bioche,  op.  et  v^cit.,  n**  116;  Chameau,  sur  Carré,  op.  cit.. 
t.  II,  quest.  895;  Boncenne,  op.'cit.,  t.  IV,  p.  87  ;  contra.  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 
mais  toujours  en  présence  du  défendeur  (D.  16  févr.  1807,  art.  70,  §  18  ;  Carré. 
op.  cit.,  t.  II,  quest.  897  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

11  Ou  l'enverra  (Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  903;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.).  S'il  y  a  lieu  d'en  délivrer  d'autres  expéditions,  on  suivra  les  règles 
tracées  suprd,  §  800,  note  35. 

12  On  fixera  deux  délais  successifs  :  l'un,  pour  que  le  demandeur  signifie  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  au  dépositaire  de  la  minute;  l'autre,  pour  que 
celui-ci  dépose  la  pièce  au  greffe  (Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  901  ;  Boitard. 
Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit..  t.  I,  n°453).  Du  reste,  aucun  d'eux  n'est  de  ri- 
gueur, et  leur  expiration  entraine  seulement  les  mêmes  conséquences  que  ceHe 
du  délai  pour  apporter  la  pièce  arguée  de  faux  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  III,  quest.  901  bis;  Bruxelles,  8  déc.  1818,  D.  A.  u»  cit.,  n°  166). 


672  THAITÉ    DE    PROCÉDURE. 

attendre  lappoit  de  la  minute  ■^  3^  Les  parties  peuvent  n'être 
pas  présentes  au  procès-verbal,  ne  pas  savoir  écrire,  ou 
ne  pas  vouloir  parapher  la  pièce  :  dans  le  premier  cas,  le 
procès- verbal  est  dressé  en  leur  absence  ;  dans  les  deux  autres 
cas,  il  constate  que  la  pièce  n*a  pu  être  paraphée**. 

Ji  808.  B.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  ce  procès-verbal, 
le  demandeur  doit,  à  peine  de  déchéance',  signifier  ses 
moyens  de  faux  au  défendeur^  :  non  point  de  vagues  alléga- 
tions, mais  les  faits  précis  dont  il  demande  à  faire  preuve,  et 
d'où  la  fausseté  de  la  pièce  résultera  s'ils  sont  démontrés  ^ 
Cette  formalité  est  de  rigueur,  et  la  discussion  ne  peut  porter 
à  l'audience  que  sur  les  moyens  préalablement  signifiés*, 
mais  le  délai  de  huit  jours  est  purement  comminatoire  :  la 
déchéance  n'est  prononcée  que  «  s'il  y  échet  »,  dit  l'article 
229°,  et  le  demandeur  peut  non-seulement  l'éviter  en  signi- 


1^  L'article  222  ajoute  qu'il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  <<  de  statuer 
«  ce  qu'il  appartiendra,  en  cas  que  ladite  minute  ne  put  être  rapportée,  ou  qu'il 
"  fût  suffisamment  justifié  qu'elle  a  été  soustraite  ou  qu'elle  est  perdue  ».  Le 
tribunal  peut  même  ordonner  qu'il  ne  sera  pas  donné  suite  à  l'iascriptioa  de 
faux,  s'il  est  prouvé  que  la  minute  n'existe  pas  (Bioche,  op.  et  v  cit.,  n''122; 
C^olmar,  1er  févr.  1812.  D.  A.  v"  cit.,  n"  75  . 

>'►  Art.  219  à  228. 

§  808.  *  Voy.,  sui-  la  imrtée  de  cette  déchéance,  les  explications  qui  vont 
suivre. 

2  C'est  une  innovation  considérable  à  l'ordonnance  de  juillet  1737,  sous  laquelle 
les  moyens  de  faux  n'étaient  pas  communiqués  au  défendeur  (Tit.  II,  art.  28j,  à 
cause  de  l'éventualité  de  la  procédure  criminelle  et,  par  conséquent,  secrète, 
dont  le  défendeur  pouvait  ensuite  être  l'objet  (Serpillon,  op.  cit.,  p.  223).  Au- 
jourd'hui que  la  procédure  criminelle  est  publique,  cette  prohibition  n"a  plus  de 
raison  d'être  '^Voy.  suprà,  §  802,  note  9  . 

^  Bioche,  op.  et  v''  cit.,  n'Js  144  et  145.  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  I,  no  456.  Besançon,  31  janv.  1809  (D.  A.  v"  cit.,  n"  185).  Rennes.  1er  juin 
1818  (D.  A.  v"  cit.,  n"  57).  Bruxelles,  20  févr.  1820  (D.  A.  v^cit.,  n»  191).  Bordeaux, 
18  déc.  1821  ;D.  A.  vo  cit.,  n°  102).  Req.  4  mars  1825  (D.  A.  v  cit.,  n»  195).  Douai. 
9  déc.  1828  (D.  A.  r"  cit.,  n'-  186).  Bourges,  16  avr.  1832  (D.  A.  t;°  cit.,  n»  189). 
Nancy,  25  févr.  1834  (D.  A.  v°  cit.,  n"  194).  Giv.  rej.  23  mars  1835  (D.  A.  v» 
cit.,  n-  184).  Metz,  26  janv.  1837  (D.  A.  v'  cit.,  n-  193).  Req.  20  avr.  1837  (D.  A. 
v  Chose  jugée,  n"  589  .  Grim.  rej.  28  sept.  1837  (D.  A.  v»  Faux  incident,  n»  185). 
Paris,  23  juin  1840  D.  A.  v»  Obligations,  n«3147).  Nancy,  22  févr.  1841  (D.  A. 
V»  Faux  incident,  n"  196).  Nancy,  23  mars  1841  D.  A.  v"  cit.,  n»  185).  Gaen,  9 
mai  1844  (D.  A.  v»  Contrat  de  mariage,  n^  26:y..  Poitiers,  27  nov.  1850  (D.  P.  51. 
2.  93).  Grenoble,  15  juin  1852  (D.  P.  52.  2.  66;.  Angci-s,  8  mars  1855  ;D.  P.  55.  2. 
129).  Req.  12  nov.  1856  (D.  P.  57.  1.  59). 

<■  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n»  148.  Garré,  op.  cit.,  l.  II,  quest.  912.  Ghauveau,  sur 
<larré,  op.  et  loc.  cit. 

5  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  908  his. 
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liant  ses  moyens  de  faux  avant  que  le  tribunal  ait  statué", 
mais  encore  demander  une  prorog-ation  de  délai",  ou  com- 
pléter par  une  nouvelle  signification  faite  après  le  délai  ré- 
glementaire les  moyens  de  faux  qu'il  a  produits  en  premier 
lieu^  Dans  les  huit  jours  de  la  signification,  le  défendeur 
doit,  à  son  tour,  répondre  par  écrit ^  aux  moyens  de  faux  qu'on 
lui  oppose^";  sinon,  le  demandeur,  se  pourvoyant  à  l'au- 
dience, fera  déclarer  la  pièce  fausse,  et  prendra  acte  des 
inductions  et  conséquences  qui  pourront  en  résulter  en  sa  fa- 
veur'^  Si,  au  contraire,  le  défendeur  a  sig-nifié  ses  réponses, 
la  partie  la  plus  diligente  peut,  trois  jours  après '%  poursuivre 
l'audience  pour  faire  prononcer  l'admission  ou  le  rejet  des 
moyens  de  faux,  et,  suivant  le  degré  de  vraisemblance  des 
moyens  proposés  *^  le  tribunal  s'arrête  à  l'un  des  trois  partis 
suivants  :  1°  rejeter  la  demande,  si  aucun  moyen  ne  lui  paraît 
admissible'*;  2*'proclamer  immédiatement  l'existence  du  faux, 
si  elle  est  certaine  à  ses  yeux*^;  3"  ordonner  la  preuve  des 

6  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n°  146.  Carré,  op.  cit.,  t  II,  quest.  911.  Ghauveau, 
sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  Bourges,  23  févr.  1822;  Nîmes,  4  mars  1822  (D.  A. 
«•  cit.,  n°  200). 

"^  Bioche,  op.,  v°  et  loc.  cit.  Carré,  op.  et  loc.  czt.- Cliauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit. 

8  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n*  147.  Bordeaux,  6  juill.  1833  (D.  A.  v^  cit.,  n"  198). 
Yoy.  cep.  req.  18  août  1856  ;D.  P.  57.  1.  34). 

9  Cette  formalité  est  de  rigueur,  et  le  défendeur  ne  serait  pas  admis  à  pré- 
senter à  l'audience  des  réponses  qu'il  n'aurait  pas  auparavant  signifiées  par  écrit 
l'Bioche,  op.  et  v  cit.,  n»  149;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Il,  quest.  914; 
contra.  Carré,  op.  et  loc.  cit.). 

^0  C'est  encore  un  délai  comminatoire,  et  le  défendeur  est  toujours  à  temps 
pour  signifier  ses  réponses,  tant  que  le  demandeur  n'a  pas  obtenu  le  jugement 
dont  je  vais  parler  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n"  150;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
t.  II,  quest.  913  bis:  crim.  rej.  16  oct.  1841,  D.  A.  v<*  cit.,  n"  204;  req.  22  mars 
1869,  D.  P.  69.  1.448  . 

11  «  Suivant  ce  qui  est  prescrit  article  217  ci-dessus  »  (Art.  230;  voy.,  sur  lar- 
ticle  217,  supra,  §  804,  note  13). 

12  II  va  de  soi  que  ce  délai  n'est  pas  de  rigueur  :  celle  des  parties  que  son 
adversaire  n'aura  pas  prévenue  en  faisant  diligence  pourra  toujours  poursuivre 
l'audience,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péremption  d'instanco  i  Voy.,  sur  la  péremption 
d'instance,  le  tome  Vil). 

13  C'est  un  point  de  fait  qu'il  apprécie  souverainement  (Bioche,  op.  et  i-o  cit., 
no  161  ;  req.  17  juin  1811,  27  nov.  1822,  9  févr.  1825  et  20  déc.  1836,  D.  A.  ro  cit., 
n"  207;  civ.  rej.  2  févr.  1859,  D.  P.  59.  1.  471;  crim.  rej.  4  août  1877,  D.  P.  77 
1.  404). 

1*  Bordeaux,  21  juill.  1851  (D.  P.  52.  2.  223).  Poitiers,  5  juill.  1854  (D.  P.  55. 
5.  227j.  Trib.  de  Saint-Amand,  11  août  1854  (D.  P.  54.  3.  67).  Req.  30  mai  1876 
(D.  P.  76.  5.  383j. 

lô  Bioche,  op.  et  f»  cit.,  n»  159.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  I,  n»  458.  Riom,  28  août  1810;  req.  24  juill.  1828:  Toulouse,  26  mai  1829  (D. 
A.  vo  et  loc.  cit.).  Civ,  rej.  29  déc.  1830  (D.  A.  v»  Cassation,  loc.  cit.). 

G.  -  11.  43 
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moyens  proposés  s'il  les  juge  admissibles,  mais  qu'ils  ne 
soient  pas  encore  démontrés  *^  Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal 
spécifie  les  faits  admis  en  preuve,  les  modes  de  preuve  dont 
le  demandeur  aura  le  droit  de  faire  usage,  et  l'ordre  qu'il  sera 
tenu  d'observer  entre  eux*";  s'il  permet  l'expertise,  il  nomme 
les  experts  que,  par  exception,  les  parties  n'ont  pas  le  droit 
de  choisir'^,  et  qui  ne  peuvent  être  moins  de  trois *\ 

§  8DB.  Si  la  demande  est  rejetée  ou  Texistence  du  faux 
immédiatement  reconnue,  l'incident  est  clos.  Si,  au  contraire, 
les  moyens  de  faux  sont  déclarés  admissibles,  la  procédure 
entre  dans  sa  troisième  et  dernière  phase  :  la  preuve  des 
moyens  de  faux,  et  le  jugement'. 

§  8JIO.  A.  Les  modes  de  preuve  sont  les  mêmes  qu'en 
cas  de  vérification  d'écriture*  :  1^  les  titres,  c'est-à-dire  les 
écrits  incontestés  d'où  peut  résulter  l'existence  du  faux,  tels 
qu'un  acte  authentique  non  argué  de  faux  ou  un  acte  sous 

16  «  Les  moyens  de  preuve  seront  admis  ou  rejetés  en  tout  ou  en  partie  :  il 
«  sera  ordonné,  s'il  y  échet,  que  lesdits  moyens  ou  aucuns  d'eux  demeureront 
«  joints,  soit  à  l'incident  en  faux  si  quelques-uns  desdits  moyens  ont  été  admis, 
«  soit  à  la  cause  ou  au  procès  principal  :  le  tout,  suivant  la  qualité  desdits  moyens 
«  et  l'exigence  des  cas  »  (Art.  231).  Cette  disposition,  aussi  obscure  que  mal  ré- 
digée, prévoit  deux  hypothèses.  1»  Quelques  moyens  sont  admis  dès  maintenant, 
et  l'admission  de  quelques  autres  exige  un  examen  plus  approfondi  :  le  tribunal 
jjeut  joindre  ces  derniers  à  lïncident,  c'est-à-dire  ordonner  que  le  débat  sur 
leur  admissibilité  sera  renvoyé  à  la  troisième  et  dernière  partie  de  la  procédure. 
2®  Aucun  des  moyens  proposés  n'est  admis  présentement,  mais  il  y  a  doute  sur 
la  valeur  de  quelques-uns  d'entre  eux  :  il  n'y  a  pas  lieu  alors  de  poursuivre  l'in- 
scription de  faux,  mais  l'examen  de  ces  moyens  peut  être  joint  au  fond  du  pro- 
cès. Quant  à  ces  expressions  à  la  cause  ou  au  procès  principal,  qui  n'ont  aucun 
sens  utile,  elles  viennent  de  ce  qu'autrefois  certains  auteurs  prenaient  le  mot 
cause  et  le  mot  procès  dans  des  acceptions  distinctes  (Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  no  457;  comp.  Serpillon,  op.  cit.,  p.  224  et  suiv.). 

i''  Voy.,  sur  ce  dernier  point,  Bioche,  op.  et  v°  cit.,n°  165.  Le  tribunal  n'est 
pas  tenu  d'indiquer  dans  son  jugement  les  arguments  sur  lesquels  les  experts 
pourront  asseoir  leur  conviction  (Trib.  de  Lure,  13  mai  1892;  D.  P.  94.  2.  219;^ 
S.  94.  2.  67). 

18  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n*  176.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  128.  Voy.,  sur 
le  droit  commun  en  cette  matière,  t.  III,  §  859;  et,  sur  le  motif  de  la  dérogation 
qu'il  subit  dans  l'espèce,  infrà,  §  814. 

19  Art.  229  à  232.  Comme  en  matière  de  vérification  d'écriture  (Voy.  suprà, 
§  799.  note  4). 

§  809.  1  Ln  incident  nouveau  peut  s'y  produire  :  la  récusation  du  juge-com- 
missaire, des  experts,  ou  de  l'un  d'entre  eux  (Art.  237  ;  co)iip.  suprà,  §  760,  et 
t.  III,  §§  863  et  suiv.). 

§  810.  1  Voy.  suprà,  §  800. 


INCIDENTS    DE    LA    PROCÉDURE    ORDINAIRE.  675 

seing  privé  vérifié  judiciairement  ou  reconnu,  qui  établira 
un  alibi,  par  exemple,  la  présence  d'une  personne  à  Alger  le 
jour  même  où  Ton  prétend  qu'elle  a  signé  à  Paris  un  acte 
authentique^;  2°  l'enquête,  c'est-à-dire  l'audition  des  témoins'^ 
suivant  les  formes  qui  seront  expliquées  aux  §§  H4L2  et 
suivants*;  3^  l'expertise  à  laquelle  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
sera  dit  aux  §§   860  et   suivants".  Si  le  tribunal  a   admis 

-  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  169.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  lY,  p.  103. 

'^  Quand  même  l'intérêt  du  procès  serait  supérieur  à  150  francs  (C.  civ.  rcj.  29 
juin.  1807,  D.  A.  v°  cit.,  no  1102;  comp.  la  noie  suivante). 

+  Bioche,  op.  et  -y»  cit.,  n»  170.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  527 
bis.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  458.  L'admission  de  la  preuve  testimoniale  soulève 
ici  les  mêmes  objections,  et  se  défend  par  les  mêmes  raisons  qu'en  matière  de 
vérification  d'écriture  {Yoy.  suprà,  §  800,  note  5),  mais  il  est  une  hypothèse  où 
cette  preuve  ne  sera  pas  recevable  à  l'appui  d'une  inscription  de  faux  ;  c'est 
le  cas  où  cette  dernière  tendrait  à  établir  la  filiation  d'un  enfant  par  la 
preuve  du  faux  commis  dans  son  acte  de  naissance.  La  preuve  testimoniale  n'est 
alors  admise  qu'avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  le  demandeur 
en  faux  ne  sera  reçu  à  la  faire  qu'avec  cet  adminicule;  s'il  ne  peut  prouver  le 
faux  que  par  témoins  et  qu'il  n'ait  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
la  demande  devra  être  "rejetée  (Civ.  rej.  28  mai  1809,  D.  A.  v»  Paternité 
et  filiation,  n»  365;  voy.,  sur  cette  hypothèse,  t.  III,  §  824).  L'acte  argué 
de  faux  et  les  pièces  de  comparaison  sont  représentés  aux  témoins  et  pa- 
raphés par  eux  (Art.  234  et  235  ;  voy.,  sur  ce  point,  Observations  du  Tribunat, 
dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  456,  Bioche,  op.  et  v^  cit.,  n»  174,  Ghauveau, 
sur  Garré,  op.  cit.,  t.  Il,  quest.  921  ter  et  931,  Bruxelles,  12  mai  1824,  Bordeaux, 

10  janv.  1834,  D.  A.  vo  Faux  incident,  n"  223).  Les  témoins  instrumentaires 
qui  ont  concouru  à  l'acte  peuvent  être  entendus  dans  l'enquête  (Bioche,  op.  et 
v^  cit.,  n»  171,  Garré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  926,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.,  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  112  et  suiv.,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  I,  n»  458,  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  4.57,  Liège,  3  janv,  1827,  Paris, 

11  avr.  1832,  D.  A.  v»  Enquête,  n»  492,  req.  12  août  18.34,  D.  A.  vo  cit.,  n»  491, 
req.  12  mars  1838,  D.  A.  v"  cit.,  n»  492,  req.  12  nov.  18.56,  D.  P.  57.  1.  59  ;  contra, 
Riom,  17  mars  1819,  D.  A.  v"  Obligations,  n"  3150,  Toulouse,  26  mai  1819,  D. 
A.  v°  Faux  incident,  n»  207;  comp.  req.  17  déc.  1818,  D.  A.  v»  Obligations, 
n»  3152,  Douai,  5  déc.  1828,  D.  A.  \°  Faux  incident,  n"  186,  Golmar,  22  nov. 
1829,  D.  A.  yo  Obligations,  loc.  cit.,  Bourges,  2  mai  1832,  D.  A.  v»  Dispositions 
entre-vifs  et  testamentaires,  n"  3125,  Bruxelles,  16  mars  1833,  D.  A.  v»  Faux 
incident,  no  222,  Grenoble,  15  juin  1852,  D.  P.  55.  2.  266).  Il  en  est  de  même 
de  l'officier  public  qui  a  rédigé  l'acte  argué  de  faux  (Req.  26  juin  1854,  D.  P. 
54.  1.  227;  Nîmes,  15  mai  1855,  D.  P.  55.  2.  221).  Le  droit  de  reprocher  ces 
personnes  dans  les  cas  prévus  t.  III,  §  832,  est,  d'ailleurs,  réservé  (Bourges, 
6  juin  1825,  D.  A.  v°  Enquête,  n»  485:  Bordeaux,  3  déc.  1857,  D.  P.  58.2. 
153). 

5  Voy.,  sur  les  pièces  de  comparaison,  l'article  236  qni  prescrit  d'observer 
dans  l'inscription  de  faux  les  mêmes  règles  que  dans  la  vérification  d'écriture. 
Comp.  suprà,  §  800;  aj.  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n^s  182  et  184;  Ghauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  932,  934  et  935;  trib.  de  Lure,  13  mai  1892  (D.  P. 
94.  2,  219;  S.  94.  2.  67).  Il  est  à  remarquer  que  ces  pièces,  bien  qu'elles  ne 
puissent  être  l'objet  d'une  procédure  de  vérification  qui  viendrait  se  jeter  inci- 
demment dans  une  autre  (Voy.  suprà,  §  798,  note  1),  peuvent  être  arguées  de 
faux,  et  que  cette  nouvelle  inscription  de  faux  peut  être  admise  incidemment 
àcellequiest  déjà  pendante  (Ghauveau,  sui  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  935  bis]. 
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ces  trois  moyens,  le  demandeur,  à  qui  la  charge  de  la  preuve 
incombe  naturellement  %  est  libre  de  les  employer  tous  ou 
de  se  restreindre  à  un  seuP;  mais  il  est  tenu  d'observer  les 
trois  règles  suivantes  :  l""  ne  faire  porter  la  preuve  que  sur 
les  moyens  déclarés  admissibles^;  2^  n'employer  que  les 
moyens  de  preuve  admis  par  le  tribunaP;  S*"  suivre  entre  eux 
l'ordre  prescrit  par  le  tribunal  ou  par  le  juge-commissaire  '". 

§  844.  B.  L'instruction  ainsi  terminée,  le  jugement  est 
poursuivi  sur  un  simple  acte,  et  aussi  librement  rendu  qu'en 
matière  de  vérification  d'écriture.  Quel  mode  de  preuve  a 
donné  les  résultats  les  plus  certains?  Le  tribunal  compare, 
apprécie,  et  prononce  souverainement  \  De  deux  choses  l'une  : 
ou  la  pièce  est  reconnue  fausse,  ou  elle  est  déclarée  vérita- 
ble. 

a.  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  ordonne  qu'elle  sera 
supprimée,  rayée  en  tout  ou  en  partie ,  réformée  ou  ré- 
tablie :  1^  supprimée,  c'est-à-dire  brûlée  ou  déchirée; 
2^  rayée  en  entier,  quand  elle  est  inscrite  sur  la  même  feuille 
ou  dans  le  même  registre  que  d'autres  actes  qui  doivent  être 
conservés  ;  3"  rayée  en  partie,  quand  certains  passages  sont 
faux  et  le  reste  véritable-;  4^  réformée,  c'est-à-dire  déclarée 
nulle  et  non  avenue;  on  procède  ainsi  à  l'égard  des  pièces 


6  C'est  le  droit  commun  (Voy.  suprà,  §  699),  et  l'on  a  vu  au  §  705  que 
cette  règle  se  justifie,  en  matière  d'actes  authentiques,  par  des  raisons  parti- 
culières. 

1  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  920.  Ghauveau,  sur  (3arrc,  op.  et  loc.  cit. 

«  «  11  ne  sera  fait  preuve  d'aucun  autre  moyen  »  (Art.  233;  voy.,  sur  l'appli- 
cation de  cette  i^ègle,  Bruxelles,  16  mars  1833,  D.  A.  v"  Faux  incident,  n»  222, 
Nancy,  24  juill.  1833,  D.  A.  v»  cit.,  n»  199). 

9  Gela  suppose  que  le  triljunal  a  le  droit  de  n'en  admettre  qu'un  ou  deux  (Bio- 
che,  oj).  etvo  cit.,  n»  163;  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  919;  Ghauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit.,  et  quest.  919  bis;  civ.  rej.  24  juin  1823.  D.  A.  v^  cit.,  n»  211  : 
req.  17  mai  1830,  D.  A.  v»  Jugement  par  défaut,  n»  227;  req.  11  mars  1840, 
D.  A.  x"  Faux  incident,  n°  206;  req.  24  avr.  1849,  D,  P.  49.  1.  153).  Gela  est 
contesté,  et  sans  raisons  suffisantes,  par  Rodiôre  [Op.  et  loc.  cit.). 

10  Art.  2.33  à  236.  Bioche,  op  et  vo  cit.,  n"  165.  Si  le  tribunal  et,  à  son  défaut, 
le  juge-commissaire  n'ont  pas  déterminé  l'ordre  des  preuves,  le  demandeur  di- 
rige l'instruction  à  son  gré  (Çhauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  928). 

§  81 1.  1  Bioche,  op.  et  v  cit.,  ii"  190.  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  925.  Ghau- 
veau, surCarré,  op.  et  loc.  cit.  Civ.  cass.  27  mai  1840  (D.  A.  v°  cit.,  n»  78).  Req. 
29  mars  1841  (D.  A.  v»  cit.,  n»  242).  Voy.,  sur  l'application  de  cette  règle  à  la 
vérification  d'écriture,  auprà,  §  801. 

2  Voy.  ]r.xv  exemple,  Riom,  23  marsJ888  (D.  P.  89.  2.  237). 
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qui  ne  sont  pas  sous  la  main  de  la  justice,  et  que  ne  peuvent 
atteindre  des  actes  matériels  d'exécution^;  o^  rétablie  en 
restituant  les  mots  effacés  frauduleusement,  ou  en  corrigeant 
les  mots  altérés  ou  transposés*.  Ces  mesures  sont  graves, 
en  ce  qu'elles  peuvent  détruire  runic[ue  preuve  d'un  fait  ou 
d'un  droit;  aussi  l'article  241  prescrit-il  de  ne  pas  exécuter 
le  jugement  qui  les  ordonne,  avant  c[u'il  soit  devenu  abso- 
lument inattaquable  par  l'acquiescement  de  la  partie  con- 
damnée, l'épuisement  de  toutes  les  voies  de  recours,  ou  l'ex- 
piration des  délais  accordés  pour  en  user".  C'est  une  notable 
exception  au  principe  qui  réserve  l'effet  suspensif  pour  l'ap- 
pel et  pour  l'opposition*^,  et  il  est  permis  de  trouver  que 
cette  précaution  dépasse  quekjuefois  le  but ,  car,  si  la  sup- 
pression de  l'acte  est  un  fait  irréparable,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  sa  radiation,  de  son  rétablissement,  et  surtout  de  sa 
réformation.  On  comprendrait  très  bien  qu'un  arrêt  définitif 
la  déclarât  non  avenue,  oii  que,  transcrit  sur  un  registre 
public  en  marge  de  l'acte  bâtonné,  raturé,  corrigé  ou 
simplement   déclaré   nul,  il  déclarât  ces   actes   d'exécution 


^  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n"  459.  Cest  en  ce  sens  que 
Serpillon  entendait  le  mot  réformation  dans  l'article  59  du  titre  !«•■  de  Tordon- 
nance  de  juillet  1737  :  «  La  pièce  fausse  sera  réformée,  c'est-à-dire  qu'elle  sera 
«  regardée  comme  nulle  et  non  avenue,  et  que  dans  la  suite,  elle  ne  pourra 
«  servir  de  titre  »  {Op.  cit.,  p.  127).  11  est  probable  que  les  rédacteurs  du  Code 
de  procédure,  en  reproduisant  littéralement  ce  texte  dans  leur  article  241,  n'ont 
pas  entendu  autrement  le  mot  réformation,  et  mieux  vaut  l'expliquer  ainsi  que 
de  donner  ce  nom,  comme  le  font  quelques  auteurs,  à  l'opération  qui  consiste 
à  rendre  à  l'acte  son  texte  primitif  altéré  par  substitution  d'un  mot  à  un  autre, 
par  addition,  ou  par  transposition  (Vo}'.  cep.  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n'>197;  Bon- 
cenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  132). 

*  «  La  pièce  sera  rétablie,  c'est-à-dire  que  les  ratures  qui  y  ont  été  faites  ou 
«  autres  altérations  seront  rétablies,  réparées  ou  corrigées  »  (Serpillon,  op.  et 
loc.  cit.:  voy.,  dans  le  même  sens,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  et 
loc.  cit.).  Bioche  {Op.,  v»  et  loc.  cit.)  et  Boncenne  {Op.  et  loc.  cit.),  qui  entendent 
par  réformation  la  suppression  des  mots  ajoutés  et  la  remise  en  place  des  mots 
transposés,  n'appellent  rétablissement  que  la  restitution  des  mots  effacés  frau- 
duleusement. 

»  L'article  241  soulève  plusieurs  difficultés  d'application,  qui  ne  se  sont  pas, 
semble-t-il,  présentées  dans  la  pratique,  l*"  L'effet  suspensif,  qu'il  attribue  à  la 
requête  civile  et  au  pourvoi  en  cassation,  appartient-il  aussi,  dans  l'espèce,  au 
désaveu  et  à  la  tierce  opposition  ?  2"  A-t-il  lieu  dans  les  cas  où  le  point  de  dé- 
part du  délai  de  la  requête  civile  est  indéfiniment  reculé,  comme  lorsqu'elle  est 
fondée  sur  le  faux,  le  dol,  ou  la  découverte  de  pièces  nouvelles  retenues  lors 
du  jugement?  3»  Le  délai  d'opposition  est-il  suspensif,  aussi  bien  que  celui 
d'appel?  Voy.,  sur  ces  trois  points,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.. 
t.  IV,  n*  460;  et,  sur  les  voies  de  droit  dont  je  viens  de  parler,  le  tome  VL 

fi  Voy.  ib. 
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non  avenus,  et  l'acte  exécutoire  clans  sa  forme  et  teneur \ 
b.  Dans  le  second  cas,  le  demandeur  est  condamné,  sans 
préjudice  des  frais  ^  et  des  dommag es-intérêts ^  à  une  amende 
de  300  francs  *°  qui  rend  cette  procédure  particulièrement 
dangereuse,  et  qui  est  encourue  de  plein  droit  lors  même 
que  le  jugement  ne  l'a  pas  prononcée '\  La  partie  que  le  tri- 
bunal a  arrêtée  dès  son  premier  jugement  par  le  rejet  de 
l'inscription  de  faux,  et  celle  qui  s'est  désistée  avant  d'en 
venir  là,  échappent  à  l'amende^-;  mais  celle  qui  échoue  fina- 
lement dans  sa  demande,  après  avoir  réussi  d'abord  à  la  faire 
admettre,    encourt  nécessairement  cette   peine,   soit  que  le 


""  Art.  241  à  245.  Quand  la  pièce  est  sous  la  main  de  la  justice,  l'exécution 
matérielle  du  jugement  de  faux  est  l'affaire  du  greffier,  et  la  prudence  lui  com- 
mande d'en  référer  au  tribunal  dès  qu'il  éprouve  le  moindre  doute  (Rodière, 
op.  cit.,  t.  I,  i>.  458).  Aj.,  sur  la  responsabilité  du  greffier,  sur  la  remise  à  qui 
de  droit  de  la  pièce  arguée  de  faux  et  de  celles  de  comparaison,  et  sur  l'inter- 
diction de  donner  copie  ou  expédition  de  pièces  fausses 'ou  arguées  de  faux, 
Bioche,  op.  etv^  cit.,  nos  202  et  suiv. 

«   Voy.  t.  III,  §§  1092  et  suiv. 

^  Pour  le  retard  apporté  au  jugement  du  principal,  ou  pour  le  tort  que  l'im- 
putation d'un  faux  a  pu  faire  au  défendeur  (Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n»  221;  Ghau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  Il,  quest.  953).  Les  dommages-intérêts  ne  sont  jamais 
encourus  de  plein  droit  ;  il  faut  que  le  tribunal  les  ait  accordés  (Ghauveau,  sur 
Garré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  951  et  953). 

^0  L'article  246  s'exprime  ainsi  :  «  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
«  de  300  francs,  »  mais  on  sait  que  toutes  les  amendes  sont  fixes,  et  que,  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  s'exprime  ainsi,  le  chilïre  minimum  sert  en  même  temps 
de  maximum  (Voy.  suprà,  §  506;  aj.,  sur  le  cas  où  plusieurs  pièces  fausses 
auraient  été  produites  par  une  seule  partie,  ou  une  seule  pièce  fausse  produite 
par  plusieurs  parties,  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit..  t.  II,  quest.  952,  Toulouse, 
18  juin  1875,  D.  P.  78.  2.  214).  11  est  à  noter  que  le  demandeur  en  vérification 
d'écriture  encourt,  s'il  échoue,  une  amende  qui  le  punit  d'avoir  nié  sa  propre 
écriture  (Voy.  suprà,  §  801),  et  que  le  défendeur  à  l'inscription  de  faux  n'en- 
court pas  d'amende  lorsqu'il  succombe,  c'est-à-dire  que  la  fausseté  de  l'acte  est 
établie  contre  lui.  Boncenne  l'explique  en  faisant  observer  que  l'inscription  de 
faux  est  un  procès  fait  à  la  pièce  elle-même  et  non  à  celui  qui  la  produit  ;  or, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  ce  dernier  a  commis  le  faux,  et  l'on  verra  au  §  813 
qu'il  n'en  est  pas  quitte  pour  une  amende  ;  ou  il  est  innocent  du  faux,  et  on 
ne  doit  lui  infliger  aucune  peine  [Op.  cit.,  t.  IV,  p.  139). 

*i  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  no214.  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  950. 
Boncenne,  op.  et  loc.  cit. 

12  Voy.,  sur  l'article  248,  qui  en  exempte  le  demandeur  dont  l'inscription 
de  faux  n'a  pas  été  admise,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit., 
t.  I,  no  462,  civ.  cass.  21  juin  1845  (D.  P.  45.  1.  347),  req.  25  avr.  1854  (D.  54. 
1.  361),  Amiens,  30  juill.  1858  (D.  P.  58.  2.  191),  civ.  rej.  24  nov.  1880  (D.  A.  v^ 
cit.,  supp.,  no  14),  civ.  rej.  24  mars  1890  (D.  P.  91.  1.  427);  sur  le  désistement, 
Rennes,  26  juill.. 1820  (D.  A.  vo  Faux  incident,  no  259);  et,  sur  le  point  de  sa- 
voir si,  dans  ces  deux  cas,  le  demandeur  encourt  des  dommages-intérêts  à  dé- 
faut d'amende,  Bioche,  op.  et  r»  cit.,  n»  218,  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit.,  t.  II, 
quest.  955,  Rodiôro,  op.  cit.,  t.  I,  no  459. 
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tribunal  ait  rejeté  ses  moyens  de  faux'^,  soit  qu'elle  se  désiste, 
soit  qu'elle  succombe  au  fond  par  défaut  de  preuve,  ou  en  la 
forme  par  suite  d'irrégularités  commises  dans  cette  procé- 
dure compliquée  ''.  Peu  importe  qu'elle  offre  de  porter  plainte 
au  criminel  contre  le  prétendu  faussaire,  et  de  démontrer  eu 
coiir  d'assises,  comme  on  va  le  voir  aux  §§  81. 41  et  suivants, 
le  faux  dont  la  preuve  vient  de  lui  échapper'". 

§  818.  J'ai  supposé  jusqu'ici  l'inscription  de  faux  dirigée 
contre  un  acte  authentique,  mais  le  faux  peut  se  commettre 
aussi,  et  par  les  mêmes  moyens,  clans  une  écriture  privée*, 
et  il  y  a  trois  cas  où  l'on  peut  s'inscrire  en  faux  contre  un  acte 
de  cette  nature  :  dans  les  deux  premiers  cas,  c'est  la  seule 
manière  de  l'attaquer  ;  dans  le  troisième,  on  peut,  à  son  choix, 
s'inscrire  en  faux,  ou  dénier  l'écriture  et  mettre  ainsi  la  partie 
adverse  en  demeure  de  la  vérifier-, 

1**  Les  actes  sous  seing  privé  véritiés  en  justice  sont  tenus 
pour  authentiques,  et  ne  peuvent  plus  être  attaqués  désor- 


13  Voy.,  sur  cette  hj-pothèse,  Toulouse,  13  déc.  1831  D.  A.  v^  cit.,  n»  184); 
Rouen,  3  juin  1841    D.  A.  r»  cit.,  n»  321. 

'*  L'article  247  dit  que,  dans  tous  ces  cas,  le  demandeur  est  mis  «  hors  de 
«  procès  «>.  Cette  expression,  autrefois  s^-nonyme  de  hors  de  cour,  n'a  plus 
-de  sens  aujourd'hui.  On  l'appliquait,  dans  l'ancien  droit,  à  l'accusé  contre  lequel 
il  n'existait  pas  de  charges  suffisantes,  et  qui  était  ainsi  renvoyé  sans  être  absous 
ni  condamné.  Cette  manière  de  statuer  n'est  plus  admise  aujourd'hui  en  droit 
<:riminel  (Merlin,  op.  cit.,  v»  Doute,  n»  3;;  elle  ne  se  comprend  même  pas  dans 
le  faux  incident  civil,  car  il  faut  bien  que  Tacte  soit  déclaré  faux  ou  qu'il  soit 
reconnu  véritable,  et  les  parties  ne  peuvent  être  mises  «  hors  de  cour  »,  puis- 
qu'elles sont  en  instance  sur  le  principal  Voy.,  sur  ce  point,  les  Observations 
du  Tribvnat  auxquelles  il  n'a  pas  été  fait  droit,  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI, 
p.  114  et  457;  aj.  Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  137  et  suiv.).  L'amende  est  en- 
courue dans  le  cas  même  où  la  pièce  serait  annulée  par  vice  de  forme  après  le 
jugement  qui  l'a  déclarée  sincère  et  véritable  Riom,  23  mars  1888:  D.  P.  89.  2. 
237. 

is  Art.  246  à  248.  Et  quand  même  il  y  réussirait  (Chauveau,  sur  Carré,  op. 
et  loc.  cit.). 

§  812.  *  C.  pén.,  art.  147  et  150.  On  remarquera  seulement  -  il  est  à  peine 
besoin  de  le  dire  —  que  le  faux  en  écriture  privée  est  toujours  le  fait  d'un  par- 
ticulier, et  que  le  faux  commis  par  un  officier  public  se  rencontre  seulement 
•dans  les  actes  authentiques  (C.  pén.,  art.  145  et  146).  Le  faux  en  écriture  de 
commerce  emporte  les  travaux  forcés  à  temps,  comme  le  faux  en  écriture  pu- 
blique ;  le  faux  en  écriture  privée  proprement  dite,  c'est-à-dire  non  commerciale, 
n'entraîne  que  la  réclusion  ;C.  pén,,  art.  147  et  150;  voy.,  sur  les  motifs  de  cette 
diÛ'érence,  Noailles,  Rapport  au  Corps  législatif,  dans  Locré,  op.  cit..  t.  XXX, 
)..278). 

-  Voy.,  sur  ce  point,  suprù.  §  709. 
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mais  que  par  l'inscription  de  faux^;  mais  ils  peuvent  l'être 
ainsi,  aux  termes  de  l'article  214,  soit  par  un  tiers  étranger  à 
la  vérification  et  pour  qui  le  jugement  est  res  inter  aliosjudi- 
catà\  soit  même  par  le  défendeur  en  vérification  contre  qui 
le  jugement  a  été  rendue  On  peut  s'étonner  de  le  voir  re- 
mettre ainsi  en  question  ce  qui  vient  d'être  jugé  contre  lui, 
mais  il  y  a,  dans  l'espèce,  de  fortes  raisons  de  faire  échec  au 
principe  «  Res  jiidicata  pro  veritate  habetur)"»  ^  :  1)  le  doute  que 
le  travail  des  experts  en  écritures  laisse  presque  toujours  dans 
l'esprit  du  juge,  et  le  peu  de  confiance  que  leurs  conclusions 
lui  inspirent  '  ;  2)  la  circonstance  que  le  demandeur  actuel  en 
faux  incident  a  joué  dans  la  vérification  un  rôle  purement 
passif,  et  n'a  pas,  à  proprement  parler,  succombé  dans  cette 
instance;  3)  le  danger  qu'il  y  aurait  à  ce  qu'un  faussaire, 
triomphant  à  force  d'audace  ou  d'habileté  dans  une  vérifica- 
tion qu'il  a  conduite  à  son  gré,  se  mit  ainsi  à  l'abri  de  l'ins- 
cription de  faux  qui  pourra  mettre  sur  la  trace  de  son  crime  ^ 
2°  L'acte  sous  seing  privé  volontairement  reconnu  est  aussi 
tenu  pour  authentique",  mais  reste  attaquable  par  l'inscrip- 
tion de  faux,  et  cela  pour  deux  motifs  :  1)  l'article  21 4  n'admet 
d'autre  fin  de  non-recevoir  contre  une  inscription  de  faux, 
qu'un  jugement  antérieur  qui  aura  rejeté  une  demande  de 
même  nature;  2)  il  serait  également  dangereux,  pour  l'ordre 
public  et  pour  l'intérêt  privé,  qu'une  reconnaissance  précipi- 
tée et  peut-être  irréfléchie  empêchât  à  jamais  celui  qui  l'a  faite 
de  s'inscrire  en  faux,  s'il  lui  vient  plus  tard  des  soupçons  ou 
qu'il  recueille  des  preuves  qui  lui  ont  manqué  jusque-là 
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'^  Voy.  suprd,  §  797. 

*  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  III,  §  1128. 

o  Tel  est  le  sens  de  cette  formule  obscure  de  Tarticle  214  :  «  encore  que  la 
«  dite  pièce  ait  été  vérifiée  soit  avec  le  demandeur  soit  avec  le  défendeur  en 
«  faux  »  [Observations  du  Tribunal^  dans  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  454  ;  voj*. 
Boncenne,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  40;  comp.  0.  juill.  1737.  tit.  II,  art.  1  et  2;. 

G  Voy.,  sur  ce  principe,  t.  111,  ^  1126. 

■^  Voy.  suprd,  §  801. 

*  Voy.,  sur  les  motifs  de  cette  partie  de  l'article  214,  Observations  du  Tri- 
bunat  {T>a.ns  Locré,  op.  cit.,  t.  XXI,  p.  606;;  Bioche,  op.  et  v<^  cit.,  no38;  Bon- 
cenne, op.  cit.,  t.  IV,  p.  37;  et,  sur  les  rapports  du  civil  et  du  criminel  en  cette 
matière,  les  §§  suivants. 

9  Voy.  suprd,  §  798. 

'0  Bioche,  op.  et  vo  cit.,  n»  51.  Paris,  8  mai  1815;  Bordeaux,  9  janv.  1829: 
Riom,  28  déc.  1830;  Bordeaux,  22  juin  ia31  (D.  A.  v^  cit.,  n"  68).  11  ne  faut  pas 
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S""  La  partie  contre  qui  Ton  produit  un  acte  sous  seing  privô 
peut  prendre  TotTensive,  au  lieu  d'attendre  la  vérification  de 
cette  pièce,  et  s'inscrire  en  faux  contre  elle.  Ce  sera  rare,  ai- 
je  dit  au  §  797  ;  cela  se  verra  cependant  si  cette  partie  se 
croit  sûre  de  réussir,  cju^elle  espère  intimider  son  adver- 
saire par  la  menace  d'une  accusation  criminelle  '\  ou  qu'enfin 
le  succès  de  sa  prétention  au  principal  l'oblige  à  prouver 
l'existence  d'un  faux*^ 

§  81-3.  Le  faux  et  l'usage  sciemment  fait  d'une  pièce  fausse' 
n'entraînent  pas  seulement  la  nullité  de  l'acte  falsifié,  l'obli- 
gation de  réparer  le  dommage  qui  a  pu  en  résulter,  et  l'in- 
succès des  prétentions  qui  n'avaient  pas  d'autre  appuie  Ce 
sont  des  crimes  %  et  les  poursuites  criminelles  auxquelles  ils 
donnent  lieu  soit  contre  un  tiers  étranger  au  procès  civil,  soit 
contre  le  défendeur  à  l'inscription  de  faux  accusé  d'avoir 
falsifié  l'acte  ou  d'en  avoir  usé  sciemment,  portent,  dans  le 
langage  du  Code  de  procédure',  le  nom  de  faux  principal  qui 
les  distingue  de  l'instance  civile  de  faux  incident  ^  Tout  dif- 
fère, en  effet,  entre  ces  deux  procédures  :  1^  la  manière  dont 
elles  s'engagent,  car  l'une  surgit  incidemment  au  cours  d'un 
procès  civiP,  l'autre  forme  une  instance  entièrement  nouvelle 
dont  le  procès  civil  n'a  fourni  que  l'occasion;  2°  leur  but,  car 
la  première  ne  tend  f|u'à  la  constatation  du  faux  et  au  rejet 
de  l'acte  qui  en  est  infecté,  la  seconde  a  en  vue  la  condamna- 

confondre  cette  hypothèse  avec  celle  d'une  transaction  qui  éteint  Tinscription 
de  faux  :  celle-ci  est  faite  en  pleine  connaissance  de  cause.  Transigerait-on  sur 
le  faux,  si  l'on  ne  savait  pas  que  le  point  est  litigieux  et  qu'il  y  a  du  pour  et  du 
contre  (Voy,  infrd,  §  815)? 

•'  Voy.,  sur  ce  point  particulier,  le  §  suivant. 

12  Carré,  op.  cif:.,  t.  II,  p.  367  et  quest.  859.  Boncenne,  op.  cit.,  p.  38.  Bonnier, 
Des  preuves,  n"  736. 

§  813.  *  «  L'application  4es  peines  portées  contre  ceux  qui  ont  fait  usage 
«  d'...  écrits  faux,  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés,  cessera  toutes  les  fois  que 
«  le  faux  n'aura  pas  été  connu  de  la  personne  qui  aura  fait  usage  de  la  chose 
«  fausse  »  (G.  pén.,  art.  163;  voy.,  sur  cet  article,  Ghauveau- Adolphe  et  Faustin- 
Hélie,  op.  cit.,  t.  II,  n"  670). 

2  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  n^^  GLXXII  et  CXCIX. 
•^  G.  pén.,  art.  145  à  164. 

'♦  Art.  214  et  240. 

3  L'expression /aw.v  criminel  serait  assurément  préférable,  d'autant  plus  qu'il 
existe  une  procédure  principale   de  faux  civil  dont  je  m'occuperai  au  §  818. 

•>  Je  reviendrai  sur  ce  point  au  §  suivant. 
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tion  du  faussaire';  3^  la  juridiction,  puisque  le  tribunal  de 
première  instance  est  compétent  dans  un  cas,  la  cour  d'as- 
sises dans  l'autre  ;  4^  les  parties  en  cause,  car  le  demandeur 
en  faux  incident  civil  ne  peut  que  porter  plainte  au  criminel 
ou  s'y  constituer  partie  civile,  l'exercice  de  l'action  publique 
étant  exclusivement  réservé  au  ministère  public^;  5^  la  pro- 
cédure, qui  diffère  autant  qu'une  affaire  civile  peut  différer 
d'une  instance  criminelle;  6°  le  temps  pendant  lequel  ces 
deux  voies  sont  ouvertes,  car  on  verra  au  §  815  que  la 
mort  du  prévenu  et  la  prescription,  qui  éteignent  l'ac- 
tion publique,  laissent  subsister  le  droit  de  s'inscrire  en  faux. 

§  81.41.  J'ai  déjà  fait  allusion  aux  rapports  du  civil  et  du 
criminel  en  cette  matière,  à  propos  de  la  déclaration  qu'on 
persiste  à  se  servir  d'une  pièce  arguée  de  faux*,  et  de  l'inscrip- 
tion de  faux  dirigée  contre  les  actes  sous  seing  privée  Au 
même  point  de  vue  se  rattacbent  l'article  232,  aux  termes  du- 
quel le  tribunal  nomme  les  experts  d'office  en  cette  matière  \ 
et  l'article  2ol,  qui  défend  d'y  rendre  aucun  jugement  sans 
avoir  entendu  le  ministère  public,  sous  la  surveillance  duquel 
cette  procédure  se  trouve  ainsi  placée \  11  résulte,  enfin,  des 
articles  239,  240,  249  et  250,  combinés  avec  les  articles  1319 
et  2046  du  Code  civil,  2,  3,  4,  460  et  462  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  deux  règles,  d'ailleurs,  conformes  aux  principes 
généraux  du  droit  civil  et  criminel  :  l''  l'inscription  de  faux 
et  l'action  publique  en  matière  de  faux  existent  indépendam- 

■^  C'est  en  ce  sens  qu'on  dit  que  le  faux  incident  poursuit  l'acte,  et  que  le  faux 
principal  poursuit  le  faussaire  (Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  452). 

8  «  L'action  pour  l'application  des  peines  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires 
«  auxquels  elle  est  conliée  par  la  loi  (C.  instr.  crim.,  art.  1).  Ces  fonctionnaires 
«  sont  ceux  qui  exercent  le  ministère  public  »  (C.  instr.  crim.,  art.  22,  145  et 
182;  voy.,  sur  l'organisation  du  ministère  public,  t.  I,  §§  168  et  suiv.).  La 
partie  lésée  n'a  le  droit  de  citation  directe  qu'en  matière  correctionnelle;  au 
criminel,  elle  peut  seulement  porter  plainte,  tout  au  plus  se  constituer  partie 
civile  (C.  instr.  crim.,  art.  63,  66  et  145). 

§  814.  t  Voy.  suprà,  §  804. 

2  Voy.  suprà,  §  812. 

^  Voy.  supràj  §  8o8. 

*  Excepté  cependant  celui  qui,  dès  le  début  de  l'incident,  statue  sur  les  fins  de 
non-recevoir  opposées  à  la  sommation  de  déclarerqu'on  persiste  à  se  servir  d'une 
pièce  arguée  defaux(Bioche,op.ef  v°cit.,n'^223;  civ.  rej.lOavr.  iS21,D.A.v°cit., 
n»  145  ;comj).,  surcette  somma  tion,  swprà,  §804;  aj.,  sur  la  communication  au  mi- 
nistère public  et  sur  le  rôle  du  ministère  public,  en  général,  1. 1,  §§  188  et  suiv.). 
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ment  l'une  de  l'autie';  2"  l'action  publique  tient  Tinscription 
de  faux  en  état*. 

§  815.  A.  La  première  règle  comprend  les  deux  proposi- 
tions suivantes. 

1*^  L'action  publique  et  l'inscription  de  faux  peuvent  être 
formées  indépendamment  l'une  de  l'autre,  et  la  partie  à  qui 
l'on  oppose  un  acte  suspect  n'a  pas  plus  besoin  de  la  per- 
mission du  ministère  public  pour  s'inscrire  en  faux,  que  le 
ministère  public  n'a  besoin  de  la  plainte  de  cette  partie  pour 
commencer  des  poursuites  criminelles.  Que  l'inscription  de 
faux  puisse  être  formée  sans  autorisation  préalable,  c'est  le 
droit  commun,  car  on  a  vu  au  §  61.  J:  que  la  faculté  d'agir  en 
justice  est  très  rarement  subordonnée  à  une  pareille  forma- 
lité. Que  l'action  publique  pour  un  crime  de  faux  puisse  être 
intentée  d'office,  c'est  aussi  le  droit  commun,  car  l'exercice  de 
cette  action  n'exige  une  plainte  préalable  de  la  partie  lésée  que 
dans  des  circonstances  exceptionnelles  qui  n'existent  point  ici'. 

2*^  Les  causes  d'extinction  de  l'action  publiqne  sont  étran- 
gères à  l'inscription  de  faux,  et  réciproquement,  a)  L'ins- 
cription de  faux  peut  être  formée  après  le  décès  du  prévenu 
et  l'amnistie,  qui  laissent  subsister  l'action  civile-:  et  même 
après  la  prescription  de  l'action  publique  qui  éteint  en 
même  temps  l'action  ci^ile^  mais  qui  n'agit  pas  sur  l'ins- 
cription de  faux*.  Si  c'est  une  action,  ce  n'est  pas  l'action  ci- 
vile, à  laquelle  peuvent  donner  naissance  tous  les  faits  qui 
offensent  à  la  fois  la  loi  pénale  et  l'intérêt  privé  :  elle  en 
difï'ère  même  profondément  par  sa  nature  et  par  son  but, 

5  Voy.,  sur  l'indépendance  respective  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile, 
Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  II,  n°s  824  et  suiv.,  960  et  suiv, 

6  Voy.,  sur  la  règle  que  le  criminel  tient  le  civil  en  état,  Faustin-Hélie,  op. 
cit.,  t.  II,  no*  960  et  suiv.,  et  suprà,  §  412. 

§  815.  *  En  matière  d'adultère  (G.  peu.,  art.  336),  de  rapt  'G.  pén.,  art.  357), 
de  délits  commis  par  les  fournisseurs  des  armées  de  teri*e  et  de  mer  (G.  pén., 
art.  433).  de  délits  de  chasse  commis  sur  le  terrain  d"autrui(L.  3  mai  1844,  art.  26),  de 
contrefaçon  des  inventions  industrielles  (L.  5  juill.  1844,  art.  45),  d'injures  ou  dif- 
famations commises  contre  les  cours,  tribunaux  et  corps  constitués,  les  membres  des 
deux chaml)res.  les  jurés,  les  témoins,  et  les  simjiles  particuliers 'L.  25  juill.  1881, 
art. 47-1°,  2»,  4":  60-1"),  et  de  délits  commis  en  pays  étranger(G.instr.  crim.,art.  5). 

-  Le  décès  du  prévenu  n'éteint  que  l'action  publique  (C.  instr.  crim.,  art.  2i. 
Il  en  est  de  même  de  l'amnistie  (Faustin-Hélie.  op.  cit..  t.  II,  n"  1100). 

3  G.  instr.  crim,,  art.  2  et  637, 

^  Bioche,  op.  et  r»  ;/>..  !•.  63.  Bonnier,  op.  et  loc.  cit. 
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car  elle  ne  tend  pas  à  obtenir  du  faussaire  la  réparation  du 
dommage  causé  par  son  crime,  mais  à  faire  prononcer,  soit 
contre  lui  soit  contre  une  personne  absolument  innocente,  la 
nullité  de  l'acte  entaché  de  faux  et  son  rejet  de  Tinstance 
au  cours  de  laquelle  on  Ta  produite  Si  c'est  une  défense  % 
elle  doit  durer  aussi  longtemps  que  l'attaque  peut  se  pro- 
duire, c'est-à-dire  que  l'acte  suspect  peut  être  invoqué  en 
justice ,  et  c'est  le  cas  d'appliquer  l'ancienne  maxime  «  Tant 
«  dure  l'action  tant  dure  l'exception  ))\  b)  A  l'inverse,  ni  la 
renonciation  à  l'inscription  de  faux^,  ni  le  désistement^  et  la 
transaction*^  qui  y  mettent  fin,  ni  l'abandon  de  l'acte  argué  de 
faux  qui  larendinutile  *' ,  n'éteignent  l'action  publique  *^  Aussi, 
pour  empêcher  les  preuves  du  faux  de  disparaître  avant  que 
le  parquet  ait  pu  mettre  l'action  publique  en  mouvement, 
l'article  249  dispose-t-il  que  la  transaction'^  ne  sera  pas  exé- 
cutée, c'est-à-dire  l'acte  supprimé,  rayé  ou  réformé *\  avant 

s  Elle  diffère  autant  de  Taction  civile  qui  naît  du  faux,  que  la  revendication 
de  l'objet  volé  diffère  de  Faction  civile  qui  naît  du  vol  (Voy.,  sur  ce  point,  Du- 
ranton,  op.  cit.,  t.  XIII,  n»  707  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  ÏV,  p.  753  ;  Larom- 
bière,  op.  cit.,  t.  VII,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n»  50).  Il  en  est  de  même  de 
toutes  les  actions  en  restitution,  en  réparation  et  en  dommages-intérêts  qui  dé- 
rivent de  droits  préexistants  au  délit,  et  qui  sont  indépendantes  de  l'obligation 
de  le  réparer  :  action  en  restitution  d'objets  confiés  ou  de  sommes  reçues  à 
titre  de  louage,  de  dépôt  ou  de  mandat;  action  en  répétition  de  sommes  indû- 
ment perçues  par  un  fonctionnaire  public  agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; etc..  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  752;  Colmet  de  Santerre,  op. 
cit.,  t.  V,  n»  364  6/s-VII;  Faustin-Hclie,  op.  cit.,  t.  II,  n^  1114;  Larombière, 
op.  cit.,  t.  VII,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n' 49). 

6  Voy.,  en  ce  sens,  Bonnier,  op.  et  lac.  cit. 

">  Voy.,  sur  cette  maxime,  Aul^ry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII.  p.  424,  et  les  auto- 
rités qui  y  sont  citées. 

8  Avant  qu'elle  soit  commencée  :  la  renonciation  diffère  par-là  du  désistement 
qui  suppose  la  demande  déjà  introduite. 

9  II  est  permis  aux  conditions  ordinaires,  telles  qu'elles  seront  exposées  au 
tome  VIII. 

i*^  «  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit  «  (G.  civ.,  art. 
2046;  voy.,  sur  cet  article,  infrà,  notes  13  et  14). 

11  Quand  la  partie  qui  l'a  d'abord  produit  déclare,  sur  la  sommation  qui  lui  est 
faite  (Voy.  suprà,  §  804',  ne  pas  vouloir  en  user. 

12  Voy.,  pour  la  transaction,  l'article  2046  du  Gode  civil  :  «  La  transaction  n'em- 
«  pêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public  »  ;  poui*  la  renonciation  et  le  désis- 
tement, Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  940  bis,  Dijon,  26  août  1840 
(D.  A.  v°  cit.,  n»  102);  pour  l'abandon  de  la  pièce,  Garré,  op.  cit.,  t.  II,  p.  366, 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  962. 

*^  Conclue  depuis  que  l'inscription  de  faux  est  formée  :  l'article  249  ne  s'ap- 
plique pas  à  celle  qui  aurait  été  souscrite  antérieurement  (Boncenne,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  142;req.  17  avr.  1830,  D.  A.  vo  Tt^ansaction,  n»  166). 

'*  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'exécution  de  la  transaction  entre  les  parties,  par 
exemple,  du  paiement  de  la  somme  stipulée  par  celui  des  deux  contractants  qui 
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qu'un  jugement  d'homologation  ait  été  rendu  par  le  tribunal 
saisi  du  faux  incident,  le  ministère  public  entendu '^ 

§  81.0.  B.  Trois  conséquences  résultent,  en  matière  de 
faux,  du  principe  que  le  criminel  tient  le  civil  en  état.  1"  Le 
tribunal  de  première  instance  surseoit  au  jugement  du  faux, 
quand  Faction  publique  est  déjà  pendante  au  moment  où 
rinscription  de  faux  est  formée  ^  2''  L'action  publique  exercée 
au  cours  du  procès  civil,  d'office^  ou  sur  la  plainte  du  deman- 


i-enoiice  à  rinscription  de  faux  :  Tai-iicle  249  ne  déroge  pas  à  Tarticle  2046  du 
Gode  civil,  et  le  tribunal  n'intervient  ici  que  pour  réserver  les  droits  de  la  partie 
publique  (Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n^  224,  Ghauveau,  sur  Garré,  op.  cit..,  t.  II,  quest. 
959,  Boncenne,  op.  cit..,  t.  IV,  p.  143  et  suiv.,  Accarias,  Étude  sur  la  transac- 
tion (Paris,  1863),  no  90;  contra.  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  958,  Rodière,  o^. 
cit.,  t.  I,  p.  460;  comp.  req.  16  août  1876,  D.  P.  77.  1.  316). 

15  II  résulte  de  l'observation  faite  à  la  note  précédente  que  le  refus  d'homo- 
logation empêche  la  suppression,  la  radiation  et  la  réformation  de  l'acte,  mais 
que  la  transaction  demeure  valable  et  exécutoire  entre  les  j^arties  (Ghauveau, 
sur  Garré,  op.  etloc.  cit.:  Boncenne,  op.  et  loc.  cit.,  Boitard,  Golmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  I,"  n^  467,  Bruxelles,  12  févr.  1832,  D.  A.  v»  Faux  incident , 
n°  33;  contra,  Garré,  op.  et  loc.  cit.,  Rodière,  op.   et  loc.  cit.). 

§  816.  1  Le  Gode  de  procédure  ne  le  dit  pas,  mais  cela  résulte  avec  évidence  : 
J  0  de  l'article  3  du  Gode  d'instruction  criminelle  qui  est  absolu  :  «  L'exercice  (de 
<»  Faction  civile)  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur 
«  l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile  »  ; 
2°  d'un  argument  à  fortiori,  car,  si  les  articles  240  et  250  suspendent  l'action 
civile  à  raison  de  l'action  publique  intentée  postérieurement,  à  plus  forte  raison 
doit-elle  être  suspendue  par  le  fait  d'une  action  publique  déjà  pendante  (Voy,, 
d'ailleurs,  en  ce  sens,  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  n»  465). 

-  Art.  239  :  «  S'il  résulte  de  la  procédure  des  indices  de  faux  ou  de  falsifica- 
«  tion,  et  que  les  auteurs  ou  complices  soient  vivants  et  la  poursuite  du  faux  non 
«  éteinte  par  la  prescription  d'après  les  dispositions  du  Gode  pénal  {lisez  du 
«  Gode  d'instruction  criminelle),  le  président  délivrera  mandat  d'amener  contre 
«  les  prévenus,  et  remplira,  à  cet  égard,  les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
«  ciaire  ».  Get  article,  qui  permet  d'engager  immédiatement  l'action  publique 
lorsqu'il  est  légalement  possible  de  l'exercer,  et  qu'il  paraît  par  les  circonstances 
du  fait  qu'il  y  a  lieu  de  la  mettre  en  mouvement,  est  abrogé  par  l'article  462  du 
Gode  d'instruction  criminelle  de  1808,  qui  le  modifie  sous  trois  rapports  :  l»  le 
président  n'est  plus  seul  investi  du  pouvoir  de  saisir  la  juridiction  criminelle; 
il  le  partage  avec  le  procureur  de  la  République  près  le  même  tribunal;  2°  ils 
ne  sont  tenus  ni  l'un  ni  l'autre  de  donner  un  mandat  d'amener;  ils  en  ont  seu- 
lement la  faculté  ;  3*'  à  part  cela,  leur  seule  mission  est  de  renvoyer  les  pièces 
du  procès,  où  il  appert  qu'il  y  a  faux,  au  procureur  généi*al  de  la  cour  d'appel 
dans  le  ressort  de  laquelle  ce  crime  parait  avoir  été  commis,  ou  dans  le  ressort 
de  laquelle  le  prévenu  peut  être  saisi  (Aj.,  sur  les  officiers  de  police  judiciaire, 
G.  instr.  crim.,  art.  9;  sur  les  mandats  d'amener,  G.  instr.  crim.,  art.  91  et  suiv.; 
et,  sur  les  changements  apportés  par  l'article  462  de  ce  Gode  à  l'article  239  du 
Gode  de  procédure,  Bioche,  op.  etv°  cit.,  n^*  191  et  192,  Ghauveau,  sur  Garré, 
op.  cit.,  t.  II,  quest.  937  et  suiv.).  Les  parties  ne  peuvent,  d'ailleurs,  réclamer 
l'application  de  ces  mesures,  qui  ne  doivent  être  prises  que  d'office  (Rennes,  8 
août  1814;  D.  A.  vo  cit.,  n»  237). 
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(leur  en  faux  incident,  entraîne  également  un  sursis  à  cette 
instance  ^  et  même  au  jugement  de  la  question  princi- 
pale si  le  tribunal  de  première  instance  le  croit  subordonné 
au  sort  de  la  pièce  arguée  de  faux\  Il  n'est  pas  nécessaire 
pour  cela  qu'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ait  été  rendu,  et 
les  juges  civils  sont  tenus  de  surseoir  dès  que  les  poursuites 
criminelles  sont  intentées^;  mais  encore  faut-il  qu'elles  le 
soient,  et  la  plainte  du  demandeur  en  faux  incident  n'empor- 
terait, à  elle  seule,  aucun  sursis ^  3^  Il  en  est  autrement  de 
l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux,  par  exemple,  du  paiement 
de  la  somme  qui  y  est  portée  ;  il  n'y  est  sursis  qu'à  partir  de 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  renvoie  le 
prévenu  devant  la  cour  d'assises''.  Ces  règles,  qui  protègent 
l'indépendance  de  l'action  publique,  et  empêchent  la  solu- 
tion du  procès  civil  d'exercer  une  influence  morale  sur  l'arrêt 
de  mise  en  accusation  et  sur  le  verdict  du  jury  %  n'impliquent 
ni  que  la  chose  jugée  au  criminel  doive  nécessairement  avoir 
autorité  au  civil,  ni  que  le  jugement  civil  eût  influé  légale- 
ment sur  le  criminel.  J'expliquerai  aux  §,^  11.39  et  suivants 
l'influence  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  le  civil;  et,  quant 

3  Voy.,sur  l'application  de  cette  règle,  Rouen,  14  jaav.1845  (D.  P.  45.  4.  441), 
et,  spécialement,  sur  celle  de  l'article  50  du  Code  civil  en  cas  de  contravention  aux 
règles  prescrites  pour  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  Rioin,  26  avr,  1893 
(D. P. 93.2.  539;S.96.  2.  230j,  civ.  cass.27déc.l892  (D.P.93.  1.305,8.96.1.393). 

*  Voy.,  sur  ce  sursis,  Bioche,  op.  et  v^  cit.^  nos  226  et  227;  Chauveau,  sur 
Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  942  et  960;  req.  11  juin  1845  (D.  P.  45.  1.  368)  ;  Pau, 
3  déc.  1856  (D.  P.  57.  2.  58). 

^  Nec  obst.  C.  civ.,  art.  1319.  La  disposition  de  cet  article,  d'après  lequel  le 
sursis  à  l'exécution  de  l'.acte  ne  résulte  que  de  la  mise  en  accusation,  concerne 
uniquement  les  actes  qui  sont  à  la  fois  authentiques  et  exécutoires.  Le  sursis 
au  jugement  de  l'inscription  de  faux  contre  un  acte  authentique  et  non  exécu- 
toire résulte  du  seul  fait  que  l'action  publique  est  engagée  (Voy.,  sur  cette  dis- 
tinction, Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  II,  quest.  963;  req.  15  févr.  1810,  D. 
A.  v"  cit.,  no  235). 

6  Art.  240  et  250.  C.  instr.  crim.,  art.  3  et  460.  Paris,  11  juin  1825  (D.  A.  v»  cit., 
no  19).  Req.  6  juin.  1825  {D.A.vocit,,  n»  18).  Civ.rej.  iljuill.  1826  (D.  A.vocit., 
no  19).  Req.  2  avr.  1828  (D.  A.  v^  cit.,  n'  18).  Req.  5  mars  1867  (D.  P.  68.  1.  70). 
Il  ne  suffit  pas  non  plus  que  le  président  du  tribunal  ou  le  procureur  de  la  Ré- 
publique aient  transmis  les  pièces  au  parquet  du  procureur  général  (Voy.  suprd, 
note  1),  ou  même  délivré  le  mandat  d'amener  (Merlin,  op.  et  uo  cit.,  §  XVI: 
Bioche,  op.  et  v»  cit.,  n"  195;  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  459). 

"^  C.  civ.,  art.  1319  (Voy.,  sur  l'application  de  cette  disposition,  Colmar,  3  mai 
1808,  req.  15  juin  1810,  civ.  cass.  28  mars  1836;  D.  A.  r»  cit.,  no  23).  Au  con- 
traire, le  sursis  à  l'exécution  est  facultatif  pour  le  juge,  lorsqu'il  s'agit  seule- 
ment de  faux  incident  (Voy,  supra,  §  805). 

8  Boitard  et  Faustin-Hélie,  Levons  de  droit  crimiael,  Qo  éd.  (Paris,  1867}, 
n'^  519. 
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à  Tautorité  de  la  chose  jugée  au  civil  sur  le  criminel  —  théorie 
étrangère  à  la  procédure  civile  — je  dirai  seulement  que  les 
décisions  de  la  justice  civile  n'ont  d'elTet  sur  le  jugement  des 
poursuites  criminelles  que  dans  le  cas  où  les  trihunaux  civils 
ont  statué  sur  les  questions  préjudicielles,  ou  rendu  des  ju- 
gements constitutifs  d'un  état  ou  d'un  rapport  de  droit, 
annulé,  par  exemple,  un  mariage,  ou  prononcé  la  nullité  ou 
la  déchéance  d'un  brevet  d'invention  ^ 

§  81 1.  Les  principes  qui  viennent  d'être  posés  souffrent 
exception,  en  vertu  de  rarticle  327  du  Code  civil,  dans  tous 
les  cas  où  l'état  d'un  enfant  pourrait  être  préjugé  par  le  ré- 
sultat du  faux  criminel.  Si  le  jugement  des  questions  de  filia- 
tion est  préjudiciel  à  l'action  publique,  comme  on  l'a  vu  au 
§  41.^,  il  en  résulte  nécessairement  que  le  faux  qui  prive 
un  enfant  de  son  état  —  par  exemple,  l'inscription  de  cet 
enfant  aux  registres  de  l'état  civil  sous  les  noms  de  père  et 
mère  supposés  —  ne  peut  être  poursuivi  au  criminel  qu'après 
le  jugement  définitif  de  la  question  d'état  par  les  tribunaux 
civils  exclusivement  compétents  à  cet  effet.  On  dit  alors  com- 
munément que  le  civil  tient  ici  le  criminel  en  état,  et  cette  for- 
mule est  inexacte,  car  une  action  n'est  tenue  en  état  que  lors- 
qu'étant  déjà  pendante,  un  événement  survient  qui  oblige  à 
surseoir  ;  or,  en  l'espèce,  l'action  publique  n'existe  pas  encore^ 
car  le  fait  que  lestribunaux  civils  n'ont  pas  été  saisis  l'empêche 
de  naître,  et  il  ne  sera  jamais  permis  de  l'exercer  si  l'enfant, 
acceptant  l'état  que  son  acte  de  naissance  lui  impose,  renonce 
à  intenter  l'action  en  réclamation  d'état  qui.  d'ailleurs,  est 
imprescriptible  à  son  égard*. 

§8£8.  La  conclusion  des  développements  qui  précèdent, 
c'est  qu'on  a  deux  partis  à  prendre  vis-à-vis  d'un  acte  faux 
ou,  du  moins,  suspect  :  1°  attendre  qu'il  soit  produit  en  jus- 
tice, et,  dès  qu'il  l'est,  s'inscrire  en  faux  contre  lui  ;  2'^preiidre 

9  Voy.,  230ur  plus  de  détails  sur  ce  point,  Griolet,  De  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle  (Paris,  1868),  p.  326  et  suiv. 

§  817.  1  Grim.  rej.  10  mess,  an  XII  et  21  mai  ,1813  (D.  A,  vo  Paternité  et 
filiation,  loc.  cit.).  Grim.  rej.  1er  août  1845  ^D.  P.  45.  1.  3(>^  .  Grim.  rej.  19 
juin.  1849   D.  P.  49.  5.  199\  Grim.  cass.  3  janv.  1857  (D.  P.  57.  5.  177). 
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les  devants  et,  par  une  plainte  déposée  au  parquet,  mettre 
le  ministère  public  en  demeure  d'informer  contre  l'auteur 
présumé  du  faux^  La  première  voie  est  le  faux  incident  civil; 
la  seconde,  le  faux  criminel.  Y  en  a-t-il  une  troisième,  le 
faux  civil  principal?  La  partie  qui  a  en  main  des  preuves 
qu'elle  craint  de  voir  dépérir  peut-elle  assigner  le  détenteur 
de  la  pièce,  pour  qu'il  déclare  s'il  veut,  ou  non,  s'en  servir"^; 
et,  s'il  y  persiste,  peut-elle  poursuivre  l'inscription  de  faux 
devant  le  tribunal  de  première  instance?  Que  deviendront, 
si  elle  réussit  dans  sa  demande,  les  jugements  déjà  rendus 
sur  le  fondement  de  la  pièce  fausse,  et  qui  ne  seront  plus 
attaquables  par  les  voies  ordinaires  ou  extraordinaires  de 
recours?  Je  réponds  affirmativement  à  la  première  question. 
L'inscription  de  faux  est  généralement  incidente,  et  le  Code 
de  procédure  ne  suppose  pas  qu'elle  puisse  être  principale, 
car  on  ne  s'engage  pas  volontiers  dans  une  procédure  aussi 
difficile,  avant  d'être  sûr  que  l'acte  argué  de  faux  sera 
produit  en  justice  ;  mais,  si  l'on  juge  à  propos  de  prendre 
l'offensive,  on  peut  le  faire  aussi  bien  par  la  voie  civile  que 
par  la  voie  criminelle  en  vertu  du  principe  posé  au  §  998  : 
à  savoir  qu'on  a  le  droit  d'agir  en  justice  pour  y  administrer 
une  preuve  qu'on  possède  et  dont  on  craint  le  dépérisse- 
ment^  On  n'a  même  pas  le  choix,  et  la  voie  civile  est  seule 
ouverte,  quand  l'amteur  présumé  du  faux  est  décédé,  que 
Taction  publique  est  prescrite*,  ou  que  le  ministère  public 
se  refuse  à  l'exercera  Le  faux  civil  principal  est  donc  une 

§  818.  ^  Cela  ne  veiil  pas  dire  qu'il  soit  tenu  de  le  faire,  car  Texercice  de 
l'action  publique  est  libre  entre  ses  mains,  et  il  n'est  tenu  de  l'intenter  que  sur 
un  ordre  exprès  du  garde  des  sceaux  (T.  I,  §171  et  173),  une  injonction  de  la 
cour  d'appel  (G.  instr.  crim.,  art.  235;  L.  20  avr.  1810,  art.  H),  ou  la  consti- 
tution d'une  partie  civile  (G.  instr.  crim.,  art.  63  et  suiv.).Voy. ,  sur  l'ensemble  de 
cette  théorie,  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  II,  nos  5(37  et 568. 

2  Dans  ce  cas,  une  assignation  est  nécessaire  et  une  sommation  d'avoué  à 
avoué  ne  suffit  pas,  lors  même  que  le  défendeur  a  un  avoué  :  ce  qui  peut  arriver 
si  cette  demande  est  formée  après  un  jugement  de  première  instance  non  encore 
frappé  d'appel    Rennes,  19  déc.  1812;  D.  A.  t/"  cit.,  n°  66). 

'■^  Je  n'invoquerai  pas,  à  l'appui  de  cette  solution,  l'article  3  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle  qui  permet  d'intenter  l'action  civile,  soit  en  même  temps  et 
devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  soit  même  séparément;  Tinscrip- 
tion  de  faux,  qu'elle  soit  principale  ou  incidente,  est  distincte  de  l'action  civile 
qui  résulte  du  crime  de  faux,  et  soumise  à  une  autre  j)rescriplion  (Vov.  supra, 
%  815). 

*  Voy.,  sur  ces  deux  cas,  suprà,  ib. 

"  Voy.,  sur  ce  point,  suprà,  ib.,  note  1, 
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procédure  aussi  régulière  que  la  demande  principale  en  re- 
connaissance ou  en  vérification  d'écriture^,  mais  —  je  réponds 
ainsi  à  la  seconde  question  —  le  résultat  de  cette  action,  quel 
qu'il  soit,  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  acquis  en  vertu 
d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  Le  propre 
d'une  décision  souveraine  est  d'être  inattaquable  %  et  on  ne 
pourrait  la  remettre  en  question  dans  ce  cas  particulier,  sans 
contrevenir  aux  articles  480-9'%  483  et  488,  aux  termes  des- 
quels les  jugements  rendus  sur  pièces  depuis  reconnues  ou 
déclarées  fausses  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  appel  ou 
par  opposition  dans  les  délais  ordinaires,  ou  par  requête 
civile  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  découverte  du  faux^ 


6  Gliauveau,  sur  Carré,  oj).  cit.,  t.  II,  quest.  864.  Rodière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  452. 
Rennes,  19  déc.  1812  ;  Bordeaux,  BO  août  1841  (D.  A.  v^  et  loc.  cit.).  Contra, 
req.  13  févr.  186n  (D.  P.  60.  1.  341;;  Angers,  28  avr.  1871  (D.  P.  72.  5.  247). 
Le  projet  de  1894  reconnaît  expressément  la  validité  de  la  procédure  de  faux 
civil  principal  (P.  59;.  Voy.,  sur  la  vérification  d'écriture  principale,  infrà,  § 
1124. 

^  Voy.,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  t.  III,  §;^  1126  et  suiv. 

8  Nîmes,  14  janv.  1808;  Paris,  17  déc.  1808  (D.  A.  v^  cit.,  no  60).  Colmar, 
17  mai  1816;  Grenoble,  8  mai  1832  ;  req.  8  déc.  1840  ^D.  A.  vo  cit.,  n»  61).  Giv. 
<îass.25juin  1845  (D.  P.  45.  1.  325).  Req.  4  mai  1875 (D.  A.  vo  cit.,  supp.,no29]. 
Req.  30  mai  1876  (D.  P.  76.  1.  383).  Req.  22  juin  1880  (D.  P.  82.  1.  27).  Riom, 
22  déc.  1886  (D.  P.  88.  2.  210).  Il  en  serait  autrement  si,  dans  l'instance  où  l'acte 
argué  de  faux  a  été  produit,  la  partie  qui  se  l'est  vu  opposer  avait  réservé  par 
des  conclusions  formelles  son  droit  de  s'inscrire  en  faux  ultérieurement  (Civ. 
cass,  21  avr.  1840;  D.  A.  \°  CJtose  jugée,  n"  28).  Rodière,  qui  soutient  seul  que 
l'inscription  de  faux  principale  peut  faire  tomber  un  jugement  inattaquable  par 
les  voies  de  recours  ordinaires  ou  extraordinaires,  s'appuie  surtout  sur  cet 
argument  :  «  Si  le  faussaire  vit,  la  partie  qui  a  perdu  le  procès  civil  peut  in- 
«  contestablement  provoquer  une  procédure  criminelle  en  formant  une  plainte, 
«  et  arrive  par-là  à  faire  constater  le  faux  et  à  s'ouvrir  un  recours.  Si  le  faus- 
«  saire  est  mort,  le  jugement  à  l'instant  devient  irréfragable,  puisque  toute 
«  procédure  criminelle  devient  par  cela  même  impossible.  Quelle  bizarrerie  !  » 
{Op.  cit.,  t.  I,  p.  453).  L'argument  ne  porte  pas,  car,  quelque  influence  que  la 
condamnation  prononcée  au  criminel  puisse  avoir  sur  le  civil,  elle  n'ira  jamais 
jusqu'à  rouvrir  le  débat  sur  un  jugement  inattaquable  par  les  voies  noi-males  : 
«  il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux  criminels  de  remettre  en  question  ce 
«  qui  a  été  souverainement  jugé  »  (Bonnier,  oj).  cit.,  n''  911;  aj.  Larombière,  op. 
cit..  t.  YII,  sur  l'art.  1351,  n»  185). 


FIN  Dr  TOME  DEUXIÈME. 
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CHAPITRE  II 
DE  LA  COMPÉTENCE  DES  JURIDICTIONS    CIVILES 

SECTION     PREMIÈRE 

Théorie  générale  de  la  compétence. 

T'ages. 
397. 1.  Définition  de  la  compétence.  Chaque  tribunal  a  le  droit  de  statuer 
sur  la  sienne.  Principes  généraux  qui  la  régissent.  1»  Elle  est  territoriale.  — 
§  398.  Suite.  2°  Elle  est  la  même  pour  tous  les  citoyens.  —  §  399,  Suite. 
3»  Elle  est  déterminée  par  l'état  du  litige  ou  par  la  situation  des  parties  lors 
de  l'engagement  de  l'instance.  —  §  400.  II.  Distinction  de  la  compétence 
ratione  materix  et  de  la  compétence  ratione  personx.  —  §  401,  Suite. 
Intérêt  pratique  de  cette  distinction.  —  §  402.  Suite.  1»  Les  parties  ne 
peuvent  modifier,  même  d'un  commun  accord,  les  règles  de  la  compétence 
ratione  niateriae.  —  §  403.  Suite.  Elles  peuvent  proroger  la  compétence 
ratione  personae.  —  §  404.  Suite.  Il  en  est  autrement  de  la  compétence 
ratione  materix.  —  §  405.  Suite.  2»  La  première  ne  peut  être  opposée 
qu'tn  limine  litis;  la  seconde  peut  l'être  en  tout  état  de  cause.  —  §  406. 
m.  Compétence  des  tribunaux  français  entre  étrangers.  —  §  407.  Suite. 
Cas  où  elle  est  incontestée.  —  §  408.  Suite.  En  dehors  de  ces  cas  les  tri- 
bunaux français  sont  incompétents,  mais  seulement  ratione  personx.  — 
§  409.  Objet  des  deux  sections  suivantes .''» 

SECTION    II 
De  la  compétence  ratione  materix. 

§  410.  î.  Compétence  ratione  materix  des  [i-ibunaux  de  première  instance. 
'  ^  «^mt  juges  de  droit  commun.  —  §411.  Suite.  Première  conséquence: 
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ils  connaissent  de  toutes  les  ullaires  qu'un  texte  formel  n'a  pas  soustraites  à 
leur  compétence.  —  §  412.  Suite.  Seconde  conséquence  :  les  questions  d'état 
et  de  propriété  immobilière  leur  sont  réservées.  —  §  413.  Suite.  Troisième 
conséquence  :  ils  connaissent  seuls  de  certaines  demandes  civiles  indétermi- 
nées. —  §  414.  Suite.  Quatrième  conséquence  :  ils  statuent  sur  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  aux  procès  portés  devant  eux.  «  Le  juge  de  l'ac- 
«  tion  est  juge  de  l'exception  ».  —  §  415.  Suite.  Cinquième  conséquence: 
ils  connaissent  de  l'exécution  de  leurs  jugements.  —  §  416.  Suite.  La  juris- 
prudence leur  attribue,  en  outre,  la  plénitude  de  la  juridiction;  en  quel  sens. 

—  §  417.  Suite.  Ils  connaissent  seuls  des  demandes  relatives  aux  frais 
faits  par  les  officiers  ministériels.  —  §418.  Suite.  Cette  règle  ne  s'applique 
ni  aux  avocats  ni  aux  agréés,  mais  elle  s'applique  aux  notaires.  —  §  419. 
Suite.  A  quelles  actions  s"applique-t-elle?  —  §  420.  Suite.  A  quels  prin- 
cipes généraux  déroge-t-elle?  —  §  421.  II.  Compétence  ratione  des  juges 
de  paix.  —  §  422.  Suite.  1°  Leur  compétence  ordinaire.  —  §  423.  Suite. 
2o  Leur  compétence  exceptionnelle.  —  §  424.  Suite.  1)  Affaires  dont  ils  con- 
naissent en  premier  ressort  jusqu'à  1.500  francs,  et  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à 100  francs.  —  §  425.  Suite.  2)  Affaires  dont  ils  connaissent  en  premier 
ressort,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  et  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  francs.  — 
§  426.  Suite.  3)  Affaires  dont  ils  connaissent  en  premier  ressort  jusqu'à  1.500 
francs,  et  en  dernier  ressort  jusqu'à  200  francs.  —  §  427.  Suite.  4)  Affaires 
dont  ils  connaissent  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  mais  seulement  en  premier  res- 
gort.  —  §  428.  Suite.  Fixation  du  taux  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

—  §  429.  Suite.  1"  Il  se  détermine  par  le  montant  de  la  demande.  —  § 
430.  Suite.  2»  Que  faut-il  entendre  par-là?  —  §431.  Suite.  S»  Le  mon- 
tant de  la  demande  est  déterminé  par  les  dernières  conclusions.  —  §  432. 
4o  Du  cas  où  plusieurs  demandes  sont  formées  simultanément  entre  les  mêmes 
parties.  —  §  433.  Suite.  S*»  Du  cas  où  une  demande  reconventionnelle  est 
opposée  à  la  demande  principale.  —  §  434.  III.  Compétence  ratione  ma- 
ferta?  des  conseils  de  prud'hommes.  —  §  435.  IV.  Compétence  ratione 
materix  des  tribunaux  de  commerce.  En  quel  sens  elle  est  réelle.  —  §  436. 
Suite,  lo  Contestations  relatives  à  des  actes  de  commerce  entre  toutes  per- 
sonnes. —  §  437,  Suite.  2°  Obhgations  qui  ne  sont  commerciales  qu  à 
raison  de  la  qualité  de  la  personne  qui  les  a  contractées.  —  §  438.  Suite. 
3°  Actes  présumés  commerciaux  jusqu'à  preuve  contraire.  —  §  439.  Suite. 
4»  Actions  intentées  contre  les  facteurs  et  commis  des  commerçants,  actions 
relatives  aux  obligations  contractées  par  les  comptables  de  deniers  publics, 
et  actions  relatives  à  la  faillite.  Limites,  quant  à  ces  dernières,  de  la  com- 
pétence commerciale.  —  §  440.  Suite.  5»  Actes  commerciaux  unilatéraux; 
conflits  de  compétence  entre  les  tribunaux  de  commerce  et  les  tribunaux  de 
première  instance  ouïes  juges  de  paix.  —  §  441.  V.  Les  juges  de  paix, 
les  conseils  de  prud'hommes  et  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  juges  d'ex- 
ception. —  §  442.  Suite.  Première  conséquence  :  ils  ne  connaissent  pas  tou- 
jours des  demandes  indéterminées.  —  §  443.  Suite.  Seconde  conséquence  : 
ils  ne  connaissent  pas  de  toutes  les  questions  soulevées  par  les  procès  de 
«le  leur  compétence.  —  §  444.  Suite.  1»  Des  défenses.  —  §  445.  Suite,  a) 
Questions  d'état.  —  §  446.  Suite,  b)  Questions  de   propriété  immobilière. 

—  §  447.  Suite  c)  Contestations  sur  le  droit  du  fermier  à  une  indemnité 
de  non-jouissance.  —  §  448.  Suite.  2°  Des  incidents.  —  §  449.  Suite. 
30  Des  demandes  reconventionnelles.  — §  450.  Suite.  Quelle  eonduite  doit 
tenir  un  juge  d'exception  en  présence  d'une  question  qui  dépasse  sa  compé- 
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tence  ratione  uiaterix?  —  §  451.  Suite  1°  En  présence  d'incidents?  — 
§  452.  Suite.  2°  En  présence  de  défenses?  —  §  453.  Suite.  Troisième  con- 
séquence :  les  juges  d'exception  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs 
jugements.  —  §  454.  Suite.  Ils  peuvent  cependant  les  interpréter.  —  §  455. 
Suite.  Ils  sont  également  juges  :  l»  des  difficultés  d'exécution  qui  ne  se  rat- 
tachent pas  au  jugement  définitif.  —  §  456.  Suite.  2»  De  celles  qui  sont 
relatives  à  l'exécution  dite  par  suite  d'instance.  —  §  457.  Suite.  8°  De  celles 
dont  un  texte  formel  ou  la  tradition  leur  attribuent  la  connaissance  :  exécu- 
tion du  jugement  déclaratif  de  faillite,  et  des  jugements  rendus  par  les  prud'- 
hommes-pêcheurs         29 


SECTION   III 
De  la  compétence  ratione  personsc. 

§  458.  I.  Compétence  ratione  personne  des  tribunaux  de  première  instance. 
«  A  Gtor  sequitur  forum  rei  ».  —  §  459.  Suite.  Cette  règle  s'applique  à 
toutes  les  actions  personnelles,  même  immobilières,  et  à  la  pétition  d'hérédité, 
lorsqu'elle  a  un  caractère  purement  personnel.  —  §  460.  Suite,  Elle  s'appli- 
que aussi  aux  actions  réelles  mobilières,  et  aux  actions  relatives  à  l'état  des 
personnes.  —  §  461."  Suite.  Comment  elle  s'applique.  Du  cas  où  le  défen- 
deur n'a  ni  domicile  ni  résidence  fixe.  —  §  462.  Suite,  Exceptions  que  cette 
règle  comporte.  —  §  463.  Suite.  A.  Premier  cas  :  la  loi  désigne  elle-même 
un  autre  tribunal.  —  §  464.  Suite.  !<>  Actions  réelles  immobilières.  — 
§  465.  2°  Successions.  —  §  466.  Suite.  Actions  qui  doivent  être  portées 
au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  §  467.  Suite.  Cette 
compétence  particulière  suppose  qu'il  y  a  matière  à  {)artage  ;  conséquences. 

—  §  468.  3°  Sociétés.  Actions  qui  doivent  être  portées  au  tribunal  du  lieu 
où  la  société  est  établie.  —  §  469.  Suite.  Conditions  qu'exige  l'application 
de  cette  compétence  particulière,  —  §  470.  Suite.  Question  dite  «  des  gares 
«  principales  ».  —  §  471.  Suite.  2"  et  3»  bis.  Restrictions  que  comportent  la 
compétence  du  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  et  celle  du 
tribunal  du  lieu  où  la  société  est  établie,  —  ^  472.  4o  Faillite  ;  renvoi  à  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  §  473.  5»  6^  et  T»,  Suite.  De- 
mandes en  paiement  de  frais  faits  par  les  officiers  ministériels,  à  fm  d'exé- 
cution des  jugements,  et  en  garantie  incidente.  —  §  474.  Suite,  8°  Reddi- 
tions et  redressements  de  comptes.  —  §  475.  Suite.  9°  Actions  des  Français 
contre  les  étrangers.  —  §  476.  Suite.  10»  et  II».  Contributions  indirectes, 
et  actions  intentées  pour  faits  de  charge  contre  les  notaires  et  les  huissiers. 

—  §  477.  Suite.  B.  Second  cas  :  la  loi  donne  au  demandeur  le  choix  entre 
deux  ou  plusieurs  tribunaux.  — §  478.  Suite.  1»  Pluralité  de  détendeurs. — 
§  479.  Suite.  2°  Actions  mixtes  immobilières.  —  §  480.  Suite.  3»  Élection 
de  domicile.  —  §  481.  II,  Compétence  ratione personx  des  juges  de  'paix, 

—  §  482.  III.  Compétence  roJÂone  personx  des  conseils  de  prud'hommes. 

—  §  483.  IV.  Compétence  ratione  personx  des  tribunaux  de  commerce. 

—  §  484.  Suite.  Le  demandeur  a  le  choix  entre  trois  tribunaux,  —  §  485. 
Suite.  Exceptions  à  cette  règle.  —  §  486.  Suite.  Exception  particulière  pour 

les  actions  relatives  à  la  faUlite 105 
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CHAPITRE  PREMIER 
DES    LOIS    DE    PROCEDURE 

§  487.  I.  La  procédure.  Sa  définition.  —  §  488.  Suite.  Son  objet.  —  §  489. 
Suite.  Sa  nécessité.  —  §  490.  I,  Les  lois  de  procédure.  Leur  objet.  — 
§  491.  Suite.  Application  à  la  procédure  de  la  règle  «  Locus  régit  ac~ 
«  tum  ».  —  §  492.  Suite.  Dans  quelle  mesure  les  lois  de  procédure  sont- 
elles  rétroactives?  —  §  493.  Suite.  Quid  des  lois  de  procédure  proprement 
dites?  —  §  494.  Quid  des  lois  de  preuve?  —  §  495.  Suite.  Les  lois  de  pro- 
cédure sont-elles  d'ordre  public?  —  §  496.  IL  Leur  sanction.  —  §  497. 
Suite.  1"  Nullités;  leurs  conséquences.  —  §  498.  Suite.  L'article  1030  ne 
permet  de  les  prononcer  que  si  la  loi  l'a  formellement  prescrit.  —  §  499. 
Suite.  Gomment  la  pratique  tempère  encore  l'application  de  cet  article.  — 
§  500.  Suite.  Questions  auxquelles  il  domie  lieu,  —  §  501.  Suite,  a)  A 
quels  vices  de  forme  il  s'applique.  —  §  502.   Suite,  h)  A  quelles  nullités. 

—  §  503.  Suite,  c)  Par  qui,  de  quelle  manière,  et  pendant  combien  de  temps 
la  nullité  des  actes  de  procédure  peut  être  demandée;  distinction  des  nul- 
lités d'ordre  public  et  des  nullités  d'intérêt  privé.  —  §  504.  Suite,  d)  A 
quels  actes  s'applique  l'article  1030.  —  §  505.  Suite.  2o  Peines  pécuniaires 
qui  peuvent  résulter  des  irrégularités  de  procédure.  —  §  506.  Suite,  a) 
Amendes.  —  §  507.  Suite,  b)  Actes  qui  restent  à  la  charge  des  officiers  mi- 
nistériels qui  les  ont  faits.  —  §  508.  c)  Suite.  Responsabilité  qui  résulte 
des  actes  nuls  ou  frustratoires.  —  §  509.  Suite.  3»  Déchéances.  —  §  510. 
Suite.  L'article  1030  ne  s'y  applique  pas.  —  §  511.  Suite.  Quand  peuvent- 
elles  être  opposées?  Peuvent-elles  être  .appliquées  d'office?  —  §  512.  Suite. 
Elles  résultent  le  plus  souvent  de  l'expiration  d'un  délai.  Notion  générale  des 
délais  de  procédure.  —  §  513.  Suite.  Leur  point  de  départ.  —  §  514. 
Suite.  Comment  ils  se  calculent.  —  §  515.  Suite.  1)  Ils  se  comptent  de  jour 
à  jour,  ou  de  quantième  à  quantième.  —  §  516.  Suite.  2)  Le  dies  à  quo  n'y 
est  pas  compris.  —  §  517.  Suite.  3)  Il  en  est  autrement  du  dies  ad  quem. 

—  §  518.  Suite.  Application  de  cette  règle.  —  §  519.  Suite.  Exception  re- 
lative aux  délais  francs.  —  §  520.  Suite.  Ceux  des  voies  de  recours  contre 
les  jugements  ont-ils  ce  caractère?  —  §  521.  Suite.  A  quel  moment  précis 
peut-on  dire  qu'un  délai  soit  expiré?  —  §  522.  Suite.  4)  Augmentations  de 
distance.  —  §  523.  Suite.  Distinctions  qu'elles  comportent.  —  §  524.  Suite 
a)  Augmentations  de  distance  dans  le  teri'itoire  continental  de  la  France.  — 
^  525.  Suite,  h)  Délais  de  distance  entre  deux  localités,  dont  l'une  seule- 
ment est  située  sur  ce  territoire.  —  §  526.  Suite.  Difficultés  d'application 
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La  théorie  des  preuves  en  matière  civile  et  commerciale  appartient-elle  au 
système  des  preuves  légales,  ou  bien  à  celui  des  preuves  naturelles?  — 
^  727.  YI.  Conséquence^  du  défaut  de  preuvi' i75 
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§  729. —  Énumération  des  incidents  relatifs  à  cet  objet.  —  §  730.  I.  In- 
compétence. —  §  731.  Suiti'.  <Ji'<'^iid.  comment  et  par  qui  rexception  d'in- 
compétence peut  être  opposée.  —  §  732.  Suite.  Quel  peut  en  être  le  résul- 
tat ;  de  la  demande  en  règlement  de  Juges  formée,  en  cas  de  rejet  de  cette 
exception,  en  vertu  de  l'ordonnance  d'août  1737  (Tit.  II,  art.  19  et  20).  — 
§733.11.  Litispendance.  Conflits  de  juridiction  auxquels  elle  peut  donner 
lieu.  —  §  734.  Suite.  1°  Conflit  positif.  Cas  où  le  défendeur  a  le  choix 
entre  l'exception  de  litispendance  et  la  demande  en  règlement  de  juges;  cas 
où  il  ne  peut  user  que  de  ce  dernier  moyen.  —  §  735.  Suite,  a)  Exception 
de  litispendance.  —  §736.  Suite,  b)  Règlement  de  juges.  —  §  737.  Suite. 
Il  suppose  deux  tribunaux  en  conflit.  —  §  738.  Suite.  Quand  et  comment 
ce  conflit  peut  se  produire.  —  §  739.  Suite.  Il  faut  qu'il  dure  encore.  — 
§  740.  Suite.  Devant  quelle  juridiction  la  demande  en  règlement  de  juges 
doit  être  portée.  —  §  741.  Suite.  Procédure  en  règlement  de  juges,  et  ju- 
gement de  cette  demande.  —  §  742.  Suite.  2°  Conflit  négatif.  —  §  743. 
III,  Connexité.  —  §  744.  Suite.  Dans  ([uels  cas  elle  existe.  —  §  745.  Suite. 
Exception  de  connexité,  et  application  du  règlement  de  juges  à  cette  situa- 
tion. —  §  746.  IV.  Explication  de  l'article  172  (disposition  commune  aux 
exceptions  d'incompétence,  de  litispendance  et  de  connexité).  —  §  747.  V. 
Renvoi  pour  parenté  ou  alliance.  — §  748.  Suite.  Commente! dans  quels 
cas  il  peut  être  demandé.  —  §  749.  Suite.  Qui  peut  le  demander.  — 
§  750.  Suite.  A  quel  moment.  Procédure  et  jugement  de  cette  demande.  — 
§  751.  VI.  Renvoi  pour  suspicion  légitime,  récusation  en  masse,  impossibi- 
lité pour  le  tribunal  de  constituer,  insuffisance  d'avoués,  suppression  du  tri- 
bunal, ou  séparation  de  son  ressort  d'avec  le  territoire  français.  —  §  752. 
VÏI.  Renvoi  pour  sûreté  publique.  —  §  753.  VIII.  Récusation.  Droit  pour 
le  juge  de  la  prévenir  en  se  déportant.  —  §  754.  Suite.  Causes  de  récusa- 
tion; l'énumération  en  est  limitative.  —  §  755.  Suite.  1»  Parenté  ou  al- 
liance. —  §  756.  Suite.  2o  Relations  d'intérêt  ou  de  société.  —  §  757. 
Suite.  3»  Inimitié  réelle  ou  présumée.  —  §  758.  Suite.  4°  Intérêt  personnel 
du  juge  dans  le  procès.  —  §  759.  Suite.  5»  Cas  où  il  n'a  pas  ou  est  pré- 
sumé ne  pas  avoir  la  liberté  de  son  jugement.  —  §  760.  Suite.  Quels  ma- 
gistrats peuvent  récuser  ou  être  récusés.  —  §  761.  Suite.  Formes  de  la  ré- 
cusation. —  §  762.  Suite.  Procédure  et  jugement.  —  §  763.  Suite.  Voies 
de  recoui's 532 
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Cette  obligation  est  d'intérêt  privé.  —  §  767.  Suite.  Comment  cette  cau- 
tion se  demande,  et  à  quel  moment  elle  doit  être  demandée.  —  §  768.  Suite. 
Jugement  de  cette  demande;  fixation  de  la  somme  poui-  l;u|ut'll»'  la  caution 
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devra  s'engager,  et  du  délai  dans  lequel  elle  devra  être  fournie  ;  qualités 
qu'elle  doit  avoir,  étendue  de  sa  responsabilité.  —  §  769.  II.  Exception 
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\\  peut  se  trouver  à  ce  point  de  vue.  —  §  771.  Suite.  1°  Il  est  encore  dans 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  §  772.  Suite.  2»  Ces  dé- 
lais sont  expirés  sans  qu'il  se  soit  prononcé.  —  §  773.  Suite.  3»  Il  a  pris 
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§  776.  Suite.  1»  Aux  successeurs  irréguliers.  —  §  777.  Suite.  2»  Aux  léga- 
taires universels  et  à  titre  universel,  et  aux  donataires  de  biens  à  venir  — 
§  778.  III.  Exception  dilatoire  de  la  femme  commune  en  biens.  En  quoi  la 
situation  de  cette  femme  ressemble  à  celle  de  l'héritier,  et  en  quoi  elle  en 
diffère.  —  §  779.  Suite.  1°  Elle  peut  demander  la  séparation  de  biens.  — 
§  780.  Suite.  2»  Elle  n'est  pas  tenue  de  faire  une  déclaration  d'acceptation 
bénéficiaire.  —  §  781.  Suite.  3"  L'obligation  de  faire  inventaire  est  plus  ri- 
goureuse pour  elle  que  pour  l'héritier.  —  ii  782.  Suite.  Situation  particu- 
lière de  la  femme  divorcée  ou  séparée 587 
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être  soumis,  —  §  788.  Suite.  A  quel  moment  il  peut  être  ordonné.  — 
§  789.  Suite.  Procédure  de  cet  incident.  —  §  790.  Suite.  Caractère  parti- 
culier du  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire .  —  §791.  Suite.  Résultats 
possibles  de  ce  mode  de  preuve.  —  §  792.  Suite.  Règles  spéciales  aux  ins- 
tances où  une  administration  publique  est  partie.  —  §  793.  Suite.  Insuffi- 
sance de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  comme  mode  de  preuve.  — 
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a  lieu  d'y  procéder.  —  §  799.  Suite.  Formalités  préliminaires;  jugement 
qui  l'ordonne.  —  §  800.  Suite.  Comment  le  demandeur  y  procède.  Preuve 
par  témoins;  expertise;  pièces  de  comparaison.  — §  801.  Suite.  Valeur  de 


70'2  TABLE    DES   MATIÈRES. 

Pages, 
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déclaration  qu'on  s'inscrit  en  faux  contre  elle,  —  §  805.  Suite.  Solutions 
diverses  auxquelles  le  tribunal  peut  s'arrêter.  Admission  de  l'inscription  de 
faux.  —  §  806.  Suite.  Seconde  phase.  —  §  807.  Suite,  l»  Apport  de  la 
pièce  au  greffe,  et  constatation  de  son  état.  —  §  808.  Suite.  2°  Signification 
et  discussion  à  l'audience  des  moyens  de  faux.  —  §  809.  Suite.  Troisième 
phase.  —  §  810.  Suite.  1»  Preuve  du  faux.  —  §  811.  Suite.  2o  Jugement. 
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en  matière  de  filiation.  —  §  818.  Suite.  Existe-t-il  une  procédure  de  faux 
civil  principal  ? C)V* 
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Page  1^7 .  —  Notes,  ligne  2,  au  lieu  de  :  la  commission  de 
1866,  Usez  :  la  commission  de  1866  (Voy.,  sur  cette  com- 
mission, infrà,  §  SAO). 

Ib.  —  Notes,  ligne  22,  au  lieu  de  :  Papiers  d\i  conseil  d'État, 
loc.  cit.,  lisez  :  Greffier,  Premier  rapport  au  garde  des 
sceaux,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  la  révision  du 
Code  de  procédure  (Papiers  du  conseil  d'État,  n*"  79515). 
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Page  51 .  —  Les  juges  de  paix  connaissent  même  en  dernier 
ressort,  à  quelque  chiffre  qu'elles  puissent  s'élever,  des  con- 
testations «  entre  les  victimes  des  accidents  et  les  chefs  d  en- 
<(  treprise,  relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie, 
«  et  aux  infirmités  temporaires  »  (L.  9  avr.  1898,  art.  15). 
Quant  aux  autres  indemnités  prévues  par  la  même  loi,  le 
président  du  tribunal  de  l'arrondissement  les  fixe  définitive- 
ment, si  les  parties  intéressées,  convoquées  par  ses  soins,  se 
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présentent  devant  lui  et  se  mettent  (raccord:  dans  le  cas 
contraire,  il  les  renvoie  devant  le  tribunal  [Ib.,  art.  16).  Voy. 
sur  ces  dispositions,  Drouineau,  Nouvelle  loi  concernant  les 
responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail,  commentée  article  par  article  i^ Paris,  1898), 
p.  59  et  suiv. 
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